Journal des tribunaux de commerce, contenant l'exposé complet de la jurisprudence et de la doctrine les auteurs en matière commerciale
Eugène Camberlin
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
OES
6863. SOCIÉTÉ BN NOM COLLECTIF. — FAILLITE. — CONCORDAT. — ASSOCIÉS SOLIDAIRES. — CONCORDAT PERSONNEL. — DÉLIBÉRATION. — COMPOSITION DE L'ASSEMBLÉB.
(4 MAI 1870. — PrésidoDce de M. DROUIN.)
En cas de faillite d'une société en nom coUecHfy et alors qu'un con-cordai a été accordé à la société^ (fest aux créanciers personnels de chacun des associés qu'il appartient de délibérer sur le concordat qui peut lui être accordé à raison de sa faillite personnelle; les créanciers de ta société ne peuvetit y prendre part. (C. com. 22, 515, 531.)
LOUDOUZB.
Du 4 MAI 1870, jugement du tribunal de cominerce de la Seine. — M. DROUIN, président.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, sur quatorze créanciers portés au procès-yerbal des yérifications et aiffinnations dans la faillite personnelle du sieur Loudouze, onze sont des créanciers sociaux^ et que de la déli« bération sur le concordat personnel il résulte que, des huit créanciers qui l'ont YOté, un seul était créancier personnel;
« Attendu que le concordat particulier, autorisé par l'article 531 du Gode de commerce en faveur des associés individuellement, ne peut intervenir gue dans le cas où les créanciers de la Société sont déclarés en état d'union^ et n'a d'autre but que de dégager de la solidarité celui ou ceux des associés à qui il est accordé; — Qu'il n*y a donc pas lieu de recourir à des concordats particuliers, lorsqu'un concordat, consenti à la Société, a relevé tous ses membres de leurs dettes, sauf Texécution des nouvelles obligations qu'ils y ont prises; — Que, au moment où la Société Loudouze et Gie avait obtenu un concordat, les créanciers de cette Société, qui n'avaient pas à délibérer sur un concordat particulier en
faveur de Loudouze, l-un des associés, n'avaietii point davantage le droit de participer à la formation de son concordat dans sa faillite personnelle^ qui n'intéressait plus que les seuls créanciers personnels ; — Que, s'il en était autrement, la même dette serait, comme dans Fespèce, régie tout à la fois par un concordat social et par un concordat personnel, ce qui permettrait aux créanciers sociaux de stipuler à leur profit de nouveaux avantages, et d'miposer aux créanciers personnels ôfi& sacrifices qu'ils ne subiraient pas eux-mêibes;
a Attendu que, de ce qui précède, il ressort que le concordat consenti à Loudouze, dans sa faillite personnelle, ne peut être homologué à raison tant de Tindue participation des créanciers sociaux que de son inconciliabilitë avec le concordat accordé à la Société, et d'où il résulterait une violation de l'article 516 du Code de commerce, qui dispose que rhomologation du concordat le rend obligatoire pour tous les créanciers ;
« Pab ces motifs : — Vu l'article 51 5 du Code dte côihiherce ; — Refuse d'homologuer le concordat passé entre Loudouze personnellement et ses créanciers; — Dépens en frais de syndicat. »
Ce jugement a été infirmé par arrêt de la Codr de Paris du iS jbfll^t 1870 {l«« th.), sur le motif principal, a que les créanciers de la Société étant également créanciers personnels^ ils ont droit de participer aux deux concordats.
y., sur la question du concordat personnel, qui est toujours vivement controversée, notre annotation détaillée sous le n. 6564, Com. Seine, 15 juin 1869 (faillite Alessandri et fils aîné), t. XIX, p. 11.
y. aussi n. 6761, Paris, 9 août 1869 (Duffo c. Leroy et GermaiA)» t. XiX, p. 365.
6864. CHEMIN DE FER. — ACTIONS OU OBLIGATIONS , COUPONS OU ARRÉRAGES ÉCHUS. — PRESCRIPTION DE CINQ ANS OPPOSABLE.
(6 MAI 1870* — Présidence de M. CAPPRONNIER.)
La prescription de cinq ans peut être opposée par une Société ano^ nyme à la demande en payement de coupons d^intéréts ou arrérages â^ist^ tionSf ou bbligationSi dont Véchéanee remonte à plus de cinq mnééSj alors surtout qu'il ne s*agit pas d'actions ou obligaUons par eÙe lèmises^ mais de titres d'une autre compagnie^ dont elle est la cessionnairéi et aux engagements de laquelle elle s'est substituée. (C. Nap. 2277.)
DuBouRG c. Chemin du Nord.
Du 6 MAI 1870^ jugement du tribunal de cooimercQ de la Seine.— M. CAPPRONNIER, président; MM. Ribot et Walker, es.
« LE TRIBUNAL : —-Attendu jque la Compagnie du chemin de fer du Nord ne se trouve» dans Tespèce^ aucunement régie par les dispositions
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derdHièlè f930 d« Cédë Kapoléoh^ qui ne s'aptfîqtié ^*à là pf ëscriptiori des choses elles-mêmes, détenues pàf 16' tàano&t^m <m 16 fètmier, èl né |)eut être invoqué que par le propriétaire au regard du 4étenteur préoiir^, " ' *"* ' * -QU'éfitouttâé, il h'ê s'agît, dàiismœcS.âu^
et Àdh j^àf âéë fiéi^; - QU'én tout tf â, il h'ë s'agit, dans rèèttScS. (lué d'une queètioh d'àrrérégeé ou d^întérét^, ao&t la |[)réëcripii^ éé ùtm6 fêgie par les dispoéttiôtiéde l'article 2^77 dii C6dèf^apôléon,Jdiétâ&t ûfië t>^reçcnption de cinq ans seulement î ^ O^e, de i^iiày là Cbih^gtiié du cbë&m de fer du Nord, substituée, quant au payement des arrérages ou intérêts vis-à-vis des porteurs d'actions ou obligations de la Compagnie du chemin de fçr de Gharlerpy, sa cédante, se trouve exaelement itefi les _*j^^_- _iij-i...__ ^ i.. j — •!__ . i_ j_.... "i vertu des prin-
lè bénéfice de la
|r«\«s«^ft «I^VAVkA \a\ra«« o la^tw | \^mu A%fa vftAi^Oa «aAwoo |/BiA Ift IjlOmpagniOf Q0 88:*
tisfaire aux dn^ dèratCfreé anhééft^ im% dès loA^ MflêârtiteS) et qu'il y a lieu, sous le mérite de leur réalisation, de déclarer Dubourg es nom mal feadé <Mi ift demande }
« Par ces motifs : — Déclare les offres de la Compagnie du diemin de f&r du Nord suffisantes, et, sous le mérite de leur rae^^ , — Déclare Duboui^, es nomé, ffiu fétide bâ Îsl a^niahde ; — L'en aëDbute. »
68éâ. SOCIÉTÉ PAR ACTIONS. — SOUSCRIPTION 0*ACTI(»IS.i — • PUtlB DU RÉCÉPISSÉ NOMINATIF. — DÉLIVRANCE DES TITRES.
( )8 itfÀi ait. - Kl^sidehc6 dé il. bfiÔtJt]^4
Le prùjpriétaire d'ûeHomu ^hC « pm'du le téûêpiM n^àtinMj^ ^ im «I iU délivré Ion éh» dépôt qu'il en a fait^ a le êiroii d'^aH^ là 4éHvMim dés etedi^iis mcquelleê s'apptiqUaiê ce récépiisé^ â Itt m^rfi jléN* M M d&tmr^ il afe A^té, ûêchar§B de ici remise dès ÂcfM^i aim SMIM $U'if n'a M fmhê aweunê opfosttiùn.
VlhÂL C. Goli^AàNIS D£S MINES D'tiuELTÂ.
Du 18 MAI 1870, jugement du tribunal de commereé dé \ê ^Seine. — M. fiROUIN» |)résiâent; MM^ Deléozé et Mait&ud, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la perte du récépissé ne saurait entraîner la perte du dfeit, alot% qu'il ne g'agil ^as d'un titie au porteur, mais bien d'un certificat nominatif^ non transmtesible par la voie de Tendossement, dont le défaut de représentation ne peUfe en aeciine Aiçoa engager la responsabilité de celui qui l'a délivré ; — Que, s'il est vrai que la décharge des titres déposés devrait être donnée au dos même du récépissé et suivant la formule qui y est imprimée^ cette condition» qui n'a a'àutré èbjéi tjue dé faciliter lé contrôle et les rëchekhéâ du dépositaire, au cas de réclamation, peut être facilement suppléée par tout aulre modç de décharge, dont le déposant supportera les frais; — Que^ dans Tespèce, la forme prévue pour la déchargé ne eonstitue donc, pas plue q«e le pierie du récépissé lui-raênlei un emj^éehemeBt aériiMit à oé ^Hi le dépositaire restitue au déposant le dépAl ^ Idi II été «emfli, ftlefs
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d'ailleorg aa'il n'existe aucune opposition ou signification de transport qui fasse obstacle à cette restitution;
« Par CBS motits : — Condamne la Compagnie défenderesse à resti* tuer» conformément à ses offres, les actions reclamées contre bonne et valable décharge» laquelle sera donnée aux frais du demandeur; — Et condamne en outre ladite Compagnie aux dépens. »
6866. SOCIÉTÉ. — PUBLICATIONS. — DIFFÉRENCE ENTRE LES ÉNONCIATIONS DE L'aGTB ET DES PUBLICATIONS. .
(18. MAI i870. — Présidence de M. DROUIN.)
Lorsque Vadê de société, qui a été déposé^ n'est pas eonformeà l^ea^rait qui a été publié, c'est ce dernier seul qui fait foi à T égard des tiers.
HÉnviBR c. Syndic Ouvi et Petit.
Dtt 18 MAI 1870» jugeaient du tribunal de commerce de la Seine. — M. DROUIN, président; MM. Garon, Walker et Mar* l^iidy agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu çiue, s'il est vrai que les stipulations de l'article 4 de l'acte social (1) existent bien dans Tacte de société, les . publications, oui en ont été faites à la date du 20 mars 1868, disent au contraire aue fa gérance et la signature sociales appartiennent à chacun des associes ; — Qu'en présence de cette jmblication qui, seule, est parvenue ï la connaissance des tiers, on ne saurait considérer, comme le prétendent les défendeurs, que les stipulations édictées par l'acte de société lui-même, et non celles publiées, doivent faire la loi des parties;
« Attendu, d'ailleurs, que les billets dont s'agit ont été endossés quelquefois p«ir Olive et, d'autres fois, par Petit; » Que les fonds, provenant de la négociation de ces billets, ont été également encaisses par l'un ou l'autre des associés ; — Qu'en présence de ce fait on ne saurait admettre que le produit de ces négociations n'aurait point profité à la Société;
c Attendu aue, 4e ce qui vient d'être dit, il y a lieu de déclarer ' nulle et de nul effet roppc^ition de Devilleneuve, et d'admettre le demandeur au passif de la faillite pour le montant des billets dont il est porteur;
« Par ces motits : — Déclare nulle et de nul effet l'opposition formée {Mr Devilleneuve; — Dit que le syndic sera tenu d'admettre Jacob Métivier au passif de la foillite Olive et Petit pour la somme de 10,600 fr. »
Point de jurisprudence constant. Y., conAi quant au principe, n. 6589,
(1) Art. 4 d9$ stakOs. « Aucun des associés ne pourra, sons aucun prétexte, souscrife on endosser aucun effet de commerce. Tous engagements de cette nature, s'il y a lieu d'en contracter, ne seront valables qu'autant qu'ils auraient été signés par les deui^ aseoçiéft »
Paris, 4 fév. 1869 (Hertoux c. Lesueor) t. XIX, p. 48, arrêt confimMif du jug. Corn. Seine, i4 mai 1868, n. 6171, t. xVlI, p. 449.
(iSS7, BANQUE DE FRANGE. — BILLET INCOMPLET. — REMBOURSE- MENT MOYENNANT CAUTION.
(23 MAI 1870. — Présidence de M. MOREÂU.)
' La Banque de France, hrsqtCil lui est présenté un billet de ban^ inecmplety doit être admise^ si eUe en fait roff^e^ à exiger tme caution pour effectuer le payement.
Gervais c. la Banque de Frange.
Du 23 MAI 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. MOREAU, président; MM. Delaloge et Buisson,
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Gervàds demande le remboursement d'un billet de banque de 1,000 fr., fractionné à sa partie inférieure, dont il est porteur; — Que la Banque de France fait offre d'en payer le montant contre le dépôt d'une rente sur l'État en garantie ;
« Attendu qu'en matière de valeurs au porteur une fraction du titre, quelle qu'elle soit, ne saurait équivaloir au titre lui-même, ni constituer un droit absolu au profit de celui qui la détient ; — Que la Banque ne peut donc, en principe, être tenue au payement d'un billet qui ne. lui est pas intégralement représenté; — Que, s'il en était autrement, elle se trouverait exposée à payer plusieurs fois le même titre ; — Que cette éventualité est d'autant plus admissible en l'espèce que la partie, manquante au billet dont il s'agit, est précisément celle qui contient les indications essentielles du numéro d'ordre et de la série; « Qu'il importe peu, en fait, que la Banque ait frappé de l'estampille d'annulation le fragment qui lui a été présenté par le demandeur^ et l'ait ainsi rendu indisponible; — Qu'il résulte, en effet, de la correspondance de Gervais lui-même, que c'est avec son autorisation que la Banoue a procédé de la sorte et que les parties n'ont jamais été en désaccord que sur la nature du cautionnement à fournir; — Qu'il s'ensuit que la Banque est fondée à ne consentir au remboursement demandé que contre dépôt de valeurs suffisantes pour la garantir de toute réclamation ultérieure;
« Par ces motifs : — Donne acte à la Banque de France de ses offres ; — La condamne, conformément auxdites offres, à payer à Gervais la somme de 1 ,000 fr., contre dépôt entre ses mains, a titre de garantie, d'une inscription de rente sur l'Etat français, représentant un capital égal, au cours moyen de ce jour ; — Et condamne le demandeur aux
JURISPRUDBNGB.
V., à l'égard des bUlets de banque, dont le payement est refusé parce
qu'ils sont incomplets au moment où ils sont présentes à remboursement, les diverses décisions rapportées sous leâ h. 6627, Gass., iâ mai 1869 (Banque de la Martinique c. Avez), t. XIX, p. 110; — n. 1989, Paris, 27 juill. 1857, t. VI, p. 75; conBrmatif de r«om. Seine, 12 janv. 1857 (n. 1945, hér. Lavigne), t. VI, p. 25; — n. 1945, Com. Seine, 18 fév. 1857, (Sléphen), U Vi, p. 25).
La Cour de cassation a jugé (8 juill. 1867, n. 5983, t. XVII, p. 118), qu'on ne pouvait être admis à prouver par témoins qu'un billet de banque a été détruit dans un incendie ou dans un naufrage.
ëë6&. FAILLI. — FAILLITE NON tLOTUftÉE. — INDUSTRIE PERSONNELLE. — ACTION DIRECTE DH FAILLI.
(14 JUIN 1870. ^ Présidence de M. JOURDE.)
Le tomm^rçantf qui est dans les liens Sune faillite hôti clôturée^ n*éà a pas moins le droit d'exercer wi^ action personnelle pW le rtcounremèni des sommes qu'il acquiert par l'exercice de son industrie personnelki
Façon c^ Bebnier et Bart.
Du 14 JUIN 1870, jugement du tribunal de commerce de là Seine. — M. JOURDE, président; MM. Marraud et Scbayé, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, s'il est vrai que Façon soit resté dans les liens d'une faillite déclarée en 1853 et dont la clôture n'a pas été prononcée, et si le failli, à partir de la date de sa faillite, se trouve dessaisi de Tadministraiion de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir, tant qu'il est en état de faillite, celte disposition n'a point pour effet de priver le failli de l'exercice d'une industrie personnelle ; — Que, comme conséquence, et, sauf l'action que le syndic peut exercer sur les biens qui peuvent lui échoir par ce moyen, le failli peut régulièrement introduire contre ses débiteurs toute action en justice pour payement de sommes qui peuvent lui être dues dans ces conditions;
« Attendu qu'en fait le titre, objet de l'instance, a été remis à Façon ^ en janvier 1 870, pour payement de certaines fournitures de marchandises livrées par lui ; •— Qu'il y a donc lieu, sans s'arrêter aux offres de Bernier et Barry» de les condamner au payement réclamé* etc* »
Point de jurisprudence constant. Y., conf.^ n. 1021^ Ga8S«, 8 niars 1854 (Bernard), t. III, p. 269; — n. 3465, Cass., 25 juin 1860, t. X, p. 123; - n. 4734, Cass., 1? janv. 1864 (Roche c. synd. Brès), t; Xlllj p. 352; — n. 5190, Cass., 17 juin 1865 (Foumier c. Mercier), t. XIV, p. 493; — n. 895, Paris, 12 janv. 1854 (Cavalier), t. III, p. 103; — n. 856, Com. Seine, 21 déc. 1853 (synd. Sagot), t. 111, p. 50; — n. 1209, Trib. com. Seine, 8 mai 1855 (synd. Journet c. Rabiot), t. IV, p. 70; — n. 2788, Paris, 31 déc. 1858 (Gaumont c. Franquebaline) , t. Vllf, p. 7.
6669. 1« SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — ADMrtISTRXtEUR FRANÇAIS. ^ ACTION CONTRE LE DIRECTEUR PAR LES ACTlOlSNAlttES EN SON NOM PERSONNEL. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. — 2° AC- TIONNAIRES. — ÉCHANGE d'actions. — FIN DE NON-RECEVOIR.
(20 JUIN 1870. — Présidence de M. DRODIN.)
Un tribunal de commerce français est compétent -pour connaître de la demande formée par les actionnaires d'un chemin de fer étranger contre l'un de ses administrateurs qui est français, à raison de la responsabilité qu'il peut avoir encourue à leur égard, par suite de fautes personnelles quil a commises dans ses fonctions, (C. Nap. 15.)
Les actionnaires d'un chemin de fer^ qui ont consenti à échanger leurs actions contre des obligations, ne peuvent plus élever aucune réclamation en leur qualité primitive d^aUionnaires»
VÉRioT, Appolt frères et Natbr c. Charles Laffitte.
Du 20 JUIN i870, jugement 4u tribunal de commerce de la Seine — M. DROUIN, président; MM. Cresson, avocat, et Schayé, agréé.
« LE TRIBUNAL, — Sur le renvoi :
« Attendu que le défendeur prétend que l'action, intentée contre lui, intéresserait la Société du chemin de fer Victor-Emmanuel, dont le siège est à Florence; — Que, par suite, le tribunal italien serait seul compétent;
« Mais, attendu que l'action est intentée contre Charles Laffitte, en tant que mandataire des associés et à raison d'une faute commise dans Taccomplissement d'un mandat; — Qu'elle a pour objet une simple adjudication de dommages-intérêts; — Qu'elle est dirigée contre un commerçant domicilié à Paris; — Que le tribunal est doac compétent;
a Par CES motifs : — Retient la cause;
a Au fond :
« Attendu que les demandeurs se présentent, comme porteurs d'actions de la Compagnie des chemins de fer Yictor-Ëmmauuel, ce qui constituerait le droit qu'ils invoquent;
« Mais attendu qu'ils se sont volontairement dessaisis de ces actions en les échangeant contre des obligations garanties par le gouvernement italien ; — Qu'ils ont eux-mêmes fait leur situation ; — Qu'ils sont donc aujoud'hui sans droit ni qualité pour former leur demande ;
« Par crs motifs : — Jugeant en premier ressort : — Déclare les demandeurs mal fondés en leur demande; les en déboute, et les condamne aux dépens. »
Nous avons rapporté, sous le n. 6417, t. XVIII, p. 277,- le jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le i^^ mars i869, qui a
déjà établi dans cette aflàire le principe sur la compétence et la responsabilité à i'occagion d'une action intentée par d'autres actionnaires» et sous le n. 6458, t. XVIIl» p. , le jugement du 15 mars 1869, qui a décidé que ceux qui ne sont devenus actionnaires que depuis la transformation de la société ne sont pas recevables à exercer cette action en responsabilité.'
6870. ASSEMBLÉE DES ACTIONNAIRES. — NOMINATION o'UN GÉRANT. — MAJORITÉ RELATIVE. — SILENCE DES STATUTS.
(29 JUIN 1870. — Présidence de M. DROUIN.)
Uaciionnaire qui, ayant assisté à rassemblée dans laquelle l'un des gérants a été nommé à la majorité simplement relaitive, n*a fait ni réserve ni protestatiùn, n*estplus reeevable à attaquer la nomination^ alors suttout que les statuts ne renfermaient aucune condition pour cette nomination*
SoLYAiN c. Caisse générale de réassurances et Vavin fils.
Da 29 JUIN 1870, jugement da tribunal de commerce de la Seine. — M. DROUIN, président; MM. Deleuze et Hervieux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que l'art. 36 invoqué ne dit pas si la nomination aura lieu à la majorité absolue des voix ou à la majorité relative; — Que le bureau a proclamé Vavin fils administrateur, élu par trente-cinq voix ; — Que rassemblée, et Sol vain lui-même présent à la réunion, connaissaient alors ce que la rédaction de Tarticle 36 précité avait d'incomplet, et n*ont soulevé aucune objection ; — Que leur silence doit donc être interprété comme ratification de la nomination de Vavin fils ; — Qu'en conséquence^ il y a lieu de le maintenir en qualité d'administrateur ;
« Attendu qu'il ressort de ce qui vient d'être dit que Solvain doit être déclaré mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions ;
0 Par ces motifs : — Déclare le demandeur mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions; l'en déboute, et le condamne aux dépens. »
6871. CHEMIN DE fer. — VOYAGEUR. — RUPTURE D'UN ESSIEU. — RETARD. — DEMANDE D'iNDEMNrrÉ. — REJET.
(16 JUILLET 1870. — Présidence de M. MELON DE PRADOU.)
Un voyageur ne peut se faire allouer une indemnité pour cause de retard, lorsque ce retard est motivé par un accident arrivé au matériel, et qui peut être considéré cotnme le résultat d'un cas de force majeure (en fait, la rupture d^un essieu), alors surtout que la Compagnie a fait
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tout ce qui était en son pmtmir pour réparer le retard gui a été la cmséquence de l^accident.
Gasman et EiGHHOFF c. Chemin Oosst.
Du 16 JUILLET 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. MELO?I DE PRADOU, président; MM. Bra et Riboty agréés.
« LE TRIBUNAL : ^ Attendu qu'il résulte des documents fournis au tribunal que l'accident (la rupture d'un essieu), survenu au train dans lequel se trouvait Eichhoff, l'un des demandeurs, est le résultat d'un cas de force majeure ; — Qu'il n*est pas justifié, en outre, que la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest n'ait pas pris toutes mesures nécessaires pour réparer le retard gui en a été la conséquence ; d'où il suit que la demande de Gasmann et Eichhoff est mal fondée et ne saurait être accueillie, etc. »
JimiSPBUDElfGE.
y.y tonf.f quant au principe, n. 6150, Cass., 10 fév. 1868 (ch. Lyon c. LoUiot et Lucas), t. XVII, p. 411.
Mais v. contra, n. 6004, Paris, 7 mars 1868, Com. Nevers, I«f avr. 1867, t. XYU, p. 157. (Affaire identique. Rupture d'un essieu.)
V. n. 6271, Paris, 7 mars 1870 (ch. de Saint-Romain), t. XYIÏl, p. 59, arrêt qui décide que, même en présence d'un fait de rorce majeure, la Compagnie doit être déclarée responsable, si elle n'a pas fait tout ce qui lui était possible pour éviter l'aggravation du dommage.
6879. FAILLITE. — LOCATION D'aTELIBR D'oUVRIERS. — REFOS DE PRIVILÈGE. — COMPTE GOURANT. — RÉPARATIONS LOGATIVES. — INEXÉCUTION DU CONTRAT. — DEMANDE EN INDEMNITÉ NON RECE- VABLE.
( 13 AOUT 1870. — Présidence de M. MELON DE PRADOU.)
Celm quij étant concessionnaire du droit de faire travailler les prison-' niers d^une maison de détention, cède à un sous-entrepreneur te droit â^ employer un certain nombre de détenus comme ouvriers dans un atdier de la prison^ ne peut, en cas de faillite du preneur, réclamer le privilège de locateur, le liaU ne s'appHquanty dans cette hypothèse, qu'à un louage douvrage.
Seulement, ce dernier doit être admis comme créancier ehirographaire pour le solde de son compte courant et le montant des réparations locatives et objets mobiliers.
Mais y il ne peut rien réclamer à titre de dommage»4ntéréts pour raison d'inexécution du contrat, une telle action n'étant pas admise en matière de faillite.
SuRiRAT c. Barbot, sjndic, Retornaz frères et Patrice.
bu 13 AOUT 4870, jugement dn tribunal de coraraerce de la
44 4UniSPRUDENCE COMMERCIALE. — N» 6873.
Seine. — M. llfBLON DE PRADOU, président; MM. Heryieux
et Schayé, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, des documents produits, il ressort qu'il s'agit, dans l'espèce, non du prix de loyers afférents à un immeuble, ipais uniquement à une quotité de main-d'œuvre résultant de la faculté, donnée S Retornaz frères, d'opcuper à certains travaux un nombre déterminé de prisonniers; — Qu'une convention de cette nature ne saurait donc constituer au profit de Suriray le privilège du locateur par lui demandé ;
« Attendu que la créance dont s'agit comprend : -* i» 10,742 fr. 19 c, solde de compte courant; — 2<> 200 fr., réparations locatives et objets mobiliers; — 3* 10,000 fr., dommages-intérêts; — Que le syndic, par ses conclusions piotivées, bien que soutenant qu'aucun contrat ne serait intervenu entre les parties, fait ofre tqutefois d'admettre Suriray chirogitaphairement pour les 10,712 fr. 19c., solde de compte courant, mais conteste le surplus ; — Qu'il y a iieo de lai donner acte de cette o£fre;
« Sur les 200 fr. :
« Attendu que cette somme s'applique principalement à la détérioration causée par Retornaz frères à des objets mobiliers ; — Que c'est avec raison que Suriray demande à ce que le syndic soit tenu de Fadmettre au passif de la faillite pour le montant de ladite somme;
« Sur les 10,000 fr. :
a Attendu qti'en matière de faillite la non-exécution de conventions ne peut donner matière à dommages-intérêts; — Que l'admission de cette somme pe saurait être ordonnée;
a Par ces motifs : — Déclare Suriray mal fondé en sa demande en admission par privilège; l'en déboute; -^ Déclare les offres de Bar bot, es qualité, insuffisantes; — Ordonne qu'il sera tenu d'admettre Surizay p^irographairement au passif de la faillite pour 10,912 fr. 19 c; — Déclare Suriray mal fondé dans le surplus de sa demande; — L'en déboute ; — Dit que les dépens seront employés en frais de syndicat. »
6875. FABRICANT. — COMMANDE. — MOULES. — NOM INCRUSTÉ DANS LE MOULE. — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT. — DESTRUCTION.
(20 SEPTEMBRE 1870. — Présidence de M. JOURDE.)
Le négodan^, qui ff4t une çomm(mie de marchandises sur lesquelles ^on nom sera incrusté, ne peut exiger 7a remise des moules qui portent son nom, moules dont il n'a pas payé les frais d'établissement. — Mais, 4an8 ce cas^ en le condamnant au payement des ri^arçhançlise^ livfées, il doit être ordonné que les moules seront détruits,
GOIXIN c. L AMOUREUX et Gendrot.
Du 20 SEPTEMBRE 1870, jugement du tribunal de conamerce de la Seine. — M. JOURDE, président; MM. Delaloge et Hervieux, agréés.
<f LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il résulte des documents de la cause
et des débats qu'aucun accord n'a attribué à Lamoureux et Gendrot la propriété des moules; — Que CoUin a seul supporté les dépenses auxquelles leur création a donné lieu ; — Que ces moules n'ont aucune forme $péci9le dont Lamoureux et Gendrot soient les inventeurs et dont ils puissent revendiquer la propriété; — Que dans ces conditions, refusant de payer le prix de la création, ils ne peuvent en réclamer la remise;
« Mais attendu que lesdits moules portent leur nom ; — Qu'il y a lieu de donner satisfaction à leurs préoccupations en ordonnant qu'il sera, conformément aux offres de Goliin, procédé à la destruction de leur nom sur les moules ; -^ (Au fond, reconnaissance de la dette résultant de la facture i4 ,030 fr. 10 p.)
ji P>i^ Œs MQTiFS : T- Déclare les offre» de Lamoureux et Gendrot non valables; ttt Donne acte à Gollin $ie ses offres de détruire leur nom sur les sepjl m^ïx]e^ dont s'agi^t; r- Dit qu'il sera procédé par Collin à la destruction 4^sdit9 moules en pr^ésenc» de Lamoureux et Gendrot ou eus d^noent appelés ;r-fit Qondémne.c^ derniers à payer à CoIIin i ,030 fr. 10 e. gvec les intérêts suivant la loi ; — Bt condamne Lamoureux et Gendrot aux dépens. »
6874. LETTRE DE CHANGE PAYABLE A PRÉSENTATION, t- DÉFAUT DE PAYEMENT. — PROTÊT. — DÉLAI.
(4 OCTOBRE 1870. — Présidence de M. JOURDE.)
Lorsque la lettre de change, payable à présentaOony n'est pas acquittée d vue, le protêt doit être fait, à peine de nullité, dans les vingt-quatre heures. — Et^ dans ce cas, le tiers porteur, qui a accordé terme et délai au débiteur, et n^a fait le protêt que taraivement^ perd tout recours contre les coobligés. (C. com. 161, 162.)
Mahourt et WouF c. Lbgrand.
Du 4 çcyppRE 187D, Jugement du tri})unal de compaerce de 1$ Seine. — M. ^QijnuEy présideat; M1V(. Buisson et Deleuze, agréés.
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche Legrand :
« Attendu que la traite dont s*agit était payable à présentation ;
Qu'elle a été présentée par Manoury et Wolff à Girard, tiré, à là date u 21 juin 1870; — Que ce dernier ne Fayant point payées il incombait aux tiers porteurs l-obligation de la faire protester ; qu'il ne leur appartenait pas de modifier le contrat originaire ; qu'en accordant à Girard terme pour payer ladite traite, ils l'ont fait à leurs risques et périls;
« Attendu que lé protêt n'ayant été fait que le 7 juillet, il y a lieu de dire que le protôt est tardif et qu'il convient en conséquence d'accueillir Texception opposée;
« Par ces motifs : — Jugeant en dernier ressort, déclare les demandeurs non recevables en leur demande à l'égard de Legrand, les en déboute; -* fit les condamne aux dépens. »
687s. marchés a livrer. — événements de guerre. — inexê* cution. — invocation. de la force majeure. — rejet d£ l'exception.
(ii OCTOBRE 1870. — Présidence de M. BAUDELOT. — 24 octobre, 5 et 21 décembre 1870. — Présidence de M. DROUIN.)
Pour un iraoail à Iwrer dans le mois {\^ espèce) ou dans un marché à livrer par moisy bien que le vendeur ait le droit d* attendre au dernier jour du tnois pour faire sa livraison, il ne peut invoquer, pour se dis^penser dé Vexécutiony un cas de force majeure qui s*est produit seulement dans les derniers jours du moiSy alors que^ dans la prévision de Vexécution du marché par lui souscrit^ 41 a eu tout le temps nécessmre pour faire ses approvisionnements, dont il a pu disposer afbn, de profiter de la hausse subitement survenue (i'« espèce, livraison de travaux; — 2; marché de farines; — 3«, de sucres ; — 4«, de farines).
Mais, relativement aux farines^ il y a lieu de résilier, pour cause de force majeurey les marchés dont la livraison devait s* opérer après le jour où le Gouvernement a fait réquisition de toutes les farine^ étant à Paris {4« espèce).
1" espèce. Bbrruet c. Gourguechon frères.
Du 11 octobre 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. BAUDELOT, président; MM. Hervieux et Deleuze, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les conventions, intervenues entre Gourguechon frères et Berruet le 4 mai dernier, stipulent que Gourguechon frères pourront se mettre à Tœuvre dès le l*"" août suivant; — Qu'à cette date, où leurs approvisionnements devaient d'ailleurs être faits, ils pouvaient recevoir les bois nécessaires à Texécution des travaux qu'ils avaient entrepris ; — Que, de plus, ce qui démontre que ce n'est pas le défaut de marchandises qui a empêché Gourguechon frères d'exécuter leurs travaux, mais une autre préoccupation à laquelle ils ont obéi, c'est qu'à la date du 26 août ils écrivaient à Berruet, auquel, par les conventions susénoncées, ils avaient accordé terme et délai, qu'ils ne pouvaient poser leurs parquets que sous la condition d'un payement comptant; — Que Gourguechon frères ne peuvent donc opposer la force majeure ;
« Attendu que, par suite de l'inexécution de leurs engagements^ ils ont causé à Berruet un préjudice dont ils lui doivent la réparation, et que le tribunal, avec les éléments d'appréciation qu'il possède, fixe à 2,000 fr.;
« Par ces motifs : — Jugeant en premier ressort, condamne Gourguechon frères, à payer à Berruet 2,000 fr. à titre dédommages-intérêts. »
2* espèce, Guillier aîné et fils c. Samuel et Cie. Du 24 OCTOBRE <870, jugement du tribunal de commerce de
la Seine, — M. DROUIN, président; MM. Bra et Walker,
agréés.
t( LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il résulte des débats C[ue Samuel et Cie ont verbalement vendu à Guiilier aîné et fils, aux prix de 68 fr., 68 fr. 25 c.» 68 fr. 75 c, et 70 fr. 25 c. la quantité de cinq cents sacs de farine, dites « huit marques » livrables dans le courant du mois de septembre dernier;
« Attendu que, les défendeurs n'ayant pas livré lesdites farines à Fépoque convenue, Guiilier aîné et fils demandent la résiliation de la vente et 4,675 fr. de dommages et intérêts;
c Sur la résiliation ;
« Attendu que Samuel et Cie reconnaissent qu'elle doit être prononcée;
« Sur les dommages et intérêts :
« Attendu que les défendeurs soutiennent que l'état de guerre, le blocus de Paris et la réquisition par le gouvernement de toutes les farines, les auraient mis dans l'impossibilité de se procurer celles dont ils avaient besoin pour remplir leur engagement; — Que la non-livraison, dont se plaignent Guiilier aine et fils, ayant été causée par ces faits et circonstances qui constituent un cas de force majeure, elles ne sauraient entraîner une condamnation à des dommages «intérêts au profit des demandeurs;
a Attendu que les farines, qui donnent lieu au procès, ont été vendues les 29 et 30 juin et 8 juillet derniers; — Qu'au moment de ces ventes les défendeurs devaient les avoir à leur disposition; — Qu'en admettant qu'ils aient fait une vente à découvert, la prévoyance la plus vulgaire, surtout en présence des événements qui se succédaient, leur imposait de se prémunir sans attendre au dernier jour, qu'ils s'étaient réservé pour la livraison ; — Qu'ils pouvaient d'ailleurs, aux termes des conventions, effectuer cette livraison à partir du i^ septembre, et auraient pu se procurer les farines dont s'agit, soit à Paris, soit à l'extérieur^ jusqu'à là première quinzaine de ce mois, et en acheter à Paris jusqu'au 30, puisque le décret qu'ils invoquent n'est que du 29 et n'a été promulgué que le 3 octobre;
« Attendu qu'il ressort de ce qui vient d'être dit, que c'est à tort que Samuel et Cie excipent d'un cas de force majeure tiré, soit de l'état de blocus de la ville de Paris, soit du décret susdaté relatif aux réquisitions des blés et farines; — Que, dès lors, ils doivent être condamnés à des dommages-intérêts envers les demandeurs ;
a Mais, attendu qu'il résulte des renseignements recueillis par le tribunal, que le cours de 74 fr, doit servir de base à la fixation du chiffre de ces dommages-intérêts; — Qu'en conséquence, la somme de 2,675 fr. sera une réparation équitable du préjudice éprouvé ;
a Par ces motifs : — Jugeant en premier ressort ; -^Déclare résiliées les conventions dont s'agit; — Condamne Samuel et Cie à payer aux demandeurs 2,675 francs de dommages-intérêts, v
d^" espèce. Bacboux c. Beser et Cie et Beor et Cie c. SoHHnER et Cie.
Du 5 nsGEMBRE 1870, jugement du tribunal de commerce de
la Seine. — M. DROUIN, président; MM. Caron, Mermiliiod et Schayé, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la çonnexité, joint les causes, et, statuant sur le tout par un seul et même jugement;
« Sur la demande de Bachoux contre Beker et Cie :
« Attendu qu'il résulte des documents soumis au tribunal qu'à la date du 31 octobre dernier, Beker et Cie ont vendu à Bachoux, par suite de marchés avec Sommier et Cie, 2,000 pains de sucre grain fin, n» 1, livrables^ savoir : 1,000 pains disponibles et 1,000 pains en novembre > au prix de 440 fr. les iOO kilog., payables comptant, à prendre à la raffinerie de Sommier et Cie;
« Attendu que Beker et Cie n'ont pas effectué lesdites livraisons aux époques convenues ; que, dès lors, il y a lieu de faire droit à la demande ;
a Sur les dommages-intérêts réclamés par Bachoux :
« Attendu que la livraison des sucres dont s'agit sera une réparation suffisante du préjudice causé;
« Sur la demande en garantie et la demande directe de Beker et Cie contre Sommier et Cie :
« Attendu qu'il est justifié, et d'ailleurs non contesté, qu'en avril et mai derniers les défendeurs ont vendu à Beker et Cie une quantité importante de sucre, grain fin, n" 1, livrable mensuellement; — Qu'au moment où ces derniers ont revendu à Bachoux , par suite de ces marchés, il leur était dû par Sommier et Cie, pour solde des livraisons d'octobre et novembre, 8,625 pains, dans lesquels sont compris les 2,000 , objet de l'instance Bachoux ;
« Attendu que ces deux demandes sont causées par le refus, de Sommier et Cie, de fournir ces 8,625 pains;
« Attendu que, pour expliquer ce refus les défendeurs allèguent : — 1* Qu'au moment où ils ont contracté les marchés dont s'agit, il était tacitement reconnu par toutes les parties que les sucres, à livrer en octobre et novembre, proviendraient du raffinage des produits de la récolte 1870; — Que l'impossibilité où ils se trouvent d'introduire dans Paris des sucres bruts de ladite récolte, constituerait un cas de force majeure qui les déchargerait de l'engagement dont l'exécution est demandée; — 2° Qu'en admettant même qu'ils aient eu des sucres bruts; ils auraient manqué de certaines matières indispensables pour la fabrication ; — 30 Que, s'ils ont en magasin des sucres raffinés, ils sont destinés à remplir des engagements contractés avec des commerçants des départements, qui pourront les réclamer lorsque les communications seront rétablies;
« Sur le premier moyen :
« Attendu qu'il n*a pas été stipulé que les sucres à livrer en octobre et novembre seraient le produit du raffinage de sucres de betteraves indigènes de la récolte 1870; — Qu'il est même certain que cette stipulation n'a été dans la pensée d'aucune des parties contractantes, et que Sommier et Cie avaient la faculté d'employer pour leur fabrication des produits de toute provenance; — Que, d'ailleurs, les sucres de betteraves de la nouvelle recolle n'arrivent ordinairement qu'en petites quantités dans les raffineries de Paris pour ces époques ;
a Sur le deuxième moyen :
0 Attendu que les allégations de Sommier et Cie, sur ce point, sont inexactes, puisqu'ils raffinaient encore lorsque la présente demande a été introduite ;
« Sur le troisième moyen :
« Attendu que les engagements, que les défendeurs ont pu prendre
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avec des acheteurs des départements^ sont complètement étrangers à celui dont Texëcution est demandée ;
« Attendu enfin que Sommier et Gie étaient largement pourvus de sucres rafifinés avant que leur fabrication n'éprouvât aucune entrave, qu'au lieu de les employer^ comme ils le devaient, à remplir leurs engagements, ils ont préféré les vendre à des acheteurs qui ont consenti à les payer un prix plus avantageux pour eux que celui du marché dont l'exécution est demandée, que la preuve de ce fait est démontrée par tous les éléments de la cause et notamment par des factures de Sommier et Gie;
« Attendu qu'il ressort, de ce qui précède, qu'il convient d'obliger les défendeurs à garantir et indemniser Beker et Gie de la condamnation qui va être prononcée contre eux en principal et accessoires, et à livrer, en outre, à Beker et Gie, dans le délai qui va être imparti, pour solde de la partie des marchés, échue en octobre et novembre, 6,625 pains de sucre delà qualité snsindiquée, au prix convenu, sinon dit qu'il sera fait droit;
« Sur les dommages-intérêts réclamés en cas de resitiatioa :
« Attendu que la livraison sera une réparation suffisante;
« Par ces hotips : — Jugeant en premier ressort; — Condamne Beker et Gie à livrer à Bachoux, dans les trois jours du présent jugement, 2,000 pains sucre Sommier et Gie, première qualité; — Condamne Sommier et Gie à garantir Beker et Cie de ladite condamnation en principal et accessoires; — * Dit que, dans le môme délai, Sommier et Gie seront tenus de livrer à Beker et Gie, en sus des 2,000 pains ci-dessus, 6,625 pains sucre môme qualité^ aux conditions fixées bar les conven-» tions, sinon dit qu'il sera fait droit; — Et condamne Sommier et Gie aux dépens. »
4« espèce. Way et Cie c. Sabcuel et Cie.
Da 21 DÉCEUBBE 4870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. DROUIN, président; MM. Marraud et Walker» agréés.
« LE TRIBUNAL : — Après en avoir délibéré conformément à la loi; — Vu la connexité, joint les causes et statuant sur le tout par un seul et môme jugement ;
M Attendu qu'il résulte des débats que Samuel et Gie ont verbalement vendu à Way une certaine quantité de farines, dites huit marques, à des époques déterminées;
« Attendu que Samuel et Cie n'ont pas effectué les livraisons applicables à septembre^ octobre, novembre et décembre; — Que Way demande la résiliation de la vente, en ce qui concerne la livraison de septembre seulement et 3,900 fr. de dommages-intérêts; —Que, de leur côté, Samuel et Cie demandent la résiliation du marché, en ce qui touche les livraisons d'octobre, novembre et décembre, sans dommages-intérêts ;
« En ce qui touche la demande principale ;
« Sur la résiliation du marché sur septembre :
« Attendu que Samuel et Cie reconnaissent qu'elle doit être prononcée ;
« Sur les dommages-intérêts :
ce Attendu que Samuel et Cie soutiennent que Vétat de guerre, le blocus de Paris et la réquisition par le gouvernement de toutes les farines, les auraient mis dans l'impossibilité de se procurer celles dont ils avaient besoin pour remplir leurs engagements; — Que la non-livraison, dont se
plaint Way ayant été causée par ces faits et circonstances qui constituaient un cas de force majeure, elle ne saurait entraîner une condamnation à des dommages-intérêts au profit du demandeur;
« Attendu que les farines, qui donnent lieu au procès, ont été vendues ; — Qu'au moment de ces ventes Samuel et Cie devaient les avoir à leur disposition; — Qu'en admettant qu'ils aient fait une vente à découvert, la prudence la plus vulgaire, surtout en présence des événements qui se succédaient, leur imposait de se prémunir sans attendre au dernier jour qu'ils s'étaient réservé pour la livraison; — Qu'ils pouvaient, d'ailleurs, aux termes des conventions, effectuer cette livraison à partir du i<»^ septembre, et auraient pu se procurer les farines dont s'agit soit à Paris, soit à l'intérieur, jusqu'à la fin de la première quinzaine de ce mois, et en acheter à Paris même jusqu'au 30, puisque le décret qu'ils invoquent n'est que du 29 et n*a été promulgué que le 3 octobre ;
a Attendu qu'il ressort, de ce qui vient d'être dit, jïue c'est à tort que Samuel et Cie excipent d'un cas de force majeure tiré soit de l'état de blocus de la ville de Paris^ soit du décret précité relatif aux réquisitions de blés et farines; — Que dès lors ils doivent être condamnés à réparer le préjudice que cause au demandeur la résiliation qui va être prononcée;
« Mais, attendu qu'il résulte des renseignements recueillis par le tribunal que le cours de 74 fr. doit servir de base à la fixation de l'importance de ce préjudice, qu'en conséquence il convient de fixer à 2,650 fr. le chiffre des dommages-intérêts que Samuel et Cie doivent être tenus de payer ;
<i £n ce qui touche la demande reconventionnelle de Samuel et Cie, tendante à obtenir la résiliation du marché intervenu entre eux et Way pour les livraisons d'octobre, novembre et décembre ;
d Attendu que Samuel et Cie invoquent, à l'appui de leurs prétentions, les réquisitions faites par le gouvernement de la défense nationale et l'impossibilité d'introduire dans Paris les farines par eux achetées dans les départements, dans le but d'exécuter le marché qui donne lieu au procès;
<c Attendu ^ue Way résiste aux prétentions de Samuel et Cie, alléguant que ces derniers pourront s'exécuter lorsque les communications avec les départements seront rétablies et que l'état de choses actuel aura disparu ;
<K Attendu que, si on admettait les prétentions de Way, ce serait reporter à une époque indéterminée des engagements qui devaient être exécutés en octobre, novembre et décembre, créer à Samuel et Cie une situation que ni Tune ni l'autre des parties n'a pu apprécier lors du contrat ; — Que la réquisition, faite par le gouvernement d^ la défense nationale depuis octobre et Timpossibilité d'introduire dans la capitale Jes farines nécessaires à l'exécution de ces marchés aux époques fixées pour les livraisons, constituent un cas de force majeure qui doit entraîner la résiliation des conventions dont s'agit ; — Qu'en conséquence, il y a lieu de déclarer résiliés les marchés qui n'ont pu être exécutés en octobre, novembre et décembre ;
« Par ces motifs : — Jugeant en premier ressort, déclare résilié le marché d'entre les parties, en ce qui concerne la livraison de septembre, et condamne Samuel et Cie, par toutes les voies de droit, à payer à Way 2,650 fr. à titre de dommages-intérêts;
« Déclare Way mal fondé dans le surplus de ses conclusions, l'en déboute et condamne Samuel et Cie aux dépens de ce chef;
«r Déclare également résiliés, mais par suite de cas de force majeure, les marchés qui n'ont pu être exécutés en octobre, novembre et décembre, et condamne Way aux dépens de ce chef. »
6876. REMPLACEMENT MILITAIRE. — ASSURÉ FORCÉ DE PARTIR. — OFFRE TARDIVE D'DN REMPLACEMENT. — ÉVÉNEMENTS DE GUERRE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(25 OCTOBRE 1870. — Présidence de M. BAUDELOT.)
L* entrepreneur de remplacement militaire, qui s'est engagé à fournir un remplaçant^ ne peut être admis à le présenter^ lorsque^ après que l'assuré a été forcé de se rendre sous les drapeaux j il offre un remplaçant qui ne peuty à cause de l'occupjation du pays par ^ennemi, rejoindre le corps dans lequel il doit être incorporé.
Et, dans ce cas, il appartient au juge de fixer le montant des dommages-intérêts qui doivent être alloués,
Petit-Guillaume c. Bettinger et Cie.
Du â5 OCTOBRE 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine, — M. BAUDELOT, président; MM, Hervieux et Buisson, agréés.
« LE TRIBUNAL : ^ Attendu qu'à la date du 14 juin dernier, Bettinger et Cie s'engageaient par conventions verbales, moyennant un prix déterminé, à fournir un remplaçant pour exonérer du service militaire le sieur Carimentrand, beau-fils de Petit-Guillaume ; — Qu'au mépris de cet engagement, Bettinger et Cie n'ont pas fourni le remplaçant qu'ils s'étaient engage à procurer ; — Que, fût-il vrai qu'un premier remplaçant eût été désigne, il est constant qu'il ne s'est pas rendu à son poste et que le sieur Garimentrand a été appelé sous les drapeaux ; — Qu'aujourd'hni l'ofiFre de Bettinger et Cie, de fournir un deuxième remplaçant ne peut, par suite des circonstances, être réalisée; — Qu'il y a lieu, en conséquence, d'autoriser Petit-Guillaume, selon sa demande, à opérer, sûr sa simple quittance, le retrait de la somme de i ,800 fr., déposée par lui au Comptoir d'escompte, et de déclarer les offres de Bettinger et Cie tardives et insuffisantes ;
a Sur les 5,000 fr. de dommages-intérêts :
« Attendu qu'en n'effectuant pas le remplacement du sieur Carimentrand, Bettinger et Cie ont causé à Petit-Guillaume un préjudice réel> • dont ils lui doivent réparation ; ~ Que le tribunal a les éléments nécessaires pour en apprécier l'importance, et qu'il y a lieu, eu égard aux circonstances, de fixer à 2,000 fr. la somme au payement de laquelle il y a lieu d'obliger Bettinger et Cie;
« Pak ces motifs : — Déclare les offres de Bettinger et Cie tardives et insuffisantes ; — Autorise Petit-Guillaume à retirer les 1 ,800 fr. par lui déposés,;. — £t condamne Bettinger et Cie à lui payer la somme de 2,000 fr. de dommages-intérêts; — Et condamne Bettmger et Cie aux dépens. »
V. les décisions rapportées sous le numéro précédent
8t JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — N«' 6877, 6878.
6877. LETTRE DE CHANGE. — DÉPAUT D* ACCEPTATION. — RECOff* NAISSANCE PAR LE TIRÉ. — ORLIGATION A PAYEMENT.
(4 NOVEMBRE 1870. — PrésideDce de M. CAPPRONNIER.)
Le tiréf bien qutl n'ait pas accepté le mandat ou la lettre de change tirés sur lui, n*en est pas moins tenu au payement^ s'il a reconnu, ce qui tonstitue un engagement de sa part envers le tiers porteur, qu'il était ùbHgé au remboursement, en lui écrivant qu'il demandait délai et qu'au surplus il invoquait le bénéfice du décret du <3 août 1870, encore bien qu'à raison des dates te décret ne fût pas applicable. (C. corn. 122.)
Mathieti c. John.
Du 4 NOVEMRRE 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. CAPPRONNIER, président; MM. Bra etMarraud, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que le défendeur appuie sa défense sur un compte des opérations intervenues entre lui et le tireur de la lettre de change, duquel^compte il ressortirait qu'à Féchéance de cette valeur, non-seulement il n'avait pas de provision, mais était au contraire à découvert d'une somme importante envers ledit tireur;
« Mais attendu que, sans recoooaitre ou critiquer le compte de ces opérations, auxquelles il est étranger, Mathieu excipe d'une lettre, à lui adressée par John le 14 septembre 1870, enregistrée, lettre postérieure» de plus d un mois, à l'échéance de la traite dont il s'agit, et dans laquelle John^ reconnaissant que ladite traite est bien due, se borne à lui demander du temps pour se libérer, invoquant à cet égard le bénéfice du décret du 13 août 1870 relatif à la prorogation des effets de commerce ;
c< Attendu que cette déclaration, émanée de John, peut être à bon droit assimilée à un engagement direct et personnel contracté par lui envers Mathieu ; — Que l'échéance de la letlre de cbafige dont s'agit étant du 11 août, c'est-à-dire de deux jours antérieure à l'avènement de la loi dont John invoque le bénéfice, il y a lieu de l'obliger au payement de la lettre de change présentée sans terme ;
«c Par ces motifs : — Jugeant en premier ressort, condamne John à payer à Mathieu 2,000 fr., avec les intérêts suivant la loi; — Et le condamne aux dépens. ^
6878. DEVANTURE DE MAGASIN. — GLACE BRISÉE. — OFFRE DU PAYEMENT d'UN CARREAU DE VITRE.
(21 NOVEMBRE 1870. — Présidouce de M. MOREAU.)
Celui qui, par acddentj brise une glace formant devanture de magasin, est tenu d'en payer la vaJeur; il ne peut se libérer en offrant le prix d'un carreau de vitre.
r^o 6879. —TRIBUNAL DE COMMERCE DE LÀ SEINE. Èi
FoucHKR c, Lesage et Cie.
Da 21 NOVEMMiB 1 870, jugement du tribunal de commercé de la Seine. — M. MOREAU, président.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que Lesage et Cie| responsables du £aiît de leurs agents, sont tenus (Je réparer le préjudice causé par leur négligence; — Qu'ils prétendent en vain que l'indemnité, à laquelle Foucher a droit, doit être limitée au remboursement d'un verre à vitre ordinaire, les glaces constituant une devanture de luxe, qu'ils ne sauraient être obligés de payer ;
a Attendu que leur prétention, basée sur un ancien usage, qui n'est point d'ailleurs justifié, est d'autant moins admissible que l'emploi de glaces, pour les devantures de boutique^ est aujourd'hui généralement adopté;
« Attendu qu'il résulte des documents soumis au tribunal que, déduction faite du sauvetage, le remplacement de la glace brisée s'est élevé à 335 fr.; — Qu'il convient, en conséquence, de condamner Lesage et Cie à payer la dite somme au demandeur ;
« Par ces motifs : — Condamne Lesage et Cie à payer au demandeur 335 fr., avec les intérêts suivant la loi ; — Et les condamne aux dépens. »
6879. § 1. COMMIS. — CONGÉDIEMENT. — ÉVÉNEMENT DE «UBRRE, CAS DE FORGE MAJEURE. — DEMANDE BN INDEMNITÉ NdN RBGB* VABLE.
(9 DECEMBRE 1870. — Présidenco de M. MERCIER.)
Le commis, congédié par suite des événemtmts de guerrey ne peut réclamer aucune indemnité de son patron^ qui a été forcé de fermer son magasin, étant incorporé lui-même dans les compagnies de guerre,
Grandjean c. Denis.
Du 9 DECEMBRE 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. —M. MERCIER, président.
c< LE TRIBUNAL : — Sur les 168 fr. 75 c. :
(( Attendu que cette somme représente les appointements dus au demandeur ; — Que la demande de ce chef doit donc être admise;
« Sur les 225 fr., dommages-intérêts :
tf Attendu qu'il résulte des explications fournies au tribunal que le défendeur fait partie des compagnies de guerre de la garde nationale; •— Qu'il est appelé à un service actif et se trouve dans la nécessité, pour obéir à un devoir impérieux, de cesser momentanément ses opérations commerciales ; — Qu'en congédiant son employé dans ces circonstances, Denis n'a fait qu'user de son droit et ne saurait être passible de dom mages-intérêts envers le demandeur; — - Que, dès lors, la demande de ce chef ne saurait être accueillie;
«I Attendu qu'il ressort de ce qui précède que la somme de 200 fr., offerte par Denis, est supérieure à celle qu'il doit, que, cette somme ayant toujours été à la disposition du demandeur, les frais ont été nécessités par son fait et doivent par conséquent rester à sa charge;
« Par ces motifs : — Jugeant en dernier ressort : — Déclare les offres de Denis suffisantes, le condamne, conformément à ses offres, à payer au demandeur 200 fr. avec les intérêts suivant la loi; — Et vu les circonstances de la cause; — Condamne le demandeur aux dépens. »
§ 2. JUGEMENT DE CONDAMNATION. '— EXÉCUTION PROVISOIRE, — ÉVÉNEMENTS DE GUERRE. — SURSIS.
(20 OCTOBRE i870. — Cour de Paris. — Présidence de M. DUFOUR.)
Le juge^ en raison des circonstances^ et bien que la partie condamnée ait refusé d'acquiescer au jugement pour lequel une caution solvable a été fournie afin d'en assurer l'exécution provisoire y doit surseoir à l'exécution, en vertu du décret du 7 septembre 1870, jusqu'à la levée du siège de Paris.
COIXIN C. MONTAGUT et Cic.
Du 20 OCTOBRE 1870, arrêt de la Cour de Paris, chambre des vacations. — M. DUFOUR, président; MM. Hémar, avocat général (conel. conf.); Deroulède, avoué, et Didier, avocat.
« LA COUR : —Considérant que le décret, rendu le 7 septembre 1870 par le gouvernement de la Défense nationale permet au juge des référés ae suspendre Texigibilité de toutes créances et Texécution des jugements en toute matière, môme s'ils sont définitifs ou exécutoires par provision et nonobstant appel ;
« Considérant qu'il investit le juge d'un pouvoir discrétionnaire qui s'applique aux matières commerciales comme aux matières civiles;
a Considérant que les circonstances, dans lesquelles l'exécution du jugement est poursuivie, et la situation de Charles Collin justifient suffisamment la demande de sursis;
<c Met l'appellation et l'ordonnance dont est appel à néant; — Emendant, dit qu'il sera sursis à toute poursuite contre l'appelant jusqu'à la levée du siège de Paris, et que les poursuites ne pourront être reprises [u'un mois après la levée dudit siège ; — Condamne les intimés aux lépens, etc. »
V. les décisions rapportées sous lesn®» 6874 et 6875, mpi% p. 15 et 40.
N-» 6880. — COUR D'APPEL DE PARIS. â5
6880. CESSION DE CRÉANCE APRÈS J UGEMENT. — APPEL CONTRE LE CÉDANT ET LE CESSlONNAlRE. — INSTANCE INDIVISIBLE.
(14 JANVIER 1870. — Présidence de M. SALLE.)
Lorsque le transport de la créance s'opère après le jugement qui en a constaté Veœistence, leeessionnairet qui en a fait la signification, prend les lieu et place du créanci^ cédé , et c'est conséquemment contre lui que V appel du jugement doit être formé, bien que personnellement il n'y ait pas été partie. (C, Nap. 1690.)
Et si cet appel a été dirigé, à la fois, contre le cédant et son cession-noire, qui, à l^égard du débiteur, ne forment qu'une seule personne indivisiblcj celui-ci ne peut être admis à revenir par voie d*opposition contre tarrét qui, sur son appel, a statué contradictoirement entre lui et le cédant, et par défaut entre lui et le cessionnowe»
Robert c. Lion.
Du 44 JANVIER 4870, arrêt de la Coar de Paris, 3° chambre. — M. SALLE, président.
•c LA COUR : — En ce qui touche la fin de non-recevoir proposée contre l'appel de Robert, et fondée sur ce que Lion, n'ayant pas été partie au jugement de première instance^ aurait été mal à propos intimé devant la Cour*:
c( Considérant qu'il est reconnu que, postérieurement au jugement dont est appel, de Tournemine, bénéficiaire dudit jugement, a cédé et transporté à Lion tous les droits en résultant, à son profit, par un acte sous signature privée, en date du 2 septembre 1869, dûment enregistré, et que Lion lui-même a fait signifier ce transport à Robert, par exploit extrajudiciaire, en date du 4 du même mois, également enregistré;
« Considérant que^ dans ces circonstances, Robert a procédé régulièrement en interjetant appel à la fois contre de Tournemine qui demeurait intéressé à maintenir les droits consacrés à son profit par le jugement, et contre Lion désormais saisi, à Tégard de Robert, du bénéfice de ce jugement par la signification de son transport ; — Qu'ainsi la fin de nonrecevoir proposée ne peut être accueillie ;
« En ce qui touche l'exception de chose jugée, tirée de l'arrêt du 26 novembre 1869, en ce que le bénéfice dudit arrêt, contradictoire et définitif à l'égard de Tournemine, appartient au même titre à Lion comme cessionnaire de ses droits :
H Considérant que, par l'arrêt même, auquel Robert a formé opposition vis-à-vis de Lion, les droits et obligations respectifs de Robert et
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de Tourneraine ont été irrévocablement réglés ; — Que le contrat judiciaire s'est valablement formé entre eux par cela seul que de Tournemine avait intérêt à maintenir les effets du transport par lui consenti à Lion ;
<c Considérant que si, au point de vue de la procédure, Robert, condamné par défaut seulement vis-à-vis de Lion, peut être admis à former opposition, il n'est pas moins incontestable que Lion, comme cessionnaire de de Tournemine, peut se prévaloir contre lui de la chose définitivement jugée au profit de son cédant; — Qu'il existe à cet égard une véritable indivisibilité entre le cédant et le cessionnaire vis-à-vis du débiteur cédé; — Qu'en conséquence, l'opposition de Robert à l'arrêt par défaut doit être écartée comme non relevante, puisqu'elle ne saurait en aucun cas faire obstacle au droit consacré au profit de Tournemine et à celui de Lion comme cessionnaire de ce dernier ;
« Considérant enfin qu'à raison de ce qui précède il n'y a lieu de statuer au fond sur les diverses fins et conclusions des parties;
« Par ces motifs : — Déclare non recevable l'opposition de Robert à l'arrêt de la Cour, en date du 26 novembre 1869; — Dit, en conséquence, qu'il n'y a lieu de statuer au fond ; — Ordonne que ledit arrêt continuera d'être exécuté selon sa forme et teneur ;
« Sur toutes les autres fins et conclusions des parties, les met hors de Cour, et condamne Robert aux dépens faits sur son opposition, a
COMPENSATION. — INTÉRÊTS
(14 JANVIER 1870. — Présidence de M. METZINGER.)
Dans l'application des règles de la compensation aux intérêts^ on doit tenir compte des intérêts produits par chaque, créance au jour où la compensation s'opère. (C. Nap. 1234.)
Brunet c. époux Richard.
Du 44 JANVIER 4870, arrêt de la Cour de Paris, 4« chambre, — M. METZINGER, président.
« LA COUR : — En ce qui touche le chef relatif au calcul des intérêts des sommes à compenser :
« Considérant que la compensation doit s'opérer selon les règles de droit, c'est-à-dire, en tenant compte des intérêts produits par chaque créance au jour ou la compensation s'opère ; — Confirme. »
ATTRIBUTION DE JURIDICTION. — FAILLITE. — NULLITÉ DE LA CLAUSE
{15 JANVIER 1870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
VaMribution de juridiction^ faite par une clause du contrai, doit être réputée non écrite, du moment oii, par suite de la mise en piUlite de l'une
des parties, la connaissance de la contestation se trouve dévolue au tribunal de commerce du lieu de la faillite, (G . Nap. 1 1 3 i , 1 1 33 ; — G. pr* 59.)
Sabourin c. Syndic Boue et Castel.
Du 8 DiCEHBRE 1868, jugement du tribunal de comnierce de
« LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi opposé :
« Attendu que Sabourin prétend qu'il s'agirait d'une reprise d'instance primitivement portée devant ce tribunal dans le courant de juin dernier, et qu'aux termes des articles 340 et 343 du Code de procédure civile, le fait de la faillite Boue et Castel, survenue à la date du 24 juillet dernier, ne serait pas un obstacle à la compétence du tribunal sur l'appréciation du débat entre les parties ;
<c Attendu qu'il résulte des explications fournies que l'instance, liée entre les parties antérieurement à la faillite, a été abandonnée et rayée du rôle de ce tribunal ; — Qu'il s'agit en réalité d'une instance nouvelle qui ne peut être, aux termes de l'article 59 du Code de procédure civile, suivie devant un tribunal autre que celui où la faillite Boue, Caste! et Cie a été déclarée et se poursuit; — Que, dès lors, le tribunal est incompétent pour en connaître;
« Par ces motifs : — Se déclare incompétent ; — Renvoie en conséquence la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître. »
Du 15 JANVIER 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 5« cbambre. — M. BERTHELIN, président; MM. Isarabert, substitut; Dutard et Bétolaud, avocats.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges ;
a Et considérant, en outre, qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une action tendant à faire admettre une créance au passif d'une faillite ; — Qu'aux termes du paragraphe 7 de l'article 59 du Code de procédure civile, le législateur, en édictant qu'en matière de faillite, l'assignation serait donnée devant le juge du domicile du failli, a posé un principe absolu et général; — Qu'admettre que ce principe doit recevoir exception au cas où les parties, dans un contrat antérieur à la faillite, ont attribué à une autre juridiction la solution des contestations soulevées à l'occasion dudit contrat, ce serait suppléer à l'insuffisance de la loi et paralyser l'effet du paragraphe 7 dudit article 59, qui a évidemment pour objet de concentrer devant une seule juridiction la production et l'examen de toutes les créances qui sont réclamées contre une faillite;
« Considérant que la faillite Boue et Castel a été déclarée et se poursuit devant le tribunal de commerce d'Aubusson, qui est le tribunal du domicile du failli, et qu'en conséquence c'est à bon droit que le tribunal de commerce de la Seine s'est déclaré incompétent pour statuer sur la demande introduite par l'appelant contre les syndics de ladite faillite. »
lURISPRUDEKCE.
V., conf., n. 4438, Corn. Seine, 17 août 1855 (Petit c. Comte), t. IV, p. 334.
6883« SOCIÉTÉ. — SIGNATURE SOCIALE. — TRAITÉ. — CONNAIS- SANCE PERSONNELLE*
(17 JANVIER 1870.— Présidence de M. GOUJET.)
Celui des associés quiy c^après l'acte de sodétéj a seul la signature sociale, ne peut se refuser à reconnaître la validité d^un traité souscrit par son coassocié, dont il lui a été donné connaissaneey quHl a approut>é et même exécuté.
Cloouet et Cie c. Deslandes et Cie.
Du 17 janvier 4870, arrêt de la Cour de Paris, 1'® chambre. — M. GOUJET, président.
« LA COUR, — Sur la nullité du traité :
« Considérant que si Clo^uet avait seul, aux termes de Tacte de société, la signature sociale, il résulte, de la correspondance et des documents produits à la Cour, qu'il a connu le traité passé entre Conchat et Deslandes, qu'il Ta approuvé et exécuté; — Qu'il s'est, par suite, rendu non recevable à se prévaloir de la nullité dont il excipe ;
« Au fond : — Considérant que 'vainement Cloquet allègue que Deslandes n'a pas rempli les obligations qui lui étaient imposées (suivent des considérations de fait) ; — Confirme. »
6884. SOCIÉTÉ. — FAUSSE QUALIFICATION DU CONTRAT. — CONTRAT DE COMMISSION. — DISSIMULATION.
(17 JANVIER 1870. — Présidence de M. PUISSAN.)
Il appartient au juge de restituer aux "contrats leur dénomination réelle, alors que les parties ont voulu dissimuler leur véritable intention, en présentant un acte de société sous le titre mensonger d*un contrat de commission. (C. Nap. 1156.)
On ne peut voir un contrat de commission, bien qu'il en porte la dénomination, dans rade par lequel les parties mettent leurs intérêts en commun pour partager des bénéfices,
Detrez c. Lamoureux, syndic Dellone.
Du 17 janvier 4870, arrêt de la Cour de Paris, 2^ chambre. — M. PUISSAN, président; MM. Aubépin, avocat général; Delpon et Beaupré, avocats.
« LA COUR : — Considérant que, pour repousser la demande en coUocation de Frémont, le syndic de la faillite Dellone opposait devant les premiers juges et reproduit devant la Cour deux moyens :
a Premièrement : «^ Frémont serait non pas le créancier, mais l'associé de Dellone;
« Deuxièmement : — II aurait abandonne tous ses droits sur les marchandises dans le cas où, la faillite de Dellone advenant, elles seraient absorbées par les loyers;
a Sur le premier moyen :
« Considérant que l'acte du i o septembre, bien que qualifié contrat de coffwimton,- présente tous les caractères d'un contrat de société; — Que ce fait résulte notamment de Tattribution de Frémont, en sus d'une commission de 2 p. iOO sur les marchandises achetées par lui, de 30 p. 100 sur les bénéfices produits par l'ensemble des affaires ; — De l'obligation, de faire un inventaire tous les six mois pour déterminer l'importance des bénéfices ; — De l'interdiction faite par Dellone de faire aucun prélèvement autre que 3,600 fr. et son loyer personnel ; — De la défense faite à Dellone de vendre ou céder son fonds de commerce ; — Enfin des droits réservés aux héritiers de Frémont au cas de prédécès;
« Considérant qu'on objecte en vain c^ue la lettre au 29 septembre 1868 aurait apporté certaines modifications a cet acte; — • Que la commission de 2 p. 100 sur les achats de marchandises est bien remplacée par une somme fixe; — Mais gue la lettre laisse subsister toutes les autres stipulations; — Qu'ainsi Frémont est bien réellement un associé, et qu4l ne peut se présenter comme créancier;
« Sur le second moyen, le seul qui ait été examiné par les premiers juges :
« Considérant qu'il devient inutile d'en apprécier la valeur en présence de ce qui vient d'être dit;
« Sans adopter à cet égard les motifs des premiers juges ; *— Confirme. »
lURISPRUDENCfi.
Point de jurisprudence constant.
6885. VOITURE PUBLIOUE. — ACCIDENT. — QUASI-DÉUT. — INCOM- PÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(18 JANVIER 1870. — Présidence de M. PUISSAN.)
Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d*une demande en réparation du dommage causé par une voiture publique circulant sur la voie publique par suite de la rencontre de deux voitures, appartenant à des commerçants, la circulation des voitures publiques étant régie par des règlements de police que les tribunaux n'ont pas le pouvoir d'interpréter (Décidé par le tribunal de commerce). (C. com. 631, 632.)
Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d*une pareille demande, qui porte sur un fait constituant un qu^i-délit, qui n*a pas même une cause commerciale, et dont l'appréciation appartient aux tribunaux civils (Décidé par la Cour).
MOISETTE c. DUCOUX.
Du 28 JANVIER 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — Sur la compétence :
« Attendu qu'il s'agit dans l'espèce d'un quasi-délit ay^ant occasionné, par la rencontre de deux voitures, le bris de celle de Moisette;
« Attendu que la circulation des voitures publiques dans Paris est régie par des règlements de police particuliers, dont l'interprétation est nécessaire pour apprécier la validité des réclamations qui peuvent surgir à l'occasion d'un quasi-délit; — Que les tribunaux consulaires ne sauraient donc connaître de ces contestations ;
« Par ces motifs : — Se déclare incompétent, etc. »
Du 18 JANVIER 1870, sur Tappel, arrôl de la Cour de Paris, 2^ chambre. — M. PUISSAN, président.
« LA COUR : — Considérant que l'article 63 1 du Code de commerce renvoie à la connaissance des tribunaux consulaires toute contestation relative aux engagements entre négociants; — Que le mot engagement n'étant accompagné d'aucune exception restrictive, doit être entendu dans son sens naturel et général, dans le sens que le législateur y attache lui-môme dans le livre III du Gode Napoléon, et qu'il comprend, par conséquent, non-seulement les engagements résultant des contrats et obligations conventionnelles; mais aussi les engagements qui se forment sans convention comme résultant d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit, et qui sont l'objet d'un titre spécial au Code Napoléon ;
« Mais considérant que, pour que la juridiction commerciale soit compétente, il ne suffît pas qu'il y ait engagement de la part d'un négociant envers un autre négociant ; — Qu'il faut encore que cet engagement prenne sa source dans leurs rapports commerciaux, que la convention, ou le fait générateur de l'engagement né hors de toute convention, résulte des relations que leurs commerces respectifs ont créées entre eux ;
(c Considérant que cette interprétation résulte et de l'esprit et du texte de la loi ; -— Qu'en effet les tribunaux de commerce n'ont été constitués que pour favoriser le commerce et rendre plus faciles les transactions entre négociants, en leur assurant une prompte décision pour les difficultés qu'elles peuvent faire naître, en leur donnant pour juges des hommes connaissant plus spécialement les habitudes et les usages du commerce; — Qu'il est donc de la nature et de l'essence de cette juridiction de ne statuer que sur des questions prenant leur source dans des actes de commerce;
« Considérant que l'article 638 réserve expressément à la juridiction ordinaire les actions intentées contre un commerçant pour payement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier ;
« En fait : — Considérant que, suivant son assignation, Moisette se plaint de ce que sa voiture a été violemment heurtée et endommagée par une voilure de la Compagnie générale, dont le cheval sans bride et abandonné s'était emporté;
« Considérant que le fait, qui a occasionné le dommage, constituerait, de la part du cocher, s'il est cHabli, une faute ou un quasi-délit, d'où pourrait naître pour lui et pour la Compagnie, civilement responsable de son préposé, l'obligation de réparer ce dommage;
« Considérant que Moisette et la Compagnie générale des voitures de Paris sont bien tous deux commerçants ; mais que le fait d'où naîtrait l'engagement ne se rattache en rien à des relations commerciales ayant existé entre les parties; — Que, pour Tune comme pour l'autre, la qualité de commerçant n'influe en rien sur les conséquences que ce fait peut avoir au point de vue de la responsabilité de son auteur;
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« Considérant qu*au point de vue du droit, comme au point de vue du fait, le tribunal de commerce était incompétent;
« Sans adopter les motifs des premiers juges; — Confirme. »
Question controversée. V,, quant au principe, n. 6529, Cass., 41 mai 1868, t. XVIII, p. 480 ; — n. 4487, Cass., 21 août «863, t. Xll, p. 528, et notre annotation n. G804, Paris, 8 nov. 1869, t. XIX, p. 435.
V.n. 5037, Cass., 24 janv. 1 865 (Cie la Seine c.ch. Lyon), t. XIV, p. 257, arrêt qui décide que le tribunal de commerce est compétent pour connaître du contrat d'assurance souscrit par un commerçant contre les accidents causés par les voitures destinées à l'exploitation de son commerce.
6886. COMMIS. — PROMESSE d'aSSOCIATION. — VALIDITÉ.
(18 JANVIER 1870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
Est valable, et constitue un acte régulier de société, le conircU par lequel le chef d'une maison de commerce déclare prendre pour associé son cmployé^ encore bien que la convention porte que cette société ne commencera qu'à une époque qu'elle détermine et qui se reporte à plusieurs années; le patron ne pouvant, à Vépoque fixée, se refuser à réaliser la société. (C. Nap. H 34.)
Bordeaux c. Chamouillet.
Du 28 AVRIL 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu*il appert des explications et des pièces produites par les parties que Bordeaux, propriétaire d*une maison de commerce comprenant la fabrication et la vente d'ornements en bronze, en cuivre et en bois, après avoir employé le défendeur pendant sept années consécutives, consentait à en faire son associé et passait avec lui, à cet effet, un acte à la date du 10 août 18^5, enregistré;
« Attendu qu'aux termes de cet acte, Tassociation en nom collectif, formée entre les parties, ne devait recevoir son exécution que le 1*^ juillet 1868, Chamouillet conservant jusqu'à cette époque ses fonctions d'employé chez Bordeaux ;
« Attendu que, l'époque fixée pour le début de cette association étant arrivée, le demandeur a, pendant plusieurs mois, différé l'exécution de ses engagements, malgré les réclamations de Chamouillet; — Que ce dernier, lassé de ses retards, a fait sommation à Bordeaux, le 6 février 1869, de procéder à l'inventaire qui devait servir de point de départ aux opérations sociales ; — Que c'est en présence de cette sommation que Bordeaux demande que la société intervenue entre Chamouillet et lui soit tenue comme non avenue ou, subsidiairement, qu'elle soit dissoute, sans qu'il y ait lieu à liquidation, aux offres de restituer au défendeur la somme reposant à son crédit sur ses livres;
« Attendu qu'à l'appui de cette prétention, Bordeaux soutient que Chamouillet, au mépris de ses engagements formels^ aurait négligé l'accomplissement de ses obligations et de ses devoirs; — Qu'il invoque à
ce sujet Particle 3 de Tacte social qui stipule que le défendeur devra tout son temps et tous ses soins aux affaires de la société, sans pouvoir s'occuper d'aucune autre opération commerciale ou industrielle, ni d'aucun Jeu de bourse, sous peine de dommages-intérêts, et même de dissolution immédiate de la société ;
« Mais attendu qu'il n'est justifié d'aucun des griefs auxquels a trait l'article susvisé ; — « Qu'il ressort, au contraire, des débats que Chamouillet ne s'est jamais occupé d'aucune opération commerciale ou de jeu de bourse; — Que si Bordeaux soutient, en outre, que Chamouillet négligerait les affaires de la maison et passerait trop de temps au café, il n'apporte, pour justifier cette allégation, que des certificats aune police occulte, mise en œuvre et payée par lui, certificats qui ne présentent pas les caractères d'autorité et d'indépendance qui permettent de s'y arrêter, alors surtout que le défendeur produit de nombreux certificats de correspondants honorables de la maison, constatant qu'il s'occupe sérieusement des intérêts qui lui sont confiés ;
« Attendu que Chamouillet a toujours été prêt à verser le complément de sa mise sociale ; — Qu'on ne saurait s'arrêter au moyen tiré de la réserve apportée f)ar ce dernier pour réclamer l'exécution immédiate du contrat à son échéance, circonstance qui s'explique par la déférence de l'ancien employé vis-à-vis de son patron; — Qu'il ressort de tout ce qui précède que l'acte de société, du iO août 1865, doit être maintenu et recevoir son exécution ; — Qu'en conséquence, il y a lieu de déclarer Bordeaux mal fondé en ses diverses demandes, fins et conclusions, et de l'en débouter;
« Par ces motifs : — Déclare Bordeaux mal fondé en ses diverses demandes, fins et conclusions, l'en déboute, et le condamne aux dépens. »
Du 18 lANViBR 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 5* chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
JURTSPfiUDBNCE.
V. n. 3o^6, Paris, 24 fév. 1800 (Guin), t. X, p. 246, arrêt qui déclare nulle la promesse de s'associer, si elle ne renferme pas toutes les conditions nécessaires pour en assurer la constitution; — n. 3643, Paris, il avril 1861 (Delettrez c. Conscience]^ t. X, p. 375, qui juge que la promesse est valable et doit être réalisée à peine de dommages-intérêts.
6887. TRANSPORT PAR MER. — MAUVAIS ARRIMAGE. — RESPONSA- BILITÉ. — ASSURANCE.
i(20 JANVIER 4870. — Présidence de M. DE BOISSIEU.)
Le commissionnaire de transport est responsable de la perte de la marcJiandise^ chargée sur un navire, lorsqu'elle a péri par suite d'un mauvais arrimage, étant restée déposée sur le pont, ce qui constitue une faute lourde de sa pa/rt, (C. Nap. 1382.)
Et Vassureur ne peut être garant de la perte s*il n*a pas pris expresse--
ment à sa charge les événements extraordmaires de mer au k mauvais arrimage.
Chrétien Rruger c. Coez et Cie, et Cie F Egide. Jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes ;
« Et statuant sur le tout par un seul et môme jugement;
<i Attendu que Coez et Cie ont remis, le i9 juin dernier, à Chrétien Kruger viogt et un barils» produits chimiques, pour les faire parvenir à Saint-Pétersbourg ;
« Attendu que ces colis chargés sur le pont du vapeur Vrincess Alexandre^ ayant été enlevés par un coup de mer dans la traversée de Hull à Saint-Pétersbourg, Coez et Cie demandent le payement de leur valeur à Chrétien Kruger, qui a appelé la Compagnie VÉgide^ son assureur, en garantie;
«i Attendu que Chrétien Kruger n'établit pas avoir fait, avec Coez et Cie, des stipulations l'afifranchissant des garanties de droit qui incombent à tous commissionnaires de transport ;— Que, d'ailleurs, il a commis une faute lourde en laissant charger les barils sur le pont sans y avoir été autorisé; — Qu'il a été ainsi cause de leur perte; — Quà tous égards donc, il en est responsable vis-à-vis de Coez et Cie, et doit leur en rembourser la valeur, soit 46,073 fr. 50 c;
« Sur la demande en garantie :
<( Attendu que Chrétien Kruger demande à la Compagnie l'Egide^ à qui il a fait assurer les vingt et un barils, de le garantir des condamnations qui vont être prononcées contre lui ;
« Mais, attendu que les barils ont péri parce qu'ils étaient chargés sur le pont; ~ Que ce mode de chargement expose les colis à un risque exceptionnel, et que, en dehors des prévisions générales, il ne peut être employé qu'avec le consentement par écrit du chargeur ; — Qu il n'était pas autorisé par la police qui assure les colis non sur^ mais dans le navire; — Qu'il n'est donc pas compris dans les risques acceptés et couverts par elle ; — Qu'il reste conséquemment aux risques et périls de celui oui l'a toléré ;
« Condamne Chrétien Kruger par toutes les voies de droit à payer à Coez et Cie la somme de i 6,073 fr. 50 c, avec les intérêts suivant la loi ; — Déclare Chrétien Kruger non recevable en sa demande en garantie ; l'en déboute et le condamne en tous les dépens. »
Du 20 JANVIER 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 4« chambre. — M. DE BOISSIEU, président; MM. Hémar, avocat général; Demonjay, Montluc et Dufour, avocats.
« LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme. »
6888. FAILLITE. — CRÉANCIER. — PRODUCTION DES TITRES DEVANT LES TRIBUNAUX NON RECEVABLE.
(24 JANVIER i870. — Présidence de M. BERTHELIN.) Vn créancier n'est pas recevable à produire les titres justificatifs de sa
créance directementy soit devcmt le tribunal de commerce^ soit devant la Cour étappel; il d^it les déposer, au préalable, soit au greffe du tribunal de commerce, sait entre les mains du syndic. (G. corn. 491.)
WoRMS c. Devin, syndic Vergé.
Du 8 ÀYRiL 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : •— Attendu que Worms demande son admission au profit de la faillite Vergé pour la somme de 12,232 fr. 43 c;
« Attendu qu'aux termes de Tarticle 490 du Gode de commerce, les créanciers doivent déposer entre les mains du syndic, ou si mieux n'aiment les déposer au greffier de ce tribunal, dont ce dernier leur remettra un récépissé, leurs titres accompagnés d'un bordereau modératif des sommes par eux réclamées;
« Attendu que Worms n'a pas rempli cette formalité; — Qu'il est donc, quant à présent, nop reoevable en sa demande ;
« PàR CBS MOTivt : — Ouï M. le juge-commissaire en son rapport oral fait à Taudience du 14 janvier 1869; *- Déclare Worms, quant à présent, non recevable en sa demande ; l'en déboute et le condamne aux dépens. »
Du 24 JANVIER 187Q, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 5'' chambre. ^ M. BERTHELm, président.
« LA COUR : -^ Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme^ »
lURISPRUDKNCB.
Point de jurisprudence constant. V., conf., n. 6815, Paris, 9 déc. 1869 (faillite Peraire), t. XIX, p. 449; --n. ^20», Paris, 23Janv. 1868, t. XVm, p. 39; — n. 6U4, Gom. Seine, 4 août 1864, t. XiV, p. 378.
HINGCARENGB DÉLOYALE. — - ANNONCES. — TORTS RÉCIPROQUES
(25 JANVIER 1870. — Présidence de M. PUISSAN.)
Celui qui.se plaint de faits constituan$ à son égard, de la part éPun commerçant, une concurrence déloyale (abus de réclames et d'annonces), n'est pas recevable dans sa demande, lorsque ce dernier peut élever contre lui la même plainte reposant sur les mêmes faits. (C. Nap. 1 382.)
Lehoussst c. sieur et danie Rouillier.
Du 25 JANVIER 1870, arrêt de la Cour de Paris, 2« chambre. — M. PUISSAN, président.
« LA COUR : — Considérant que, si Lehousset relève avec raison
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certaines énonciations qui se sont glissées dans les réclames et anoenées publiées dans Fintérét de la maison Rouillier, et qui étaient de nature soit à amener une confusion entre les deux maisons, soit à faire croire à une supériorité de la première sur la seconde, Rouillier, de son côté» pourrait à Don droit faire le même reproche à Lehousset; — Que, dans ces ciN constances^ ce dernier est non recevable à se plaindre de la concurrence qu'on aurait cherché à lui faire, alors que, de son côté, il a tenu la même conduite envers les intimés ;
« Confirme, avec amende et dépens, le jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine,. le il mai 1869, qui a débouté le sieur Lehousset de sa demande. »
Y., Gonf., n. 6341, Paris, 4 avril 1S6S (Mathieu c. Migné), t. XVIIL p. 162.
6890. SOCIÉTÉ, — LIQUIDATEUB. — FOURNITURES NON PROFITABLES A LA LIQUIDATION. *— ACTION CONTRE LES ASSOCIÉS NON RECE- VABLE.
(25 JANVIER 1870. — Présidence de M, BERTHEUN.)
Après que la dissolution d'une société a été publiée et gti'un liquidateur a été nommé, ceux qui font des fournitures à ce liquidateur^ qui a continué les affaires sans autorisationy n*ont aucune action contre les associés^ du moment oii il est établi que ces fournitures n*ont pas été faites dam tin^ térét de la liquidation.
Boursier c. Cown, syndic Talvaude et Cie et Balmont.
Du 19 novembre 1869, jugement dû tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Boursier tiers opposant, en la forme, au jugement rendu par ce tribunal, le 8 juillet dernier, contre Talvaude et Cie, Société dont il faisait partie ; — Et statuant sur le mérite de cette opposition ;
« Attendu que, pour motiver sa tierce opposition, Boursier soutient que la Société, ayant existé entre lui et Talvaude, ayant été régulièrement dissoute le 4 août 1868, Talvaude, nommé liquidateur, n'avait plus qualité pour contracter aucun engagement au regard des tiers avec la signature sociale ;
« Mais attendu qu'en admettant que la fourniture dont s'agit ait été faite, comme le prétend Boursier, après que la Société avait été régulièrement dissoute, il n'en est pas moins constant que Talvaude en a été nommé liquidateur, sans que l'emploi de la signature sociale lui ait été retirée ; — Qu'il est établi pour le tribunal que, ^n livrant les marchandises à la demande de Talvaude, agissant en sa dite qualité de liquidateur, et associé, de Camille Talvaude et Cie, Balmont et Cie n'onj^ ^uivi que la foi de la signature sociale qui leur a été donnée par ledit Talvaude, qui avait qualité au regard des tiers ; — Qu'en admettant même, comme le soutient Boursier, que la Société n'aurait pas profité des causes de la
créance réclamée par Balmont et Oie, ce feît, fût-il justifié, ne pourrait donner ouverture à son profit qu'à une demande récursoire conlre son associé; — Qu'en Tétat, il y a lieu de repousser la tierce opposition formée par Boursier;
« Par ces motifs : — Déboute Boursier de sa tierce opposition ^au jugement rendu contre Talvaude et Oie. »
Du 25 JANVIER f870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 2*^ chambre. — M. BERTHKLIN, président; MM. Isambert, avocat général; Payen, Martini, Bétolaud et Desrousseaux , avocats.
« LA COUR, — A l'égard de la tierce opposition de Boursier :
A En la forme : — Considérant qu'elle n'est pas contestée et que d'ailleurs Boursier justifie du grief fait à ses droits par le jugement dont s'agit, et lors duquel il n'a été ni appelé ni représenté ;
« Reçoit Boursier tiers opposant au jugement du 8 juillet;
« Au fond :l — Considérant que la Société, qui avait existé entre Boursier et Talvaude a été, du commun accord des associés, dissoute le 4 août 1868; —Que la dissolution de ladite Société a été régulièrement
Subliée ; — Que Talvaude, nommé liquidateur, avait pour mission de réaser l'actif et d'éteindre le passif^ mais qu'il était sans pouvoir et sans droit pour engager la Société, qui n'existait plus, en nouant en son nom de nouvelles opérations commerciales, que celles auxquelles il s'est livré depuis la dissolution ne pouvaient engager Boursier, son ancien associé ; — Que les marchandises, pour prix desquelles il a été prononcé jugement le 8 juillet 1869, c'est-à-dire postérieurement à répo<]ue où l*ancienne Société était dissoute, n'ont pas été livrées dans l'intérêt de la liquidation de ladite Société ; — Que Balmont n'a donc, à cet égard, aucun droit, et qu'il ne peut soutenir avec raison qu'il ait, en livrant ses marchandises, fait foi à l'ancienne Société, parce que, à cette époque, la publication de la dissolution de ladite Société avait averti les tiers ;
« Considérant que d'ailleurs Balmont, désintéressé, déclare s'en rapporter à justice ;
« Infirme; — Et dit que la condamnation sera suppertée par Talvaude personnellement. »
ASSURANCES MARITIMES. — SINISTRE IMPUTABLE A FAUTE
A l'assuré.
(31 JANVIER 4870. — Présidence de M. METZINGËR.)
Lorsque le sinistre est imputable à la propre négligence de l'assuré^ qui n'a pas pris les précautions que lui imposaient les règlements, il ne peut être admis à exercer aiucune action contre V assureur en réparation du dommage qu'il a éprouvé. (C. Nap. 1382.)
YiMGENT c. Assureurs.
Du 31 JANVIER 1870, arrêt de la Cour de Paris, 4* chambre.-r- M. METZINGËR, président.
« LA COUR : — Considérant que des documents du procès il résulte
qu'au moment du sinistre, la drague de Vincent n'avait pas de gtrdien à bord, contrairement aux prescriptions des ordonnances sur la matière; — Que la présence d'un gardien aurait formellement évité le sinistre ; c Considérant, dès lors, que Vincent ne peut demander à la compagnie d'assurances la réparation d'un dommage imputable à sa négligence personnelle; — Confirme. »
6892. l*" DERNIER RESSORT. — DEMANDE RBGONVBNTIONNELLE. — SAISIE-ARRÊT. — 2"* AGENT D'AFFAIRES. — HONORAIRES. — COM- PÉTENCE* — 3"^ HONORAIRES. — TRAITÉ. — RÉDUCTION.
(7 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. GOUJET.)
Est sujet à appel le jugement rendu sur une demande dont le taux est au-dessous du dernier ressort^ lorsque le défendeur a formé, de son côté^ une demande reconventionnelle dépassant le taux du dernier ressort, fondée sur une saisie-arrêt que le demandeur a faite contre lui.
Le tribunal de commerce est compétent pour connaître de la demande, formée par un agent d'affaires, contre un commerçant, en payement des honoraires qui lui sont dus à raison de la vente de son fonds de commerce, pour laquelle U l'a chargé de lui trouver un acquéreur; sur" tout lorsque la vente comprend les marchandises et V achalandage (1). (C: com. 631,632.)
Les tribunaux ont toujours le droit de réduire à la juste rémunération du seroice rendu les honoraires qui ont été stipulés au profit de Vagent ^affaires qui a procuré la vente d^un fonds de commerce (2).
Delmas c. Petitjean.
Du 19 AOUT 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, pour motiver sa demande, Petitjean expose qu'en 1864, Delmas aurait promis de lui verser une somme de 1500 fr., au cas où la vente de son fonds de commerce serait réalisée pr les soins de Petitjean ; -> Que, ce fait ayant eu lieu, il aurait droit.à la commission convenue; — Que Delmas, au contraire, soutient que Petitjean serait resté étranger à cette négociation qui aurait été conduite et menée à bonne fin par une autre personne ;
a Mais attendu que, s'il est vrai qu'un sieur Guédon ait réalisé la vente dont il s*agit, elle a été véritablement opérée au moment où le sieur Guédon était employé chez Petitjean^ lequel aurait déjà fourni de nom* breux renseignements au client qui a fait l'achat du fonds susvisé; — Que Delmas avait parfaite connaissance de cette situation, et qu'il ne peut à bon droit se reruser à payer à Petitjean une commission qui lui est due;
« Attendu toutefois que Petitjean n'a pas terminé complètement l'affaire engagée; — Qu'eu égard a cette circonstance, il y a lieu de fixer seulement à 500 fr. la somme à laquelle Delmas doit être tenu envers lui;
« En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par Delmas ;
« Attendu qu'il ressort, de ce qui vient d'être dit plus haut, que ce
38 JURISPRODENCE COMMERCIALE. - N» 6892.
dernier est mal fondé en sa demande de 2000 fr. de dommages-intérêts, qui n'est nullement justifiée;
« Par ces motifs : — Condamne Delmas à payer à Petitjean la somme de 600 fr. avec les intérêts, suivant la loi ; — Déclare Delmas mal fondé en sa demande reconventionnelle, et le condamne aux dépens* »
Du 7 FEVRIER 1870, sur Fappel, arrêt de la Cour de Paris, i^ chambre. — M. GODJET, président.
« LÀ COUR : — Considérant que Delmas prétend que le tribunal de commerce était incompétent pour connaître de la contestation portée devant lui, par la raison que cette contestation aurait un caractère purement civil ; — Que le décUnatoire présenté, intéresse par conséquent Tordre public, et peut être propose pour la première fois devant la Cour;
« Mais, considérant que Tachât et la revente d*un fonds de commerce, consistant dans le droit au bail des lieux où s'exploite Tindustrie, l'achalandage et les marchandises existant en magasins, constituent des actes de commerce ; — Qu'en effet, Tachât d'un fonds, de cette nature, est le premier acte delà vie commerciale de l'acheteur ; — Qu'il est fait uniquement dans un but de spéculation; — Que l'acheteur se proposait de réaliser un bénéfice^ tant sur la vente ultérieure des marchandises par lui achetées, que sur la revente du fonds, et que cette revente a le même caractère que Tachât qui Ta précédée;
« Considérant que, le mandat donné par un commerçant à un agent d'affaires, dans le but de trouver un acheteur de son fonds, a le môme caractère que la vente de ce fonds; — Qu'il se rattache à Texploitation du commerce du vendeur, et doit par suite être réputé commercial ;
« Considérant que, dans Tespèce, Petitjean réclamait à Delmas le payement d'une commission, qu'il soutenait lui être due, pour avoir procuré à ce dernier la vente d'un fonds d'hôtel meublé, comprenant le droit au bail des lieux où était établi cet hôtel, les meubles garnissant lesdits lieux et l'achalandage; — Que le tribunal de commerce était donc compétent pour connaître de la demande qui lui était soumise ;
« Sur la fin de non-recevoir opposée à l'appel et tirée de ce que le jugement aurait été rendu au fond en dernier ressort;
« Considérant qu'aux termes de la loi du 3 mars 1840, les tribunaux de commerce prononcent en dernier ressort sur les demandes qui n'excèdent pas 1500 fr.;
« Mais que, si une demande reconventionnelle, d'une importance supérieure à ce chiffre, a été formée devant eux, ils ne statuent qu'à la charge d'appel sur la demande principale et sur la demande reconventionnelle; — Que cette règle ne reçoit d'exception que dans le cas où la demande reconventionnelle a pour but unique d'obtenir des dommagesintérêts, et où elle est exclusivement fondée sur le préjudice résultant de la demande principale ;
(( Considérant que la demande en 2,000 fr. de dommages-intérêts, introduite par Delmas contre Petitjean, n'était pas exclusivement fondée sur le préjudice résultant delà demande principale; — Qu'elle était, en outre, motivée sur le dommage qu'aurait causé à Tappelant une saisiearrêt pratiquée entre les mains d'un de ses débiteurs par Petitjean ; — Qu'elle devait dès lors être prise en considération pour déterminer la compétence du tribunal, quant au dernier ressort; « Au fond : — Adoptant les motifs des premiers juges ;
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« Par ces motifs : — Déclare recevable, mais mal fondée Texception d'incompétence proposée par Delmae^ *- Dit que le tribunal de commerce était compétent ;
« Déclare Pappel recevable, en ce qui touche le fond; — Et, statuant sur ledit appel ; — Confirme. »
JURISPRUDENCfi.
(i) Là t)Uestion sur la compétence est toujours vivement controversée. V., conf., n. 5419, 56ll. 6266, Paris, 19 août 1865, 23 mars i866, 28 février 1868, t. XV, p. 346 ; t. XVII, p. 86 ; t. XVIIL p. 53. V., contra, n. 6686, Paris, 9 juin 1869 (Sarrat c. Le Révérend), t. XtX,
§. 243 ; — n. 4662^ Paris, 3 août 1863^ t. XIU, p. 259, et Tannotation étaillée.
(2) Point de jurisprudence constant. — Les honoraires stipulés d'avance, soBi touJDufi rédueiibtos, v., li. 6686^ Paris^ 9 jui6 1869 (fiiiirràt c. Le Révérend), t. XIX, p. 243 ; — n. 6684, Paris, !•'> t« 126 juiA 1869, t. XlX, p. 239.
6893. APPEL. — DÉSISTEMENT. — REFUS d'aCCEPTATION,
( 8 FÉVRIER ia70, -^ Présidence de M. PUI6SAM.)
L'appelant ne peut forcer Vintimé à accepter le désistement, qu'il lui fait signifier , de son appela même avec renonciation sans réserve au bénéfice du jugement qu'il a obtenue un tel désistement n'emportant pas de sa part renonciation à ractûm elle-même.
Desmazures c. LetelueH,
Du 8 FEVRIER 1870, arrêt de la Gouf de Paris» i* chambre. — M. PUISSAN, président.
« LA COUR, ^ Sur le désistement :
<( Considérant que, par acte du Palais du 22 janvier 1870, Ldtellier a déclaré se désister de la demande fôi-mée à da requête i^ontre Desmazure, et renoncer sans réserves aux bénéfices des jugements rendus sur cette demande;
(( Mais considérant que, si ce désistement a pour effet d'effacer tous les actes de proeédure intervenus, depuis et y compris l'assigiiatlon, et de replacer les parties au même et semblable état où elles étaient auparavant, il n'en laisse pas moins le droit de reproduire la demande ; — Que d'ailleurs Desmazures a besoin qu'un arrêt vienne lui donner un titre pour justifier de l'annulation des décisions rendues contre lui; — Que Desmazures a donc intérêt à faire statuer sur le fond même de la deaunde introduite contre lui ;
« Considérant que les articles 402 et 403 du Code de procédure civile n'imposent pas à la partie l'obligation d'accepter le désistcttietit qui lui est signifié, lorsqu'elle a un intérêt légitime à le refuser;
« Au fond — (Motifs en fait) ;
€ Sans s'arrêter au désistement signifié par Letellier; ^ Le déclare mal fondé dans sa demande ; — L'eu déboute et le oondanme aux dépens de première instance et d'appel, n
agitized by VjOOQIC
6894. ARCHITECTE. «— NON COMMERÇANT. — IKCOXPÊTENCB OU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(il FÉVRIER 4870. — Présidence de M. SALLE.)
Un arehitecie n'étant pas commerçant, le tribunal de commerce n'est pas compétent pour connaître d'une demande formée contre M, alors qtfelle ne présente, par elle-mémey aucun caractère commercial» (G. com. 63 1; 632.)
Ferrand c. Talbot.
Du 41 FÉVRIER 1870, arrôl de la Cour de Paris, 3* chambre. — - M. SALLE, président.
« LA COUR : — En ce qui touche la compétence ;
« Considérant que Ferrand est architecte et non commerçant ; — Qu'il n'est pas établi qu'il se livre habituellement à des opérations de commerce, ni qu'il ait fait un acte de commerce dans le cas particulier de la cause ; — Qu'ainsi le tribunal de commerce était incompétent pour statuer sur la demande portée devant lui par Talbot contre ledit Ferrand;
ff Au fond : — Déclare Talbot mal fondé dans sa demande. »
Point de jurisprudence constant. V., conf., n. 5458, Paris, 21 novembre 1865, t. XV, p. 395.
Mais il devient commerçant, et conséquemment le tribunal de commerce est compétent^ lorsque l'architecte, cessant de se renfermer dans les devoirs de sa profession, se livre à des actes qui ont un caractère commercial.
.V., quant à l'application, les diverses décisions rapportées, sous les n. 1757, Com. Seine, 7 mars 1856, t. V, p. 275; — n. 1862, Com. Seine, 22 mai 1856, t. V, p. 418; — n. 2164. Paris, 15 juillet 4857, t. VI, p. 196; — n. 2906, Paris, 26 mars 1859, t. VIII, p. 400.
6895. 1^ DERNIER RESSORT. — DEMANDE EN CONDAMNATION A UNE INDEMNITÉ PAR JOUR DE RETARD DANS L* EXÉCUTION. — APPEL REGEVABLE. — 2° CHEMIN DE FER, — AVARIE EN COURS DE ROUTE. — RESPONSABILITÉ. — MAUVAIS AMÉNAGEMENT. — RECOURS. — APPRÉCIATION.
(11 FBVBiER 1870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
Est sujet à appel, bien qu'il ait été qualifié en dernier ressort, le jugement qui prononce sur une demande dont le chiffre, quant au principal, ne dépasse pas le taux du dertiier ressort^ si le demandeur conclut, en
onirej à la condamnatioriy pour assure)'' Veœécution, à une certaine somme par jour de retard, ce qui constitue une demande indéterminée.
Une compagnie de chemin de fer est responsable des avaries éprouvées, en cours de route, par le colis qu'elle a été chargée de transporter; mais^ si un mauvais aménagement, de la part de f expéditeur, a contribué à raeddefit, elle doit avoir un recours, dans une certaine mesure, laissé à ^appréciation du juge, contre cet expéditeur. (G. Nap. 1382.)
Chemin de Lyon a la Meditekeanée c. Molliart et Labbé.
Du 6 avril 1869, jugement du tribunal de commerce de
Sens.
« LE TRIBUNAL : — Considérant qu'il résulte, du rapport dressé par Texpert nommé par le juge de paix du canton de Pont-sur-Yonne, conformément aux prescriptions de Tarticle i06 du Code de commerce, que le support de la grille du foyer de la machine dont il s'agit a été ca^ ;
— Que les rivets existant en dessus et au dessous de la cheminée ont été arrachés ; — Enfin qu'il manque une goupille sur le bout de Tavant-train;
— Que la Compagnie du chemin de fer ne justifie pas que ces avaries proviennent du vice propre de la chose; — Qu'il apparaît, au contraire, que l'avarie de la chemmée a été causée par les secousses éprouvées pendant le transport;
'« Considérant que c'est à tort que la Compagnie prétend que la cheminée, placée horizontalement sur son support, n'a pas été suffisamment appuyée et emballée ; — Que c'était à elle d'en refuser le transport si elle jugeait que les précautions, nécessaires pour préserver de toute avarie, n'avaient pas été prises;
« En ce oui touche la demande en dommages-intérêts :
« Considérant que Malliary a été privé de l'usage de sa machine par suite des avaries survenues ; — Que le tribunal a les éléments nécessaires pour évaluer le préjudice causé ;
« En ce qui touche la demande en garantie:
« Considérant que la machine dont s'agit éprouvée, par Malliary, à Pans, a été acceptée par lui ; ~ Que la livraison lui en a été opérée en cette ville; — Que, dès lors, elle voyageait à ses risques et périls, sauf son recours contre le voiturier^ en cas d'avaries provenant du fait de ce dernier;
« Par ces motifs : — Jugeant en dernier ressort : — Met Labbé hors de cause; — Condamne la Compagnie du chemin de fer aux dépens;
<f Statuant au principal; — Condamne la Compagnie du chemin de fer de Lyon à faire, dans les i5 jours, réparer les avaries constatées par le rapport de l'expert; — La condamne, dès à présent, à 10 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retard; — La condamne à payer à Malliary la somme de 200 fr. à titre de dommages-intérêts; — La condamne aux dépens. »
Du 11 FÉVRIER 1870, sur l'appel, arrôt de la Cour de Paris, 5« chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir ;
« Considérant que Tobjet de la demande principale était d*une valeur
indéterminée; — Que c'est donc à tort que le jugement a été qualifié en dernier ressort; — Que dès lors Tappel en est recevable;
« Au principal :
« A regard du sieur Malliary;
« Considérant, que la dompagiiie du chemin de fer de Lyon est, aux termes de Tarticle 105 du Code de commerce, responsable des avaries survenant en cours du transport, vis-à-vis du destinataire Malliary, puisqu'elle n'établit pas que ces avaries soient la conséquence du vice propre à la chose transportée ou de la force majeure;
« Mais, considérant que les avaries constatées sont d'une minime importance ; — Que, d'après le rapport de l'expert commis par justice et d'après l'avis de Thomme de l'art consulté par Malliary, les réparations nécessitées par lesdites avaries pouvaient être exécutées moyennant une dépense au plus de 23 fr.;
« Considérant que Malliary, après avoir dans sa demande principale réclamé une indemnité de 1000 fr., porte, dans les conclusions de son appel incident, le chiffre de cette indemnité à la somme- de 4400 fr., et même prétend forcer l'appelante principale à garder pour compte la locomobile en question, et à lui en payer le prix, soit une somme de 6000 fr. à raison du préjudice nouveau qu'il aurait souffert depuis l'époque de la demande;
« Considérant que, le préjudice qui aurait consisté dans la privation de la locomobile, dont se plaint l'appelant incidemment, a eu pour cause surtout les exigences exagérées que ledit Malliary a produites, quand il a demandé une indemnité, et le tort qu'il a eu de se livrer de la chose, après le constat des avaries qu'il signalait ; — Qu'en considération de ces circonstances, de la minimité du dommage matériel souffert, il y a lieu de reconnaître que la somme de 200 fr.^ allouée audit Malliary à titre de dommages-intérêts, a été justement fixée par les premiers juges; — Mais, à la condition toutefois, que Malliary soit délaisse à pourvoir aux réparations qui ^ont nécessaires, au moyen desdits dommages-intérêts; —
Siu'en conséquence, il y a lieu de relever la Compagnie de l'obligation e les exécuter personnellement à ses frais, et de la relever également de l'astreinte prononcée contre elle, pour le cas où lesdites réparations n'auraient pas été faites par elle dans le délai imparti;
« A regard deLabbé;
« Considérant qu'il est établi que les avaries en question sont en partie la conséquence de la négligence qu'il a apportée à l'assujettissement de ladite locomobile, dans le but de la prémunir contre les suites du mouvement naturel des wagons en marche; — Qu'il doit donc garantir l'appelante principale, d'une part des dommages -intérêts qui sont de son fait, et qu'il y a lieu de fixer cette part à la somme de 50 fr.;
« Dit que c'est à tort que le jugement attaqué a été qualifié en dernier ressort ; — Déclare l'appel recevable ;
« Ety sans s'arrêter aux conclusions de l'appel incident; — - Infirme, en ce que la réparation des avaries a été mise à la charge personnelle de la Compagnie du chemin de fer de Lyon, et en ce que astreinte a été prononcée contre elle, et en ce que Labbé a été mis hors de cause ;
« Emendant, quant à ce, relève la Compagnie de ces deux obligations mises à sa charge;
a Dit que Labbé sera maintenu en cause; — Le condamne à garantir ladite Compagnie des condamnations prononcées contre elle, jusqu'à la somme de 50 fr. ;
« Le jugement au résidu sertissant effet;
€ Condamne Malliary aux dépens de. son appel incident; — Fait masse des dépens de première instance et d'appel^ y compris le coût de l'arrêt, pour être supportés deux sixièmes par Malliary <^ quatre sixièmes par la Compagnie; — Condamne Labbéà garantir ladite Goiopagnie, jusqu'à concurrence d'un sixième des dépens* »
6896. FAILLITE. — JUGEMENT DÉCLARATIF. — CRÉANCIERS DÉSIN- TÉRESSÉS SDR l'appel, — RAPPORT DE LA FAlLLltE. — CIRCON- STANCES.
(12 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. DE BOISSIEU. — 7 avril 1870. — Présidence de M. METZINGER.)
Le jugement déclaratif de faillite doit éfre rapporté, sur V appel, lorsque l'appelant justifie que, depuis le jugement, il a désintéressé les créanciers poursuivants et qu'il ne s*en présente aucun autre (1*® espèce).
Alors surtout que la demande en déclaration de faillite n*a été formée que par un seul créancier j qui se trouve désintéressé sur Vappel, et qu'il n'existe aucune autre poursuite, bien que la position de l'appelant soit menacée, ce qui ne suffit pas pour cojistater Vétat de cessoAion de payement (âe espèce).
Alors surtout encore que le créancier, poursuivant la déclaration de faillite, n'avait d'autre titre qu'un jugement du tribunal de commerce gui était frappé d'appel, en sorte qu'il agissait uniquement en vertu du droit d'exécution provisoire attaché à ce jugement (2" espèce).
l'« espèce. Delost c. Chenal.
Du 43 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de Paris, 4"" chambre. — M. DE BOISSIEU, président.
« LA COUR : — Considérant que Chenal a été complètement désintéressé par Delort ; — Que, depuis le jugement, aucun créancier ne s'est manifesté ; — Que l'appelant n'est donc pas en état de cessation de payement;
« Infirme; — Rapporte la faillite de Delort, etc. »
2« espèce. Calmels c. Dupré.
Du 7 avril 4870, arrêt de la Cour de Paris, 4® chambre. — M. METZINGER, président.
« LA COUR : — Considérant que Dupré est le seul créancier, personnel à Calmels, qui ait exercé des poursuites contre lui ; — Que, si Dupré a assigné Calmels en déclaration de faillite, il l'a fait en vertu d'un jugement du tribunal de commerce en date du 7 septembre 4869, déjà frappé d'appel le 1 1 octobre suivant, et au moyen seulement de Texécution provisoire autorisée par Tarticle 439 du Code de procédure civile; «-* Que peu de temps après le jugement déclaratif de faillite à la date du 14 février 1870, Dupré a déclaré avoir reçu satisfaction de Calmels, et que la sincérité de cette déclaration est établie par les pièces
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et documents du procès ; — Que, si la situation de Calmels est menacée par l'éventualité de procès graves, il ne paraît pas être, quant à présent, en état de cessation de payement ;
« Considérant qu'il n'y a lieu de maintenir, en Tétat, la déclaration de faillite;
« InBrme; — Dit cni'il n'y a lieu de maintenir la déclaration de fail* lite contre le sieur Calmels, etc. »
La jurisprudence de la Cour de Paris est constante sur ce point. y., cmf.^ n. 6595, Paris, 4 mars 1869, t. XIX, p. 56; — n. 6606, Paris, 10 avril 1869, t. XIX, p. 69; — n. 6581, Paris, Bjanv. 1869, t. XIX^ p. 39, et l'annotation.
6897. SECONDE FAILLITE. — CONCORDAT. — REFUS D'HOMOLOGATION. UNION SUR LA PREMIÈRE FAILLITE. — INEXCUSABILITÉ. — CRÉAN- CIERS NON DÉSINTÉRESSÉS.
(14 FEVRIER 1870. — Présidence de M. GOUJET.)
L'homologation du concordat ne pewt être accordée au failli, sur une seconde faillite, lorsque la première, s'étant terminée par Vunion, le failli a été déclaré inexcusable et que, d'ailleurs^ il n'a pas désintéressé les créanciers de sa première faillite, (C. com. 515.)
Vincent c. Mets.
Du 14 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de Paris. 1'® chambre. — M. GOUJET, président:
« LA COUR : — Considérant que Vincent a été une première fois déclaré en faillite à Dieppe en 1846 ; — Que cette faillite s'est terminée par un contrat d*union, à la suite duquel Vincent a été déclaré non excusable; — Que ses créanciers n'ont pas encore été désintéressés; — Qu'à la date du 29 juillet 1869, l'appelant a été de nouveau déclaré en état de faillite par jugement du tribunal de commerce de la Seine ;
« Considérant qu*il résulte des documents de la cause que cette seconde faillite doit être attribuée principalement à Timprudence avec laquelle Vincent a entrepris un commerce, relativement important, sans ressources suffisantes; — Que, dans ces circonstances, 1 intérêt bien entendu des créanciers et des motifs d'ordre public s'opposent à ce que le concordat, consenti par la majorité des créanciers, soit homologué; -^ Confirme. »
6898. DÉTOURNEMENT d'UN CHEVAL. — OUASI-DÉLIT. — FAIT NON COMMERCIAL. — INCOMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(14 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. BRAULT.) Le tribunal de commerce n'est pas cmnpétent pour statuer sur la demande
en réparcaion du préjudice camé par suite dPun fait qui ne présente aucm caractère commereiat (tenlèvement d'un cheval) et constitue ainsi un quasi-délit de droit commun. (G. coin. 63i} 632,)
Leblond c. Femme TricoTHBE.
Du 23 NOVEMBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — En ce qui concerne la restitution d'une jument, sinon payement de i ,000 fr^ pour sa valeur :
« Attendu qu'il résulte, des débats et des pièces produites, qu'à la date du 25 septembre dernier, Leblond s'est emparé sans droit de la jument appartenant à la dame veuve Timothée ; — Que cette dernière demande donc à bon droit que Tanimal lui soit rendu, et en bon état, sinon que le prix lui en soit payé;
« Par ces motifs, etc. »
Du 14 FEVRIER 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 5* chambre. — M. BRAULT, président,
« LA COUR : — Considérant que la demande en revendication de la femme Timothée contre Leblond repose sur ce fait : qu'il se serait emparé sans droit d*un cheval lui appartenant, ou se serait rendu complice de Fauteur de l'enlèvement de cet animal ; — Que ce n'est pas là un acte de commerce de la compétence des tribunaux consulaires; — Que la connaissance de l'action, qui en peut résulter, appartient aux tribunaux ordinaires ;
a Infirme le jugement comme incompétemment rendu. »
lURlSPRTJDËNCR.
Mais le tribunal de commerce est compétent lorsque le quasi^lit sa rattache à des actes de commerce, ce qui réduit la question, malgré ^n importance, à une simple appréciation de fait. Y. n. 6631, Gass., 2i juin 1869 (Pereire et cens. c.Labouerie et autres), t. XIX, p. il9.
6899. EXÉCUTION PROVISOIRE. — RÉSERVE D'aPPELER. — PAYEMENT DES FRAIS PAR ERREUR. — APPEL REGEVABLE.
(15 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. GOUJET.)
Vappelant qui, en vertu de ^esdécution prouisoiret a payé le montant des condamnations, sous la réserve expresse d'interjeter appel du jugement^ n'en est pas moins recevable dans son appel parce que Von aurait compris, par erreur, dans le payement^ le montant des dépens, pour lesquels l'exécution provisoire n*étmt pas accordée.
Lecharpentier c. liquidateur Nigolle.
Du 15 FÉVRIER 4870, arrêt de la Cour de Paris, !'• chambre. — M. GOUJET, président.
« LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir opposée à l'appel : « Considérant que le jugement du tribunal de commerce du 15 avril 4869 était exécutoire par provision; — Que Lecharpentier n'a payé le montant des condamnations contre lui prononcées que comme contraint et forcé, sous réserves expresses d'interjeter appel ; — Que s'il a , par erreur, compris dans les sommes offertes le montant des dépens, pour lesquels l'exécution provisoire n'était pas accordée, on ne saurait faire résulter de cette circonstance un acquiesceînent de sa part à la décision, qu'il déclarait dans le même acte avoir l'intention de frapper d'appel ; « Déclare l'appel recevable; — Mais, au fond, le déclare mal fondé* »
6900. 1^ CONSTRUCTION A USAGE DE LOCATION. — ACTE NON COMMER- CIAL. — DEMANDE EN OÉGLARAnON DE FAILLITE NON RECEVABLE. 2° JUSTIFICATION TARDIVE DE LA QUALITÉ DE NON -COMMERÇANT. — DÉPENS.
(45 FÉVRiEB 1870. — Présidence de M. PUISSAN. — 24 mars 1870. -• Présidence de M. METZINGER.)
N'est pas eommerçant, et conséquemment ne peut être déclaré en faillite, le propriétaire, qui fait construire une maison sur son terrain pour son usage personnel ou pour la mettre en location {{) (!'• espèce).
MaiSy s'il n'a justifié que sur V appel de sa qualité de non-commerçant^ alors que la qualité lui était attribuée dam la procédure^ sans protestation de sa part, il doit être condamné aux dépens (1'« espèce).
Et cette condamnation aux dépens doit être prononcée contre quiconque ne justifie que sur Vappel de sa qualité de non-commerçant (2« espèce).
l*^ espèce. Habby c. Fourment, Houille et Cie et syndic Habet.
Du 15 FÉVRIER 4870, arrêt de la Cour de Paris, 2® chambre.
— M. PUISSAN, président.
« LA COUR : — Considérant qu'il n'est pas justifié que Habey soit commerçant ;
« Considérant qu'il a fait construire pour son propre compte et sur son terrain ; mais qu'il ne fait pas d'entreprise de construction pour autrui ; — Que les fournitures, dont Fourment, Houille et Cie demandent le payement^ ont été faites à un propriétaire pour son usage personnel;
— Qu'il n'apparaît aucune autre créance ayant une cause commerciale;
— Que, dans ces circonstances, Habey ne pouvait pas être déclaré en Mlite ;
« Considérant que le syndic déclare s'en rapporter à justice ;
(( En ce qui touche les dépens :
« Considérant que Fourment, Houille et Cie ont pu croire que Habey
était an constructeur de profession ; — Qu'ils lui ont donné cette qualité dans les traites qu'ils tiraient sur lui , sans observation de sa part ; — Que, devant le tribunal, il ne s'est pas présenté pour donner les explications qui étaient de nature à faire rejeter la demande ; — Qu'il a donc à s'imputer d'avoir laissé prendre contre lui le jugement qu'il a frappé d'appel; — Qu'il doit supporter les dépens;
« Par ces motifs : — Infirme; — Déclare Fourment, Houille et Cie mal fondés dans leur demande; — Les en déboute; — Dit qu'il n'y a lieu à dommages-intérêts; — Condamne Habey aux dépens de première instance et d'appel. »
S* espèce. De la GorniluAre c. Larghbyéque.
Du 24 MARS 1870, arrêt de la Cour de Paris, 4« chambre. — M. MËTZINGER, président.
« LA COUR : — Considérant qu'il est établi que de la Cornillère n'est pas commerçant; — Que la femme de la Cornillère seule est cqïqt merçante ; — Qu'aucune patente n'est délivrée au nom du mari, mais seulement au nom de la femme;
< Mais, considérant que, par sa négligence à justifier de sa qualité» l'appelant a déterminé les jugements attaqués et qu'il doit en supporter les rrais;
« Infirme; — Dit qu'il n'y avait lieu de déclarer de la Cornillère en état de faillite;
« £t, vu les circonstances de la cause, le condamne néanmoins en tous les dépens. »
Points de jurisprudence constants.
6901. r CHEMIN DE FER ÉTRANGER. — COUPONS. — PAYEMENT EN FRANGE. — RETENUE DE l'iMPOT. — DIFFÉRENCE DE CHANGE. — 2"* AMORTISSEMENT. — DÉLAI. -^ CIRCONSTANCES. — APPRÉCIATION.
(15 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. BERTHELIN. — 2 mars 1870. — Présidence de M. METZINGËR.)
Vtèe compagnie de ehemn de fer étrangery qui paye ses coupons d'intéréts en France, est autorisée à retenir, sur ces intérêts, le montant de Vimpôt qu*elle justffie avoir payé, à la décharge des réclamants^ par application de la législation étrangère, à laquelle elle est soumise {{'^ et f espèces).
Mais elle ne peut reterdr la différence du change entre la monnaie française et la monnaie étrangère (2® espèce).
Lorsque, par suite de diverses circonstances, que le juge peut apprécier, une compagnie de chemin de fer étrangère n'a pu procéder, dans tes termes fixés par ses statuts, au fànctionnement de son amortissement, il appar-
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tient au juge de déterminer le délai, dans lequel cea opérations auront lieu (2« espèce).
i" espèce. Chemin de fer portugais c. Gauthibr-Passbrat.
Du 15 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de Paris, 5* chambre. — M. BERTHELÏN, président.
« Là cour : — Sur les conclusions additionnelles de Tintimé :
« Considérant que^ depuis le jugement dont est appel, un nouveau coupon, afférent aux titres de Tintimé, est venu à échéance le 1^ janvier i870, et que ledit intimé est fondé à en exiger le payement, soit une somme de 1,500 fr.;
« A regard des conclusions subsidiaires de la Compagnie Portugaise :
« Considérant qu'aux termes de la loi du 5 juin 1850 et de la loi budgétaire de 1858, les Compagnies sont tenues d'acquitter, pour le compte des obligataires, l'impôt de transmission et du timbre, sauf par elles à s'en rembourser sur lesdits obligataires ;
a Considérant que ladite Compagnie allègue avoir acquitté Timpôt de transmission et du timbre et qu'aux termes de la loi elle a, pour le remboursement, un recours contre les porteurs d'obligations, à la charge toutefois par elle de justifier qu'elle a acquitté l'impôt;
« Confirme le jugement ;
« Et y ajoutant, condamne la Compagnie à payer à Gauthier-Posserat, en sus des condamnations prononcées contre elle, la somme de 1,500 fr., montant des causes susénoncées, avec les intérêts tels que de droit;
« Dit que la Compagnie est autorisée à retenir, sur le montant des sommes qu'elle est condamnée à payer à l'intimé, la somme qu'elle justifiera avoir acquittée, par chaque coupon, pour impôt de transmission et de timbre. »
2*" espèce. Chemins de fer romains. c. Renacdeau et Chernovin et autres.
Jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Sur la demande en payement de cent coupons d'obligations des chemins de fer romains, échus, à raison de 7 fr. 50 c. l'un :
« Attendu que la Compagnie défenderesse fait offre à la barre d'en payer le montant, mais sous déduction de : — l"" 15 centimes pour droit de transmission perçu en France; — 2® 60 centimes- pour impôt sur la richesse mobile perçu en Italie ; — 3<* 75 et 55 centimes pour perte au change sur les coupons 19 et 20 montant du cours forcé en Italie; — Qu'il y a lieu d'examiner si ces retenues sont légitimes ;
« Sur le premier point :
« Attendu que l'impôt de transmission sur les valeurs françaises a été étendu pçir la loi du 23 juillet 1857 aux compagnies étrangères, dont les titres sont cotés en France;
« Attendu que la Compagnie des chemins romains a été admise à la cote de la Bourse de Pans ; — Que les dispositions de la loi susviséo lui sont applicables; — Qu'elle est donc fondée à retenir, sur le montant des coupons échus, les droits qu'elle est tenue d'acquitter elle-même;
« Sur \e deuxième point :
« Altendu que le tribunal n'a point à examiner, dai^s Tespèce, si Tapplicalion indirecte aux obligataires français, d'un impôt décrété par un gouvernement étranger, peut être contraire aux règles du droit public international, mais à décider si la Compagnie défenderesse est fondée à se récupérer sur les porteurs des titres, quels qu'ils soient, des payements faits par elle à ce gouvernement ;
« Attendu que l'article 43 du décret organique, par lequel a été réglée l'application de l'impôt sur la richesse mobile établi par la loi du 24 juillet 1864, en Italie, dispose expressément : « Que cet impôt sera n perçu sur la somme des intérêts à payer aux possesseurs des obliga- « tiens émises par les Sociétés, mais sous réserve de leurs droits de « répartir la taxe entre les différents porteurs ; »
« Attendu que la Compagnie défenderesse ne peut se soustraire à l'exécution de cette loi dont la stricte observation est une condition même de son existence; qu'il est constant qu'elle n'en retire aucun profit ; que c'est donc là une charge inhérente au titre lui-môme, en quelques mains qu'il se trouve, et à laquelle Renaudeau doit être soumis ;
« Sur le troisième point :
« Attendu que le titre porte la mention : « Intérêt annuel, 15 fr. garantis ; » — Que si aucun lieu n'y est indiqué pour le payement, il résulte des documents fournis au tribunal que, dans la publicité faite lors de l'émission en France desdites obligations, il a été déclaré que les intérêts • seraient payés à Paris et dans les principales villes de France; — Que ces stipulations, relatives tant au lieu qu'au mode de payement, avaient évidemment pour objet d'assurer le succès de la sousicription en provoquant le concours des capitaux français par les avantages qui leur étaient offerts ; — Que la Compagnie défenderesse, qui les a connues, les a ratifiées par son silence; qu'elles doivent faire sa loi ; — Qu'il s'ensuit que l'aléa du change doit demeurer aux risques de la Compagnie, et que Renaudeau est fondé à réclamer d'elle le payement des coupons dont il est porteur, à Paris, en monfaaie effective française: — Qu'en conséquence, la retenue qu'elle prétend opérer est arbitraire;
« Attendu que de ce qui précède il résulte que les offres de la Compagnie sont insuffisantes, et qu'elle doit être tenue de payer à Renaudeau îesdits coupons à raison de 6 fr. 75 c. l'un, soit 675 fr.;
« Sur la demande tendant à ce qu'il soit procédé à l'amortissement : « Attendu que les titres, produits aux débals, portent que le premier tirage pour l'amortissement aura lieu en 4860; — Qu'en fait, il a fonctionné jusqu'en 1865, époque à laquelle il a été suspendu ;
« Attendu que le jeu normal et régulier de cet amortissement, sur la foi duquel les obligataires ont contracté, est la principale garantie de remboursement de leurs créances; — Que vainement la Compagnie défenderesse soutient qu'il résulterait pour elle, des termes de l'article 44 des statuts originaires, le droit de suspendre ou d'ajourner cet amortissement, si l'ensemble de ses produits, déduction faite d^ toutes les dépenses d'exploitation et d'entretien, ne lui permettait pas d'y suffire; « Attendu que les dispositions de cet article n'ont pour objet que de déterminer la part afférente aux actionnaires dans les bénéfices sociaux ; qu'elles sont d'autant moins opposables aux obligations que, dans l'extrait qui en a été inséré sur le titre, il a été ajouté qu'en cas d'inffîsance des produits nets réalisés, les sommes, nécessaires au service des intérêts et de l'amortissement, seraient prélevées sur le revenu garanti par le gouvernement; — Qu'il convient donc de dire que, dans le délai qui va être imparti, la Compagnie défenderesse sera tenue de procéder à Tamor-
lissemeDt des obligations pour les exercices i866 et i867, ginon qu'il sera fait droit; — Qu'il y a lieu, en outre, en l'absence de toute déter* mination précise des sommes à consacrer à l'amortiàsemeni, de fixer, quant à présont, le ( hilîre des obligations à amprlir à 2,053 par annôe, soit ail total 4,106, conformément aux errements suivis par la Coaipagoie jusqu'en 186) ;
« Déclare insuffîsantPS les offre? de la Compagnie des chemins romains ;
— Condamne la Compagnie des chemins rouiams, par les voies de droit, à payer à Reuaudeau la somme de 675 fr., avec les. intérêts suivant la loi;
« Dit que, dans le délai de six mois, à partir de la signification du présent jugement, elle sera tenue de procéder au tirage au sort de l'amortissement de 4, lOH obligations pour les exercices 1866 et 1867, sinon et, faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé, — Dit qu'il sera fait droit;
— Condamne la Compagnie des chemins de fer romains aux dépens. »
Du 2 MARS 1870, sur Tappel, arrêt de la Coup de Paris, 4« chambre. — iVt. METZINGKR, président; MM. Uémar, avocat géuéral [concl. conf.) ; Piocqiie, Templier et Senard, avocats.
« LA COUR, — En ce qui touche l'intervention de Cbernoviz, Favrix et Dancoisne :
« .Attendu que l'action de Renaudeau peut avoir pour effet de provoquer des condamnations affectant la condition de la Compagnie et le sort particulier dtf tous les porteurs d'obi iga tiens; -^ 0"^ les intervenants sont donc fondés à s'opposer à des mesures qu'ils considèrent comme contrêiires à leurs intérêts individuels;
tt Reçoit Cbernoviz et consorts intervenants dans la cause pendante entre la Compa<;nie des chemins de fer romains et Renaudeau;
« Et faisant droit à l'égard de toutes les parties :
«( Sur ra[)pel principal interjeté par la Compagnie :
(f En ce qui louche la déduction du change sur le montant des coupons des obligations payables à Paris;
« Adoptant les motifs des premiers juges;
« En ce qui touche le cher ordonnant la reprise, dans le délai de six mois, de l'amortissement, par voie de tirage annuel au sort, des obligations dont s'agit, ledit tirage devant comprendre 4,106 obligations pour les années 18<i6 et 1867;
« Considérant qu'en stipulant l'amortissement, par voie de tirage, des obligations à contracter par la Compagnie, les î^tatuls n'ont déterminé ni le délai dans lequel le tirage devait commencer et ôtre mis à fin, ni le nombre des obligations à amortir annuellement, ni l'interdiction de suspendre, selon la nécessité des événements, le tirage une fois commencé ;
« Considérant que le tirage, commencé en 4860, a été suspendu par la force majeure d'événements publics et violents ayant affecté la marche de l'entreprise et porté atteinte à sa prospérité en dépit de tous les efforts de la Compagnie; — Que les modifications de territoire résultant de la guerre, les invasions armées, le trouble jeté par les exigences d'une domination politique nouvelle et par des crises politiques et financières notoires, ont déjoué les combinaisons préparées par la Compagnie au jour où l'emprunt a été contracté;
0 Considérant d'ailleurs que le chiffre des obligations à amortir pour les années 1866 et )867 a été fixé arbitrairement par les premiers juges
N» 690i. — COUR D'APPEL DE PARIS. 5i
«et sans relalion avec un tableau d*amortiseement raisonné et déterminé à l'avance ;
« En ce qui touche les conclusions subsidiaires, fondées sur l'ar* iicle 1244 du Code Napoléon :
« Considérant que, dans les circonstances de la cause ci-dessus relatées, la Compagnie appelante est fondée à se présenter dans les conditions d'un débiteur malheureux et de bonne foi^ et à invoquer les bénéfices de cette situation;
<x Considérant que, des documents produits au procès, il résulte que, par l'effet du concours espéré du gouvernement italien et faisant Tobjet de négociations avancées, la Compagnie peut être appelée prochainement à une situation meilleure, qui lui permette de satisfaire à ses engagements, au lieu d'aboutir à un désastre ruineux pour tous;
« Considérant qu'en présence des faits du procès, il y a lieu d*ac- -corder à la Compagnie terme et délai pour la reprise de l'amortissement des obligations, dont s'agit, par voie de tirage, et de lui donner acte de ce qu'elle est prèle à présenter, dans un délai de trois mois, un tableau d'amortissement à l'agrément des gouvernements italien et pontifical, pour être procédé audit amortissement ainsi que de droit;
« En ce qui louche la fixation du diiffre des coupons à payer à Paris :
« Considérant que du chiffre nominal de 7 fr. 50 c, il y a lieu par la Compagnie de déduire : *- !• le droit de transmission perçu en France; — 2' le montant de Timpôt sur la richesse mobilière et de l'impôt provincial et communal et de circulation perçu en Italie sur le montant des coupons et avancé par ta Compagnie;
« Adoptant, au surplus, en ce qui concerne les déductions à opérer, les motifs des premiers juges;
a Sur l'appel incident de Renaudéau :
« Considérant que les modifications, subies par la Société des chemins de fer romains, sont l'effet d'événements de force majeure, qui doivent être supportés par les créanciers de la Compagnie comme par la Compagnie elle-même;
« Considérant, en ce qui touche l'impôt sur le revenu, qu'aux termes •du décret, l'impôt frappe directement sur le revenu, lequel est la propriété des porteurs d^actions et d'obligations ;
0 Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges;
« Sur les conclusions additionnelles de Renaudéau :
<t Considérant que, depuis le jugement frappé d'appel, un nouveau coupon d'intérêts est échu au !«<' janvier 1870, et qu'il y a lieu de condamner la Compagnie à en payer le montant sous les déductions ci-dessus indiquées;
« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée contre l'intervention, met rapi>ellation et la sentence dont est appel au néant, en ce qu'elle a condamné la Compagnie des chemins de fer romains à procéder dans le •délai de six mois à ^amortissement des obligations dont s'agit par voie de tirage au sort de 4,106 obligations pour les exercices de 1860 et 1867^ «t à l'amortissement ultérieur;
« Emendant, décharge la Compagnie des condamnations contre elle {ntmoncées à cet égard ;
« Et, faisant droit au principal, donne acte à la Compagnie de ce
3u*elle est prête à présenter, dans le délai de trois mois» à l'approbation es gouvernements italien et pontifical, un tableau d'amortissement des obligations par elle contractées ;
« Accorde k la Compagnie terme et délai, jusqu'au 1«r janvier 1873, pour procéder à l'amortissement par voie de tirage des obligatious dont
s*agit, d'après le tableau qui sera dressé à cet effet; -— Sinon, et faute par elle de ce faire dans ledit délai, et icelui passé, — Dit qu'il sera fait droit ;
« La sentence dont est appel, au résidu, sorlissant effet;
« Condamne la Compaj^nie à payer à Renaudeau le montant des coupons échus au i«' janvier i870, sous les déductions autorisées par la sentence dont est appel, ensemble les intérêts de ladite somme tels que de droit;
V Déclare Renaudeau mal fondé dans son appel incident et dans le surplus de ses conclusions additionnelles ;
« Condamne Renaudeau en l'amende de son appel incident ;
« Compense entre les parties les dépens d*appel. »
V., conf., n, 6335, Com. Seine, 20 janv. i869, t. XVIII. p.. 152. V. n. 6231, Com. Seine, 10 juill. 1868, t. XVIII, p. 9, qui décide que Ton doit tenir compte de la différence du change.
6902. SOCIÉTÉ ÉTRAN6ÈRB. — FRâNÇAHS ASSOCIÉ. — INCOMPÉTENCB DES TIUBUXAUX FRANÇAIS.
\ 16 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. PUISSAN.)
Un tribu7ial de commerce français ne cesse pas d'être incompétent pour statuer sur une demande formée par un étranger contre une société étrangère, par cela seul qu'un Français serait au nombre des associés, alors qu'il ne s'agit pas de discuter les ijitéréts personnels de ce Français, mais les intérêts généraux de la société. (C. com. 631 , 632 ; — C, Nap. 1 4.)
PeLTZER c. VlGUIÉ.
Du 16 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de Pans, 2* chambre. M. PUISSAN, président.
a LA COUR : — Attendu que Viguié pour jusliûer la compétence de la juridiction française, déniée par le jugement dont est appel, prétend :
< l» Qu'il serait dé principe et de jurisprudence qu'il suffit qu'un Français ait un intérêt dans une société, même étrangère, pour qu'il puisse soumettre aux tribunaux français les débats qu^il peut avoir avec cette société;
« 2° Que la société n'«urait plus son siège à Hambourg et qu'elle n*en aurait plus d'autre que celui du liquidateur lui-même ;
« 3* Qu'il existerait entre lui Viguié etPellzer les relations d'un mandataire à un mandant, ce qui constituerait pour lui un intérêt personnel ;
« 4° Que, comme continuateur de l'ancienne société, conjointement avec la veuve Ruthjens, il a intérêt à ce que cette dernière retire de la liquidation la plus forte somme possible.
« Sur le premier point :
« Considérant que le principe, invoqué par Viguié, s'applique au cas m un Français associé veut faire régler ses droits avec ses coassociés ^étrangers; — Qu'alor», en vertu de l'art. 14 du Godé Napoléon il peut
les traduire. devant les tribunaux français; — Mais qu'il n'en est pas de môme lorsque la société étrangère, encore bien qu'elle compte un Français parmi ses membres, se trouve en discussion avec un étranger ; -— Que la société n'en conserve pas moins son être moral, sa personnalité étrangère, et que le débat s élève alors entre deux étrangers ;
« Sur le second point :
a Considérant qu'une société conserve son siège, même après la dissolution, et tant que la liquidation n'en est pas terminée; — Qu'il ne peut dépendre du liquidateur de le déplacer à son gré.
« Sur les troisième et quatrième points (sans intérêt)..
« Pab ces motifs : — Confirme. »
6903. ÉTRANGER. — STA^TUT PERSONNEL. — BILLETS SOUSCRITS EN. FRANCE EN MINORITÉ, — NULLITÉ.
(18 FÉVRIER ET 22 juiLLLET 1870'. — Présidenco de M. GILARDIN.)
Le statut personnel suivant l'étranger dans tous les pays où il réside, est nul, à reyard du bénêficiaife, le billet à ordre souscrit^ en France, au profi.t d'un FrançaiSy par un étranger qui n'a pas atteint sa majorité sutvant la loi de son pays, bien qu'il serait majeur suivant la loi française. (C. Nap. 3.)
1'^ espèce. De Salm-Kyrbdrg c. Spbder.
Du 17 décembre 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine, qui arvait décidé le contraire en ces termes, en se fondant sur ce que le souscripteur appartenait réellement à. un pays régi par la loi française :
« LE TRIBUNAL, — sur la nullité du titre :
a Attendu qu'à l'appui de cette prétention le prince de Salm soutient que, sujet prussien, il était encore mineure l'époque de la souscription du billet dont le payement est réclame ;
« Mais attendu qu'il est constant que le prince de Salm est né le 3 août 1845; — Que, s'il est vrai qu'aux termes de la loi prussienne la majorité des nationaux ne soit acquise qu'à 24 ans dans la plupart des provinces du royaume, il est établi que, par exception, dans les provinces rhénanes, elle se trouve fixée à l'âge de 21 ans ;
a Et attendu que le prince de Salm est dans les conditions voulues pour que l'application de cette dernière législation ait lieu à son égard; — Que le titre, dont 11 s'agit» a été par lui souscrit le !«' juin 1869, soit postérieurement à sa majorité accomplie ; ~ Que, dès lors, il n'y a pas lieu de faire droit à la nullité du titre invoquée.
« Au fond : — Condamnation de payer la somme de 5,000 francs. »
Du 18 FÉVRIER 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris,, !'• chambre. — M. GILARDIN, premier président.
« LA COUR: — Considérant que le prince Louis de S^lm est pour-
suivi en vertu d'an billet à ordre qvk*i\ aurait souscrit le !«' juin 186d ;
— Qu'il prétend que le billet dont il s'agit est nul ;
« 1» Parce qu'il aurait été souscrit par iui, alors qu'iV était en état de minorité;
« 2® Parce que la contre- valeur ne lui aurait pas été fournie ;
« Considérant que des documents du procès il résulte que l'appelant appartient à la maison princière de Salra-Kyrburg, médiatisée au commencement de ce siècle et dont les possessions sont restées comprises depuis cette époque dans la régence de Munster, province de Wesipbalip, royaume de Prusse; — Que les membres de celte famille n'ont jamais abdiqué leur nationalité; — Qu'il est certain que c'est en Westphalie qu'ils ont conservé leur domicile d'origine ; — Qu'il suit de là que leur état civil, et notamment l'état et la capacité civile de l'appelant, sont régis par la loi prussienne ;
« Considérant qu'il n'est pas contesté que la législation, applicable à toutes les provinces de la monarchie prussienne, à l'exception seulement des territoires qui sont situés sur la rive gauche du Rhin qui ont été temporairement réunis à la France et dont la Westphalie ne fait pas partie, fixe à 24 ans l'époque de la majorité; — Que tel est le statut personnel auquel le prince Louis de Salm est resté soumis malgré la résidence plus ou moins prolongée qu'il a pu établir à l'étranger;
«( Considérant qu'étant né à Bruxelles, le 3 août i845, il n'avait pas accompli sa 24* année ni, par consétiuent, atteint sa majorité le !•=«• juin 4860, date de la souscription du billet dont le payement lui est demandé;
— Que, dès lors, il était à ladite date inbabiie et que le billet qu'il a souscrit est nul en ce qui le concerne;
t Considérant, en outre^ qu'il appert, de la correspondance produite devant la Cour, que les circonstances, qui étaient de nature à entraîner cette nullité, ont été connues du bénéficiaire du billet dont il s'agit; — Qu'il est constant que, pour ce motif, la contre-valeur n'en a pas été remise à l'appelant qui par suite n'en a pas profité;
« Infirme; — Déclare Speder mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions. — L*en déiloute. »
2* espèce. Le prince ûe Salm c. Duïasouier.
Du 8 JUILLET 1870, arrêt de la Cour de Paris, 1" chambre. — M. GILARDIN, président.
« LA COUR : — Considérant qu'il résulte des documents produits que le prince de Selm-Kyrburg, par son domicile d'origine et les possessions de sa famille, appartient à la Régence de Munster, province de Westphalie, située sur la rive droite du Rhin et dépendant de la monarchie prussienne; — Qu'il n'a jamais abdiqué sa nationalité; — Que, dès lors, son statut personnel est régi par la loi prussienne, qui fixe à 24 ans l'époque de la majorité et non par le Code Napoléon qui n'est resté' en vigueur que dans les provinces situées sur la ri\e gauche du Rhin ; — Qu'il suit de là que le susnommé, né à Bruxelles le 5 aoât 1845^ était en état de minorité lorsqu'il a souscrit, aux dates du 3o mars et du i^f mai 1869, les billets et endos en vertu desquels il est poursuivi par la veuve Vaucher et que lesdits billets et endos sont viciés de nullité à son égard ;
a Considérant qu'il importerait peu que lesdits billets dont il s'agit eussent été émis en France et pour cause commereiale; — Qu'il est
constant que Daniel, qui a traité directement avec le prince de Salm- Kyrburg, connaiSi^ait la qualité d*étranger et la nationalité de celui ci; — Qu'il n'a pu être trompé sur 8a capacité civile et qu'il n'a pu transmettre à son cédant plus de droit qu'il n'en aurait eu lui-même ;
« Infirme ; — Déclare nuls, en ce qui concerne ie prince Salm-Kyrburg, tes billets et endos ci-dessus spécifiés. »
C904. MANDAT COMMERCIAL. — EXTENSION DANS L'INTÉRÊT DU MANDANT. — VALIDITÉ.
(19 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
Bien qu'en principe le mandataire doive se renfermer dans les bornes de son mandat^ il peut cependant fe croire autorisé ^ en certaines circonstances, à h's dépasser, lorsqu'il agtt êiid^mment dans Vintérét du mandant, et qu'il ne fait, en dehors de son mandat, au sujet d'une opération commerciale f que ce que le mandant aurait fait lui-même; surtout si ce dernier^ immédiatement averti, n'a lait aucune objection.
Ghauveau c. Braux.
Dn 49 FEVRIER 4ST0, îîrrôt de la Cour de Paris, 5® chambre. — M. BERTHELLN, président.
« LA COUR : — Considérant qu'il est de principe que le mandataire ne peut dépasser les limites posées par le mandat lui-même et que s'il e!*t constant que Braux avait reçu de Chauveau commission d'acheter les farines dont il s'agit, il est également constant qu'il n'avait pas mandat de les revendre;
« Mais, considérant en fait que sachant qu'à raison d'une gène momentanée de son commettant ce dernier liquidait à Paris ses opérations sur les farines, Braux a cru devoir, dans l'intérêt dudit commelliint, liquider ro[)éralion, faite par son enlriMnise, en revendant les farines achetées; — Que le 8 juillet Chauveau a été immédiatement averti de cette revente faite en dehors du mandat qu'il avait conféré; — Que le silonce gardé sur cet avis par ledit Chauveau durant 12 jours vaut acceptation de la résiliation du marché en question et que cette acceptation ne lui permet plus aujourd'hui de- contester une opération contre laquelle il n'a protesté qu'apiès la survenance d'une hausse sur les fafines; — Confirme. »
€903. SAISIE-ARRÊT. — COMPÉTENCB DU TRIBUNAL CIVIL. — DE- MANDE EN PAYEMENT DE MARCHANDISES. — CONXEXITE. — DEMANDE EN RENVOI. — LNCOMPÉTEXCB DU TRIBUNAL CIVIL.
(22 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. PDISSAN.)
Lorsque le tribunal civil est saisi tout à la fois, au principal ^ d'une demande en payeme7it du priœ de marchandises (des vaisseaux armés)
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et de la demande en vaUdiié d^une same-arrél formée sur Vaekêtein\ U ne peut retenir la connaissance de la demande frinaipale^ $i le défefkdeur demande, sur ce point, son renvoi devant le tribunal de commerce. (C, com. 634,632.)
GouERT, Cannât et Cie c. Mathias.
Jugement du tribunal civil de la Seine qui avait décidé le contraire en ces termee :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Mathias demande que Gouery, Cannât et Cie, soient condamnés à lui payer une somme de 550,000 fr., et que la saisie-arrêt pratiquée à sa requête sur ces derniers soient déclarée bonne et valable;
« Attendu que les défendeurs opposent Fincompétence du Tribunal ;
« Attendu que ces deux chefs de demande sont liés par des liens de connexité; r— Que le Tribunal a plénitude de juridiction ; — Qu*il ne s*agit dans l'espèce que d'un acte isolé de commerce, qui ne peut rendre Mathias justiciable du Tribunal de commerce ; — Se déclare compétent. »
Du 22 FÉVRIER 4870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. PUISSAN, président; MM. Aubépin, avocat général (concl. conf.); Nicolet et Oulif, avocats.
« LA COUR : — Sur le motif donné par les premiers juges pour affirmer leur compétence, à savoir qu'il ne s'agirait, de la part de Mathias, que d'un fait isolé de commerce qui ne pouvait le reudre justt* ciable du Tribunal de commerce :
« Considérant que la demande en payement de 550,000 fr. prend sa source dans une opération de compte à demi ayant pour objet l'achat et la revente de deux navires ; — Qu'une opération de cette nature constitue, aux termes de la loi, art. 632 du Code de commerce, un acte de commerce; — Que les premiers juges eux-mêmes lui reconnaissent ce caractère;
t Considérant que, la contestation portant sur cet acte lui-même, il importe peu qu'il soit isolé,, que la connaissance en est attribuée à la juridiction consulaire par l'art. 63 i, § 2, quelle que soit d'ailleurs la qualité des personnes contractantes ;
« Sur le motif tiré de ce qu'il y aurait connexité entre les deux chefs de demande :
« Considérant que la saisie- arrêt est placée au nombre des voies d'exécution ; — Que, si elle ne constitue pas précisément, par elle-même, une exécution, elle tend à le devenir à un moment donné ; — Qu'en principe elle suppose un jugement ou un titre exécutoire, ou tout au moins un titre privé ; — Que si, par exception, la loi autorise le juge môme, en l'absence de titre, à permettre cette mainmise, de la part du créancier, sur la chose de son débiteur, la mesure ne perd pas pour cela son caractère, que Teffet en demeure suspendu jusqu'à ce qu'il soit décidé si, oui ou non, il existe une créance ; — Que la saisie-arrêt est donc subordonnée à Taction principale, en ce sens qu'elle ne vaudra qu'autant que le saisissant aura été reconnu créancier, mais qu'elle ne s'y rattache par aucun autre lien essentiel ; — Que les deux instances portent sar deux questions absolument distinctes : existence de la créance.
d'une part; \aiiditë cle la saiBie, d'antre part ; — Que Fon ne (stouyb pas ici cette crainte de décisions contraires qui «a dicté Fart. 171 du Gode de procédure civile, autorisant les renvois d'une juridiction à une autre pour cause de litispendance;
« Considérant que l'on redouterait à tort les retards résultant de la séparation des deux instances, pour la procédure spéciale de la saisiearrêt qui demande une extrême urgence; — Que, quelle que soit la juridiction appelée à statuer sur la question principale, il faudra toujours attendre la solution sur cette partie du débat, avant que la saisie-arrél puisse être examinée au point de vue des formes et validée, et pour qu'elle puisse produire son effet;
a Sur le moyen tiré de ce que le Tribunal aurait plénitude de juridiction ;
a Considérant que ce principe autorise le Tribunal à juger le procès entre deux commerçants si tous deux y consentent ou s'ils n'ont pas à temps décliné sa juridiction, mais que du moment où sa compétence est contestée il doit s'abstenir; — Que les Tribunaux de commerce sont institués pour connaître des contestations entre négociants et que chaque négociant a le droit d'être jugé par les juges que la loi leur donne ; — Que les règles de juridiction ne sauraient ainsi varier au gré des parties, et qu'il ne peut dépendre du demandeur de traduire son adversaire, soit devant la juridiction civile, soit devant le Tribunal de commerce, suivant qu'il recourra ou non à la mesure préalable de la saisie*arrét;
« Par ces motifs : — Met Tappellation et ce dont est appel au néant en ce que les premiers juges se sont déclarés compétents sur la demande de Mathias en payement de 550,000 fr. ;
« Emendant sur ce point, — Dit que le Tribunal était incompétent pour statuer sur la demande de Mathias en payement de ladite somme, le renvoie à se pourvoir, de ce chef, devant le tribunal compétent ;
« Renvoie les parties devant le Tribunal civil pour statuer sur la saisie-arrôt; — Dit toutefois qu'^J sera sursis à statuer sur ladite saisie-arrêt jusqu'à ce qu'il ait été statué par les juges compétents sur la demande principale, etc. »
JURISPRUDENGB.
La règle posée par cet arrêt doit être suivie toutes les fois que les chefs de demande sont, comme dans la cause, distincts et indépendants l'un de l'autre, mais lorsqu'ils se rattachent à un même débat qui est, sous certains rapports, indivisible, c'est le chef qui présente l'intérêt le phis important qui doit déterminer quel est le Tribunal qui doit demeurer saisi.
6906. COMMERÇANT.- — TRANSLATION DE DOMICILE. — FORMALITÉS. "^ AGENCE DE FRAUDE.
(25 FÉVRIER Î870. — Présidence de M. SALLE.)
La déclaration faite par un commerçant, conformément aux prescrifH iion$ de la loi, quHl transporte son domicile dans une autre vUle^ doit prodmre toui son effet si elle n'a pas été déterminée par un esprit de fraude; corkséquemment, le tribunal de commerce du lieuy qu'il a ainsi
abandtmné légalement, n'est pas compétent peur iUituer sur unedetiMknde en déclaration defaiilite dirigée contre lui. (G. Nap. i03, 104.)
Celarié c. Gavtier, son syndic.
Du 25 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. SALLE, président.
« LA COUR : — Considérant, sur la compétence, qu'il est établi par les documents de la cause que, dès le mois de juillet 1868 et par déclaration régulière faite conformément à la loi, Ceiarié avait transféré son domicile civil dans le département de Seine-et-Oise; — Qu'il n'apparaft nullement qu'il ait conservé dans le déparlement de la Seine un domicile ou un établissemetit commercial ; d'où il suit que le tribunal de commerce de la Seine était incompétent pour le déclarer en état de faillite;
ft Infirme; — Dit que le tribunal de commerce de la Seine élait incompétent; — Renxoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître; — Condamne le syndic, es nom^ aux dépens. »
€907. FAILLITE. — CRÉANCIER DÉSINTÉRESSÉ PAR SUITE DE POUR- SUITES CORRECTIONNELLES. — SOMME NON SUJETTE A RAPPORT.
(26 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. JURIEN.)
Le créancier^ qui n'eut trouvé payé^ non par svite d*un fait volontaire du failliy mais à Voccasion d'une saisie opérée f^ur poumuites correctiontieiie^i, provoquées par lui, doit être tenu de faire à la faiiUle le rapport des sommes qu'il a ai/tsi touthCes.
Lenfant et Bouclier c. Pinet, syndic Lieudon, Lara et Cie.
Du 4i FÉVRIER 1869, jugement du tribunal de commerce de La Seine.
« LE TRIBUNAL, — En ce qui touche la demande formée contre Lenfaitt et Bouclier :
« Attendu qu'une somme de 2,750 fr., dont le syndic demande le rapport ù la masse, ne provient pas d'un payement l'ait volontairement, mais d'une somme, qui aurait été saisie sur l'un des faillis par le commissaire de police du quartier du Alail, en vertu d'une plainte en détournement de marchandises contre Lieudon, Lara et Cie; — Que la répartition de la somme saisie ne saurait être considérée par le tri?)unal comme un payement commercial, mais comme un simple dépôt devant profiler à tous les créanciers; — Qu'il convient, en conséquence, d'obli}ier Lenfant et Bouclier à rapporter à la masse la somme qui leur est réclamée;
« Par CBS motifs : — Dit que le versement fait le 30 mars dernier à Lenfant et Bouclier ne constitue pas un payement, mais un simple dépôt; — Condamne, en conséquence, Lenfant et Bouclier à rapporter à la masse et a payer à Pinet es noms la somme de 2,750 fr., avec les intérêts suivant la loi. »
Sf 6908. —CODR D*APPEL DE PARIS. S»
Du 26 FÉVRIER 4870, slir l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. JUHIEN, président.
<f LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
JUBISPRUDBNCB.
I-a question de savoir si le créancier qui d été payé en exécution d*ùn jugement correctionnel rendu sur sa plainte, doit le rapport, est vivement controversée.
V., pour la dispense du rapport^ n. 2071, Paris, 25 fév. 1857 (veuve Loubon c.synd. Gravel), t. VI, p. 162; — n. 2157, Paris, i\ déc. 1S57 (Noblerourt c. synd. Gravet), t. VI, p, 2.*>8; — n. 4049, Lyon, 10 juill. JS62 (Wilson c. synd. Sauxignet), t. XI, p. 498; — n. 485?^, Cass., 4C nov. 1864 (synd. Sâuvignet et synd. Mercier), t. XIIÏ, p. 543.
Biais V., contrat n. 1855, Com." Seine, 13 mai 1^56 (>ynd. Gravet et Cie c. Moly), t. V, p. 41(i ; — li. 2859, Paris, 27 janv. 1859 (Mayer c. synd. Gravet), t. VIII, p. 334.
6908. ASSURANCE MARITIME. — RUPTURE DE ROUTE. — DÉCHÉANCE . DU BENEFICE DE L'aSSURANCE. — INSTRUCTIONS DONNÉES AU CA- PITAINE.
(28 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. PUISSAN.)
L'assuré ne peut, en cas de sinistre^ rêefamer h bénéfice de l' assurance , lorsque ie sinistre a eu (ieu swr un point qui se trouve en dehors de la route tracée par la po/tce, en sorte qu'il y a eu rupture de route, (G. com. 25i, 257, 349.)
Et il ne peut avoir aucun recours, soit contre l'assureur^ soit contre le capitainey pour fait de baraterie de patron, lorsque le capitaine^ en changeant de route j n'a fait que suivre les instructions qui lui avaient été données.
La Compagnie VEole c Grandin.
Du 28 FÉVRIER 1870, arrôt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. PUISSAN, président.
€ LA COUR : — Considérant que par police du 10 janvier 1868, Talvaude et Cie, aux droits des(]uelsest aujourd'hui Grandin. ont assuré à la compagnie i*£o/« 25,000 t'r. de marcitandises au maximum, chargées ou à charger, sur na\ire à désigner» ptmr le vovage d'un port quelconque de France à un ou plusieurs points des îles Maurice et de la Réunion, et ce, à des condiiiuns déterminées;
« Considérant que^ par un avenant du 30 mai suivant, les marchandises ont été déclarées devoir être transportées du Havre à Liverpoo) sur un ou plusieurs steamers indéterminés, pour y être transbordées à bord du navire Bride of tfie Sea, ou autre, à destination d'un ou plusieurs points du Gabon;
o Considérant enfin que, par un deuxième avenant du 3 septembre de k même année, il a été déclaré qu'il avait été chargé pour 13,900 fr. sottlement de tnarchandises à Liverpooi pour French-Town à bord du
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navire Bride of the Sea, et qn'il a ëtë tenu compte par VEoh de la prime payée sur les i i ,500 fr. de différence en moins ;
« Considérant que, suivant la déclaralion, régulièrement faite par le capitaine, le navire Bride of the Sea s'est perdu sur la côte d'Afrique au moment où il venait, sous la direction du pilote du pays, d^entrer dans la rivière Bony pour remonter jusqu'à la ville de ce nom;
« Considérant que la Compagnie se refuse à payer la valeur des marcbandises parce que la perte du navire, dans les circonstances où elle s'est accomplie, n'entrait pas dans les prévisions du risque assuré; — Qu'il y avait eu changement de voyage ou changement de route et aggravation du risque ;
« Considérant que l'avenant du 3 septembre, à la différence de celui qui l'avait précédé, ne parlait plus que d'un trajet direct de Liverpool à French-Town, ce qui n'indiquait ni déviation à droite ou à gauche ni point d'arrêt ;
« Considérant, il est vrai, que cet avenant avait surtout pour but la restitution de la prime à raison des 11,100 fr. de marchandises non chargées, quoique primitivement assurées, et qu'il laissait subsister toutes les clauses de la police et du premier avenant auxquelles il n'était pas expressément dérogé, notamment la faculté de faire escale;
a Mais considérant que, d'une part, cette faculté est subordonnée, pour les navires à voiles comme le Bride of the Sea, à une surprime, de i/4 pour 100^ et qu'il n'a été fait aucune déclaration ni payé aucune surprime; — Que, d'autre part, le droit d'escale, ou droit de faire échelle, consiste à pouvoir toucher les ports situés sur la route normale et régulière du navire ;
« Considérant que Bony n'est pas sur la route de Liverpool à French* Town, et que cette station s'est écartée d'une manière sensible ;
<« Considérant qu'en admettant que le dernier avenant ait laissé subsister la faculté, contenue dans celui du 30 mai, d'aller à plusieurs points du Gabon, Bony ne remplirait pas encore cette condition; —Qu'en effet cette ville est située sur la côte du Calahar, et qu'elle ne peut être considérée ni comme un point du Gabon, ni môme comme étant située sur la route du Gabon ;
« Considérant enfin, et dans tous les cas, que le navire a péri lorsqu'il venait d'entrer dans la rivière de Bony qu'il devait remonter jusqu'à la ville; — Que la navigation des rivières présente des dangers tout particuliers qui n enlrentpas nécessairement dans l'évaluation des risques calculés en prévision d'un voyage sur mer; — Que cette aggravation de risques est de nature à décharger l'assureur de ses obligations et que la perte, aux termes de l'article 351 du Code de commerce, doit être supportée par l'assuré ;
« Considérant que l'intimé soutient en vain que le connaissement, représenté à l'assureur et visé par lui, a porte à sa connaissance les conditions de voyage et qu'il les a ainsi acceptées; — Qu'en effet, il n'est pas produit de connaissement portant le visa d'un agent de la Compagnie VÈole; — Que ce connaissement, d'ailleurs, énonce la faculté de prendre tout chargement pour un port ou plusieurs ports sur la route, et qu'il a été établi plus haut que Bony ne peut être considéré comme étant sur la route de French-Town; — Qu'enfin, si le connaissement fait foi, môme vis-à-vis de l'assureur, des choses qu'il est destiné à constater, il ne peut avoir pour effet de modifier les conditions du risque qui sont déterminées dans le contrat d'assurance;
« Considérant que l'intimé ne peut davantage se retrancher dans le caractère de baraterie de patron, qu'il voudrait attribuer au déroutement qui lui est reproché par l'assureur; — Que la baraterie suppose une
faute du capitaine, une infraction aux instructions qu'il a reçues; — Que, dans la circonstance du procès, au contraire, le capitaine a suivi strictement l'itinéraire qui lui avait été tracé; — Que la faute est à Talvaude et Cie qui ont chargé sur un navire qu'ils savaient aller à Bony, alors que leur contrat d'assOrance ne les garantissait pas de ce risque particulier;
« Par ces motifs : — Infirme ; —Déclare Grandin mal fondé dans sa demande; l'en déboute. »
6909. FAILLITE. — SOCIÉTÉ DE FAIT. — ASSOCIÉS INTÉRESSÉS SOLIDAIREMENT.
<2 MARS 4870. — Présidence de M. METZINGER.)
Lorsque, sur (a mise en faillite d'une société, il a été reconnu qu'elle n'avait pas été constituée régulièrement et qu'ainsi elle ne formait en réalité qu'une société de fait, ce qui nécessitait la rectification du jugement déclaratif de la faillite, le tribunal de commerce est tenu^ avant tout, de constater dans ce dernier jugement Vétat des faits, en établissant qu'une société de fait avait existé entre tels et tels individus, (C. corn. 20, 42.)
Mais il n'en résulte pas que le jugement déclaratif de faillite puisse s'appliquer à cette société, une société de fait, qui ne constitue pas un être moral, ne pouvant être déclarée en faillite»
Il suffit , dans ce cas, de donner acte au syndic qu'une société de fait a existé entre toutes les personnes reconnues en avoir fait partie pour exploiter le commerce qui a donné lieu au jugement déclaratif de la faillite.
Et les dépens doivent être mis à la charge, non du syndic, mais des associés.
Syndic Cherpit c. Lefrançois de Grainyille et consorts.
Le syndic de la faillite Cherpit a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seiue, le 30 janvier 1869, quo nous avons rapporté sous le n. 6338(1" espèce), t. XVIII, p. 157.
Du 3 mars 4870, arrêt de la Cour de Paris, 4» chambre. — M. METZINGER, président; MM. Laborîe, substitut; Bétolaud, Magnier et Chenal, avocats.
« LA COUR : — Donne de nouveau défaut contre Gabriel Cherpit, non comparant, ni personne pour lui; — Adjugeant le profit dudit défaut, ensemble de celui prononcé par l'arrêt du <5 mai dernier;
« Et statuant, à l'égard de toutes les parties, sur Tappel interjeté par le syndic Cherpit et Cie, du jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 30 janvier 1869 :
a Considérant que les conclusions du syndic, devant les premiers juges, tendaient, comme celles par lui prises devant la Cour, à faire déclarer les deux frères de Grainville et Monnet en état de faillite comme membres en nom collectif de la Société Cherpit et Cie, et à faire décider
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en eonsëquence que les opérations de la faillite Cherpit et Cie, déjà déclarée par le jugement du 22 mai 1868, seraient à Tavenir suivies conjointement, à tilre de faillite de la Société en nom collectif composée de Cherpit, des deux frères de Grainville et de Monnet; — Que ces conclusions posaient à la fois deux questions, celte de Texislence de la Société alléguée et celle de la mise en faillite de celte Société; — Que la première n'a point été tranchée par le jugement attaqué; — Qu'il y a, pour rappelant, un intérêt légitime à ce qu'elle le soit, à cause des con« séquences à naître de la solution ;
« Consisiércint, en fait, qu'il a effectivement existé entre Cherpit, les deux frères de Grainville et Monnet, une société en nom collectif pour le commerce en gros de fournitures de bureaux et articles de Paris, à. partir du t«' novembre 1867; — Qu'à la vérité l'acte sous seings privés du 22 octobre, même année, par lequel elle avait été constituée, n'est pas produit, mais que rexitttence de celte Société est établie, à rencontra^ des quatre susnommés notamment : ^ i« Par une assignation donnée le 28 mars 1868, à la requête des deux frères de Grainville, à Cherpit et à Monnet, devant le tribunal de commerce de la Seine, énonçant la formation de la Société entre eux quatre, la date de Tacte conslilutif, l'objet de l'association, et concluant à faire déclarer nulle la Société faute de publicité légale, et à faire nommer un liquidateur de la Société de fait; — i« Par la coopération des quatre personnes en question au commerce dont il s'agit au siège social et la combinaison des lettres initiales de la marque de la maison; — 3« Par les inscriptions au livre des versemenls et comptes de chacun; — 4" Par les circulaires annonçant aux créanciers de la Société, en avril 1868, une dissolution prochaine ;
« Considérant que cette Société a fonctionné depuis le jour fixé par l*acte social, c*est-à-dire depuis le l*"" novembre 1867; — Que Cherpit, gérant, a disparu en avril 186^:;
« Considérant que l'existence de la Société ainsi constatée, il n'en résulte pas qu'on doive admettre la conséquence à laquelle prétend l'appelant, à savoir la mise en faillite de la Société elle-même ; — Que celle-ci. vu sa date, était placée ?ous l'empire de la loi du 27 juillet 1867 ;
— Que le titre IV de cette loi contient les dispo!<itlons générales applicables aux sociétés commerciales sans distinction, et les soumet toutes à la nécessité du dépôt, dans le mois, d'un double de l'acte sous seings-
Î)rivés, aux greffes de la justice de paix et du tribunal de commerce, et à a publication dans le même délai d'un extrait et des annexes dans l'un des journaux pour ce désignés; — Que l'article 56 ajoute : « Les for- « malités prescrites par l'article 55 et par le présent article seront ob- « servées a peine de nullité à l'égard des intéressés, mais le défaut « d'aucune d'elles ne pourra être opposé aux tiers par les associés; »
— Que cette disposition est la reproduction de celle qui terminait l'article 42 du Code de commerce, abrogé du reste; — Que l'acte du 22 octobre 1867 n'a été ni déposé ni publié conformément à la loi; — Qu'aindi il n'y a ou entre les parties qu'une société de fait ; — Que, sans doute, la nullité ne peut être opposée par les associés aux créanciers de la Société ni à tous autres tiers; — Qu'en conséquence ceux-ci, nonobstant cette nullité, n*en seraient pas moins recevables à invoquer contre les associés l'exécution des engagements contractés, la solidarité pouvant, suivant les cas, en résulter, la nomination d'un liquidateur, en un mot, tous les effets découlant de l'association de fait elle-même et des obligaiions créées au profit des tiers de bonne foi par les agissements apparents des associés de fait ;
« Mais considérant que la matière de le faillite est du ressort de
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Tordre public ; — Q^e la faillite n^est aucunement un effet de la eoeiëtë de fait; ^ Quelle eft, au contraire, la sanction de i'im^xécuiion par les associés de leurs engapemenis; — Qu'à ce litre chacun d'eux serait bien exposé à être mis en fiiiliUe individuellement dans les conditionit ordinaires de tout coiDmerçanl cessant ses payements ; inais que la mise en fiiillite colloclive d'une simple associulion de fait répugnerait à la nature d*une telle société qui, procédant du fdit et non du droit, ne saurait participer à la fiction purement légale, en vertu de laquelle une société, pour constituer un être moral distinct de l'individualité des associés, une personne civile propriétaire de l'actif social et tenue du passif social, est essentiellement soumise à la condition ûq la publicité réglée par la loi ; — Que les premiers juges ont donc fait une saine application des principes en refusant de déclarer en faillite la Société même dont s agit;
« Met Tappellaiion et ce dont est appel au néant, en ce que le tribunal n'a pas constaté Texistence de la Société de fait en question et en ce que le syndic a été condamné aux dépens;
a Einenilant quant à ce, — Et statuant au principal : — Donne acte à rappelant de ce qu'il a existé, depuis le l»' novembre 1867, une société de fait entre Gabriel Gherpit, Pau lin- Félix-Gabriel Monnet, Gustave Lefrançois «le Gi-ainville et Henri Lefrançois de Grainville, pour faire le commerce en gros de fournitures de bureaux et articles de Paris, rue' Chariot, 31, à Paris; le jugement au r^idu ressortissant effet;
« Ordonne la restitution' de Tamende; — Condamne les intimés aux dépens de première instance et d'appel. »
JURISPftUDEKCE.
V., sur les sociétés de fait, relativement à la faVllte résultant de Tétat de cessation dé payemerit, lorsqu'il n'est pas satisfait aux engagements pris au nom de la société, n. 633^, (>)m. Seine, 3«> janv. 1>69, et Orléans, 9 aoî^t 18^>5, t. XNflI^ p. 1.^7^ décisions qui jugent qu'une société de fait ne peut êtro déclaréifi en faillite, mais seulement ceux qui se sont P'oduits au public comme faisant partie de la société; — n. 44''<8, Cass., 2i août \HSi, t. XII, p 531, même solution ; — n. 1944, Com. Seine, 31 déc. l8o6, t. VI, p. 21.
Co'>trà. n. 2306. Paris 15 janv. <8ï^, t. VII, p. 107. LSi société de fait doit elle-même être déclarée en faillite.
V.. sur le parfa'je dus pertea dans les sociétés de /VnV, n. 6^2 i, Cass., 20 nov. 1869 (Richardon c. Bri'/ard), t. XIX, p. 469 ; /— n. ooOj, Angers, 2 août 1863 (Bourjuge), t. XV, p. 470.
6910. BILLET A 0:iDRE. — INVOCATION PAR LE SOUSCniPTEOB D'USE €AIJSE ILLICITE. — FIN DE NON-RECEVOIR. — MAISON DE TOLE* RÀiNCE.
(3 MARS 1870. — Présidence de M. S4LLÉ. — 31 mai 1870. — Présidence de M. BERTilELlN.)
Cehiiy qui a souscrit un biVet à ordre, ne peut être admi% pour en refuser le payement t à alléguer sa propre tarpiiudey en invoquant qu'U a eu pour cause la vente par lui faite d'une maison di toléraaçe; alors fiurtout que le payement est demandé par un tiars porteur y et qiÀe l*on n'établit pas qu'il aurait eu connaissance du vice du titre (1'* espèce). (C. Nap. 1 133.)
Encore bien qu'un tUlei à ordre, qui a une cause immùrale soii nvl {le prix d'une maison de Mérance), cette nuitiU ne peut être opposée av. tiers p&rteur de bonne foi qui a ignoré le vice du titre (2* espèce).
JÛaiSy si ce vice a été connu du premier endosseuTy le titre étant nul à son égard, il en résulte que le souscripteur a, tant contre lui que contre le bénéficiaire, V action en restitution de l'indii (2* espèce).
La veuve Vilmain a souscrit) à Tordre des époux Lecotnte, divers billets qui ont été mis en cireutation; mais, à chaque échéance, elle a opposé aux divers tiers porteurs, qui se sont présentés, l'exception résultant de ce que ces billets étaient nuls, comme ayant une cause immorale, la vente qui lui avait été faite par les époux Lecomte d'une maison de tolérance.
La question, qui se présentait à juger, ayant été portée, sur rappel, devant deux chambres différentes de la Cour de Paris, il importe de rapprocher leurs décisions^ chacune d'elles ayant considéré l'affaire, qui lui était soumise, sous un point de vue différent que signalent les sommaires qui précèdent.
!*• espèce. Veuve Vilmain c: BjBAtrvAixET.
Du 30 AVRIL 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, - An fond :
« Âtlendu que, pour se refuser au payement de la somme réclamée, la femme Vilmain prétend que le billet, par elle souscrit à rordre des époux Lecomte, a eu pour cause la cession d'une maison de tolérance achetée par elle à ces derniers ; que dès lors ce billet, fondé sur une cause immorale, ne saurait la lier mécne à l'égard des tiers ;
(( Mais attendu que personne ne peut être admis^ en justice, à se faire un titre de sa propre immoralité ; — Que la cause immorale ou illicite d'une obligation peut être reprochée à celui qui en proGte et en demande l'exécutiony-mais non au tiers dB l)onne foi par celui qui s'est livré à l'acte immoral allégué par lui-même; — Que la femme Vilmain n'apporte pas la preuve que Beauvallet, qui se présente, en la forme, tiers Eorieur saisi par un endos régulier, soit de connivence avec les époux ecomte, vendeurs de la maison de tolérance, et à qui seuls la cause immorale du billet pourrait être reprochée; — Qu'à défaut de preuve contraire, Beauvallet doit être considéré comme tiers porteur sérieux, et que dès lors la femme Vilmain se doit à sa signature et doit être tenue au payement réclamé;
« Pah ces motifs : — Condamne la défenderesse à payer aux demandeurs la somme de 3,000 fr., etc. »
Du 3 MARS 1870, sur J'appel, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. SALLE, président.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
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S*" espèce. Veuve Vilhaoi c. X.
Du 22 MAI 4869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu*il est établi aux débats que Teffet, dont Provot et fils réclament le payement, causé a valeur de fonds de commerce, » a été souscrit en realité par la dame veuve Vilmain, pour prix d'une maison de tolérance, à elle cédée par les époux Lecomte;
a Attendu qu'un jugement de ce tribuqal, en date du 27 février 1869, a déclaré nul, a l'encontre d'un sieur Fourniaux, tiers porteur, un titre de môme origine, tant à Tégard de la dame veuve Yilmaln qu*à Tégard des époux Lecomte ;
« Attendu que la dame veuve Vilmain excipe de cette nullité pour se r^user an peyemttit qui lui est aujourd'hui réclamé ;
«r Mais attendu que Provot et fils sont régulièrement Saisis de l'effet dont s'agit; — Qu'il n'est point justifié que, lors de la négociation qui leur en a été faite, ils eussent connaissance du vice dont il était entaché ; — Qu'ils apparaissent porteurs sérieux et de bonne foi ;
a Et attendu que la dame veuve Vilmain se doit à sa signature,, qu'elle ne justifie pas de sa libération, et qu'elle n'oppose aucune compensation liquide et exigible, qu'il y a lieu en conséquence de l'obliger au payement réclamé ;
« Sur la demande en garantie;
« En ce qui touche les époux Lecomte :
« Considérant que ni la demande, ni les qualités ne sont contestées par les défendeurs; — Que les conclusions de ladite demande ont été vérifiées; qu'elles paraissent justes ;
« En ce qui touche Fourniaux :
. « Attendu que la transmission d'un effet de commerce à un tiers ne peut changer la cause et la nature de l'obligation consentie à l'origine par le souscripteur ; — Qu'il en résulte que, s'il eal obligé de payer un effet nul à un tiers porteur de bonne foi, il a le droit d'appeler en garantie le porteur primitif, lorsqu'il justifie que ce dernier avait connaissance du vice qui entachait l'effet;
« Et attendu que, dans l'espèce, il est établi que Fourniaux n'ignorait pas que l'effet dont s'agit était fondé sur une cause illiciie; -— Qu'en conséquence, il doit être condamné à garantir la dame veuve Villemain des condamnations qui vontrôtre prononcées contre elles;
« Vab, ces motifs : — Condamne la veuve Vilmain à payer à Provot et fils le montant du billet, et la condamne aux dépens ;
« Condamne solidairement, et par les voies de droit, les époux Lecomte et Fourniaux, à garantir et indemniser la dame Vilmain des condamnations contre elle ci-dessus prononcées au profit de Provot et fils;
<t Condamne, en outre, les époux Lecomte et Fourniaux aux dépens de la demande en garantie. )»
Du 31 MAI 1870, sur l'appel, arrôt de la Cour de Paris, S*» chambre. —M. BERTHELIN, président; M. Ducreux, avocat général.
« LA COUR, — A l'égard de l'appel de la veuve Vilmain : « Adoptant les motifs des premiers juges;
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« A Tt^gard de l'appel incident des t^poux Lecomte : « Considérant que Tarticle 4131 d\i Code Napolëon frappe d'une nullité radicale toute obligation dont la cause est illicite, et dispose formellement que l'obligation, infectée de ce vice, ne peut avoir aucun etfet; — Qu'il est constant que le billet dont s'agit a pour cause le prix de la cession d'une maison de tolérance, vendue par les époux Lecomte à la veuvo Yilmain; — Que la cause dudit billet est donc illicite, comme contraire aux bonnes mœurs; — Que la veuve Vilmain, condamnée vis-à-vis du tiers porteur dudit billet, à lui en payer le montant, actionne I(9S époux Lecomte en garantie de la condamnation prononcé» contre elle ; — Que rejeter la demande de ladite veuve Vilmain aurait pour résultat de laisser entre les mains des époux Lecomte le montant du billet que leur avait souscrit là veuve Vilmain pour prix de ladite cession , montant qu'ils ont touché lors de Tendossement par eux fait à Fourniaux, par conséquent de donner exécution et effet à une obligation dont la cause est illicite, et que le rejet de cette demande serait donc une violation manifeste du principe posé par ledit article H3I du Code Napoléon; — Qu'en présentant sa demande en garantie la veuve Vilmain agit, non pas en vertu de Tobligation qui est radicalement nulle, mais en vertu de raclion tendant à la répétition de Tindû, qui lui appartient évidemment, puisqu'elle a payé, au proQt des époux Lecomte, ce que nulle obligation Valable ne la contraignait à payer; — Que sa demande est donc recevable et justifiée ;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges: — Confirme. »
JURISPaUDENCE.
V., sur la nullité des billets à ordre qui ont pour cause réelte la cession d*ùne maison de tolérance, n. 5876, Gom. Seine, 14 mai 1867, et Civ. Seine, 5 fév. 1867, t. XVI. p. 509.
V. n. 3849, Orléans, 26 nov. 1861, t. XI, p. 169, arrêt qui décide que le tribunal de commerce est même incompétent pour connaître de la demande en payement du prix d*une maison de tolérance, qui a été vendue sous la dénomination de fonds de logeur»
6911. JOURNAL. — GÉRANT FICTIF. — FOURNITURES PAR UN INTÉ- BESSÉ. — CONNAISSANCE. — DEMANDE EN PAYEMENT NON REGBVABLE.
(7 MARS 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Celai quij faisant des fournitures à un journal, est en même temps l'un des intéressés dans la propriété, et qui, à ce titre, a connaissance du traité constatant que le gérant n'a qu'une position apparente, ne peut être admis à diriger contre lai personnellement une demande en payement des fournitures qu'il a faites pour le journal. (C. Nap. 1134, 1165, 1321.)
Gratiot père et fils c. Carré.
Du 7 MARS 1870, arrêt de la Cour de Paris, 5*» chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR : — Considérant que la loi du 18 juillet 1868 a eu pour but de substituer à des gérants de journaux sans consistance et sans responsabilité sérieuse des gérants offrant, au douWe point de vue de
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l'ordre public et des intérêts civils, les garanties nécessaires ; — Qu'à cet effet, elle a BOtamment imposé aux gérants TobUgation d'être propriétaires d'une part au moins dan® l'entreprise;
a Considérant que non-seulement Carré n'est pas propriétaire d'une part dans l'entreprise; mais qu'il n'a pas même comparu dans l'acte notarié constitutif de la société du journal le Courrier de l'Intérieur; — Qu'il ne figure en aucune façon sur la liste des actionnaires, et que, s'il fait partie du journal comme gérant responsable, c'était pour verser à la Caisse des consignations une somme de 7,500 fr. formant le complément ëes 30,000 fr. auxquels était fixé le cautionnement; — Qu'en outre, il pouvai-t, aux termes d'iine convention expresse, dans un délai déterminé, quitter la gérance et retirer de la caisse les 7,500 fr. qu'il y avait personnellement déposés ;
HL Considérant que, si Carré n'a pas accompli les formalités qui s'atta-. chent aux fonctions de gérant, Tirréguiarité de sa position ne saurait le I soustraire à la responsabilité politique, non plus qu'elle ne peut faire obstacle à l'action des tiers qui, ne connaissant pas cette irrégularité et voyant au bas du journal la signature de Carré comme gérant responsable, ont pu faire confiance;
« Considérant que Gratiot père et fils réclament à Carré, à raison de sa qualité de gérant responsable, le payement de 2,401 fr. 20 c. pour fournitures de papier au journal ;
« Considérant que Gratiot père et fils pourraient être considérés comme tiers, au respect de Carré, s'ils n'avaient connu la position de celui-ci dans le journal ;
« Considérant, en effet, que Gratiot père et fils ont pris une part active à la fondation du journal et à la constitution de la Société; — Qu'ils ont souscrit pour 5,000 fr. d'actions ; — Qu'à leur connaissance Carré n'était propriétaire d'aucune part dans l'entreprise ; — Que, pour eux, Paterni était le seul gérant responsable des opérations de ladite entreprise envers les tiers; — Que lui seul avait la signature sociale; — Que c'est uniquement avec lui qu'ils avaient traité de la fourniture du papier, et qu'ils n'ont dirigé des poursuites contre Carré qu'après la mise en faillite de Paterni ;
« Par ces motifs : — Infirme ; — Déclare Gratiot père et fils npn recevables et inal fondés en leurs demande, fins et conclusions; les en déboute, et les condamne aux dépens. »
69i2. RÉFÉRÉ. — RÉSERVE DU RETOUR EN RÉFÉRÉ. — ACTION AU PRINCIPAL. — RECOURS EN RÉFÉRÉ NON REGEVABLE.
(H MARS 4870. — Présidence de M. SALLE.)
Le juge du référé, qui a réservé auœ parties la facuUé de revenir devant lui sur Vexécuiion, ne peut plus user de ce droite lorsque , dans Vintervalhy l'action a été introduite au primipaL (C. proc. 806.)
Epoux RoBOAM c. syndic Dubois.
Du il MARS 1870, arrêt de la Cour de Paris, 3« chambre. — M. SALLE , président.
« LA COUR : — Considérant que l'ordonnance do référé, dont est
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appel, a rapporté une précédente ordonnance, rendue sur requête par M. le présioent du tribunal civil de première instance de la Seine à la date du 6 octobre 1869, laquelle avait autorisé l'appelant à former une feaisie-arrôt:
« Considérant, en fait, que la saisi&-arrét, formée en vertu de cette autorisation, avait été dénoncée à la partie saisie avec assignation en validité, suivant exploit en date du 15 octobre 1869, enregistré, antéj*ieur à Tordonnance dont est appel ; — Qu'il y avait donc instance engagée au principal et que, dès lors, le juge de référé était dessaisi désormais de tout pouvoir pour rapporter son ordonnance d'autorisation en usant de la réserve énoncée dans ladite ordonnance ; — Qu'il suit de ce qui précède que l'ordonnance dont est appel doit être annulée pour cause d'incompétence et d'excès de pouvoir : — Infirme;
« Au principal : — Renvoie à se pourvoir, et cependant, dès à présent et par provision : — Dit qu'il n'y avait lieu à référé^ etc. »
i>915. PATRON. — ACTION DU COMMIS. — SUPPLÉMENT D'APPOINTE* MENTS. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(14 MARS 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE,)
Le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur la demande fermée, par un commis contre son patron y en payement d'une somme qui lui aurait été promise pour rémunération supplémentaire de ses travaux, (C. com. 631, 632.)
Sevin c. Calmels et autres.
Du 18 MARS 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
• LE TRIBUNAL : — Attendu que la demande a pour objet le payement de sommes, que Sevin, employé, déclare lui avoir été promises par Calmels et Cie, banquiers, comme rémunération supplémentaire de ses travaux ; — Que le Tribunal est compétent ; ^ « Au fond — (Défaut). »
Du 14 MARS 4870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 2« chambre. — M. ALEXANDRE, président.
a LA COUR, -- Sur la compétence :
< Adoptant les motifs des premiers juges;
tt Au fond : — Considérant que, par conventions verbales intervenues entre Sevin et Calmels et consorts, il a été stipulé qu'à titre de rémunération supplémentaire de ses services passés et futurs et du concours qu'il leur devait continuer dans l'affaire des rails-routes des Pays-Bas, il était alloué audit Sevin une somme de 10.000 fr., dès ce jour acquise, mais payable en actions de la Société, aussitôt l'affaire terminée ;
« Considérant que, des renseignements produits, il ressort que la Société des rails-routes est en liquidation, et ({u'au milieu des embarras contre lesquels elle luttait, Sevin, dès le mois d'août 186^, un an juste
«près les convoitions dont il pMame rexécutton^ a quitté la maison de tlalmelfr avant Taffaire menée à fin;
« Et considérant, d'ailleurs, qu'ayant accepté les chances fav«irable& ou défavorables d'un mode de rémunération tout 8(>écial, il ne pouvait être fondé à réclamer que les actions qui lui ont été promises en payement des i 0^000 fr., et que ces actions ne lui sont pas même dues, alors qu'il a jugé a propos de ne pas eontinuer son conconrs à Taffaire;
<( Par ces motifs : — Inârme ; — Déboute Sevin de sa demande, etc. »
V., conf,, n, 5578, Com. Seine, 19 oct. 1866, et n. 5830,. Parie, 24 nov. 4866, t. XVI, p. 38 et 432 ; — n. 5480, Cass., 20 mars 1865, t.XV,p. 43i; — n.5204,Tarbe8,9mars i866,t. XlV,p. 543 ; — n. 4777, Paris, 25 janv. 1864, t. XIH, p. 428.
Mais V., contra, n. 6453, Orléans, 9 mars 1869^ t. XVIII, p. 342.
y. ci-après n. 6942, Paris, 217 juin 1870,. la compétence est au choix de demandeur.
(l814. AGENT DE CHANGE. — ORDRE DE VENDRE GOMME INTERMÉ- DIAIRE. — ACTION DIRECTE DU PROPRIÉTAIRE DES TITRES CONTRE l'agent de change RECEVABLE. — EXCEPTION OPPOSABLE. —
COMPTE-COURANT
(14 MARS 1870. — Présidence de M. BRAULT.)
Le propriétaire (inactions nominatives, qui les remet à un agefit de change de province pour être vendues à la Bourse de Paris, a V action directe en remboursement du prix de vente contre Vagent de change qui a exécuté tordre. (C. Nap. 1994.)
Mais ce dernier peut lui opposer l'exception de libération^ en justifiant qu'il a porté le montant de la vente au compte-courant établi entre lui et Vagent de change qui lui a transmis l'ordre, alors surtout que ce dernier a lui-même porté cette somme au compte-courant de son client^ auquel il en a donné avis.
De Baupte c. Jumel.
Jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« .LE TRIBUNAL : — Attendu que de Baupte ayant remis, dans le courant de septembre 1868, à Lemercier, agent de change à Rouen, cinquante actions nominatives du Crédit industriel et commercial pour les faire vendre à la Bourse de Paris, en réclame aujourd'hui le prix à Jumelé par l'entremise duquel il aurait été réalisé^ prétendant que, n'étant pas payé par le sieur Lemercier, il aurait le droit de s'adresser à Jumel, qui ne serait, dans l'espèce, qu'un mandataire substitué ;
ff Mais attendu que, des documents fournis au tribunal et des explications données, il ressort qu'après avoir reçu de Lemercier l'avis de l'exécution de son ordre, de Baupte lui a remis des titres revêtus de son endos en blanc, lui conférant en conséquence tout pouvoir pour les transférer; que, de ce moment, il s'est retiré tout droit à toutercours
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contre tout détenteur futur; — Qu*i1 comprenait si bien qu'il n'avait que Lemercier pour débiteur, qu'il est resté trois mois sans s'adresser à iamel et qu'il ne Ta fait qu'alors que Lemercier, auquel seul il avait fait confiance, avait disparu ; — Que, conséquemment, la demande est mal fondée et doit être rejetée;
« Par CBS motifs : — Déclare de Baupte mal fondé dans sa demande; — L'en déboule, etc. »
Du 14 MARS 4870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 2« chambre.— M. ALEXANDRE, président; MM. Ducreux, avocat général; Pilei-DesjardiDs et Séuart, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'il convient d'abord d'apprécier si Jumel, agent de change à Paris, chargé par Lemercier, agent de change à Rouen, d'une opération pour de Bauple, domicilié dans cette ville, doit se trouver, par suite de la faillite de Lemercier, exposé à l'action directe de Baupte ;
« Considérant que, sur ce point, l'affirmation ne saurait être douteuse ; —- Qu'il s'agissait en effet de cinquante actions nominatives du Crédit industriel et commercial, dont le siège est à Paris, et qu'il fellait ^ue le transfert de ces titres fût porté sur les registres de la Compagnie, ce qui a eu lieu au moyen de la feuille de transfert envoyée en blanc par Jumel et Lemercier et signée par de Baupte, dont Jumel a certifié la signature ; — Que, si cette transmission de titres n'a été effectuée que les 17 septembre et 10 octobre, tandis que la vente en bourse avait été consommée et réglée dès les 7 et 9 septembre, Jumel devait s'attendre à ce que, le cas échéant, ce règlement pût être critiqué par le propriétaire des titres; — Qu'il s'agit donc uniquement de déterminer au' jourd'hui jusqu'à quel point cette critique peut se trouver fondée ;
« Considérant que Lemercier n'était pas pour Jumel un simple correspondant sans caractère officiel, tel qu'un agent d'affaires ou un banquier; — Que c'était un officier public ayant mission de recevoir et de transmettre des offres de bourse; — Que ces ordres, d'après les documents fournis, comportaient habituellement, et pour divers clients, tout à la fois des achats et des ventes, ce qui, dans une môme bourse, constituait Jumel créditeur et débiteur de Lemercier ; — Qu'il existait ainsi nécessairement, entre eux, un compte qui devait tenir lieu de transport d'espèces, et qui permettait de tout régler à l'instant même par des articles de débit et de crédit ;
« Considérant que Jumel s'est conformé à cet usage et à celte nécessité lorsque, le jour même de la vente en bourse, c'est-à-dire les 7 et 9 septembre 1868, il a crédité Lemercier de 13,678 fr. 15 c. qui formaient le produit de cette vente ;
« Considérant que, de son côté, de Baupte n'avait point eu de rapports personnels avec Jumel, qu'il a ignoré, jusqu'à la faillite de Lemercier, qu'il était le correspondant de celui-ci à Paris; — Que, depuis plusieurs années, il était avec Lemercier en relations assidues d'agent de chaçge à client, que Lemercier le créditait du produit des ventes opérées pour son compte, comme il le débitait des avances pour achats effectués en son nom; que dans le courant de cette même année 1868, et outre l'opération actuelle, déjà deux ventes et deux achats avaient eu lieu pour de Baupte dans les mêmes conditions, par l'intermédiaire de Lemercier et le ministère de Jumel ou autre agent de change à Paris, et qu'elles avaient été comme celle-ci portées au compte de de Baupte;
« Considérant que, pour ropération actudie, de Baupte a été crédité par Lemercier le jour même où celui-ci était crédité par Jumel ; — Que de ^aupte n*a pu ignorer cette circonstance; — Qu'il a laissé pass^ trois mois sans réclamer ses fonds de Lemercier; — Qu'il ne s*est adressé à Jumel qu'après la disparition de celui qu'il avait accepté pour débiteur, et qu'à ce premier point de vue sa demande ne saurait être accueillie;
« Considérant^ quant à rapplicalion ée Tariicle i238 du Code Napoléon, qu'à la vérité, à l'époque des faits dont il s'agit, Jumel se trouvait^ E[>ur diverses causes, créancier de sommes importantes vis-à-vis de emercier et qu'en retenant ainsi, pour compte, le produit des titres de Baupte, il s'attribuait en payement des fonds dont son débiteur n'était pas propriétaire ; mais que, d'après le deuxième paragraphe dudit article, le payement, fait dans de pareilles circonstances, ne peut plus être répété, lorsque le créancier qui l'a reçu était de bonne foi ;
<r Considérant qu'à Tépoque où Jumel s'est appliqué la somme dont il s'agit^ c'est-à-4ire en septembre 1868, il regardait encore Lemercier comme pleinement solvable ; — Qu*il a continué avec lui le cours de ses opérations, non-seulement de ventes, mais encore d'achats, ce qui l'expo» sait à des découverts ; — Qu'il devait donc croire que Lemercier, réglé par lui à la date de chaque opération, réglait à soa tour ses clients aux: mêmes dates, ce qui rendait disponibles les sommes laissées par Lemercier aux mains de Jumel et autorisait celui-ci à les retenir pour diminuer d'autant sa créance sur Lemercier;
a Considérant enfm, quant à la circulaire imprimée de Lemereier pour des procurations à remplir du nom de Jumel et des décharges à lui donner après l'exécution, que ces circulaires sont étrangères à de Baupte puisque, d'après ce qui a été dit, il ignorait même que Jumel fût le cor* respondant de Lemercier ^ Paris : — Conûrme. »
V. n. 0506, Com. Rouen, i2 et 26 juill. (869, t. XVIII, p. 438; -n. 4498, Paris, 15 avril 18(j3, t. Xll, p. 542; — n. 35H, Lyon, 7 déc. 1859, t. X, p. 209.
6915. 1" ASSURANTES MARITIMES. — CLAUSE franc (favaries. —
AVIS DONNÉ AUX ASSUREURS. — SILENCE DE LEUR PART. — ADHÉ- SION TACITE. — 2° NOUVEAU SINISTRE. — VALEUR AGRÉÉE.
(15 MARS 1870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
La police d'assurance, faite franche d'avaries, ne peut être annulée pour cause de réticence, soit parce qu'il y aurait eu relâche, si elle a été forcée précisément par des avaries^ — Soit parce qu'il y aurait eu contrat à ta grosse, si l'emprunt a été fait précisément pour couvrir ces avaries, alors surtout que les assureurs ont été immédiatement averti^ par leurs agents de Vexistence de ces avaries, — Soit parce que les objets assurés avaient été déjà l'objet d'une assurance, si la connaissance de ce fait avait été donné aux assureurs, (C com. 332, 397, 409.)
Mais dans ce cas, et lorsqu'un nouveau sinistre est survenu , il y a lieu, si l'assuroyice a été faite sur valeur agréée, de déduire de la somme totale assurée la part qui lui est afférente dans l'emprunt à la grosse.
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C^* d'assueangbs h'Etoile de la mer e. Necmletti el Vimab.
Du 9 AVRIL 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
< LE TRIBUNAL : -- Attendu que Negretti et Yimar rëclament de la compagnie maritime l'MoiU de la mer payement de 3,100 fr., valeur
Sue la Compagnie a assurée sur le navire Morie-Emestine, aux termes 'une police en date du 12 novembre 1867, enregistrée; — Que la Compagnie défenderesse repousse cette demande, en prétradant : — i^ que d'autres assurances auraient été faites à l'insu de la Compagnie par Negretti et Yimar, sur le navire assuré ; — ^ qu'un emprunt à la grosse aurait été contracté sur le navire susénoncé postérieurement à l'assurance dont il s'agit;
« Attendu qu'il est établi aux débats que le navire Marie-Emesiiney parti le2i juillet i868 de Trieste à destination de Bordeaux, a relâché le 2S septembre à Lisbonne, ayant des avaries graves à la coque et dans les agrès ; — Que, le 12 novembre suivant, Negretti et Yimar ont assuré à VEtoUe de la mer la somme de 3,100 fr. pour les trois vingtdeuxièmes de la valeur agréée dudit navire, et ce, franc d^avanes et pour sa perte totale, et dans l'état où il se trouvait alors; — Que, le 48 du même mois, par suite des réparations qui avaient été faites à la Marie-Emestinet son capitaine se trouvait obligé de contracter un emprunt à la grosse, à la garantie duquel il affectait son navire, avec ses dépendances et ses biens; — Que, le 7 septembre suivant, et après la constatation de son bon état de navigabilité, la Marie-Emestine quittait Lisbonne, et qu'enfin, la fortune de mer lui ayant causé de nouvelles avaries, elle relâchait au Ferrol, et y était condamnée comme innavigable;
« Attendu que si, pour appuyer son moyen de défense, fondé sur la réticence, la Compagnie assureur prétend que les avaries importantes de la Marie-Ernestiney signalées à Lisbonne, lui auraient été dissimulées par Negretti et Yimar,. il n'est nullement justifié que ceux-ci connussent ces avaries; — Que la Compagnie défenderesse, au contraire, en avait été avisée par ses agents, ainsi que cela résulte de la correspondance de ceux-ci; — Que la Compagnie a contracté avec parfaite connaissance de cause ; — Qu'au surplus, les avaries dont il s'agit ont été réparées, et le navire remis, avant ae prendre la mer, en parfait état de navigabilité ;
« Attendu également que les documents soumis au tribunal et les explications des parties démontrent que la Compagnie assureur savait parfaitement qu'une assurance de 11,800 fr. avait été faite antérieurement par les sieurs Negretti et Yimar sur la Marie- Ernest ine ; — Qu'en dehors de cette somme, et d'après la valeur arrêtée de gré à gré de ce navire, il restait encore sur ledit navire une valeur non assurée supérieure à la somme, objet de l'instance ;
« Attendu, enfm, que, si la Compagnie prétend que l'emprunt à la grosse, qui a été fait sur la Marie-Ernestine, postérieurement à l'assurance, aurait détruit l'aliment de la police, en faisant courir le risque de mer par le préteur à la grosse, qui se substituait ainsi à l'assuré, lequel n'avait plus dès lors intérêt à l'assurance, l'emprunt dont s'agit ne saurait modifier une assurance contractée de bonne foi, sur. valeur agréée d'un navire, antérieurement à cet emprunt, alors que celui-ci a eu précisément pour objet de réparer le navire et de diminuer ainsi les risques
que pouvait courir ]a Compaenie; — Que, dans ce cas, l'emprunt à la grofise demeure indifférent a 1 évaluation donnée au navire dans le contrat, puisque la valeur assurée n'en reçoit aucune modification, et que l'emprunt devra être remboursé à la bonne arrivée du navire ; — Qu'il lie saurait avoir pour effet de diminuer les garanties que l'assuré a entendu se donner par l'assurance; — Qu'au surplus, dans l'espèce, ledit emprunt, qui portait à la fois sur le navire, sur ses biens et son chargement, était suffisamment couvert par lesdits biens et ledit chargement; — Qu'il restait en dehors de ceux-ci la valeur agréée du navire, laqueHe pouvait toujours, à bon droit, demeurer assurée par la Compagnie défenderesse ; •*— Qu'il s'ensuit que les divers moyens de défense invoqués par ladite Compagnie lui ^sant également défaut, il y a lieu de l'obliger au payement réclamé, qui représente exactement la somme qu'elle a assurée ;
« Par cks MomFs : ^ Déclare bon et valable le délaissement fait par les demandeurs; — En conséquence, condamne la Compagnie défenderesse, par voies de droit, à payer aux demandeurs 3,100 fr., avec les intérêts suivant la loi ; — Condamne, en outre, la Compagnie défenderesse aux dépens. »
Dr 45 MÂBs 4870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris» 5" chambre. *- M. BEETHEUN, président; MM. Ducreux, avocat général; Dufour et Martin, ayocats.
« LA COUR : — Sur le moyen tiré de la prétendue nullité de l'assurance, pour cause de réticence, relativement a la relâche forcée, à l'existence des avaries, au prêt à la grosse destiné à les réparer, et à la préexistence d'une autre assurance :
défauts
« i8 novembre Î868, le prêteur avait pris àson compte tous les risques, « de Lisbonne à Bordeaux, lieu de remboursement, et qu'ainsi, le navire « n'étant plus aux risques de l'armateur, mais à ceux du préteur, ne « pouvait être couvert, au profit de l'armateur, pour le même voyage, « d'une assurance valable ; »
« Considérant que la question complexe soulevée par ce moyen trouve sa solution dans la saine intelligence et l'application des principes de la matière;
< En droit :
« Considérant que la clause dite « de valeur agréée, y> insérée dans toute police d'assurance sur corps, lie les parties qui l'ont consentie de bonne foi, comme précisant la base de l'indemnité due, le cas échéant, par l'assureur à l'assuré ; — Qu'en assignant au navire une valeur spécifiée par le chiffre adopté, de commun accord, dans la police, les parties contractantes entendent représenter par ce chiffre le montant des dépenses qu'a faites l'assuré, de ses propres deniers, soit pour la construction et l'armement, soit pour l'acquisition dudit navire ; — Que la valeur, ainsi fixée dans la police, demeure invariable, entre l'assureur et l'assuré^ pendant la durée de l'assurance contractée;
« Considérant, lorsqu'à un contrat d'assurance sur corps vient se juxtaposer un prêt à la grosse, qu'il importe, pour apprécier l'influence que ce prêt peut ou non exercer sur l'étendue de la valeur à couvrir par l'assurance, de distinguer soigneusement entre le cas où la somme prêtée à la grosse concourt, entre les mains de l'armateur, soit au paye-
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ment des frais de construction et d'armement du navire, soit aa solde du prix de son acquisition, et le cas où cette somme est exclusivement employée par le capitaine à réparer des avaries qu'a subies le navire en cours de voyage;
« Considérant que, dans le premier cas, Tinfluence directe, que le prêt à la grosse exerce sur l'assurance, se traduit par la limitation nécesrsaire que, d'avance, il impose à l'objet et à la portée de l'assurance à intervenir, — Qu'en effet, s'il est vrai, d'une part, qu'au point de vue de la valeur du navire, la somme prêtée à la grosse, par la destination même qui lui est alors affectée, entre, à titre d'élément constitutif, dans la création de l'ensemble de celte vajeur, il est également vrai, d'une autre part, que ladite somme se dégage nettement de ce même ensemble, au point de vue spécial des conséquences inhérentes à Tévénement du risque à courir, puisqu'une perte ultérieure du navire, en entraînant celle de la somme prêtée, laisserait cette dernière perte à la charge, non de l'empiunteur, affraniShi de l'obligation de restituer, mais du prêteur; — Qu'il suit de là que l'armateur, ne pouvant faire assurer que ce qu'il court risque de perdre, doit restrictivement ne faire couvrir par l'assurance que la seule partie de la valeur de son navire dont il soit menacé de se voir dépouillé par les événements de mer; en d'autres termes, que la seule partie, laissée à découvert par la déduction, préalablement opérée, du montant de la somme prêtée à la grosse;
« Considérant que, dans le second cas, le prêt à la grosse, intervenant pour subvenir aux dépenses que nécessite la réparation d'avaries subies en cours de voyage par le navire, demeure sans influence sur le sort de la valeur déjà assignée à celui-ci dans un contrat d'assurance antérieur au début dudit voyage; — Qu'alors, en effet, la somme prêtée, empreinte d'un caractère purement conservatoire par la destination qui lui est assignée, reste totalement étrangère à la constitution primordiale de la valeur du navire, et ne sert qu'à maintenir cette valeur à son niveau originaire en subvenant à la réparation des avaries subies depuis la conclusion de l'assurance; —Qu'en un tel état de choses, *la valeur du navire, fixée de gré à gré dans la police, ne cesse pas, à dater du début du voyage, d'offrir dans son intégrité un aliment valable à l'assurance, puisque c'est cette valeur tout entière qu'en réalité l'assuré est exposé à perdre ;
« Mais, considérant qu'il en est autrement, dans un ordre de faits totalement distincts de ceux qui viennent d'être signalés en dernier lieu, du cas particulier où le voyage, commencé est interrompu par une relâche forcément opérée dans uu port intermédiaire, à raison d'avaries survenues au corps du navire; — Où une assurance est conclue, seulement après l'entrée en relâche, pour l'unique trajet à effectuer du port de relâche à celui de destination ; et où un prêt à la grosse est contracté dans le premier de ces ports pour subvenir à la réparation des avaries subies par le corps du navire; — Que, dans ce cas spécial, la somme, prêtée à la grosse, sert à relever la valeur primordiale du navire de la dépression plus ou moins considérable qu'elle a éprouvée, pour la rétablir au niveau qu'elle avait d'abord atteint; — Que la somme prêtée entre ainsi dans la reconstitution de celte valeur, avec la même efficacité que lut entrée dans la constitution primordiale de la valeur du navire celle qui eût été prêtée à l'armateur pour pourvoir soit aux frais de construction et d'armement, soit au payement du prix d'acquisition; — Que l'emploi, que reçoit de la sorte la somme dont il s'agit, diminue d'autant, par voie de conséquence, et a raison môme de la charge de remboursement qui grève le navire en vertu d'une affectation spéciale, l'étendue de l'aliment que l'armateur, ou le capitaine qui le représente,
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peut désonpoais faire couvrir par une assurance ; aliment dont la consis- UDce doit être appréciée uniquement eu égard au moment où le navire quittera le port de relâche :
« En fait ;
• Considérant que le navire Marie-Ernestine^ que Negreiti et Yimar avaient fait assurer, pour partie seulement de sa valeur, par d'autres assureurs que la Compagnie l'Etoile de la mer, partit de Trieste le 21 juillet 1868 à destination de Bordeaux, et relâcha, le 28 septembre suivant, à Lisbonne, atteint d'avaries; — Que, le 12 novembre 1808, la Compagnie V Etoile de la mer assura, avec adoption de la clause a franc d'avaries, » sur la Marie-EmesUne, une somme de 3,100 fr., afférente à la quotité des trois vingt-deuxièmes de la valeur agréée de ce navire; — Que, le 18 novembre, le capitaine de la Marie-Emestine contracta un emprunt à la grosse pour acquitter le coiU de la réparation des avaries dont le navire avait été atteint; ■— Que, le 7 décembre 1868, la Marielimestine, après la réparation de ces avaries, quitta Lisbonne, entra en relkbe forcée au Ferrol, y fut condamnée comme innavigable, et que de sa condamnation pour cause d'innavigabilité est née Tinstance en validité de délaissement et en payement d'indemnité, sur lacjuelle la Cour est appelée à statuer aujourd'hui, sans que d'ailleurs il soit, quant à présent, exactement établi devant elle un chiffre quelconque qui représente la somme employée, par suite de la conclusion du prêt à la grosse, à la réparation des avaries souffertes par le navire assuré;
« Considérant qu'en cet état des faits, le jugement dont est appel a, à tort, validé l'assurance consentie par la Compagnie appelante pour la totalité de la valeur qu'avaient originairement, lors du départ de Trieste, en juillet 1868, les trois vingt-deuxièmes du navire la Man-ie-Emestiney et a, également à tort, condamné ladite Compagnie à payer aux assurés une somme de il, 100 fr., représentative de cette valeur, sans en avoir préalablement réduit la partie de la somme prêtée à la grosse qui avait servi à la reconstituer ;
« Par ces motifs : — Infirme, quanta ce, le jujîement dont est appel, et le réformant : — Réduit la condamnation en 3,100 fr., prononcée par les premiers juges en faveur des intimés, à telle somme que la Con\pagnie appelante justifiera, vis-à-vis de ceux-ci, constituer la différence entre la valeur primitive des trois vingt-deuxièmes dont il s'agit et la partie delà somme prêtée à la grosse afférente à ces trois vingt-deuxièmes, gui a servi à la reconstition de leur dite valeur; — Délaisse les parties à se régler entre elles sur cette base; — Ordoqne la restitution de l'amende consitrnée par la Compagnie l Etoile de la mer sur son appel ; — Fait masse des dépens de première instance et d'appel, qui seront supportés par moitié par chacune des parties, sauf le coût et signification du présent arrêt qui restera à la charge de l'appelant, lequel reste débiteur desdits dépens, dii^traction faite dans les termes de droit. »
G916. PROPRIÉTÉ COMMERCIALE. — ENSEIGNE. — CONCUURENCE
(io MARS 1870, 21 JUILLET 1869 et 20 mars 1870. — Présidence de M. SALLE.)
Ceïuf , qui a le premier pm pour enseiç/ne un nom historique (à Jean- Bart) ne peut s opposer à ce que des concurrents adoptent la même enseigne
en y ajoutant, en mêmes earactèreSj une qualilkatian qui le distingue (au Nouyeau ou au Grand Jean-Bart), alors stfrtout que Véloignement des diverses exploitations ne peut lui porter en réalité aucun préjudice (!'• espèce). (C. Nap. 1382.)
Également il ne peut s'opposer à ce que, un négociant exerçant le même commerce^ mais qu'il exploite dans une autre ville^ adopte son enseigne (2« et 3« espèces).
Et même celui, qui a pris le premier cette enseigne dans cette autre ville, a le droit de s*opposer à ce qu'elle soit reprise par celui-là même qui Va employée avant lui, mais dans une autre ville (3* espèce).
i^ espèce, Créfeatj c. Lévy frères et autres.
Du 4 MABS 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — En ce qui touche Maura et Ralel :
f( Attendu qu'ils déclarent être prêts à supprimer les mots : Jean- Bart; — Qu'il y a lieu de leur en donner acte ;
« Attendu, que si Crépeau justifie avoir adopté depuis longtemps, pour son établissement de vêtements pour hommes, renseigne : A Jean-Bart, et s'il est établi que les défendeurs, exerçant la même industrie, aient pris le même nom, il résulte des documents produits qu'ils y ont ajouté un qualificatif qui. à raison de la distance et des différences de quartiers, suffit pour empêcher toute confusion entre leurs établissements et celui du demandeur ; — Que Crépeau peut d'autant moins soutenir le contraire que, bien que rétablissement de Ritzenthaler aîné, notamment, existe depuis dix ans sous le nom de Nouveau Jean- Bart, il n'a jamais, avant ce jour, élevé la prétention de le lui faire supprimer;
« En ce qui touche Avignon :
« Attendu que le défendeur habite la commune de Boulogne ; — Que, s'il est vrai qu'il ait pris pour enseigne : A Jean-Bart, pans qualificatif, il est constant qu'une confusion n'est pas plus possible à l'égard de son établissement qu'à l'égard de ceux des autres défendeurs, d'où il suit que le demandeur doit être déclaré mal fondé en ses demandes, fins et conclusions;
9 Par ces motifs : — Donne acte à Maura et Ratel de leur offre et déclaration ;
« Et statuant d'office à l'égard des défendeurs défaillants : — Déclare le demandeur mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions ; — L'endéboute et le condamne aux dépens. »
Du 45 MABS 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. SALLE, président; MM. Dutard, Baze, Lanne, Dupont de Bussac et Arrighi, avocats.
« LA COUR, — Au fond :
a Adoptant les motifs des premiers juges;
a Et considérant, en outre, qu'il n'est pas allégué pai* l'appelant que les qualificatifs ajoutés au nom de Jean-Bart dans les enseignes des intimés soient en caractères autres ou moins apparents que le nom de Jean- Bart lui-même : — Confirme. »
2* espèce, Birthaud c. Lancelot.
Da 7 DÉCEMBRE 1868, jugement da tribunal de commerce de Troyes.
« LE TRIBUNAL : ^ Attendu que Berne- Bel lecourt et Berthaud, prétendant que Lancelot a usurpé un titre leur appartenant, demandaient quMl lui soit interdit de le prendre, et qu'il soit, en outre, condamné à payer i50 fr. de dommages-intérêts; — Que, de son côté, Lancelot soutient que c'est sans droit que les demandeurs veulent lui interdire un titre qui appartient à tous;
« Attendu que la loi du 21 juin 1857 range au nombre des marques de fabrique et de commerce les noms sous une forme distincte, les dénominations, emblèmes, empreintes, timbres, cachets, vignettes, reliefs, lettres, chiffres, enveloppes et tous autres servant à distinguer les produits d'une fabrique ou les objets d'un commerce ; mais qu'elle assujettit celui, qui veut revendiquer la propriété exclusive d'une marque ou d'une étiquette, à un dépôt au greffe du tribunal de commercede son domicile;
« Attendu que les demandeurs, à supposer qu'ils aient songé que leur droit de préférence dérivât de cette loi, n'ont rempli aucune des formalités exigées; — Que, s'ils ont exercé depuis plusieurs années leur industrie avec un signe qui accompagne leurs produits, ils ne peuvent à bon droit réclamer que contre le concurrent qui voudrait s'en emparer dans la ville où ils ont leur établissement ;
« Attendu, en effet, que la jurisprudence reconnaît que chacun est libre de désigner son établissement industriel ou commercial par telle enseigne qu'il lui plaît de choisir, à la condition que les éléments, dont il la compose, n'appartiennent pas déjà à d'autres dans la même localité;
« Attendu, en fait, que les 19 et 20 octobre, Lancelot annonçait au public, par la voie de la presse, que son établissement prenait, à partir de ce moment, le titre de Photographie Héîios; -^ Qu'il est constant qu'à cette époque aucun établissement rival, portant le même titre, n'existait sur la place de Troyes; — Que ce n'est que le 31 du môme mois, que la maison Berthaud de Paris informait le public qu'elle ouvrirait, le 1" décembre, une succursale à Troyes, rue de la Paix, n® 2 ; — Qu'à ce premier point de vue Lancelot, par les annonces antérieures à celle des demandeurs doit être considéré comme premier occupant et peut conserver le titre qu'il a pris à la date du 19 octobre;
« Attendu, du reste et surabondamment, que les demandeurs ne sau-' raient revendiquer sérieusement le titre d'Hé/tos, pour les raisons qu'ils veulent établir, en province, puisqu'ils n'ont point inquiété les photographiés qui, dans certaines villes ont, comme eux, pris le titre de Hélios;
« Par ces motifs : — Donne acte à Lancelot de l'offre qu'il a faite de payer la somme de 30 fr., (]u'il doit pour fournitures de son industrie^ et sous le mérite de la réalisation de cette offre, déclare fiérne-Mlecourt et Berthaud non recevabtes et mal fondés. »
Du 21 JUILLET 1869, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris. — MM. Galmels et Bertrand-Tâiilet, avocats.
« LA COUR , — Adoptant les motifs ctos premiers juges : -r Conûrme. »
3« espèce. Lakcelot c. Bbrthaud.
Du 13 NOVEMBRE 1869, jugement du tribunal dé commerce de Troyes.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu*il est de jurisprudence constante que chacun est libre de désigner' son élablissement industriel et commercial par telle enseigne qu'il lui plaira choisir, à la condition que les éléments, dont elle se compose, n'appartiennent pas à d'autres dans la même localité; — Qu'il suit de cette jurisprudence que la priorité de renseigne constitue, au profit du premier occupant, un droit exclusif, qui lui permet de demander la suppression de toutes les enseignes similaires, qui pourraient être établies, après coup, dans la mèoie localité ;
« Attendu qu'il est parfaitement établi et reconnu par Berthaud luimême que Lancelot a le droit de prendre le titre d'Hélm, pour distinguer son établissement dans la ville de Troyes; — Que son droit est exclusif; — Que c'est donc sans raison que Berthaud soutient qu'il peut également le prendre par le motif qu'il est dans une autre ville en possession de ce titre depuis un certain temps ;
« Sur la demande en dommages-intérêts :
« Attendu que, depuis l'arrêt de la Cour de Paris, Berthaud a persisté à prendre l'enseigne qu'il savait ne pas lui appartenir; -- Qu'il a, dès ce moment, fait à Lancelot une concurrence reprochable; — Qu'il a, par ce fait, causé un préjudice que le tribunal est à môme d'apprécier, et qu'il fixe à la somme de 500 fr.;
« Par ces motifs : — Dit que. dans les quarante-huit heures du jugement, Berthaud enlèvera de sa devanture le titre d'Hélios; — Lui fait défense expresse de prendre à l'avenir, soit sur ses prospectus et affiches répandues sur la place de Troyes, soit sur ses portraits et cartes émanant de son établissement en ladite ville, le titre d'Hélios qui appartient exclusivement à Lancelot sur la place de Troyes, et ce à peine de 25 fr. de dommages -intérêts par chaque contravention constatée;
« Condamne Berihaud à 500 fr, de dommages-intérêts; — Autorise Lancelot à faire publier une seule fois dans trois journaux le dispositif; — Et condamne l'appelant aux dépens. »
Du 26 MARS 1870, sur l'appel, arrôt de la Cour de Paris, 4® chambre.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. i>
Y., relativement au droit de propriété quant aux enseignes ^ les nombreuses décisions que nous avons rapportées :
Cass., n. 1012, 21 déc. 1853, t. III, p. 252.
Paris, n. 737, 29 août 1853, t. II, p. 369; —no» 917, 1076, H, 20 mai 1854, t. III, p. 133, 371 : — n. 1691, 3 juill. 1856, t. V, p. 188; — n. 2873, 5 fév. 1859, t. VIII, p. 352; — n»» 3009, 3047, 3237, 13 août, 3 nov. 1859, t. IX, p. 40, 90, 345 ; — et n. 4128, 7 juill., 6 août 1862, t. XII, p. 443.
Bordeaux, n. 90, 13 janv. 1852, t. I, p. 129.
Com. Seine, n. 4, 13 janv. 1852, t. I, p. 5; — n. 298, 15 juill. 4852, t. I, p. 383; — n. 349, 27 août 1852, t. I, p. 449; — n. 649, 7 juin
<833, t. Il, p. 286; — n«» 2083, 3028, 15 juill., 20 sept. J859, t. IX, p. 9, 39; — Et n. 6239, i\ sept, 1868, t. XVIII, p. 20.
6917. 1® VALEURS DE BOURSE. — ACHATS ET VENTES. — OPÉRAirONS COMMERCIALES. — COMPÉTENCE. — 2° FEMME CAUTION DE SON MARI COMM-EUÇANT. — - GOMPÉTENCE COMMERCIALE. — ' 3° JEUX DE BOURSE. — RENONCIATION A l'ëXCEPTION.
(17 MARS 4870. — Présidence de M. SALLE.)
Le tribunal de commerce eut compétent pour connaître de la demande relative à des achats et ventes de valeurs commerciales {valeurs de bourse i\ ). {G. corn. 63i , 632.)
// est également compétent pour statuer à Végard de la femme non commerçante^ qui s'est portée caution solidaire de son mari pour ces opérations (2),
Une partie ne peut valablement renoncer à opposer l'exception de jeu {3). (G. Nap. U2L)
Toutefois la transaction intervenue, entre les parties, sur les opérations gui ont été faites^ doit être déclarée valable, si leur importance ne parait pas avoir dépassé les ressources apparentes du donneur d'ordre»
Lepel-Cointel c. veuve Balensi.
Du 18 JUIN 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — Sur le renvoi :
« En ce qui touche Balensi :
« Attendu que les opérations, faites pour le compte de Balensi, comprenaient des achats et ventes de valeurs commerciales ; — Qu*en conséquence, Balensi a fait acte de commerce, et que le tribunal est compétent pour connaître du litige ;
a En ce qui touche la dame Balensi :
« Attendu qu'elle est assignée comme caution solidaire de son mari; qu'en conséquence elle est, à ce titre, justiciable du tribunal compétent à regard du débiteur principal : — Relient la cause;
« Au fond : — Attendu que, par conventions transactionnelles verbalement intervenues entre les parties, Balensi a expressément renoncé à se prévaloir de l'exception de jeu ; — Que lesdites conventions transactionnelles ont reçu un commencement d'exécution pour le payement d'une première échance de 1 ,046 fr. 50 c; — Qu'une deuxième échéance étant arrivée, il y a lieu de condamner les époux Balensi à en payer le montant; — Que, d'ailleurs, les opérations faites Reparaissent pas avoir dépassé les ressources apparentes de Balensi ;
ce Sur la demande reconventionnelle en nullité de la transaction verbale susâioncée et en restitution des 1,046 fr. 50 c. versés pour la première instance :
« Attendu que, de ce qui précède, il résulte qu'il n'y a pas lieu d'y faire droit ;
« Par ces motifs : — Sans avoir égard à Texception de jeu invoquée ;
— Déboute les époux Balensi de leur opposition au Jugamoit du 6 mars dernier (qui conoamne solidairement les défendeurs à payer à la demanresse i,046 fr. 50 c.) »
Da 17 XÀES i870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 3" chambre. — M. SALLE, président*
« LA COUR« -- Adoptant les motifs des premiers juges, à l'exception de celui où il est énoncé que rappeknt aurait renoncé à se prévaloir de Texception de jeu ;
« Et considérant que cette exception n*est pas motivée : — Confirme* »
lURISPBUDSMGS.
(t) Point de jurisprudence constant : la spéculation sur la vente et la revente de valeurs de bourse constitue une opération commerciale. V. n. 6610, Paris, 22 avril 1869 (Fribault c. Bacqua), t. XIX, p. 73, et l'annotation.
(2) Question vivement controversée : le non-commerçant qui cautionne une ob]ig:ation commerciale fait-il en cela acte de commerce?
y., pour Valfirmative, n. 6771, Paris^ 25 août 1869 (Mossehnann), t. XIX, p. 374.
Pour la négative, n. 6812, Paris, 6 déc. 1869 (dameBardet c. Lesne), t. XIX, p. 445, et les annotations. — En principe, c'est cette dernière décision qui doit être suivie.
(3) L'exception de jeu, étant d'ordre public, doit être relevée même d'office par le juge. V. conf., n. 6373, Paris, 10 juill. 1868, U XIX, p. 198; — n. 4574, Paris, 9 juill. 1863, t. XIII, p. 98.
V. notre annotation sur les nombreuses décisions rapportées sous le n. 6674^ t. XIX, p. 201, et Tétat de la jurisprudence, p. 215.
6918. SOCIÉTÉ ANONYME. — CONSEIL d'aDMINISTRATION. — CRÉATION d'un FONDS DE PRÉVÔT ANGE. — VALIDITÉ.
(24 MARS 1870. — Présidence de M. SALLE.)
Le conseil d^administration d^une société anonyme peut, lorsque cette mesure est rendue nécessaire, créer un fonds de prévoyance^ en dehors dn fonds de réserve édicté par les statuts sociaux.
SomuGUEs es noms c. Gokptoie d'agrigultube.
Da ai AOUT 1869, jugement du tribunal de commerce de la Sdne.
« LE TRIBUNAL : •* Attendu qu'il ressort des documents soumis au tribunal que le conseil d'administration du Comptoir de l'agriculture a présenté aux actionnaires de cette Société, réunis en assemblée générale annuelle, le 17 avril 1869, les comptes de l'exercice 1868; — Que ces comptes accusaient un bénéfice net de 522,353 fr. 05 c. que ledit conseil a proposé de répartir de la manière suivante :
« lo Aux actionnaires, intérêts à 5 p. 1 00 du capital versé sur les actions,
N'» 6918. — COUR D'APPEL DE PARIS. Si
soit 120,000 fr., et dividendes de 7 112 p. 100, soit 180,000 fr., ensemble 12 1/2 p. 100, soit 300,000 fr., ci , 300,000 »
« 2* Au fonds de réserve statutaire, 20 p. 100 sur les bénéfices nets, déduction préalablement faite des 120,000 fr. d'intérêts ci*dessus> 80,470 m, ci. . ....... 80,47061
« 3® Amortissement de partie du prix de revient d'un im- • meuble acquis. 26,472 90, ci 26,472 90
« 4» Un prélèvement du directeur, en vertu de délibé* ration de l'assemblée générale du 14 avril 4866, 9656 47, ci. 9,656 47
« 5*» A reporter à l'exercice suivant à litre de fonds de prévoyance, 104,000, ci, . w 104,000 »
« 6® Solde à porter au crédit du compte de pertes et profits de rexercice de 1869, 1,753 07, ci. . . . . . . 1,753 07
« Somme égale, 522,353 05, ci 522,353 05
a Attendu qu'avant de demander à l'assemblée générale l'approbation de ces comptes et de la proposition qu'il faisait de répartir les bénéfices de la manière qui vient d'être expliquée, le conseil d'administration a fail connaître qu'sn acte extra-judiciaire hii avait été signifié à la requête d'un actionnaire, pour protester, par avance, contre toute décision de Vassembtëe générale qui aurait pour effet de réduire le chiffre des dividendes à distribuer pour l'exercice 1868, en retenant, sous une forme «quelconque, une son^me supérieui^e à la portion qui est strictement déterminée par l'acte de Société, pour la formation du fonds de réserve statutaire et pour l'attribution au directeur de la Société;
M Attendu qu'à la suite de cette communication, Soujrgues, à la requête de qui la signification^ dont il vient d'être parlé, avait été faite, a pris la parole pour soutenir sa prétention; — Que, malgré son opposition, l'assemblée a voté l'approbation des comptes tels qu'ils étaient présentés et la fixation du dividende au chiffre proposé par le conseil d'administration; — soit 25 fr. par action, laissant ainsi 104,000 fr. au fonds de prévoyance, comme il vient d'être expliqué ;
« Attendu que Sourigues demande aujourd'hui que le tribunal déclare nulle et non avenue la délibération de l'assemblée générale susvisée; — Mais seulement en ce qu'elle autorise le prélèvement de la somme de 104,000 fr. sous la dénomination de fonds de prévoyance, alléguant que cette délibération serait antistatutaire, puisqu'elle élèverait la quotité de la réserve à un chiffre supérieur à celui prévu par l'acte de Société, et qu'il n'appartient pas à l'assemblée générale de prendre une décision contraire aux statuts qui sont la loi commune;
tf Attendu que, s'il est vrai que l'article 62 des statuts fixe le maximum de la quotité des bénéfices, à porter au compte de la réserve statutaire, à 20 p. 100 de l'excédant de la somme nécessaire à compléter l'intérêt de 5 p. 100 aux actionnaires, il convient de reconnaître que ce fonds de réserve a, aux termes de l'article 64 des statuts, une désignation spéciale; — Qu'il est notamment créé pour parer aux événements imprévus; — Que le fonds de prévoyance, tel qu'il a été établi, depuis plusieurs années, par les administrateurs du Comptoir de l'agriculture, suivant l'exemple donné par certaines Sociétés administrées avec la prudence et la sagesse qui devraient toujours présider à la fixation du chifi're à répartir aux actionnaires, ne saurait être confondu avec la réserve statutaire, parce qu'il est destiné à parer à des événements, qui ne peuvent être encore considérés comme certains, mais seulement probables;
« Attendu que les statuts n'interdisent point au conseil d'administration de créer, en dehors de la réserve statutaire, un fonds de prévoyance, si les circonstances particulières ou générales, dans lesquelles
la Compagnie se trouve engagée, lui en montrent la nécessité; — Qne le tribunal ne saurait donc voir dans la délibération de l'assemblée générale, dont la nullité est demandée, un vote antistatutaire, mais bien un acte de bonne et sage administration qu'elle avait le droit d'approuver; — Qu'il s'en suit que Sourigues doit être déclaré mal fondé en toutes ses fins et conclusions ;
« Par CBS hotifs : — Déclare Sourigues, ès-nom, mal fondé dans toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute, et le condaniDe aux dépens. »
Du 24 MARS 4870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. -^ M. SALLÉ^ président; MM. Thomas, avocat général ; Durieux et Bétoiaud^ avocats.
<c Là cour : — Considérant, en fait, qu'il résulte des documents de la cause que l'attribution, faite au fonds de prévoyance par la dëlibé-ration critiquée, départie des bénéfices de l'exercice 4868, répond, soit quant au principe de cette attribution, soit quant à l'importance du chiffre, à (les prévisions ou éventualités justement appréciées par l'assemblée générale des actionnaires; — Que, dès lors, la délibération en cette partie est conforme à l'esprit des statuts et au droit de l'assemblée générale, à laquelle il appartient toujours de prendre les mesures utiles pour parer aux dangers qui pourraient menacer la Société ou pour maintenir les conditions qui assurent sa prospérité ;
« Âdoptaht, au surplus, les motifs des premiers juges : — Confirme. »
B919. FAILLITE. — BILLET A ORDRE. — PAYEMENT APRÈS L'ÉCHÉANCE. — REPORT DE LA FAILLITE. — RAPPORT DE LA SOMME PAYÉE.
(24 MABS 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Est sujet à rapport le payement fait â^un billet à ordre^ après son échéance, si la faillite du sousoripteur a été reportée à une époque antérieure^ alors surtout que les créanciers connaissaient l'état de cessation de payement de leur débiteur. (C. com. 446.)
David et Sossa c. Bbaugé, syndic Beaufour.
Jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — En ce qui touche David et Sossa : « Attendu que des débats et des pièces produites, il résulte que, à la 'date de la cessation des payements de Dufour, les défendeurs avaient une parfaite connaissance de l'état de déconfiture de leur débiteur ; que la preuve en ressort soit de leur refus d'adhésion à l'acte d'arrangement proposé, soit des poursuites exercées à leur requête; que néanmoins ils ont touché, des mains de Dufour, des sommes qu'ils doivent être teuus de rapporter à la masse de la faillite, à savoir 410 fr. 80 c;
« Par ces motifs : — Déclare nuls et de nul effet les payements faits
à David et Sossa; — Les condamne par les voies de droit à payer à Beaugë, es noms, la somme de 410 fr. 80 c.> et les condamne aux dépens. V
Du 24 MARS 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 2« chambre. — M. ALEXANDRE, président; MM. Sevestre, isubstitut; Grandmanche de Beaulieu et Bertrand ^Taillet, avocats.
« LA COUR, — Sur le rapport ordonne de la somme de 410 fr. 80 c. :
« Considérant que les appelants souiiecinQDt qu'ils n'ont reçu ladite somme qu*en leur qualité de tiers porteurs d'un billet à ordre, et qu'ils doivent jouir de l'immunité accordée par rarlicle 449 du Code de com* merce; — Qu'ils ajoutent qu'en tous cas Us n'ont pas eu connaissance de la cessation des payements du débiteur ;
« En fait :
« Considérant que, le 17 mai 1867, Dufour souscrivait à l'ordre de Gaillat un billet d'une sommé de 400 fr., valeur reçue en marchandises, et payable le 15 août suivant; — Que cet effet, endossé par Gaillat aux appelants, a été protesté à Téchéance à la requête de la Banque de France, dernier tiers porteur; — Que David et Sossa, après avoir désintéressé leurs cessionnaires, obtenaient, le 6 septembre, jugement contre le souscripteur originaire, alors que Gaillat, bénéficiaire du titre et premier endosseur était déjà lui-même tombé en faillite; — Que, munis de cette exécution, ils faisaient procéder sur Dufour à la saisieexécution et aux poursuites à fin de vente, lesquelles n'ont été arrêtées que le 21 mars 1868;
« Considérant que, du protêt du 16 août 1867 dénoncé régulièrement, de l'état de saisie-recolement du 15 novembre suivant, et enfin de tous les actes de la procédure suivis à leur requête, il ressort que les appelants ont connu la situation de Dufour; — Qu'ils ont su qu'à cette môme époque, ils se trouvaient en concours avec d'autres créanciers comme eux saisissants ou opposants, et qu'en recevant lear payement par des à-compte postérieurs, ils n'ont pu ignorer qu'ils le recevaient en temps inopportun ;
« Considérant que le premier à-compte versé, 150 fr,, se place seul à une date antérieure au 20 décembre 1867, jour de la cessation des payements; mais qu'une somme de 410 fr. a été encaissée par les appelants sur les causes du billet à ordre, postérieurement à cette date et avant le jugement déclaratif de la faillite, 7 janvier 1869;
« En droit :
« Considérant que l'égalité absolue entre les créanciers est 4a règle à partir de l'ouverture de la faillite, et que Tarrêt mis sur l'actif du failli interdit tout payement fait à l'avantage d'un tiers ;
a Considérant que la dérogation formulée, dans l'article 449 du Code de commerce, en faveur des porteurs de billets à ordre, est de droit très-étroit, et que la lettre et l'esprit de cette disposition légale, que l'équité elle-même commandent d'en définir et délimiter exactement la portée ;
« Considérant que, s'il était juste, et conforme aux nécessités du commerce, d'affranchir du rapport des sommes reçues après la cessation des payements par les tiers porteurs d'un effet mis en circulation, lesquels n'ayant point traité avec le souscripteur, n'ont pu, le plus souvent, connaître son insolvabilité, soit au moment de l'émission, soit même à «ekii des payements, il seraij;, d'autre part, injuste et dangereux aussi,
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pour les intérêts du commerce, d'étendre Tiramunité au delà du cas ordinaire d'un payemetit régulier ; c'est-à-dire fait à Féchéance ; qu'alors, en effet, le tiers porteur était tenu à l'encaissement sous peine de perdre son recours contre les endosseurs intermédiaires, et que rien ne lui a pu révéler que le payement était suspect ;
« Considérant qu'il en est tout autrement quand, le billet demeurant impayé à Téchéance, il y a eu protêt fait et, comme dans l'espèce actuelle, pcfursuites commencées ; que ce titre alors n'est pas dans la circulation, que la créance n'est plus qu'une créance ordinaire et que le porteur, dûment averti, doit subir en toute justice la loi commune;
« Considérant que, dès que cesse la bonne foi, la protection de la loi s'arrête et que c'est pour cette raison que, vis-à-vis du premier endosseur lui-même, aux termes de l'article 449 , la restitution est ordonnée si la preuve est foutnie qu'il a eu connaissance de la cessation des payements au moment de l'émission du titre ;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, — Et considérant, par suite, que c'est à bon droit qu'ils ont condamné les appelants au rapport; — Confirme. »
V. n. 6727, Cass., 22 déc. 1869, t. XIX, p
V., sur la question de savoir quand il y a lieu à rapport des sommes payées sur lettres de chttnge ou billets à ordre, en cas de faillite du tireur ou du souspcriteur, les distinctions faites par les diverses décisions rapportées sous les n. 6000, Dijon, 49 fév. 4867, t. XIX, p. 449; — n. 5978, Cass., 15 mai 1867 et 27 uov. 1867 (4 arrêts), et les annotations.
6920. 1* FAILLITE. — JUGEMENT DÉCLARATIF. — ERREUR MATÉ- RIELLE. — RECTIFICATION. — 2° SYNDICS. — ACTIONS. — 3° FAILLI. MISE EN CAUSE. — 4^ SOCIÉTÉ ENTRE MARI ET FEMME SÉPARÉS DE BIENS.
(24 MARS 1870. — Présidence de M. METZINGER.)
tJn jugement déclaratif de faillite peut toujours être rectifié^ lorsque y par suite des faits que lui révèle l'instruction, le syndic reconnaît que des rectifications sont iiécessaires (1). (C. Nap. 1356.)
Et il est recevable à intenter toutes les a:tions nouvelles auxquelles ces faits pétivent donner ouverture.
Le syndic ne peut être tenu de mettre en cause le failli qu'il représente légalement.
Est nulle la société en nom collectif formée entre le mari et la femme, encore qu'Us se trouvent placés sous le régime de la séparation de biens, alors surtout que, le mari ayant été déjà déclaré en faillite et ses créanciers mis en état d'union, la société a été formée en fraude des droits des créanciers pour attribuer à la femme la plus grande partie des bénéfices sociaux (2). (C. Nap. 1167.)
Camus et consorts c. syndic Drier et Drier.
Les sieurs Camus et consorts ont interjeté appel du juge-
meut rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 12 novembre 1869, que nous avons rapporté sous le n. 6668, l. XIX, p. i94.
Du 24 MABS 4870, arrêt d« la Cour de Paris, 4*^ chambre.
— M. METZINGEft, président; MM. Laborie, substitut; Calmels et Payeu, avocats,
« LA COUR, — En ce qui touche l'appel de Camus et consorts : « En ce qui touche les fins de non-recevoir proposées au syndic et tirées : — r de la tardiveté de Fattaque dirigée contre le iugemei\t du 23 avril 1869, déclaratif de la faillite Drier etCie; — 2* de l'exécution ultérieure du jugement par ledit syndic; — 3* de l'absence de Prost, bénéficiaire du même jugement :
a Considérant, sur le premier moyen, que le jugement du 23 avril 4869 n'est pas attaqué en tant qu'il a déclaré l'existence de la faillite;
— Que les conclusions du syndic tendent uniquement à faire statuer par voie principale sur une rectification commandée par des circonstances découvertes postérieurement à son entrée en fonctions;
« Considérant, sur le deuxième moyen, que les faits, qui ont déterminé la demande du syndic, ont été reconnus par lui dans l'exercice même de son mandat judiciaire, et qu'on ne peut lui opposer l'ignorance dans laquelle il est demeuré et dont il ne pouvait sortir que par l'accomplissement môme de ses fonctions^ telles qu'elles étaient déterminées par le jugement du 23 avril i869 ;
« Considérant, sur le troisième moyen, que le syndic n'avait pas à mettre en cause Prost qu'il représente légalement, et dont l'intérêt n'est pas distinct de celui des autres créanciers ;
« Au fond :
« En ce qui touche la nullité de la société Drier :
« Considérant que la société entre Drier et sa femme, déclarée nulle par arrêt du iS juillet 1866, n'a en effet aucune validité légale;
« Considérant qu'aux termes de l'article 5 du Code de commerce, la femme n'est pas réputée commerçante quand elle ne fait qne débiter les marchandises du commerce de son mari; — Que l'acte de société du 25 septembre 18G0, entre les'époux, n'attribuait à la femme Drier d'autre pouvoir; qu'il ne lui conférait même pas la qualité de commerçante;
« Considérant que les droits d'un associé, qui résulteraient pour la femme d'un acte de société avec son mari, sont inconciliables avec les droits dérivant de la puissance maritale ; — Que cette situation porterait d'ail* leurs une atteinte directe au principe de rimmutabilité des conventions matrimoniales posées dans l'article i4al du Code Napoléon; *
ff Adoptant, au surplus, sur les autres chefs, les motifs des premiers juges;
« En ce qui touche les conclusions subsidiaires des appelants :
« Considérant que la rectification de la déclaration de faillite ordonnée par les premiers juges devant être maintenue, il n'y a lieu de faire droit aux prétentions des appelants;
« En ce qui touche l'appel éventuel du syndic :
(( Considérant qu'au moyen des dispositions qui précèdent cet appel devient sans objet;
« Sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non-recevoir opposées par Camus et consorts, dont ils sont déboutés, non plus qu'à leurs conclusions subsidiaires, lesquelles sont rejetées ; — Confirme. »
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JURISPBUDENCB.
(1) Principe constant. V. n. 6596, Paris, 9 mars 1869 (Levieil), t XIX, p. 56, et l'annotalion.
(2) V., conf.y n. 6620, Paris, 24 mars 1870, t. XIX, p 460; — n. 6596, Corn. Seine, 31 juilt. 1868, t. XIX, p. 56: — n. 4805, Paris, 44 avril i856, t. V, p. 335; — n. 1338, Gom. Seine, 30 mars 1855, t. IV, p. 225, et Tarret de la Cour de cassation du 9 août 1851 , rapporté sous ce numéro.
6921. FABRICATION INDUSTRIELLE. — MARCHÉ A JOUR FIXE. — PROROGATION DE DÉLAI. — DIFFICULTÉS DE*LA FABRICATION.
(30 MARS 1870. ~ Présidence M. ALEXANDRE.)
Celui qui a fait une commande d'objets de fabrication indugiridle {des pendules régulateurs) pour être livrés à jour fixe, et qui a accordé un premier délai, ne peut être admis à se plaindre du retard apporté, à ^expiration de ce second délai, s*U a été averti que quelques jours étaient néecssotres encore pour mettre la dernière main à la fabrieationy et gu^li n'a fait, à ee moment, ni protestation ni mise en demeure.
COLLIN C. DeLAGRE.
Du 7 JUILLET 1869, jugement da tribunal de commerce de la Seine.
<c LE TRIBUNAL : -- Attendu que Go)lin demande le pyement de 3,000 fr. aux offres de remettre contre payement deux pendules régulateurs; — Que Delacre prétend être en droit de refuser cette marchandise qui ne lui aurait pas été livrée dans les délais convenus f
« Attendu que, le 13 octobre 1868, Delacre a commandé à CoUin deux pendules régulateurs qui devaient lui être livrés à la on de Tannée;
a Attendu qu'il résulte des documents de la cause que, d'un commun accord, le délai a été successivement prorogé ; — Que cette prorogation était nécessitée par des additions à faire aux deux pendules ; — Qu'aucun0 époque nouvelle de livraison n'a été déterminée ; — Qu'en cet état, sans aucune mise en demeure préalable, Delacre déclarait par lettre du 25 février qu'il refusait de donner suite à la commande par lui faite, et entendait laisser pour compte les deux pendules objet du litige;
« Attendu que Collin, en réponse à fa lettre du 25 février, lui faisait offre par ministère d'huissier, le 27 du même mois, des marchandises dont s'agit; — Que, dans ces circonstances, Delacre est sans droit pour les refuser et doit être tenu, contre livraison, au payement réqlamé;
« Par ces motifs : — Condamne Delacre à payer la somme de 3,000 francs, etc. »
Dq 30 MARS 1870^ sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris. 2« chambre. —M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR : — ■ Considérant que, le 9 janvier 1869, Collin ayant 09-
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mandé un nouveau délai pour achever et perfectionner les deux régulateurs commandés par l'appelant, celui-ci n'a point répondu^ n'a pas mis Coilin en demeure et n*a pas demandé la résiliation du mard)é (art. ifiio G. Nap.}; — Qu'il a donc à s'imputer à tort les retards nouveaux subis; « Adoptant, au surplus, les motife des premiers juges ; — Confirme. »
FAILLITE. — SYNDIC. — TRANSACTION. — BAIL, — RÉSI
(6 AVRIL et 18 MAI 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Le syndic a tout pùmoir pour tonsentir par transaction la résiliation ij^un bail souscrit par le failli, bien que ce dernier ait élevé sur le ten^ain loué des constructions plus ou moins importantes, qui d'ailleurs doivent faire retour au propriétaire du sol à la fin du bail; alors surtout qu'une ordonnance du juge-commissaire a reconnu que cette transaction était avantageuse à Uimasse (!''<' et 2« espèces}. (G. com. 443, 485, 487.)
La résiliation du bail en pareille circonstfmcey devenue nécessaire d'aihleurs par les exigences du propriétaire^ qui se refuse à consentir aucune cession, est bien plutôt un simple acte d'administration, qui est à l'entière disposition du syndic, qu*une véritable transaction sur procès (2« espèce.)
<'• espèce, Carion c. Beaufour, son syndic.
Du 6 AVRIL 1870, arrêt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR, — Au fond :
« Gonsidérant que la transaction intervenue porte exclusivement sur un droit de bail et qu'il était dans les attributions du syndic d'en vérifier les avantages et de la conclure; -— Qu'en vain Carion soutient qu'il existe sur les lieux dés constructions élevées par lui, lesquelles constituaient une propriété immobilière importante; — Que ces constructions appartiennent au bailleur à qui elles doivent faire retour en 6n de bail, et qu'elles n'apportent aucun changement à la nature du contrat dont la résiliation a été régulièrement consentie entre les bailleurs et le syndic; — Qu*ainsi qu'il a été établi dans l'ordonnance d'autorisation du jugecommissaire de la faillite, en date du M août 1869. cette transaction a été avantageuse pour la masse; — Qu'elle exonère la faillite de tous frais et charges à partir de juillet 1869; — Qu'elle lui assure la libre disposition des marchandises en magasin et l'encaissement d'une somme de 18,411 i'tk consignée, et en outre la faculté de tirer parti de l'imprimerie appartenant à Carion personnellement ; — Qu'enfin elle libère la faillite de la charge des réparations très- considérables et urgentes qui lui incombent;
« Par ces motifs : — Confirme le jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 20 septembre 1869, qui homologue purement et simplemet la transaction intervenue le 31 août précédent entre le mur Beaufour, es qualité, et le sieur Basset. »
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2^ espèce. Devjn, syndic Broutin c. Gibarnh.
Da 24 JUILLET 4869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Girardin, créancier de la faillite Broutin, prétend que le principal actif de la faillite consisterait dans le bail des lieux dont ta durée doit s^étendre jusqu'au 1*' janvier 1877 et dans les constructions que le failH a fait élever, tant pour son habitation personnelle que pour l'installation de ses ateliers, et demande qu*il soit fait défense au syndic de procéder à la vente du matériel de rétablissement, et, qu'au cas où le tribunal n'ordonnerait pas le sursis jusqu'après l'épreuve du concordat, le syndic soit tenu de faire procéder à la vente aux enchères publiques du droit au bail des lieux, des constructions élevées par Broutin, ainsi que du matériel et des marchandises servant à l'exploitation de la fabrique» le tout indivisément, pour le prix être attribué à qui de droit;
« Mais attendu qu'en présence des menaces, faites par Bei^er, propriétaire des lieux dont s'agit, d'exercer des poursuites pour obtenir payement des loyers arriérés, loyers que la faillite était hors d'état de paver, et des prétentions élevées par celui-ci relativement aux loyers à écnoir, le syndic a dû consentir à la résiliation du bail exigée par le propriétaire ;
« Attendu que cette résiliation a pour effet de conserver à la masse le prix du matériel dépendant du fonds de commerce; — Que si la résiliation critiquée n'avait pas été acceptée, la totalité de l'actif aurait été absorbée par le propriétaire ;
« Attendu que le droit à un bail ne peut être vendu sans le consentement du propriétaire ; — Que, Berger ayant refusé son consentement, le syndic se trouvait dans l'impossibilité d'opérer cette vente, puisqu'il n'aurait pu transmettre ce droit à l'acquéreur; — Qu'il y a lieu, en conséquence, de repousser la demande et d'autoriser le syndic à vendre le matériel dépendant de l'usine;
« Par ces motifs ; — Déclare Girardin non recevable, en tout cas, mal fondé en ses demande, fins et conclusions, l'en déboute; — Autorise le syndic à &ire procéder à la vente du matériel dépendant de la faillite Broutin. »
Du 18 MAI 1870, sur Pappel, arrêt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. ALEXANDRE, président ; MM. Aubépin, avocat général (concl. conf.); Boyer, Léon Devin et Rivière, avocats.
« LA COUR : —^Considérant que la résiliation, conclue par le syndic, constitue un simple acte d'administration de la faillite et de réalisation de son actif, bien plutôt qu'une transaction dans les termes de l'article 387 du Code de commerce; — Qu'au moment de la convention aucune contestation n'était née ni à naître ;
« Considérant d'ailleurs que ledit acte ne porte pas surun droit immobilier dans l'espèce, mais sur un bail appartenant au failli, lequel aurait élevé sur les lieux quelques constructions légères dont le sort se lie, comme l'accessoire au principal , au sort du bail lui-môme ; — Qu'à
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ce point de vue même, le jugement dont est appel vaudrait encore comme jugement d'homologation dans les termes de Tarticle 387 préci(é;
« Considérant qu'eu égard aux loyers arriérés et en face des droits du propriétaire, il importait d'obtenir la ré&iliation dont s*agit, aa moyen de quoi le matériel industriel du failli va demeurer libre et à la disposition de la masse;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; — Confirme, m
y., relativement au pouvoir qui appartient au syndic de transiger SUT les affaires concernant la faillite, n. 6601, Paris, 23 mars 1869 (dame Robillot c. Andrieu-Houet), t. XIX, p. 64; — n. 52.V2 et 5320, Cass., 2 août, 13 déc. 1865, t. XV, p. 54 et 193, et l'annotation détaillée sous le n. 5232.
6925. 1« SOCIÉTÉ ANONTME. — ADMINTSTRATEURS. — ACTION EN RESPONSABILITÉ. — QUASI-DÉLIT. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE. — 2*» RÉUNION D'ACTIONNAIRES EN SOCIÉTÉ CIVILE. — • VALIDITÉ. — 3* DEMANDE EN RESPONSABILITÉ. — ACTION DE MANDAT. TRANSACTION SOCIALE. — ACTION POUR PRÉJUDICE PERSONNEL. — 4** AGISSEMENTS FRAUDULEUX. — RESPONSABILITÉ. — 5° ACTION- NAIRES POSTÉRIEURS AUX FAITS LXCRIMINÉS. — 6° DOMMAGES-INTÉ- RÊTS. — REMBOURSEMENT DES ACTIONS. — 7** AVOCAT. — PLAI- DOIRIE. — IMPUTx\TIONS OUTRAGEANTES CONTRE UN TIERS. — REPRODUCTION PAR UN JOURNAL.
(9 AVRIL et 28 JUIN 1870. —Présidence de M. GILARDÏN.)
Le tribunal de commerce est compétent pour connaitre de la demande en responsabilité dirigée par des actionnaires contre les administrateurs ou gérants d'une société, à raison de faits personnels qu'ils leur reprochent et qui constituent un quasi délit résultant d'agissements commerciauœ(i). (C. com. 631, 632.)
Plusieurs actionnaires d'une société anonyme peuvent se réunir en société civile pour exercer.^ à frais communs, contre les administrateurs de la société, une action en responsabilité à raison des mêmes faits donnant lieu, pour chacun d'eux^ à des dommages-intérêts, sous la seule condition que la procédure collective sera mise au nom de chacun d'eux, (C. Nap. H 34.)
Les actionnaires d'une société anonyme ne sont plus recevables à exercer individuellement V action sociale de mandat^ lorsque cette action se trouve éteinte par une transaction régulièrement arrêtée entre la société, réunie en assemblée générale, et les administrateurs contre lesquels elle était dirigée.
Mais, nonobstant la transaction, chacun d*eux est rccevable à intenter une €Uition personnelle contre ces administrateurs en réparation du préju» dice, qui lui a été causé par les agissements frauduleux de ces adminis^' trateurs à son égard, qui auraient entraîné leurs souscriptions.
Et la fraude étant prouvée comme résultant d'inscriptions mens&n^ gères sur les livres, pour présenter comme bénéfices des opérations qui n'en donnaient aucuns, et toutes autres mantsuvres caractériséesy lesadmi^ nistrateurs doivent être déclarés responsables de faits qui constituent dt leur part un quasi-délit (2). (C. Nap. 1382.)
m JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — N' €923 .
Toutefois cette responsabilité ne peut peser sur ceux des aàmmisirateurs qui sont 'demeurés étrangers aux faits déiictueux ;
Et, d'autre part, même à Végaard de ceux qui y ont participé, toute action doit être refusée à ceum des aetionnaires qui, ayant ctcquis leur intérêt dans la société après l'accomplissement des faits incriminéSy n'ont éprouvé en réalité aucun préjudice.
L'indemnité, due auœ actionnaires lésés, peui être réglée équiiablement au remboursement, pour chaque actionnaire^ du prix que lui ont coûté les actions qu'il possède; et le remboursement doit être immédiat; ii ne peut être subordonné au résultat de la liquidation de la société.
Un actionnaire, étranger à l'instance, ne peut intervenir pour se plaindre des imputations outrageantes, qu'un avocat a dirigées contre lui^ dans sa plaidoirie, alors surtout que T avocat, sur les justifications qui lui ont été données de la fausseté de ces imputations, s'est empressé, à la première audience, de reconnaître dans sa nouvelle plaidoirie l'erreur dans laquelle il avait été entraîné;
Et, si ces imputations ont été reproduites, sans lé fait de l'avocat, par un journal qui a publié sa plaidoirie, recueillie par la sténographie, cet actionnaire ne peut exiger du tribunal qu'il lui éoit donné acte de ses réserves contre Vauteur de la publication, qui est étranger à l'instance,
Pereire et consorts c. Divers actionnaires de la Société
IMMOBILIERE.
Nous avons rapporté, sous le n. 6465 (t. XVIII, p. 358), les diverses décisions rendues dans celle affaire importante par le tribunal de commerce de la Seine, les 4 mai 1868, 19 août 1868 et 26 avril 1869, ainsi que par la Cour de Paris, le 1"' août 1868, statuant sur Tappel dirigé contre le jugement du 4 mai 1868.
D'autres appels ont été également fofrmés contre les autres jugements rendus, sur lesquels la Cour de Paris a prononcé par de nouveaux arrêts en date des 9 avril 1870 et 28 juin 1870; — El devant la Cour se sont produites différentes questions nouvelles que son arrêt très-développé du 9 avril 1870 fait suffisamment connaître.
Premier arrêt.
Du 9 avril 1870, arrêt de la Cour de Paris, !'• chambre. -^ M. GILARDIN, premier président; MM. Dupré-Lasalle, premier avocat générai (concl. conf.); Senard, Saglier, Andral, Victor Lefranc, Dufaure, Bétolaud, Celliez, Gaulier-Passerat, Rousse, Nicolel, Henri Moreau, du Buit et Dupuich, avocats.
c LA COUR ; — CoBsidërant que les demandeurs, actionnaires de la Compagnie immobilière, ont intenté une action en responsabilité contre Pereire et consorts, membres de Fancien conseil d'administration de la Société ; — Qu'ils sont à diviser en deux catégories, suivant que, comme associés, ils imputent aux administrateurs des fautes d'exécution de mandat^ ou qu'ils agissent comme tiers, ayant été induits en erreur par la faute de Pereire et consorts à devenir actionnaires;
N» 69â3. — COUR D'APPEL DE PARIS. 01
« A i*ég8fd de la première catégorie des demandeurs i « Considérant que racti^, ei^rcée par eux, est l'action màndati ou de mandat; -^ Qu'ils reprochent à Pereire et consorts, andens administrateurs de la Compagnie immobilière, de» fautes ou des fraudes, que ceux-ci auraient commises dans radministraiien de la Société et qui devraient donner lieu à une juste réparation envers tous les actionnaires;
— Que ce serait là, aux termes des aiticles r99l et 1992 du Code Napoléon, la responsabilité dérivant du mandat par lequel Pereire et consorts ont été préposés à la gestion de la Société ;
« Considérant, en droit, que le mandat, donné par une société anonyme à ses administrateurs, est un man^t secial, dont les suites sont à régler avec la collectivité des sociétaires ou la société dont il émane, et q'ui ne peut, dès l<Mrs, engendrer contre les administrateurs qu'une action sociale; — Que la société, délibérant en conformité de ses statuts, est maîtresse de cette action sociale ou pour l'exercer, ou pour transiger et donner, dans la libre et souveraine appréciation qu'elle fait de ses intérêts, pleine décharge aux administrateurs, ses mandataires ; — Que, si chaque sociétaire peut avoir, dans la mesure de son intérêt privé, l'exercice individuel de cette action, ce ne peut être que quand, par une inertie dont le sociétaire ne saurait souffrir^ la société omet ou refuse d'user, à cet égard, de son droit et quand l'action sociale est restée entière ;
« Considérant que, dans la cause, il est intervenu entre Je comte de Germiny, président de la Compagnie immobilière, et les anciens administrateurs Pereire et consorts, un traité, à la date du 23 décembre 1868, qui a été ratifié par l'assemblée générale du 30 janvier 1669 et qui lie aujourd'hui tous les actionnaires ; — Que, par ce traité, ccmclu après des débats qui s'étaient élevés sur la gestion de Pereire et consorts, anciens administrateurs, la Société a renoncé, moyennant une subvention de 36 millions consentie par ceux-ci, à exercer contre eux, pour quelque cause que ce soit, tout recours et toute action ayant un caractère social;
— Que ce contrat, qui renferme pour Pereire et consorts, anciens administrateurs, une entière décharge des responsabilités de leur mandat, a été validé par l'assemblée générale usant de ses pouvoirs, suivant l'article 40 des statuts, qui l'investit du droit de régler tous les comptes et de prononcer souverainement sur tous les intérêts de la Compagnie ; — Que les expressions du traité embrassent dans le passé, sans exception, tous les actes de Pereire et consorts, administrateurs, se référant à la gestion de la Société ; — Que, dès lors, l'action sociale n'existant plus, c'est avec raison que Pereire et consorts se sont prévalus d'une fin de non-recevoir contre la prétention, de la première catégorie des demandeurs, de la mettre en mouvement ;
a Considérant que vainement il est objecté par les demandeurs que leur action était introduite quand a eu lieu le traité du 23 décembre 1868, approuvé ensuite par l'assemblée générale ; — Qu'en effet, il n'a pas pu dépendre d'actionnaires isolés de dépouiller la collectivité sociale, ou la Société, de son droit, en prenant sur elle les devants par une demande introduite en justice contre les anciens administrateurs; — Que l'action sociale n'en résidait pas moins dans la main de la Société, avec le droit de faire tous pactes pour l'éteindre ; — Que les demandeurs ne pouvaient, de ce chef, pratiquer ou suivre l'exercice individuel de l'action sociale que s'il y avait eu à les relever de l'omission ou du refus de la Société d'y pourvoir;
« A l'égard de la deuxième catégorie des demandeurs : « Considérant que l'action, par eux exercée, est Taction en dommagesintérêts, basée sur l'article 1382 du Code Napoléon; — Que les deman-
(leurs allèguent avoir été induits à acheter leurs actions par de faux rapports et de faux bilans que Pereire et consorts^ en leur qualité d'administrateurs, auraient présentés, et sur la foi desquels auraient été distribués des dividendes ne répondant pas à des bénéfices acquis; — Qu'ils soutiennent que Pereire et consorts, auteurs volontaires des faits fallacieux^ par lesquels leur achat d'actions a été déterminé, ont commis envers eux une faute et leur ont causé un dommage dont ils leur doivent la réparation ;
« Considérant qu'il faut d'abord écarter l'argument formulé en fin de non-recevoir, qui consiste à dire que les administrateurs d'une société anonyme n'ont de devoirs à remplir que vis-à-vis de la société dont ils sont les mandataires; — Que c'est à la société et non au public que s'adressent leurs rapports, leurs présentations de bilans, l«urs propositions de dividendes; — Que, quand le tout a été approuvé par rassemblée générale, le mandant couvre le mandataire; — Qu on ne peut plus voir alors que dans la résolution delà société, qui a adopté les bilans et ordonné les dividendes, la cause de l'illusion dans laquelle les acheteurs d'actions se plaindraient d'avoir été entratnés sur la vraie situation des affaires sociales, et que la société seule aurait à en répondre ;
« Considérant que, si les administrateurs sont astreints aux obligations de leur mandat envers la société qui le leur a conféré, ils sont, en même temps, soumis envers tout le monde aux devoirs généraux qui sont imposés par la conscience ou par la loi, et dont l'infraction constitue, aux termes de l'article i:i82 du Code Napoléon, une faute ou quasi-délit oblîgeant à la réparation du dommage causé; — Que, dans les sociétés établies par actions et appelant, pour la souscription ou la transmission des actions, le concours du public, les rapports et les confections d'inventaires ou bilans par les administrateurs ne sont pas des actes qui se renferment dans l'intérieur de la société; — Que la connaissance doit en être donnée au dehors; — Que ces actes sont destinés, suivant Tusage, à une grande publicité; — Qu'il en résulte, pour leurs auteurs, le devoir absolu de ne tendre à la foi publique aucun piège et de ne pas altérer sciemment la vérité sur les faits qui peuvent déterminer les tiers à courir les chances d'une entrée dans la société; — Que manquer à ce devoir de sincérité est une faute d'autant plus grave, et nécessitant d'autant plus la protection de la loi, que, dans des sociétés se livrant à de vastes opérations et roulant sur une comptabilité compliquée, il devient plus facile aux administrateurs de tromper à la fois la société et le public;
« Considérant que, dans la cause, l'appréciation à faire des rapports, bilans et comptes, présentés papJes administrateurs, dépend des dispositions statutaires sur la détermination et le partage des bénéfices ; — Que, suivant l'article 45 des statuts, ce qui constituait les bénéfices, c'était l'excédant des produits annuels; — Qu'à chaque exercice, après le payement de toutes les charges sociales, il devait être prélevé, sur l'excédant des produits annuels, 10 p. 400, pour former un fonds de réserve, et le surplus était à répartir, a titre de dividende, entre les porteurs d'actions;
« Considérant que les règles ordinaires ne réputent bénéfices susceptibles d'être mis en distribution que ceux qui sont certains, provenant d'opérations accomplies, encaissés ou d'un encaissement prochain, et pouvant être jugés équivaloir à des espèces en caisse ; — Que, d'accord avec ces règles, les statuts précisaient qu'il ne pouvait être pris chaque année ni formé de réserve que sur les produits ;
« Considérant que, selon ces prescriptions formelles des statuts, les tiers avaient manifestement à juger de la prospérité de la société, par ce
qu'ils pouvaient croire affecté de bonne foi chaque année; en qualité de produits ou bénéfices réels, à la réserve et aux dividendes ; — Qu'il y a lieu d'examiner à ce point de vue les agissements des administrateurs;
« Considérant que le premier compte complet d'exercice, rendu par Pereire et consorts, a été celui présenté à l'assemblée générale du 19 mai 1864 pour l'exercice 1863 ; — Que, conformément à leurs propositions, il a été attribuée la réserve 57,875 fr. 82 c, il a été distribué 4,916,000 fr. à titre de dividende, et il a été reporté un solde de bénéûces de 520,882 fr, 45 c. sur Texercioe suivant; — Qu'il est justifié pourtant aûe l'exercice 1863, au lieu de donner des bénéûces, devait avoir une oalance en perte ; — Qu'en effet, dans le compte des produits et pertes, il y avait deux articles qui devaient être exclus du crédit, à savoir : — l» f ,274,8.i2 fr. 8o c solde transporté d'un compte prévisions; — 2° 2,400,000 fr., montant prétendu de bénéûces dans l'affaire du. traité de viabilité de la ville de J^arseille ;
« Considérant, sur le premier article, que, lors de la fusion avec la Société des ports de Marseille, Içs immeubles de la Compagnie immobilière de Paris avaient, après une expertise déterminant leur plus-value, été majorés de 28 millions; — Qu'en regard d'une partie de cette majoration un crédit aVait été ouvert à un compte dit de prévisiom; — Que ce compte avait un solde disponible de 1,274,832 fr. 85 c; — Que c'est ce solde qui a été transporté, comme produit, au crédit du compte de profits et pertes;
« Considérant qu'évidemment ce n'était pas là un produit; — Que cette somme de 1,274,832 fr. 85 c. ne représentait qu'une* majoration ou plus-value reconnue aux immeubles ; — Qu'une plus-value ne pouvait pa^ plus être mise en distribution comme dividende qu'affectée a la réserve statutaire, et que, de ce premier chef, le compte présente une grave inexactitude ;
* Considérant que le second article, relatifà un bénéfice de 2.400,000 fr. sur l'affaire avec la ville de Marseille, aurait dû disparaître ae même de l'actif du compte ;
<f Considérant, à ce sujet, qu'Emile Pereire avait cédé à la Société un traité qu'il avait passé avec la ville de Marseille, sous la date du 14 août 1862, et un marché de travaux qu'il avait fait avec Châtelain, à la date du 30 septembre suivant ; — Que, par le traité, la ville de Marseille avait vendu à Pereire, au prix de 300 fr. le mètre carré, une surface de terrain, qui était à déterminer par une mensuration ultérieure et qui était garantie au minimum de 60,000 mètres, faisant un prix de 18 millions; ^-; Que l'une des conditions de la vente était, selon l'article 4, l'engagement, pris par Pereire, d'effectuer divers travaux de viabilité urbaine, moyennant une somme à forfait de 6 millions, qui devaient être imputée sur le prix des terrains vendus et diminuer d'autant la somme à payer;
— Que cet ensemble de stipulations composait une convention unique;
— Que, vis-à-vis de la ville de Marseille, le prix de vente, encore indéterminé dans sa totalité, puisqu'il dépendait d'une mensuration à faire, devait se calculer sous la déduction d'une somme de 6 millions ; — Que si l'acquéreur réussissait à faire exécuter à un prix au-dessous de 6 millions les travaux de viabilité mis à sa charge, c'était pour lui un avantage résultant du contrat, et dont l'effet était de diminuer en sa faveur le prix de revient des terrains achetés; — Que Pereire avait obtenu cet avantage par un sous-traité fait, le 30 septembre 186'Z, avec Tentrepreneur Châtelain, qui s'était chargé de l'exécution des travaux moyennant une somme qu'on dit être de 3,600,000 fr., de sorte qu'une économie de 2,400,000 fr. réduisait d'autant le prix de revient des terrains de la ville de Marseille ;
« Considérant qoe la Compagnie immobilière a été mise au lien et place d'Emile Pereire dans le traité et le marché des travaux susénoncés ; — Que ces deax actes lui ont été apportés à la fois pour une valeur dont Emile Pereire a retiré Téqoivalent en actions ; — Que la Cooïpagnie n'a fait que succéder à cette position d'Emile Pereire, où les terrains acquis de la ville de Marseille revenaient à un prix amoindri en tout de 2,400,000 fr., ainsi qu'elle Ta considéré elle-même dans le système de ses écrit.ures; — Que c'était là un fait tenant aux constitutions statutaires, dans lequel on ne pouvait, en aucun cas, voir un produit des opérations de la Société^ et qui, dès lors, ne devait pas fournir un article de crédit de 2,400,000 fr. au compte des profits et pertes ;
flf Considérant que, ces deux articles retranchés du compte de l'exercice <866, le total de la recette ou de l'actif se réduit à 3,379,506 fr. 07 c, somme qui était insuflisante pour couvrir les dépenses, en sorte qu'il ne devait y avoir lieu ni à un amortissement de 67,244 fr. i 5 c, ni à un dividende distribué de 1,916,695 fr., ni à une réserve statutaire de 57,875 fr. 82 c, ni à une balance de sortie de 520,882 fr. 45 c, — Et que le compte devait au contraire se clore par un déficit de 3,028,830 fr. 43 c;
« Considérant que les mêmes appréciations sont à porter, dans une proportion de chiffre encore plus considérable, sur le compte de l'exercice 1864; — Que le crédit de ce compte comprend une somme de 42,216,382 fr. 82 c, pour bénéfices réalisés sur des ventes de terrains de Marseille; — Que cette somme représentait bien la différence des prix derrevient des terrains avec les prix de vente obtenus, vaeis que ces prix de vente (sauf un à^œmpte de 50,000 fr.) n'étaient pas encaissables pendant l'exercice, qu'ils étaient payables à des termes dont le plus prochain se reportait à deux ans, en 1866, et qu'ils devaient se toucher par un service d'annuités de la durée de 10, 20 ou 30 ans, établies avec un calcul d'intérêts composés et d'amortissement du capital ; — Que quelques-unes de ces aliénations n'étaient pas même réalisées; — Que le caractère d'aliénation avait été attribué à des actes qui ne renfermaient que des locations avec promesse de vente ; — Qu'évidemment la somme de 12,216,382 fr., ainsi entrée dans l'actif dn compte de produits et pertes, ne représentait pas un produit qui eût à y prendre place et qui fût susceptible d'être rais en distribution comme dividende, ou d'être affecté à la réserve, ou de balancer d'une manière quelconque le chapitre de la dépense ; — Quec'était là une simple collection de créances à long terme, dont le recouvrement ne pouvait verser de deniers dans la caisse qu'en s'étendant sur 10, 20 ou 30 années, et qui, loin de constituer une valeur ferme, étaient soumises à de périlleuses éventualités, comme la suite n'a pas tardé à le prouver, puisque, par résiliation de vente ou par expropriation, sans aucun événement extraordinaire, au bout de trois ans à pmne, les immeubles ont fait retour à la Compagnie;
« Considérant que, rectification faite suivant ce qui vient d'être dit, le compte accuse un déficit énorme, et ne comportaient le dividende de 5,833,350 fr. qui a été distribué, ni la somme de 944,61 6 fr. 60 c. qui aété mise à la réserve statutaire, ni le solde disponible de 2,668,199 fr. qui a été reporté sur l'exercice suivant;
« Considérant que le même système d'illusion sur les produits a atteint son apogée dans le compte de l'exercice 1865, où, malgré un déficit de plus en plus considérable, on répartit entre les actionnaires un dividende de 6 millions, on attribue 997,507 francs à la réserve statutaire, et 14,117,923 fr. à une réserve extraordinaire; — Que la cause de cette étonnante disposition du compte se trouve dans des bénéfices de 22,435,720 fr. sur ventes de terrains, bénéfices qui n'étaient que des
créance? eonditionneUeg et à terme, et qui, de ifiôme qne pour Fexer-* cice précédent, ont été considérés comme de véritables produits;
« Considérant que cette suite de comptes, depuis 1 864, montre Tadihinistration de la Compagnie établiseant par millions, chaque année, des dividendes, dont les fonds ne pouvaient être pris, à Finsu des actionnaires, que sur le capital ou sur l'emprunt, et des amortissemetïts, des réserves, des soldes en bénéfice, qui ne faisaient que répondre, à Tinsu des actionnaires aussi, à de pures créances présentant ou péril ; — Qu'au mépris des statuts et des règles élémentaires de la pratique des sociétés, c'était là faire briller» pour les actionnaires et pour le public, une situation trompeuse de prospérité et produire de fausses apparences de l'état des affaires sociales ; — Que les tiers ont été certainement séduits par cet appât, entraînés par cetle déception, quand, depuis ie rapport des admi^ nistrateurs du 19 mai 1864, ils ont acquis des actions; — Que réparation leur est donc due du préjudice que la faute des administrateurs leur a fait éprouver;
« Considérant que vainement Pereire et consorts cherchent à justifier la manière dont ils ont procédé: — i*" en soutenant qu'ils n'ont fait que suivre un mode de comptabilité et de calcul des bénéfices connu des actionnaires, et employé depuis l'origine de l'ancienne soci^é de Rivoli ; — 2^ en prétendant que les dividendes, comptés aux actionnaires, n'auraient été pris, en tout cas, que sur des bénéfices nets et réalisés;
a Considérant, sur le premier moyen de justification, que le mode de comptabilité, pratiqué par la Compagnie immobilière^ consistait, il est vrai, à ne pas additionner dans le bilan les intérêts des sommes empruntées au prix de revient des immeubles et à comprendre ces intérêts parmi les frais d'exploitation ; — ^Que ce mode était sans inconvénient, tant que les produits de l'entreprise pouvaient couvrir les frais d'exploitation ainsi accrus ;
« Mais qu'il n'en était plus de même qnand les produits réels manquaient; — Que c'était alors faire solder des dépenses par des recettes imaginaires et fausser véritablement le compte des profits et pertes; — Que les actionnaires n'ont pas été avertis de cet artifice, qui n'était pas à tolérer; ~ Que quelques expressions vagues et énigmatiques« qui se trouvent dans les rapports du conseil d'administration, n'ont pu suffire pour éclairer l'assemblée générale à ce sujet ; — Que, spécialement, si le rapport du 28 avril 1866 a mentionné la nature exceptionnelle des bénéfices, à propos de plus de 14 millions qui étaient affectas à une réserve extraordinaire, il donnait a entendre, par opposition, que les bénéfices balançant les autres parties dû compte, spécialement le dividende de 6 millions, avaient la nature de bénénces ordinaires nets et réalisés;
« Considérant, sur le second moyen de justification, que le tableau, composé en vue de prouver que les dividendes de 1863, 1864, 1865 et 1866 avaient été soldés sur des bénéfices perçus, manque manifestement de justesse et d'exactitude; — Qu'en effet, ce tableau comprend à tort le prétendu bénéfice de 2^400,000 fr. réalisé sur la rue Impériale de Marseille, ce qui suffirait pour dianger le résultat du calcul et pour détruire la conclusion qui en est tirée ; — Que les données du tableau sont d'ailleurs inadmissibles, soit parce qu'il ne mentionne pas le vrai chiffre du capital productif en exploitation, soit parce qu'il retranche arbitrairement la majeure partie des intérêts qu'il suppose ajoutés au capital improductif, en frais de premier établissement, et que, contrairement aux énonciations de tous les rapports, il scinde ainsi en deux compta-^ bilités artificielles, sujettes l'une et l'autre à grande discussion, la comptabilité unique adoptée par la Compagnie;
«( Considérant qu'il suit, de tout ce qui précède, que les actionnaires,
qui ont acheté leurs aetioDS depuid le lapport foit à raeaesblée générale le 19 mai 1864, ont droit à une réparation;
a Mais que, cornooe Tont déclaré les premiers juges, ee droit ne saurait e»$ter en faveur des actionnaires dont les titres n'ont été acquis que poslérieu rement à la délibération de l'assemblée générale du ^0 avril 1^67, qui avait rendu notoire le mauvais état dm affairée d» la Compagnie; *
« Sur les dommages-intérêts :
« Considérant que le préjudice, éprouvé par les acheteurs d'actions, vient non-seulement de ce qu'ils auraient acheté Irop cher, mais de ce qu'ils auraient acheté dans des circonstances où ils n'auraient pas consenti, s'ils avaient connu la vérité, à se rendre actionnaires; -^ Qu'en pareil cas il ne peut y avoir à leur adjuger^ à titre de dommages*intéréts, seulement la différence qui se trouverait entre la valeur réelle de l'action au moment de l'achat et le prix qu'ils en ont payé; — Que l'état hasardeux et confus des affaires de la Société, et les difficultés presque insurmontables de l'évaluation de son vaste actif immobilier, ne permettent pas d'estimer, même d'une manière approximative, la valeur réelle que pouvaient avoir les actions au moment où chacun des demandeurs en a acheté; -^ Qu'en effet les évaluations successives, conseioDcieusement faites par È comte de Germiny, nouveau président de la Société, ont fait ressortir un déficit qui était tantôt de 37, tantôt de 39, tantôt de 113 millions» et qui tantôt paraissait atténué par une situation meilleure ; — Que le seul mode de réparation équitable qui soit^ dans ces circonstances, à la disposition de la justice, consiste à obliger les auteurs du dommage à tenir compte du montant de l'achat des actions, à la charge par les demandeurs de remettre leurs titres; — Que de la sorte les auteurs du dommage auront à assumer, comme une juste conséquence de leur responsabilité, les éventualités favorables ou défavo^ râbles de la liquidation si incertaine de la Société;
« Relativement aux demandes en responsabilité de mandat, dirigées contre les administrateurs qui x>'ont point accédé au traité du 23 décembre 1868 et auxquels la fin de non-reoevoir tirée de ce traité ne serait point applicable :
« Considérant quïl est constant que de Montforton et Thurneyssen sont restés en dehors des agissements reprochés au conseil d'administration et à raison desquels la Société a reçu une subvention réparatrice de 36 millions ; — Qu'ils se sont confiés dans les soins, dans les lumières spéciales, dans les actes de leurs collègues; -- Que si, sous ce rapport, ils n'ont pas apporté à Taccomplissement de leur^ mandat toute la diligence et l'exactitude désirables, il n'apparaît pas néanmoins qu'il y ait eu, de leur part, une faute de nature à engager leur responsabilité';
a Sur la fin de non-recevoir opposée à la sociiHé Monnot par Germiny es noms, tirée de ce que ladite Société ne ferait qu'exercer, sans qualité et sans droit, l'action sociale mancïati appartenant à l'universalité aes associés de la Compagnie immobilère, et de ce que ladite société serait aussi sans qualité pour exercer, au profit de chacun de ses membres, l'action individuelle en dommages-intérêts de Tarticle 1382 :
« Considérant que les sieurs Monnot et consorts ont formé entre eux une société civile pour poursuivro, à frais communs et sous une direction spéciale, les actions individuelles en responsabilité qui appartiennent à chacun de ses membres» qui procèdent contre les mêmes personnes et qui sont fondées sur les mômes causes; — Que ce mode d'agir n'est i^as défendu par la loi, pourvu que les règles de procédure sur la. validité des assignations, ce qui n'est pas contesté dans l'espèce, aient été observées; — Que l'action, intentée ainsi, sous une forme collective, au nom
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et dans l'iotërèt de chacun, a gardé pour chacun son caractère ; *-« Que chacun des demandeurs engagés dans la société Monnot a donc pu, à l'instar des demandeurs isolés, établir le débat sur sa demande prise comme exercice de Faction sociale de la Compagnie immobilière ou comme exercice de l'action individuelle en dommages-intérêts;
c( Sur la on de non-recevoir que Germiny es noms oppose subsidiai« rement à tous les demandeurs, et qui résulterait de ce ^ue le préjudice par eux souffert^ étant inférieur à la subvention de 36 millions consentie par Pereire et consorts, trouverait dans la Société sa réparation :
« Ck>nsidérant que, si l'assemblée générale delà Compagnie immobilière a pu traiter avec les ancfens administrateurs de la déchargé de leur mandat moyennant une subvention de 36 millions, elle a dû laisser sauves les actions purement individuelles oui compétaient contre les anciens administrateurs par suite de quasi-délits, et sur lesquelles elle n'avait aucun droit de transiger; — Que le préjudice, causé aux acheteurs d'actions qui ont été trompés, demeure constant, malgré la subvention de 36 millions versée ou à verser par les anciens administrateurs ; — Qu'ils ont été attirés illicitement dans une société qu'on leur représentait comme florissante, tandis qu'elle périclitait ou portait déjà en germe de redautables embarras; ^ Que, si la subvention des administrateurs a diminué ces embarras, elle est bien loin de les avoir levés;
— Que le dommage^ éprouvé individuellement comme tiers par les acheteurs d'actions, doit avoir sa réparation individuelle et immédiatement accordée par la justice ; — Que ce ne serait nullement en procurer la réparation que de laisser les parties lésées en face de Favenir c[ui s'ouvre pour la Compagnie immobilière menacée, malgré la subvention des 36 millions^ d'extrémités désastreuses, surtout quand les statuts paraissaient limiter la perte possible des actionnaires à la moitié du capital social; .
« Sur la responsabilité en ce qui concerne chacun des administra-* teurs :
« Considérant qu'il ne s'agit pas de régler la responsabilité naissant d'un mandat, cas dans lequel le mandataire peut avoir à répondre vis-à-vis du mandant de ses fautes, même de négligence et de simple omission ;
— Qu'il s'agit de régler la responsabilité prescrite vis-a-vis de tout citoyen par l'article 1382 du Code Napoléon et dérivant de fautes qui seraient la violation des devoirs généraux auxquels chacun doit conformer ses actes dans la vie civile ; — Que la faute^ base de la responsabilité, suppose un fait positif, un acte accompli, qui ait été dommageable; qu'en général, elle ne peut consister dans une simple abstention d'agir, à moins que cette abstention, par la gravité d'un devoir quelconque violé, n'ait été la cause directe du mal ; — Que c'est d'après ce principe qu'il faut rechercher s'il y a eu faute de la part de tous les administrateurs, ou de quelques-uns seulement, dans les agissements reprochabies qui ont trompé les acheteurs d'actions ;
« Considérant que, d'après l'article 29 des statuts, un comité dit d'exécution, composé de trois membres du conseil d'administration, devait être formé, et que, d*après l'article 30, ce comité était chargé, sous l'autorité du conseil, de la gestion des affaires sociales; — Qu*il est constant et rendu manifeste par tous les documents de la cause, qu'encore bien qu'une délibération régulière n'eût pas été prise à ce sujet, les fonctions du comité, chargé de la gestion, ont été, en fait, constamment remplies parles trois administrateurs Emile Pereire, Isaac Pereire et Salvador, vrais directeurs de toute l'entreprise; — Que ces trois administrateurs dénommés ont tout conduit, tout su, tout exposé et proposé en connaissance de cause, et que sur eux pèse directement la responsabilité des
rapports, des bilans, des dividendes, par lesquels ont été trompés les «cneteurs d'actions ;
« Mais qu'il n'apparaît pas que les autres administrateurs, qui se sont tenus en dehors de la direction et même de la connaissance suivie des affaires sociales, aient participé aux conceptions artiâcieuses de bilans et aux déclarations fallacieuses de bénéfices qui ont été cause du dommage ; — Que ces autres administrateurs n'ont fait que suivre la foi de collègues en qui tout les invitait à placer une entière confiance; — Que si leur défaut de surveillance et de contrôle, d'examen propre des affaires, pouvait les faire envelopper, owame mandataires négligents, dans la responsabilité de mandat encourue vis-à-vis de la société, ces cas de simple mertie, avec les circonstances de la cause qui les expliquent, n'ont pu constituer de leur part une faute, au sens de l'article 1382 du Gode Napoléon, vis-à-vis de tiers acheteurs d'actions à qui ils ne devaient aucune diligence de conduite ; — Que la responsabilité poursuivie manque de grief fondé, en ce qui concerne le duc de Galiiera, Rodrigues, Cibiel, Darblay, Dolfus, Lebey, Biesta, de Montforton et Thurneyssen ; — Que, par suite, la responsabilité est à mettre seulement à la charge d'Emile Pereire, d'isaac Pereire et de Salvador;
«Considérant que le dommage provient d'un agissement indivisible auquel tous trois ont concouru, sans qu'on y puisse distinguer le degré de leur participation respective, en sorte qu'il s'est réalisé tout entier par la faute de chacun ; — Que tous trois alors doivent supporter, chacun séparément envers la partie lésée, la totalité des dommages-intérêts, sauf À se répartir entre eux, par portion égale et par tiers, les suites de la condamnation ;
« En ce qui concerne le recours des frères Pereire et de Salvador contra la Compagnie immobilière :
A Considérant que, par le traité du 23 décembre, la Compagnie immobilière a pris l'engagement de leur rembourser toutes les condamnations que pourraient obtenir contre eux les actionnaires; — Que, sur ce point, les conclusions récursoirement prises par les anciens administrateurs ne sont pas contestées ;
a Sur l'incident élevé par l'intervention Lasnier :
« Considérant que l'avocat de la société Monnot avait rencontré parmi les faits de la cause un marché Lasnier qu'il avait à discuter, de même que tous les autres marchés de la Compagnie immobilière de Marseille, au point de vue de la gestion fautive et de la responsabilité des administeurs; — Que, dans la précipitation de son étude du procès faite en quelques jours, appelé qu'il était au dernier moment des plaidoiries à suppléer un confrère empêché, il n'avait pu contrôler les notes de son dossier relatives au marché Lasnier; — Que, trompé par ces notes ou conduit à quelque méprise, il avait avancé des faits dont Lasnier, intervenant, avait eu, pour le soin de son honneur, légitimement à s'(^mouvoir ;
« Considérant que, sur la réclamation de Lasnier, l'avocat de la société Monnot s'est loyalement enapressé, dans une plaidoirie en réplique, de rétracter les imputations qu'une erreur involontaire lui avait fait articuler; que son langage a mis l'honorabilité de Lasnier hors d'atteinte; — • Que, dans cet état de l'incident, l'immunité du barreau, jointe à l'absence de tout tort intentionnel de l'avocat, a pleinement couvert le discours prononcé en justice ;
« Considérant, quant à la publication faite, par un journal, du plaidoyer pour la société Monnot, qui avait été recueilli par la sténographie, que les parties et leur avocat déclarent que cette publication n'est point leur œuvre ; — Qu'il ne s'agit point à ce sujet d'un écrit produit devant les
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tribunaux, auxquels seraient applicables les dispositions de Tarticle 23 de la loi du 17 mai 1819; — Qu'il s'agit d'un fait extérieur do publicité demeurant sous la responsabilité du journal qui a cru pouvoir propager, restreinte à une seule plaidoirie, la publicité des débats; — Que l'intervenant ne peut donc qu'être renvoyé à se pourvoir, s'il y a lieu, selon le droit commun, toute réserve devenant inutile;
« Considérant, à l'égard des conclusions prises par les frères Pereire et Salvador sur l'incident, qu'il n*y alieu de les accueillir, l'avocat n'ayant fait qu'user de la liberté de la défense en développant des griefs de responsabilité avec l'énergie du sentiment moral qui croit être en face du mensonge et de la fraude ;
« Pak ces motifs : — Réforme le jugement, et, prononçant sur le tout par décision nouvelle :
« Déclare éteinte l'action en responsabilité qui appartenait aux actionnaires de la Compagnie immobilière contre Pereire, Salvador et autres membres du conseil d'administration de la Compagnie, à raison de fautes commises dans l'accomplissement de leur mandat de gestion des affaires sociales ;
« Rejette, en conséquence, les demandes formulées de ce chef;
a Admet au contraire Taclion en responsabilité, pour préjudice individuellement causé, exercée par ceux des demandeurs qui ont acheté des actions de la Compagnie immobilière dans l'espace de temps compris entre le 19 mai 1864 et le 30 avril 1867;
« Condamne, en conséquence, Emile Pereire, Isaac Pereire et Salvador, (chacun pour la totalité envers la partie, à des dommages-intérêts à ûxer par état envers (suivent les noms) ;
tt Dit que les dommages-intérêts accordés comprendront le prix d'achat des actions justifié par titres ou bordereaux réguliers, avec les intérêts dudit prix depuis le jour de l'achat, sauf déduction: — l«> de toutes sommes versées en dividende annuel depuis l'acquisition des actions ; — %^ de l'intérêt de ces sommes depuis le jour du versement, et à la charge des actionnaires, ainsi indemnisés, de faire remise de leurs titres d'actions ;
« Renvoie le duc de Galliera, Rodrigues^ Cibiel, Darblay, Dolfus, Lebey, Biesta, de Montforton et de Thurneyssen, des fins et conclusions de la demande ;
a Condamne la Compagnie immobilière, en la personne de Germiny es noms, à relever et garantir Emile Pereire, Isaac Pereire et Salvador des condamnations contre eux prononcées;
a Déboute Germiny es noms des diverses fins de non-recevoir par lui opposées; — Rejette l'intervention de Lasnier;
« Rejette pareillement les conclusions des frères Pereire et Salvador prises incidemment à l'intervention, etc. )>
Deuxième arrêt du i 8 juin 1870.
Pereire c. Flinay.
Ce dernier arrôt est conforme au précédent; mais il statue, en outré, sur la question de compétence, les appelants ayant soutenu que, s'agissant d'une action fondée sur un quasi-délit, le tribunal de commerce était incompétent pour en connaître.
Du 28 JUIN 4870, arrêt de la Cour de Paris, 4" chambre. — M. GILARDIN, premier président.
« LA COUR, — Sur la compétence :
" « Considérant que Taction en responsabilité, dont la Cour est saisie, a été formée par un actionnaire de la société anonyme du Crédit mobilier contre Pereire et autres, anciens administrateurs de cette société; — Que Taction prend sa source dans des agissements d'administrateurs de société accomplis en leur qualité de commerçants et impliquant une violation de la profession commerciale; — QuHl s'agit ainsi d'engagements de commerce, et que, conformément au 2« § de l'article 631 du Code de commerce, la cause appartient à la juridiction consulaire ; — Que les défendeurs se sont d'ailleurs désistés de l'exception d'incompétence qu'ils avaient soulevée ;
« Sur la question de responsabilité : — (La Cour est entrée à cet égard dans tous les détails des faits pour arriver à cette conclusion : que cette responsabilité ne pesait pas également et au môme degré sur tous les administrateurs, et que même quelques-uns d'entre eux devaient en être affranchis.)
Nota, Même arrêt du 5 juillet 1870 sur la demande du sieur Renotte.
(1) V., conf,, mTlafesponsabUité^ n. 6417, Corn. Seine, l*» mars 1869 {Charles Laffitte), t. XYIII, p. 277.
(2) V., con/., sur la compétence, n. 6869, Corn. Seine, 20 juin 1870 Vériot et cens. c. Charles Laffitte), suprà, p. 11 ; — n. 6631, Cass., 21 juin 1869 (Pereire c. Labouerie), t. XIX, p. 119, arrêt qui a rejeté le pourvoi du sieur Pereire et consorts contre l'arrêt de la Cour de Paris du 1« août 1868.
NULLITÉ
(i\ AVRIL 1870. — Présidence de M. GOUJET.)
La traite, tirée sur une société de crédit à jour fixe, ne pouvant constituer un chèque qui est un titre payable à i)ue, Vacceptation qui en est fuite par un employé de la société, simplement chargé de viser les clièques, ne saurait obliger la compagnie; conséquemment le banquier, porteur du titre, ne peut avoir aucune action contre elle.]
DEiiORE c. Société générale.
Le sieur Delore a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 26 avril 1869, que nous avons rapporté sous le n, 6460, t. XVIII, p. 351.
Du 21 AVRIL 1870, arrêt de la Cour de Paris, 1'* chambre. — M. GOUJET, président; MM. Rivière et Dufaure, avocats.
« LA COUR : — Considérant que Delore réclame le payement d'un mandat de 20,000 ir. tiré sur la Société générale et accepté par Picard,
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directeur d'un des bureaux de quartier établi par ladite Sociétë dans Paris; — Qu'à Tappui de sa rëdamation, il soutient que Picard avait qualité pour apposer Tacceptation qu'il a donnée, et subsidiairement que^ dans le cas où il aurait excédé ses pouvoirs, la Société serait tenue de réparer le préjudice résultant de la faute par lui commise dans Texercice ae ses fonctions.
« Sur le premier moyen :
« Considérant qu'il n'est justifié d'aucune autorisation expresse, déli* vrée par la Société à Picard à l'effet de tirer ou accepter, au nom de celle-ci, des traites ou lettres de change ; — Qu'une semblable autorisation ne saurait s'induire des fonctions qui lui étaient confiées; —Qu'il résulte des instructions et prospectus, publiés par la Société, que les directeurs des bureaux de quartier ont qualité pour ouvrir des comptes courants de dépôt et viser les chèques signés par les déposants, afin d'en faire opérer le remboursement dans une succursale de la Société autre que celle où le versement a eu lieu, mais que le droit d'apposer ce visa spécial n'implique nullement celui d'accepter des effets de commerce ; — Que le titre, dont Delore est porteur, a les caractères d'un mandat à ordre et non ceux d'un chèque proprement dit; — Qu'il est, en effet, tiré à échéance déterminée, tandis qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 44 juin i865, le chèque ne peut être tiré que sur un tiers ayant provision préalable, et qu'il est payable à présentation ; — Qu'il a' pour but unique de permettre au tireur d'effectuer le retrait à son profit, ou au profit d'un tiers, de tout ou partie des fonds portés au crédit de son compte et disponibles; — Qu'il constitue un moyen de payement et non un instrument de crédit; •— Qu'il est donc certain que l'acceptation signée de Picard ne lie pas la Société;
« Sur le deuxième moyen :
« Considérant que la faute commise par Picard ne saurait engager la responsabilité de la Société générale qu'autant que Delore aurait été induit en erreur sur l'étendue réelle des pouvoirs de Picard et qu'il n'aurait aucune imprudence personnelle à se reprocher; — Qu'il n'en est pas ainsi ; — Que, d'une part, la publicité donnée par la Société générale à l'organisation de ses bureaux de quartier, les nombreux prospectus par elle distribués, la position particulière de Delore, banquier initié aux affaires commerciales, permettent difficilement d'admettre qu'il se fàt fait illusion sur la valiCTité de l'acceptation de Picard; — Que, d'autre part, l'état matériel du titre revêtu de cette acceptation suffisait pour en révéler le vice ; — Qu'en effets il est écrit sur un feuillet détaché d'un carnet de chèques non timbré, et ne pouvant par conséjiuent servir à un mandat payable à échéance fixe; — Que le timbre humide, dont on s'est servi pour l'acceptation, est évidemment destiné à un autre usage; — Que ce timbre, qui doit servir à indiquer un bureau de Paris ou de province, porte une N suivie d'un blanc ; — Qu'au lieu d'inscrire dans ce blanc le numéro du carnet du déposant, Picard y a mis le mot : accepté, précédant ceux imprimés : visé pour provision; puis, qu'il a rayé le mot à, également imprimé, et à la suite duquel doit être mentionné le lieu de payement, pour ajouter la date : le 45 décembre prochain ; — Que, si Picard s'est livré, pendant plusieurs mois, à des fraudes de même nature que celle qui lui est reprochée dans la cause, il résulte de l'instruction criminelle à laquelle il a été procédé que Pignorance, dans laquelle est demeurée la Société, doit être attribuée à l'habileté du comptable plutôt qu'à un défaut de surveillance de ses chefs ; — Que la négociation successive, par Delore, de divers titres irréguliers, loin de justifier ses prétentions, constate de sa part une imprudence persistante dont il doit supporter toutes les conséquences ;
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« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges :
a Déboute Delore ae toutes ses fias et conclusions ; — Ordonne que
le jugement dont est appel sortira effet ; — Condamne l'appelant à
l'amende et aux dépens, n
699tt. INSTANCE. — ABUS DU NOM 1)0 DEMANDEUR. ^ DÉCLARATION TARDIVE FAITE SUR APPEL. — DÉPENS.
(20 AVRIL 1870. — Présidence de M. METZINGER.)
Doit être condamné aux dépenSy sauf son recours contre qui de droit, le commerçant dont on a pris le nom pour introduire une demande qui lui était entièrement étrangère^ alors qu'averti sur l'appel il a laissé instruire, sans protestation, la procédure devant la Cour, et n'a fait connaître son désaveu qu'au moment où Varrét allait être rendu. (C. proc. 130.)
LiLO PiNTo C, MÉRT Samso» et Samson et Fleurant.
Du 20 AVRIL 4870, arrêt de la Cour de Paris, 4** chambre. — M. METZINGER, président.
« LA COUR : — Considérant que d'une lettre ëciite par les intimés, le 23 février 1870, il résulte que ceux-ci n*ont jamais été vendeurs des marchandises (24 pièces de drap, 3,052 fr.), dont le prix est demandé en leur nom ; — Qu'ils ignoraient même l'existence du jugement attaqué;
— Que, dans ces circonstances, il n'y a lieu de statuer ;
<t Considérant, toutefois, qu'ils ont à s'imputer d'avoir laissé engager le procès en leur nom, et, dans tous les cas, d'avoir laissé instruire sans
})rotes(ation la procédure devant la Cour ; — Qu'il y a lieu, dès lors, de es condamner aux dépens, sauf leur recours contre qui aurait abusé de leur nom :
(( infirme ; — Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur le fond de la demande ;
— Condamne les intimés aux dépens. »
JURISPRUDBNCS.
Relativement aux dépens^ le principe est consacré par une foule de décisions; c'est l'application de la maxime vigilantihus jura suhveniunt. V*, conf.^ n. 6900, Paris, 15 fév. et 24 mars 1870, suprà, p. 46.
6926. l'AILLÏTE. — CLOTURE POUR INSUFFISANCE d' ACTIF. — CRÉANCIER NOUVEAU. — POURSUITES.
(3 MAI 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Le commerçant, dont la faillite a été clôturée pour insuffisance d^ actif, ne peut opposer à un créancier, qui le poursuit en vertu c^un titre postérieur à la faillite, l'eafception résultant de ce qu'étant en état de faillite, il ne
peut procéder en justice et doit être représenté par un syndic, alors surtout que les crêandei^^, antérieurs à la faillite^ n'élèvent aucune réclamation. (C. com. 527 et suiv.)
Dupont c. dame Carré.
Du 3 MAI 4870, arrêt de la Cour de Paris, 2" chambre* — #M. ALEXANDRE» président; MM. Aubin» avocat général (concl. conf.); Laborde et Arrighi, avocats.
« LA COUR : — Considérant que le failli, bien que dessaisi de Tadministration de ses biens échus ou à échoir au jeur de Touverture ou au cours de la faillite, n'est cependant point en état d'interdiction légale^ et qu'il peut s'obliger et contracter valablement, à la condition de ne point compromettre l'actif de la faillite ; — Que, pouvant s'obliger, il peut être poursuivi en exécution de son obligation ;
a Considérant d'ailleurs que son incapacité ne serait que relative, et ne pourrait être invoquée que par les créanciers produisant à la faillite, ou par le syndic ; — Qu'il ne serait pas recevable à s'en prévaloir personnellement au regard de ceux envers qui il a contracté ;
c( Considérant en fait que les prêts, consentis par la dame Carré à Dupont en décembre 1867, sont postérieurs à la faillite du débiteur, déclarée le 3 février i 865 ; — Que Dupont reconnaît l'existence de la dette, et n'a demandé que terme et délai devant les premiers juges ;
« Considérant que, sur la poursuite intentée par la dame Carré, le syndic n'est point intervenu pour opposer l'exception aujourd'hui présentée; — Que, depuis le jugement dont est appel, les choses tie sont plus au même état qu'à la nn de décembre 1869, où la faillite a été clôturée pour insuffisance d'actif; — Qu'à dater de cette époque, tous les créanciers quelconques de Dupont sont rentrés dans l'exercice de leurs actions (art. 527 du Code de commerce, et qu'il n'y à plus ni faillite ni syndic pouvant intervenir et conclure; *— Qu'au surplus, il serait facultatif aux créanciers d'interposer eux-mêmes des saisies-arrêts à leur requête;
« Au fond,
« Adoptant les motifs des premiers «juges et y ajoutant, etc.;
« Sans s'arrêter à Pexception opposée par l'appelant, dont il est débouté : — Confirme. »
JUHISPRUDENGB.
n. 2777, Paris, 18 déc. 4859 (Chevalier c. Placet), t. VIII, p. 197^ , qui décide que le failli, après la clôture pour insuffisance d'actif.
arrêt (_
ne peut, sans l'assistance du sytidic, transporter une créance.
V. n. 6770, Paris,' 21 août 1869 (veuve Thomain c Drezet), t. XIX, p. 374, arrêt qui décide qu'il n'y a pas lieu de prononcer une deuxième faillite lorsque la première a été clôturée par insuffisance d'actif.
V., sur les conséquences, en cas de réouverture de la faillite, à l'égard d'un transport fait depuis la clôture, n. 2366, Paris, 10 déc. 1857 (Todros c. synd. Giraux)^ t. VU, p. 63.
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6927. BILLET A ORDRE. — DISPENSE DE DÉNONCER LE PROTÊT. — CONSÉODBNCE. — DISPENSE DE POURSUITES.
(4 MAI 4870. — Présidence de M. SALLE.)
Celui quij en remettant des billets en négociation à un banquier, le dispense de lui dénoncer le protêt^ le dispense par cela même de se prévaloir contre lui du défaut de dénonciation ou de poursuites en temps utile contre les autres obligés. (C. corn. ilO, 173; — C. Nap. 1133.)
POYBT C. BOTA-MORA et Cie.
Du 4 MAI 1870, arrêt de la Cour de Paris, 3" chambre. — M. SALLE , président.
« LA COUR: — Adoptant les motifs des premiers juges (relatifs à rétablissement des comptes) ;
« Considérant, en outre, qu'il résulte de la correspondance et des documents de la cause que Poyet, en dispensant Boya-Mora et Cie de kii dénoncer les protêts des traites dont il s'agit, renonçait par cela même A se prévaloir contre eux du défaut de dénonciation ou de poursuites en temps utile contre les autres obligés; — Que, s'il a invité Boya-Mora et Cie à faire le nécessaire à l'effet de réclamer le montant de ces traites en leur nom et pour son propre compte, cette invitation n'impliquait de sa part aucune réserve ni aucun droit de les rendre responseibles du non recouvrement, non plus que del'inaccomplissement des formalités ; — Qu'enfin il résulte du silence gardé par l'appelant pendant plusieurs années» de payements par lui faits de divers à-comptes et de ses demandes d'atermoiements plusieurs fois renouvelées, qu'il ne se considérait pas comme pouvant ressortir créancier par compte à établir entre lui et les intimés : — Confirme. »
niRISPRUDENCfi.
Point de jurisprudence constant. V., con^., n. 457, 742, Com. Seine, 14 déc. 1852, 20 sept. 1853, t. Il, p. 73, 374, et passim.
6928. BILLET 'SOUSCRIT PAR UN NON COMMERÇANT. — SOUSCRIPTEUR DEVENU COMMERÇANT. — INCOMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COM- MERCE.
(7 MAI 1870. — Présidence de M. METZINGER.)
Le tribunal de commerce n'est pas compétent pour connaître d'une demande en payement d^un billet souscrit par un non commerçant pour une cause non commerciale^ alors méme'que le souscripteur y devenu commerçant depuis^ aurait reconnu la dette dans un règlement qui, du reste, n'avait pas lui-m^M un caractère commercial. (G. com. 631, 632.)
N? e929. — COBR D'APPEL DE PARIS, i05
Gravelle-Desvallees c. Chatjvin.
Du 5 MAI 1870, arrêt de la Cour de Paris, 4» chambre. — M. METZINGER, président.
a LA COUR : — Considérant que la dette, objet de la demande, n'ëtait aucunement commerciale ; — Que l'appelant, à l'époque où il l'aurait contractée, n'était pas commerçant ; — Que peu il importerait qu'il le fût devenu à la date où il en aurait reconnu l'existence par un règlement qui, étant lui-môme sans caractère commercial , n'en aurait pas changé la nature civile; — Qu'ainsi la juridiction consulaire était incompétente :
« Annule, comme incompétemment rendu, lejagement dont est appel. »
6929. 1** JEUX DE BOURSE. — MARCHÉS A LIVRER. — SIMPLE PAYEMENT DE DIFFÉRENCES. — 2® OPÉRATIONS SUR VALEURS DE BOURSE. — DIFFÉRENCES. — REFUS d' ACTION, — 3° INTERMÉDIAIRE. — IGNORANCE. — ACTION RECEVABLE.
(5, 9, 10, 14, 20, 30 MAT, 15 juin 1870. — Présidences de MM. SALLE, GOUJET, BERTHELIN, ALEXANDRE.)
Le$ apétatiom faites sur marohandises à livrer, lorsqu'elles se bornent, dans riniention des parties, au payement de simples différences, constituent des jeux de bourse pour lesquels nulle action n'est accordée en justice {i^* et 2*» espèces). (C. Nap. 1965.)
Il en est de même des opérations faites sur des valeurs de bourse, dont Vimportanee est hors de toute proportion avec la fortune des clients et qtd se résolvent également toujours par des payements de différences (3*, 4*, 5« et 6® espèces).
Et V exception doit, être relevée d'office (3« espèce.)
Mais Vaction doit être admise si elle est formée par un tiers qui, ayant été simple intermédiaire dans les marchés , en a ignoré le ca/ractère délictueux {1^ espèce)»
V^ espèce. Lefévèrb c. Crémieux.
Du 14 FÉVRIER 1867, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à la date du 19 juillet dernier, Grémieux a vendu à Lefévère cent pièces trois-six livrables fin du naême mois à un prix déterminé ;
« Attendu que, si Lefévère prétend que cette opération n'aurait point été faite, qu'en tous cas elle constituerait une opération de jeu, il résulte des documents produits que rachat a bien été fait par Lefévère; — Que rien, dans sa position apparente, ne pouvait donner à penser à Crémieux qu'il ne s'agissait pas d*une opération sérieuse, alors surtout que de précédentes opérations entre les parties avaient été suivies de réalisa-
lion ; — Qu'il n'y a pas lieu dès lors de s'arrêter aux moyens invoqués par Lefévère ;
« Et attendu que son refus de prendre livraison des marchandises a causé à Crëmieux un préjudice dont il lui est dû réparation que le tribunal fixe, au moyen des éléments d'appréciation qu'il possède, à 6,363 fr. 45.; — Qu'il y a lieu d'obliger Lefévère au payement de celte somme;
« Par ces motifs ; — Déboute Lefévère de son opposition au jugement dudit jour, 14 novembre dernier; en conséquence ordonne que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition; — Gondame Lefévère aux dépens. »
Du 5 MAI 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 3® chambre. —M. SALLE, président; MM. Descoutures, avocat général (concl. conf.); Chaudey et Craquelin, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'il résulte des documents de la cause que l'opération, à raison de laquelle Crémieux se porte demandeur, a été précédée d'une autre opération qui ne devait donner lieu et n'a donné lieu , en effet , entre les parties, qu'à des règlements de différences ; — Que l'opération nouvelle, qui n'était que la contre-partie de la première, avait les mêmes caractères;
« Considérant qu'il est constant que Lefévère, simple commis dans une maison de (juincaillerie, n'avait ni l'intention ni la possibilité de prendre ou fournir livraison des marchandises faisant l'objet de sa spéculation; — Que Crémieux, qui connaissait la situation et les agissements de Lefévère, n'est pas fondu à prétendre qu'il était de bonne foi et qu'il a pu se méprendre sur la nature de l'opération ;
« Considérant que la loi n'accorde aucune action pour le payement d'une dette de jeu;
« Infirmant; — Et, statuant à nouveau, déclare Crémieux non recevabie dans sa demande, l'en déboute; —Le condamne aux dépens, tant de première instance que d'appel. »
2* espèce. Thompson c. Moreau.
Du 9 MAI 1870, arrêt de la Cour de Paris, 1" chambre. — M. GOUJET, président.
« LA COUR : — Considérant que Thompson représente de nombreux bordereaux établissant que, du 15 janvier 1868 au 31 mai 1869, Poisson a acheté ou vendu, pour son compte, des actions industrielles ou autres valeurs; — Que les achats se sont élevés à 20,697,362 fr. et les ventes à plus de 26 millions; — Que toutes ces opérations étaient à terme et se réglaient par le payement de différences à la fin de chaque quinzaine, sans être jamais suivies de livraison de titres; — Que de semblables spéculations ne pouvaient être et n'étaient en réalité que des paris sur la hausse et la baisse, condamnés par la loi et la morale, et que Poisson n'a pu s'y tromper :
« Infirme; — Déclare Poisson mal fondé en sa demande, l'en déboute, etc. »
3* espèce. Delafosse c. Allemandi, Rugel et Cie.
Du 10 MAI 1870, arrêt de la Cour de Paris, 5® chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR : — Considérant que la Cour est saisie de la question de savoir laquelle des deux parties en cause est fondée à réclamer des sommes d*argent à l'autre, à raison et en exécution de marchés intervenus entre elles à la daté des 23 février et 29 avril i868, marchés qui semblaient avoir pour objet Tachât pour les intimés, en leur qualité de commissionnaires dû croire pour le compte de Delafosse, d'une certaine quantité de farines six- marques;
« Mais, considérant qu'aux termes des articles 4965 et 1967 du Code Napoléon, le législateur dispose d'une manière formelle : d'une part, que nul n'a d'action pour une dette-de jeu, et, d'autre part, que le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontairement payé ; — Que ces dispositions salutaires et morales, édictées dans le but de réprimer .le jeu, sont d'ordre public; — Qu'il est donc du devoir et du droit des magistrats d'en faire l'application en tout état de cause et même d'oflBce, dès que preuve est faite devant eux que les faits qui sont dévolus à leur appréciation constituent le jeu que prohibe la loi ;
« Considérant que, des termes de la correspondance qui a lié entre les parties les deux contrats, sous forme commerciale, des 23 février et 29 avril 1868 et de l'exécution par elles donnée auxdits contrats, résulte la preuve qu'il ne s'est point agi entre elles d'une opération sérieuse d'achats de farines devant se terminer par la livraison effective des marchandises en question; — Qu'il s'est agi uniquement d'une spéculation qui ne devait se liquider et ne s'est en effet liquidée que par le payement ou la réclamation de différences; — Qu'Allemandi, Rugel et Cie qui, invoquant avec raison leur qualité de commissionnaires dû croire, s'ils n'ont été que de simples intermédiaires, ont eu la connaissance parfaite de la nature des opérations auxquelles ils prêtaient leur concours ;
« Considérant qu'en effet ils ont stipulé â leur profit le versement de couvertures, dont le chiffre devait s'accroître suivant la fluctuation possible des cours des farines et proportionnellement aux chiffres de la baisse dans les prix de ces marchandises ; — Que cette stipulation ne peut s'expliquer que par la connaissance qu'avaient les intimés de la nature des spéculations dont ils étaient les intermédiaires, et par leur intention de se garantir à l'avance contre les conséquences de ces spéculations;
« Considérant que la preuve est donc faite que les opérations soumises à l'appréciation de la Cour, signalées comme des opérations de jeu par le ministère public dans ses conclusions d'audience, ont tous les caractères de celles à raison desquelles la loi interdit toute action en justice ;
« Considérant qu'on s'explique facilement qu'aucune des parties en cause n'ait invoqué cette exception; — Qu'en effet, chacune d'elles réclamait, en vertu des contrats en question, de certaines sommes dont elles se prétendaient respectivement créancières, et que l'intérêt leur commandait de dissimuler le caractère réel des opérations intervenues, puisque la connaissance de ce caractère devait avoir pour résultat de faire refuser toute action en justice à chacune d'elles ;
« Considérant que, de tout ce que dessus, résulte qu'Allemandi, Rugel
et Gie sont non recevables à demander le payement de la somme de 6,667 fr. 30 c, qu*ils prétendent leur être due pour le règlement des opérations dont est question, et que Delafosse est non recevable à répéter la somme de 4 3,836 fr. 60 c. ou toute autre somme par eux payée aux susnommés au cours desdites opérations :
« Infirme ; — Au principal, déclare Delafosse, Aliemandi, Rugel etCie non recevables en leur demandes tant principale que reconventionnelle, et les en déboute, etc. »
4« espèce, Barboîj des Courrtères c. RiCHARDièftB es noms.
Du 20 MAI 1870, arrêt de la Cour de Paris, 3® chambre. — M. SALLE, président; MM- Descoutures, avocat général; Couteau et Beaupré, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'il est constant que, du mois de mars au mois de juin ou de juillet 1866, l'appelant Barbou des Gourrières s'est livré à la Bourse de Paris, par l'entremise de Mathieu, agent de change, à des opérations sur des valeurs publiques qui ne constituaient, de la part dudit Barbou des Courrières, que des opérations fictives et des paris sur la hausse et sur la baisse ; — Que la somme réclamée par rintimé n'est que le résultat ou le solde final de ces opérations ;
« Considérant qu'il est établi par les faits et documents de la cause que l'agent de change Mathieu n'a point ignoré le caractère véritable des opérations dont il s'agit ; — Que la position personnelle de l'appelant connue dudit Mathieu, l'importance excessive des opérations eu égard aux ressources disponibles de l'appelant, enfin le fait avéré que les titres n'ont jamais été levés, et que les liquidations successives ont toujours eu lieu par le payement de simples différences, ne permettent pas de croire que Mathieu se soit mépris sur la nature fictive des transactions auxquelles il a consenti à prêter son concours ;
« Considérant que la loi n'accorde pas d'action pour le payement des dettes de jeu :
« Déclare Richardière es noms non recevable en sa demande, l'en déboute. »
5® espèce. Gtîgenheim c. Rodrigues.
Du 30 MAI 1870, arrêt de là Cour de Paris, 5« chambre. — .M. BERTHELIN, président.
« LA COUR : — Considérant que la loi n'accorde aucune action pour une dette de jeu ou le payement d'un pari; — Que vainement, pour établir la sincérité et la réalité des opérations faites par son entremise, pour le compte de Gugenheim, dans le cours des années i 862, 1863 et 1864, Rodrigues se prévaut des apparences de solvabilité que présentait Gugenheim, chef d'une maison de commerce importante et accréditée ; — Qu'en effet, ce qui assigne un caractère sérieux à l'opération du côté du client, acheteur ou vendeur, c'est, indépendamment de sa solvabilité, la volonté de payer la chose acquise et d'en obtenir réellement la possession ou de liVrer la chose vendue et d'en recevoir le prix; — Que si, au contraire, il résulte, de la nature ou du méca-
nisme des opëratiojQS, que Tacheteur ou le vendeur n'a eu en vue qu'une spéculation sur les différences produites par les variations des cours, s'il n'a jamais pris livraison des valeurs achetées ni livré les valeurs vendues, s'il n'a fait que percevoir les bénéfices obtenus ou payer les pertes encourues, le jeu apparaît comme le but unique des opérations; — Que, s'il dépendait de la solvabilité du client pour les rendre légitimes, il n'y aurait pas de jeu chez les spéculateurs solvables et il n'y en aurait que chez les spéculateurs insolvables, ce qui ôterait toute moralité aux prescriptions de la loi ;
(( Considérant que Rodrigues ne donnerait à la loi qu'une satisfaction illusoire, en prouvant que la fortune de Grugenheim offrait des garanties suffisantes pour couvrir vis-à-vis de lui le risque des opérations, et qu'il est tenu de prouver que les opérations étaient elles-mêmes garanties comme sérieuses par leur nature, leur durée et leur mode de liqui4atipn ; que notamment il y a eu, à diverses reprises, livraison de titres effectuée soit à lui par Gugenheim, soit à Gugenheim par lui-même;
fn Considérant que le livre, sur lequel Rodrigues constate les livraisons de titres dans son office, ne porte trace d'aucune livraison faite soit à Gugenheim, soit par Gugenheim dans le cours des années 1862, 1863, 1864, d'où résulte la preuve qu'à défaut de livraison les opérations se résolvaient uniquement en différences ; — Qu'en conséquence ces opérations,, successivement renouvelées de mois en mois à l'aide de reports, constituent autant de marchés fictifs où le report n'avait pour but que de créer sur les titres, en la personne de Gugenheim, l'apparence d'un droit de propriété en dissimulant l'action de jeu sous la forme d'un contrat de prêt sur nantissement ;
« Considérant qu'en prêtant sciemment son concours à ces combinaisons dont le caractère illicite lui était révélé par une longue expérience des habitudes et des intentions de son client, Rodrigues s est rendu non recevable à répéter contre lui des différences de jeux de bourse réprouvés par la. loi et par lui faicilités au mépris des règlements de sa profession ;
« Par CBS motifs ; — Infirme; — • Déclare Rodrigues non recevable en sa demande, etc. »
6® espèce. Loupe c. liquidateur Porche.
Du 15 JUIN 1870, arrêt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR : — Sans s'arrêter à l'exception d'incompétence, laquelle, est dénuée d'intérêt à raison du droit d'évocation ;
« Au fond :
« Considérant que l'opération, dont il s'agit au procès, venait à la suite d'autres opérations qui se sont succédé sans interruption pendant deux ans environ; — Qu'elles étaient toutes, par leur nature et leur importance en capital, en disproportion avec les ressources pécuniaires de l'appelant; — Que le plus souvent les titres achetés ou revendus pour son compte ne devaient être ni levés ni livrés et ne l'ont point été, et que tout se soldait à la caisse de Tagent de change par des différences successivement acquittées ;
« Considérant qu'en de telles circonstances, les achaltS, dont le solde après revente est réclamé par le liquidateur de la charge de Porche, ne
peuvent être qualifiés autrement que de pur jeu de bourse, et qu'ils ont, ëlë négociés par Porche en pleine connaissance de leur caractère et à ses risques et périls ;
t( Considérant, par suite, que toute action doit être refusée eu justice à Giraud es nom à raison des avances faites par la charge en liquidation :
« Infirme; — Déclare Giraud es nom purement et simplement non recevable dans sa demande, etc. »
7* espèce. Cambol-lives c. Bérenger.
Du 14 MAI 1870, arrêt de la Cour de Paris, 5« chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR : — Considérant qu'à la demande de Bérenger Camboulives oppose en appel l'exception tirée des dispositions de l'article 1965 du Code Napoléon, et qu'il déclare qu'il a pour sa part entendu se livrer à une opération illicite de jeu lorsqu'il a donné Tordre à Bérenger, en sa qualité d'agent de change, de vendre pour son compte 3,000 fr. de rentes françaises 3 p. 100 et 5,000 fr. de rentes italiennes;
c< Mais, considérant qu'il est de principe que l'exception de jeu ne peut être admise par les tribunaux, quand elle est opposée à un intermédiaire, qu'à la condition qu'il sera fait preuve que ledit intermédiaire a connu le caractère illicite de l'opération à laquelle il a prêté son concours;
« Considérant que cette preuve n'est pas faite dans l'espèce; — Qu'en effet, il s'agissait d'une opération à terme; — Que cette opération est, la seule qui ait été traitée par l'agent de change pour le compte de Camboulives ; — Que ledit agent de change n'a donc pu, par une succession d'opérations, connaître quelles pouvaient être les habitudes de Camboulives ;
« Considérant que l'importance de Texploitation industrielle de Camboulives, la nature des magasins où il faisait son exploitation et la manière de vivre dudit Camboulives, qui possède un château dans le département de l'Orne, lui donnaient les apparences de la fortune, et que ces apparences ont dû avoir pour résultat de faire croire audit Bérenger que la position financière de son client rendait vraisemblable la propriété en sa personne des valeurs qu'il donnait l'ordre de vendre ou des sommes nécessaires pour les acquérir au jour de la livraison; — Que Bérenger a dû avoir, en conséquence, la conviction que l'opération dont il s'agissait n'était pas hors de proportion avec les ressources du vendeur et que ladite opération était sérieuse ;
a Par ces motifs : — Confirme, i»
V., sur lesjfewa? de bourse, les diverses décisions rapportées, t. XIX, p. 201 , et notre annotation détaillée.
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6950. SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — STATUTS. — SOUSCRIPTION PAR UN FRANÇAIS. — APPLICATION DES STATUTS.
(7 MAI 1870. — Présidence de M. GOUJET.)
Le Français qui souscrit des actions dans une société étrangère est tenu de se soumettre à toutes les prescriptions que les statuts de la société renferment, alors même qu'elles sont en désaccord avec les prescriptions de la loi française, pourvu qu'elles ne soient pas contraires à l'ordre public. (C. Nap. 1134.)
RÉMT c. Erlanger.
Du 7 MAI 1870, arrêt de la Cour de Paris, 1'* chambre. — M. GOUJET, président.
« LA COUR : — Considérant que Rémy allègue qu'il n'a été déterminé à souscrire des actions dans la Société du Câble transatlantique français que par des annonces inexactes et des prospectus mensongers qui ront induit en erreur sur la nationalité et la situation de la Compagnie, mais qu'il ne produit aucune justification à l'appui de sa demande;— Qu'il ressort, au contraire, des documents du procès et notamment du bulletin de souscription signé par l'appelant, qu'il a donné son consentement en parfaite connaissance de cause ;
a Considérant que la Société a été régulièrement constituée suivant la loi anglaise; — Que son capital social a été intégralement souscrit et qu'elle est autorisée à attérer son câble en Amérique;
« Considérant qu'il importe peu que certains articles de ses statuts ne soient pas d'accord avec les prescriptions de la loi commerciale i'i ançaise, pourvu qu'ils ne soient pas contraires à l'ordre publiq, et qu'ils n'en sont pas moins obligatoires pour les actionnaires qui les ont valablement acceptés ;
if Considérant que, si le décret des 17-21 mai 1863 exige qqe les sociétés anglaises, qui désirent profiter de ses dispositions, se conforment aux lois de l'Etat français, il faut entendre cette règle en ce sens que les sociétés anglaises, qui veulent plaider en France, sont tenues de se soumettre aux lois de procédure et de compétence françaises; mais que, pour la validité de leur constitution, elles restent soumises à la législation de leur pays;
« Considérant que, d'après le pacte social, la Société était fondée à confisquer les actions des actionnaires en relard de verser le montant de leur commandite; — Que, dans ce cas, elle avait le droit de retenir la différence existant entre la somme due par les actionnaires et le produit de la vente ultérieurement réalisée des actions confisquées; — Que Rémy est donc non recevable à réclamer aucun compte ni restitution à raison des ventes opérées des actions par lui souscrites et dont la déchéance a été régulièrement prononcée; — Qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune faute n'est imputable aux intimés, et que la demande de dommagesintérêts formée contre eux par Rémy ne doit pas être accueillie;
« (>)nsidérant que la Société ayant usé du droit qui lui appartenait de frapper de déchéance les actions souscrites par Rémy, et ayant touché le prix intégral de ces actions par suite de la vente qu'elfe en avait
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opérée, n'avait plus aucune réclamation à adresser à ce dernier; — Qu'elle s'est, par suite, désisté avec raison de Faction qu'elle avait antérieurement dirigée contre lui en payement de 13,000 fr. pour solde de la souscription : ^ Confirme. »
Nota. Du môme jour, même décision, David c. le Câble atlantique.
tt»3l. SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — MARCHANDISES. — ; LIQUIDA- TION. — DROITS DES COPARTICIPANTS.
(10 MAX i870. — Présidence de M. BËRTHELIN.)
En matière de société en participationy les marchandises achetées étant la propriété indivise des associéSy ni Vun ni Vautre des coparticipants ne peut, à la liquidation, en réclamer la propriété eœclusioey sauf à tenir compte des frais qui ont été faits par Vun a eux pour la conservation de la chose communs. (C. com. 48.)
BUTIKOFER c. MaTHONNET.
Du 10 MAI 1870, arrôt de la Cour de Paris, 5* chambre. -- M. METZINGER, président.
« LA COUR, — Au fond :
« Considérant qu'il est de principe qu'en matière de société en participation les marchandises acoetées sont la propriété indivise des associes;
« Considérant qu'il est reconnu par les parties qu'il a été formé entre elles une société en participation pour l'achat et Vexploitation des bois de noyer; — Que c'est en vertu et en exécution de cette association que les plateaux dont s'agit au procès ont été acquis; — Qu'il suit, par application du principe qui vient d'être posé, que lesdits plateaux sont la propriété de ladite association ; — Que c'est donc à tort que chacun en a revendiqué la propriété en première instance à l'exclusion de son coassocié, et que Mathonnet la revendique encore en appel ;
« Considérant qu'un liquidateur a été nommé à raison de la dissolution de ladite société, et qu'il y a lieu de l'autoriser à se mettre en possession desdits plateaux pour, par lui, après vente desdits plateaux, comprendre le prix de ladite vente au compte à faire entre les associés ;
« Quant aux dommages «intérêts réclames par les deux parties :
« Considérant que les frais de garde et de détérioration possible desdits bois, ainsi que les pertes d'intérêt de leur prix d'achat, sont la conséquence des contestations soulevées par chacune des parties, et qu'elles n'ont aucun droit de demander réparation d'un préjudice dont elles ont été l'une et l'autre la cause en produisant des prétentions que la justice déclare mal fondées; — Que seulement Mathonnet doit être délaissé à se pourvoir devant ledit liquidateur pour se faire- rembourser de la partie des frais de garde par lui acquittée, qui doit rester à la charge deButikofer;
< £n ce qui touche les dépens :
<c Considérant qu'en première instance «les parties ont respectivement succombé dans leurs conclusions et que Tappel principal de Butikofer est déclaré bien fondé :
« Infirme ; •— Dit que les plateaux dont s'agit sont la propriété de la société en participation oui a existé entre les parties; — Autorise le liquidateur de ladite société à se mettre en possession desdits plateaux» pour le prix être compris à l'actif à partager entre les associés; <— Réserve a Mathonnet de faire valoir ses droits à la liquidation à raison des frais de garde par lui payés ; — Dit qu'il n'y a lieu d'allouer les dommages-intérêts respectivement demandés par les parties ; ^ Fait masse des dépens de première instance pour être supportés par moitié par chacune des parties ; — Condamne Mathonnet aux dépens de la cause d'appel y compris le coût du présent arrêt, etc. »
JUBISPRUDBNGB.
V., conf.y n. 6446, Nancy. 14 mars 1868 (Richard c. Mary), t. XYIII, p. 327.
6932. BREVET d'invention. — EXPLOITATION COMMERCIALE. — COMPÉTENCE.
(12 MAI 4870. — Présidence de M. SALLE.)
Le tribunal de commerce est compétent pour connaîire de la demande en payement des travaux faits pour l'exploitation commerciale d'un brevet d'invention. (C. com. 631, 632.)
Masson c. Roybr.
Du 42 MAI 1870, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambra. -*- M. SALLE, président.
« LA COUR, — Sur la compétence :
« Considérant que la contestation avait pour objet le prix de travaux commandés par l'appelant et se rattachant à l'exploitation commerciale d'un brevet d'invention dont il est actionnaire; — Qu'ainsi le tribunal de commerce était compétent^ et que c'est avec raison que le déclinatoire a été rejeté : — Confirme. »
Principe constant. \.,conf., n. 2100, Paris, !«' juill. 1 857, t. VI, p. 1 93 ; — n. 2678, Paris, 44 oct. 1858, t. VIII, p. 36; — n. 3015, 3257, Paris, 22 août 1859, 8 mai 1860, t. IX, p. 45, 368; — n. 3557, 3675, Paris, 12 janv., 1« juin 1861, t. X, p. 282, 412; -- n. 4230, Com. Seine, 31 juin. 1862, t. Xn, p. 166.
6933. 1** PROPRIÉTÉ COMMERCIALE. — CONTREFAÇON. —2* DÉBI- TANTS. — MISE EN CAUSE DU FARRICANT.
( 19 MAI 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE.) La dénomination d'oiigine appliquée à un pi^oduit constitue un droit
iJl
de prapriétéf sans qu'U sùU besoin dUen opérer le dépôt comme s'U s*agis9ait d'une marque de fabrique (la liqueur de la Granoe-Chartreuse).
Et si les débitants^ poursuivis en contrefaçon^ appellent en cause le fabrieant dont ils tiennent le produit, celuirci a le droit d*intervenir et il régularise la procédure en concluant au fond,
BoAOAT et Dkvinot c. GA&imER et autres.
Du 17 MAI 1869, jugement du tribunal civil de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il résulte du procès-verbal du 27 mars 1868 que Borgat a mis en vente des bouteilles de liqueur revêtues d'étiquettes dont la forme, la couleur^ Tencadrement, rinscripUon intérieure et les dimensions présentent avec les étiquettes déposées par L. Garnier une similitude qui est de nature à établir une contusion et à tromper le public sur la provenance des produits mis en vente ;
« Attendu que cette imitation constitue une atteinte aux aroits de L. Garnier et lui a causé un préjudice que le thbunal peut fixer à la somme de 500 fr. ;
« Atteqdu que Borgat a sciemment acheté les liqueurs saisies du sieur Paul Garnier, qui les fabriquait à Noyon ; — Qu'en conséquence, il ne peut pas invoquer sa bonne foi ;
« En ce qui touche l'usurpation du nom du lieu de fabrication par l'emploi du mot chartreuse ou chartreux;
« Attendu que remploi de ce mot forme dans les étiquettes saisies l'un des éléments de l'imitation frauduleuse, et que le même fait ne peut servir de base, à la fois, à deux actions distinctes ;
« Sur la demande en garantie :
a Attendu que Borgat savait que les liqueurs achetées provenaient de la fabrication de Paul Garnier; — • Qu'il a, en conséquence, agi à ses risques et périls et n'a droit à aucune garantie ;
« En ce qui touche les conclusions de Louis Garnier contre Paul Garnier :
a Attendu qu'il n'existe aucun lien de droit entre le demandeur principal et l'appelé en garantie ; — Qu'en conséouence^ le tribunal n'est pas régulièrement saisi par les conclusions incidentes de L. Garnier ;
« Par ces motifs : — Condame Borgat à payer à L. Garnier, à titre de dommages-intérêts, la somme de 500 fr.; — Déclare confisqués les étiquettes et les produits saisis et en ordonne la restitution à L. Garnier; ~ Sur le surplus des conclusions, met les parties hors de cause, et condamne Borgat aux dépens. »
Du 19 MAI 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 2« chambre. — M. ALEXANDRE, président; MM. Isambert, avocat général (concl. conf.); Mariage, Pataille et Pinvert, avocats.
<f LA COUR : -^ Vu la oonnexité, joint tous les appels, et statuant par un seul et même arrêt :
« Sur l'appel principal émis par Borgat;
« En ce qui touche l'exception tirée de ce que le dépôt de la marque serait irrégulier :
a Considérant q\ia le dépôt d'une maraue de fabrique est simplement déclaratif du droit auquel la marque se réfère ;
a Considérant que, dès l'origine, et avant le (iépôt, la propriété de la parque a été acquise par le père Louis Garnier pour les produits du couvent de la Grande-Chartreuse ;
« Considérant, par suite, que, bien que le dépôt n'ait été effectué que je 20 novembre i852 au greffe du tribunal de commerce de Grenoble, sous dépôt cumulatif au greffe du conseil de prud'hommes, le P. Garnier^ aucune contradiction ne s'étant élevée, était encore recevable à revendi(|uer ladite marque en justice, aux termes des articles 2 et 21 de la loi du S3 juin 1857;
a Considérant^ au surplus, au'en renouvelant son dépôt le 13 octobre i864, le P. Garnier a satisfait a toutes les prescriptions légales ;
m Considérant, en outre, en ce qui touche le nom du lieu de fabrication ou du fabricant, qu'il n'est besoin d'aucun dépôt pour recevoir l'appropriation exclusive; que toute usurpation de ce Qom par un fabricant autre, ou par un vendeur intermédiaire, constitue un fait ae concurrence déloyale engendrant au profit du revendiquant une action directe en res-
a Au fond :
« Adoptant les motifs des premiers juges, tant sur le fait en lui-môme que sur l'excuse invoquée de la bonne foi ;
« Considérant que Borgat est d'autant moins fondé à arguer de son ignorance ou de son défaut d'intention mauvaise, qu'ayant acheté les produits saisis à Paul Garnier, àNoyon, il les a mis en étalage avec une pancarte écrite de sa main, et portant ces mots desUnés à créer une Confusion dans Vesprit du public : « Dépôt de Chartreuse F, Garnier, k 3 fr. 25 C'y »
a Sur la garantie demandée par Borgat et sur l'appel éventuel du inéme Borgat:
« Adoptant les motifs des premiers juges;
a Sur l'appel incident émis par le P. Garnier^ tant contre Borgat que contre Paul Garnier de Noyon ;
« En ce qui touche Paul Garnier et sur la fin de non-recevoir tirée de ce qu'il n'a pas été formé contre ledit Paul Garnier une demande directe et principale :
« Considérant que l'appel en garantie a eu pour effet de mettre au débat et en présence le demandeur principal, le défendeur et son garant, et que l'instance peut être tenue pour liée entre eux tous sur toutes demandes au procès, directes ou indirectes, dès qu'ils ont respectivement conclu au fond sur ces demandes, y compris celles signifiées par simple acte ; qu'en pareil cas toute nullité est couverte par les conclusions échangées et répondues ;
« Considérant, en fait, que, sur l'assignation principale du 10 avril 4868, Borgat a, nar exploit du 22 du môme mois, appelé Paul Garnier en garantie j — Qu'il a, en même temps, dénoncé ledit appel ; — Que, par ces errements, le demandeur a directement conclu à la condamnation solidaire, tant contre Borgat que contre son garant, et que Paul Garnier, après avoir défendu au fond contre la demande en garantie, B'est associé subsidiairement aux conclusions du défendeur, tant en la forme que sur le fond ;
« Considérant que si les fisdts de contrefaçon de marque et de concurfence déloyale sont reconnus et constants, il est évident que Paul Gar-' pier est tenu envers le demandeur de son tort personnel ;
« Considérant, dès lors, que le P. Louis Garnier était recevable à conclure contre lui, et qu'en défendant au fond devant le premier juge
il a reconnu le lien de droit et accepté le procès ; — Que c'est à tort que les premiers juges Tont mis hors de cause sur les exceptions de litispendance et de chose jugée;
« Considérant que la saisie opérée chez Borgat le 27 mars 1868 n'a^ rien de commun avec celles pratiquées plus tard au domicile d'autres débitants ; — Que les faits délictueux et les défendeurs étant autres, il! n'y a au procès ni identité quant à la cause, ni identité quant à la chose demandée avec les procès poursuivis en 1868, 1869 et 1870, à la requête du P. Louis Garnier, devant la juridiction correctionnelle et dont l'un serait actuellement porté devant la Cour de cassation ;
« Considérant, par suite, que Paul Garnier doit être retenu au procès pour y voir statuer par arrêt sommaire entre toutes les parties sur les conclusions du demandeur, à fin de condamnation avec solidarité ;
« Au fond : |
u Sur la propriété du nom de chartreiix ou chartreuse, tant au regard de Borgat que de Paul Garnier :
a Considérant que les premiers juges ont débouté le demandeur en cette partie, non pas parce que les mots « chartreux » ou « chartreuse » ne lui appartiendraient pas, mais par le motif que ces mots, constituant l'un des éléments de l'imitation frauduleuse des étiquettes, le môme fait ne saurait servir de base à la fois à deux actions distinctes ;
« Considérant que c'est là un moyen d'exception au fond qu'il convient d'examiner d'abord ;
« Considérant que la demande en revendication de nom est formellement comprise dans le dispositif de l'exploit introductif d'instance; — Que, jointe à la demande en confiscation avec dommages-intérêts pour l'imitation de la marque, elle forme cependant un chef distinct ; — Que le procès avait un double objet, la revendication de la marque dans son ensemble, et la revendication à titre de propriété exclusive du nom du fabricant et du lieu de fabrication ; — Que les premiers juges ont pu régulièrement admettre la demande sur l'uu des chefs et la repousser sur l'autre ; — Que la marque peut très-bien encore offrir une inaitation condamnable, sans reproduire le nom dans son inscription intérieure, et qu'il est d'un haut intérêt pour le demandeur d'obtenir sentence sur ce point spécial du procès ;
« Au fond :
« Considérant que la dénomination industrielle empruntée à la fantaisie, au nom patronymique du producteur, à sa qualité ou au lieu de la fabrication, est dans tous les cas la propriété exclusive du producteur; — Que detpuis longues années les liqueurs et élixirs fabriqués au couvent de la Grande-Chartreuse sont connus du public sous la désignation portée aux factures et étiquettes du P. Louis Garnier ;
« Considérant qu'on opposerait en vain à la revendication du demandeur certaines annonces ou désignations jetées dans quelques almanachs du commerce, dans quelques Dictionnaires où certaines tentatives an- 1 ciennes ou nouvelles d'usurpation, ensuite desquelles, aux dires des défendeurs^ les noms de chartreux ou chartreuse s'appliqueraient dans le commerce à la désignation d'une liqueur spéciale et appartiendraient désormais au domaine public ; — Que les actes isolés dont s'agit n'auraient eu pour but que de faire naître dans l'esprit du public une confusion préjudiciable au profit d'une marchandise mise en vente par un moyen de concurrence déloyale; — Que ces tentatives ne font, par leur contradiction même, que corroborer le droit du revendiquant ;
(c Sur le chef de l'appel incident tendant à la solidarité des condamnations et sur les chefs accessoires :
« Considérant que Paul Garnier étant en cause aetuellement, non
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comme garant de Borgat, mais comme coauteur du préjudice, Il y a lieu de prononcer la solidarité ;
« Considérant qu'il convient de môme de prononcer les défenses et injonctions réclamées en première instance et devant la Cour ; — Et enfin, d'allouer au Père, dans une certaine mesure et dans les termes de là demande, les moyens de publicité réclamés :
« Reçoit Borgat appelant principal et éventuel, — Reçoit le P. Louis Garnier en son appel mcident;
« Sur rappel de Borgat, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir par lui proposée, met Tappel au néants ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, tant au regard du demandeur principal que de l'appelé en garantie;
« Sur l'appel incident :
f( Met ce dont est appel à néant, en ce que les premiers juges ont tiré Paul Garnier du procès, en ce qu'ils ont débouté le P. L. Garnier de sa demande en revendication du nom de chartreux ou chartreuscy en ce qu'ils n'ont prononcé ni la solidarité des condamnations, ni les insertions demandées :
« Décharge le P. L. Garnier des condamnations contre lui prononcées, émendant , sans s'arrêter aux fins de non-recevoir proposées par Paul Garnier, lesquelles sont rejetées ;
« Au principal dit le présent arrêt commun entre toutes les parties ;
« Dit que la dénomination de liqueur ou élixir des chartreux ou de la chartreuse est la propriété du demandeur;
« Fait défense aux intimés d'employer à l'avenir ladite désignation en tout ou en partie, dans leurs annonces, emblèmes, factures ou étiquettes ;
« Prononce contre eux la solidarité des condamnations encourues tant aux termes du jugement dont est appel, que du présent arrêt, en principal, frais et accessoires ;
« Ordonne l'insertion des motifs et dispositifs desdits jugements et arrêt dans cinq journaux de Paris, de l'Isère ou des départements, au choix de l'appelant et aux fr«s des intimés ;
« Condamne Borgat et Paul Garnier en l'amende et aux dépens de première instance et d'appel envers le P. Louis Garnier, tant sur l'appel principal que sur l'appel incident ;
« Condamne en outre Borgat aiix dépens de son appel éventuel envers Paul Garnier, ordonne la restitution de ramende surl'appel de P. Garnier. »
6934. EXPOSITION PUBLIQUE. — EXPOSITION PAR UN NON COMMER- ÇANT. — VENTE DES PRODUITS. — CARACTÈRE NON COMMERCIAL.
(20 MAI 1870. — Présidence de M. SALLE.)
Le non commerçant^ qui a fait admettre à une exposition publique des objets mobiliers, n'a pas pen^du pour cela le droit de les faire vendre par commissaire-priseur ; il n'est pas ténu, comme le serait un commerçant, d'obtenir une autorisation du tribunal de commerce.
Le prince De Fitzen.
,Du 4 MARS 1870, jugement du tribunal de eommerce de la Seine.
a LE TRIBUNAL : — Vu la requête présentée au tribunal (tendant à
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obtenir l'autorisation de vendre des marchandises neuves aux enchères publiques) :
« Attendu que le prince de Fitzen n'est pas commerçant à t^aris ^ ou'il ne réunit donc pas les conditions exigées par Tarticle 5 de la loi du 25 juin 1841 pour obtenir l'autorisation de vendre aux enchères publiques ;
<f Par ces motifs : — Dit qu'il n'y a lieu d'accorder au prince dé Fitzen l'autorisation par lui requise, — Et le condamne aux dépens. »
Du 20 MAI i870, sur l'appel, arrêt de Ih Cour de Parisi 3« chambre. --- M. SALLE , président. *
« LA COM : — Considérant que le prince de Fitzen n'est pas com^ merçant; — Qu'il n'a pas fait un acte de commerce en envoyant à l'Exposition universelle de 4867 les objets mobiliers dont il s'agit; — Que ces objets ne peuvent être considérés comme marchandises dans le sens de la loi du 25 juin i841 ; — Que, dès lors, il peut les faire vendre aux enchères publiques par le ministère du commissaire-briseur, sans avoir besoin de se pourvoir de Taulorisation prescrite par les articles 2 et 5 de la loi précitée pour les ventes publiques et par enchères de mar" chandises neuves : — Confirme. »
6935. ÉTRANGER. -^ ÉTABU68EMBNT DE COMMERCE EN FRANCE. — * CIRCONSTANCES. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS.
(23 MAI 1870. — Présidence de M. BËftTBEUN.)
Un tribunal de commerce ftançaiê est compétent pour connaître de la demande formée contre un individu qui, n'ayant plue aucun établissement commercial en pays étranger ^ est venu fiœer sa résidence en fronce, où il doit ^re eomidiéré comme étant domicilié; alors surtout qu'il n*a ékvé l'exception d'incompétence, qui est dans ce cas toute personnelle, qu après avoir condu au fond. (C com. 63i , 632 ; — C. Nap. 14.)
« Rival c* Fajols et Cie.
Du 23 MAI 1870» arrôt de la Cour de Paris. — M. BERTHE- LIN, président.
h LA COUR t — Considérant que Rival n'a plus d'établissement commerciad à Montevideo, qu'il est en France depuis plus de dix-huit mois environ, et qu'il avait plus de quatre mois de résidence à Versailles lorsque l'action de Fajols a été intentée contre lui ; — Que cette résidence peut être considérée comme sou domicile lé^al et qu'il y a donc été valablement assigné; — Que, d'ailleiirs, ayant conclu au fond devant lie tribunal de commerce de Versailles, il en a accepté la juridiction :
a Dit que le tribunal de commerce de Versailles était compétent; — * Confirme. »>
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Principe constant. V., cxmf., n. 302, Gom. Seine, 2 juill. 18ÎK2, t. I, p. 388; — n. 439, Paris, 17 avril 1852, t. I, p. 172; — n. 402, Com. Seine, 8 eet. 1852, t. H, p. 230; -* n. 592, Paris, 19 mars 18S3, t. II, p. 250; — n. 884, 930, Gom. Seine, 24 janv., 17 fëv., 3 mars 1854, t. m, p. 95, 147; — n. 2424, Paris, 5 fëv. 1858, t. VD, p. 141; — 11.4187, Paris, 4 déc. 1882, t. XIII, p. 113.
FAltUTB. ~ STNDIC. — INVENTAIRE. — ftÉFAUT DE DIS- TINCTION DB MOBILIER SOUMIS AU PRIVILÈGE DU PROPRIÉTAIRE. — APPRÉCIATION DU JUGE* — > DÉPENS A LA CHARGE DU SYNDIC.
(27 MAI 1870. — Présidence de U. BBRTHEUN.)
Lonque, ikm$ rinventotre, h syndic de la faillite a omis de faire dûtingver les objets mobiliers soumis au prioUége du propriétaire de ceux qui n'y éont pas asst/^ettiSj c'est au tribunal de faire cette distinction Haprés les éléments de décision qui peuvent être recueillis. (G. com. 469.)
MaiSj dans ce cas, le syndic doit être personnellement coTtdamné aux dépens. (G. Nap. 1382.)
Syndic Alexandre c. MaTTBAu.
Du 27 MAI 1870, arrôt de la Cour de Paris, 5* chambre. — M. BERTHELIN, président; MM. Dncreux, avocat général (conel. ooBf.); Bétolaud et Leroy, avocats.
« LA GOUR : -^ En ce qui touche les conclusions submdiaires, prises par les syndics, en appel seulement, et tendant à ce que le privilège du oailleur pour les loyers à échoir, en vertu du bail ayant date certaine dont s'agit, soit exercé uniquement sur la somme de 1,738 fr. provenant de la vente des objets aui garnissaient les lieux loués à Tepoque de la vente du 22 juillet 1869, époque à laquelle a été pratiquée la saisiegagerie faite à la requête du bailleur Motteau :
« Considérant que, s'il est vrai qu'à ladite époque les seuls objets trouvés dans les lieux aient été ceux dont la vente a produit une somme de 1,738 fr., il résulte des circonstances de la cause qu'à la date du 17 juin 1868, alors que la faillite Alexandre père et fils aîné a été déclarée, il existait dans les lieux laissés par Motteau des laines, des feutres et des châssis à sécher les ivoires dont la vente a été effectuée par les svndics; — Que l'existence de ces objets dans les lieux loués n est pas aouteuse, en présence de la déclaration faite par les syndics euxmêmes, dans leurs dernières conclusions; — Que les lieux loués avaient été destinés et consacrés par les faillis à l'exploitation spéciale de la fabrication des feutres pour pianos, déclaration que rend vraisemblable l'existence des matières premières et confectionnées dans le magasin où se faisait l'exploitation, comme aussi en présence des documents précédents qui établissent que les matières premières et les objets confectionnés ont été vus en quantité considérable dans les lieux loués au
moment de l'ouverture de la faillite; — Qu'il suit que ces objels, aussi bien que les machines vendues i J38 fr., ont été, aux termes de l'article 2i02 du Gode Napoléon, frappés du privilège que cet article confère au bailleur, l'article ne distinguant pas entre les meubles meublants et les marchandises ou matières premières qui peuvent garnir les lieux loués et qui sont au môme titre le gage du bailleur ; — Que si les syndics» en présence du droit du bailleur sur les objets garnissant la chose par lui louée, ont eu le tort, lors de l'inventaire dressé après la levée doB scellés, de ne pas distinguer lesdits objets de ceux qui garnissaient l'im-* meuble appartenant à l'un des faillis, et de confondre dans des ventes faites en commun tous les objets formant une partie de Pactif, et si par suite ils ne peuvent justifier du prix réel provenant des ventes des objefa qui sont le gage du bailleur^ il est du devoir de la justice de rechercher à quelles sommes ce prix a pu s'élever ; ^ Que la Cour a les éléments d'appréciation nécessaires pour fixer l'ensemble dudit prix, y compris la somme de i,738 fr.^ à une somme supérieure à celle de 14,000 fr., à laquelle s'élevaient, à la date du jugement du 16 octobre 1869, les loyers à échoir; —Que c'est donc sur ladite somme d'ensemble 1 4,000 fr. que doit s'exercer le privilège dudit bailleur ;
« Quant aux dépens :
« Considérant qu'à raison des circonstances de la cause c'est le cas de les mettre à la charge personnelle des syndics :
« Condamne ces derniers personnellement aux dépens de l'appel. »
6937. FAILLITE DU MARI. — CRÉANCIERS DE LA FEMME. — CON- TESTATION SUR LA PROPRIÉTÉ D'ON IMMEUBLE. — INTERVENTION DU FAILLI. — DIVISIBILITÉ DE l'INSTANCE. — COMMISSION ROGATOIRE. — EXCEPTION TIRÉE DU CONTRAT DE MARIAGE.
(30 MAI et !•» JUIN 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Les ayants droit de la femme du failli sont recevables à intervenir dans Vinstance qui a pour objet de fixer les droits de la femme sur un immeuble que le syndic soutient appartenir à son mari, déclaré en faillite^ et sur les meubles qui le garnissent. (C. proc. 339.)
Et le failli lui-même a intérêt à discuter personnellement, comme chef de la communanUé existant entre lui et sa femme, les droits que sa femme peut avoir sur cet immeuble, (G. Nap 1421.)
Mais si V appel de la femme, contre le jugement rendu sur la demande du syndic, n'a été formé qu'après les plaidoiries sur V appel du mari, et si cet appel n'a pas même été appuyé de conclusions soumises à la Cour, il n*y a pas lieu de joindre les causes.
Lorsque le syndic de la faillite soutient qu*un immetible, sis à l'étranger, a été soustrait de la masse active de la fadlUte, par suite d^un concert prauduleux établi entre le mari et la femme, qui ont considéré comme propre à la femme cet immeuble qui dépendrait réellement de la communauté, et sont même parvenus à en faire prononcer l'adjudication par le tribunal du lieu oii il est situé, il y a lieu d'ordonner, sur la demande du syndic, — qu'il soit pris des mesures conservatoires, pendant Vinstruction de ^instance en nullité des actes, — de renvoyer les adjudicataires inter» venants devant le juge du procès sur la propriété du domaine; — de donner commission rogatoire au tribunal étranger, à C effet de mettre sous la main
de justice tout Vactif mobilier et immobilier du failli qui se trouve sous sa juridiction; — et de nommer des séquestres pour faire Vinventaïke, avec charge de réaliser et vendre le mobilier, mais en cas seulement dimminent dépérissement, jugé tel par le juge du lieu.
MaiSy sur Vappel de la femme, qui demande que, par application de son contrat de mariage^ Vimmeuble soit déclaré former un propre en sa personne, on doit se borner à faire application de la même décision, dans les mêmes termes, en présence de Vinstance au principal dont le tribunal ciml est saisi.
Sieur et dame Gabion et divers c. Beâtjfour, syndic Garion.
Du 14 OCTOBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Beaufoar es nom demande que les valeurs mobilières ayant appartenu à Garion et qui se trouvent soit en Croatie, soit en Esclavonie, ainsi que les papiers qui ont été saisis tant à Bistra qu'à Pérograda, et qui ont fait l'objet d'une revendication de la part de la dame Carion comme étant sa chose propre, soient mis sous la main de justice ; — Qu'un ou plusieurs séquestres soient nommés à l'effet de faire un inventaire de tout l'actif; — Qu'une commission rogatoire soit donnée au tribunal civil d'Agram aux fins de remplir les formalités ci-dessus et même d'ordonner la réalisation de l'actif qui serait sujet à dépérissement ;
« Attendu que ces conclusions ne sont pas contestées par les défendeurs qui ne comparaissent pas ;
« Par CBS motifs : — Donne commission rogatoire au tribunal civil d'Agram à l'effet de, sur le vu du présent jugement, mettre sous main de justice tout l'actif mobilier et immobilier du sieur Garion qui se trouve soit en Croatie, soit en Esclavonie; nommer un ou plusieurs séc^uestres pour faire, le cas échéant, un inventaire fidèle et exact de tout ledit actif; — Ordonne la réalisation de celui qui serait sujet à dépérissement ;
« Déclare le présent jugement commun avec la dame Garion ;
« Gondamne les sieur et dame Garion aux dépens. »
Le sieur Garion a interjeté appel de ce jugement, et sur cet appel sont intervenus divers créanciers de sa femme, et la dame Garion elle-même s'est rendue appelante, mais seulement après que. le ministère public était saisi des pièces.
Du 30 MAI 1870, arrêt de la Gour de Paris, 2« chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA GOUR, — Sur l'intervention :
« Gonsidérant que les intervenants justifient d'un intérêt réel en leurs qualités diverses; — Que notamment ils se disent, aux droits de la dame Garion, adjudicataires du domaine de Bistra ; — Qu'ils peuvent avoir à élever et soutenir des contestations contre la faillite au sujet dudit domaine, et qu'il y a lieu de les admettre au procès à leurs risques et périls ;
c Sur l'appel principal :
« Considérant que le failli peut, en certaines drconstancet, être admis lui-môme à contester les mesures prises par le syndic ou ordonnées par le juge; -^ Qu'au cas actuel, Carion n'agit pas seulement comme failli, mais comme chef de la communauté d'entre lui et sa femme, alors que le litige porte sur un immeuble que celle-ci aurait acquis au cours du mariage;'
« Sur les conclusions additionnelles du syndic en jonction de l'appel de la dame Carion et au rejet dudit appel :
« Considérant que cet appel n'a été interjeté que depuis la communication des pièces au ministère public, et qu'il n'apparut pas de conclusions prises par l'appelante à l'audience avant les conclusions de l'avocat général ; — Que la Cour n'est donc pas saisie dudit appel;
« Au fond :
« Considérant que le syndic de la faillite a la mission légale de poursuivre la réalisation de l'actif appartenant à la masse, et au préalable de pourvoir à toutes les mesures conservatoires utiles) — Qiie, s'agissant au
Îirocès d'immeubles sis à l'étranger, revendiqués par la faillite, mais dont a propriété est actuellement litigieuse entre la faillite, d'une part, et la femme Carion et les intervenants, d'autre part, c'est le cas, aux termeâ des articles i 961 et suivants du Code Napoléon, de recourir au séquestre judiciaire dans Tintérôt commun ; — Que la mesure est urgente et ne comporte pas de sursis ;
« Considérant aue l'arrêt de la Table septemvirale de Croatie ne fait point échec à la demande à fin de séquestre par voie de commission rogatoire ; — Qu'il ne s'agit plus aujourd'hui, comme dans l'instance vidée par ladite décision, de l'effet à donner à une simple ordonnance du juge-commissaire de la faillite, mais bien d'un jugement prononcé par le tribunal de commerce de la Seine, statuant dans la limite de ses pouvoirs et invoquant l'aide d'une juridiction étrangère à raison des convenances et de l'utilité réciproçiues des deuxpays;
« Considérant que cette décision, loin de trancher le litige relatif à là propriété du domaine de Bistra, l'a au contraire réservé au juge qui en doit connaître;
«i Considérant que, môme après exequatur donné audit arrêt par la juridiction française, les droits de la faillite et du syndic resteraient entiers et ouverts ; — Que la Cour ne saurait d'ailleurs attirer à elle l'instance en exequatur par voie d'évocation ou autrement, ainsi que les intervenants y concluent subsidiairement, l'instance étant pendante en premier ressort;
« Considérant qu'il ne lui appartient pas davantage de statuer en ce qui touche la désignation du gardien séquestre ; — Que le juge du lieu est seul compétent pour le faire, et qu'enfin, moins qu'à toute autire personne^ la fonction de séquestre pourrait être confiée à la dame Canon, engagée elle-même dans le procès sur la propriété du domaine dont s'agit;
« Par ces uotifs : — Reçoit Carion appelant des deux jugements susdatés; — Reçoit également Leauipart et Boursier intervenants;
« Dit n'y avoir lieu à joindre l'appel de la dame Carion ; — Ni à statuer sur les conclusions incidentes de Carion ; -^ Ni à donner acte aux intervenants de leur offre de justifier de leurs qualités, leur intervention étant admise ; — Les renvoie en tant que de besoin à faire y^oir leurs droits ou prétentions devant le juge du procès sur la propriété ou domaine de Bistra ; — Les déboute du surplus de leurs conclusions tant incidentes que subsidiaires;
a Met à néant Tappel principal interjeté par Garion;
<t Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ;
a Dit en outre que le mobilier ne pourra être réalisé et vendu qu*en cas d'imminent dépérissement jugé tel par le juge du lieu ;
« Condamne les intervenants aux dépens de nntervention ;
(( Condamne Canon personnellement à Tamende et aux dépens de rappel principal. »
Femme Carton et son mari e. Beonfouir^ syndic Cariùh.
Cependant la dame Carion, ayant mis son appel en état, demandait que les droits résultant de son contrat de mariage fussent d'ores et déjà reconnus^ et le syndic avait repris c9Dtre elle les mômes conclusions que celles qui sont rapportées plus haut.
Du \^ vsm 4870, sur l'appel^ arrêt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. ALEXANDRE, présidept.
« LA COUR, — Au fbnd î
«f Considérant que, quelles que soient les clauses du contrat de mariage d'entre la dame Canon et son mari, relativement à la communauté réduite aux acquêts stipulée, la Cour n'a {)Oint à véi*ifier si, en vertu des énonqiations dudit cpntrat, la dame Canon a pu Ou non acquérir le domabe de Bistra, lé 4 décembre 1861, et en feire iin itnmeuble qui lui soit propre ;
« Considérant que c'est là précisément le litige dont le tribunal de la Seine est actuellement saisi ; •— Que par suite dudit litige, et la propriété étant revendiquée à la fols par la faillite^ Iti damé Carion et des soidisant cessionnaires, c'est le cas de recourir au séquestre judiciaire, conformément aux articles 1964 et suivants du Code Napoléon, et que s'agissant d'une mesure conservatoire et urgente dans l'intérêt commun, il ne peut y avoir lieu à sUrsis;
« Sans sVrôter à la fin de non-recevolr proposée : — Confirme.
a Dit toutefois que le mobilier ne pourra être réalisé et vendu qu'en cas d'imminent dépérissement jugé tel par lé juge du lieu; — Condamne la dame Carion et son mari aux dépens. »
6958. V FEMHfi DE COMMERÇANT. ^ SIGNATURE DO NOM DE SON MARI. — VALIDITÉ. — 2" TIERS PORTEUR. — ^ COMPENSATION NON OPPOSABLE DE LA PART DU MARI.
<31 HfAi et i«» JUILLET 1870. — Présidence de M* BBRTHELIN.)
le commerçant^ qui lais»è sa femme signer les billets de son commerce, comme s'il l^ signait lui-même, ne peut être admis à s'inscrire en faux contre un biUet ^ui porte ceUe signature, alors surtout que lui-même a signé de sa propre main l'acte par lequel U a déclaré dispenser le porfeur de faire le protêt (1»« espèce). (C. Nap. 1134.)
Et il ne peut arguer de cette ciroonstance : qm la signature du billet
vient de sa femme "et non de lui, pour soutenir quHl est en droit d'opposer V exception de compensation au tiers porteur de bonne foi {{^ espèce).
Mais la femme non commerçante, qui signe ^ conjointement avec son mari commerçant, un billet à ordre créé par celui-ci pour les besoins de son commerce^ devient par là codébitrice solidaire avec son mari du montant de Vobligationy la disposition de V article 113 rfw Code de commerce, qui déclare que le billet à ordre signé par une femme non commerçante ne vaut à son égard que comme simple promesse, n*ayant eu pour objet que de la décharger de la contrainte par corps et non de la solidarité (2« espèce).
!'• espèce, Quéru c. la Société générale.
Du 8 JANVIER 1870, jugement du tribunal (Je commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, pour résister à la demande, le défendeur prétend que racceptation et la signature, se trouvant sur les titres dont le payement est réclamé, ne seraient pas de sa main^ et qu'en conséquence il n*en devrait pas le montant ;
ce Mais attendu qu'il résulte des explications des parties que les acceptations et signatures dont s'agit ont été apposées par la dame Quéru, du consentement et avec Tautorisation de son mari ;
« Attendu que si Quéru prétend, à cette occasion, avoir des répétitions à faire, fussent-elles fondées, ces compensations ne sauraient être opposées aux tiers et ne sauraient paralyser l'exercice des droits de la Société demanderesse, tiers porteur, régulièrement saisie ; — Que, accepteur des traites par la signature de sa femme, à ce autorisée, Quéru se doit à cette signature et doit conséquemment être tenu au payement;
« Condame Quéru à payer à la Société demanderesse la somme de 4,000 fr. »
Du 31 MAI 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, S*» chambre. — M. JBERTHELIN , président.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges, « Et quant aux conclusions subsidiaires de l'appelant : € Considérant que l'article 195 du Code de procédure civile, en cas de dénégation de signature, laisse aux tribunaux la faculté d'ordonner la véri6cation tant par titres que par experts et témoins, ou de statuer sans avoir recours à ces vérifications si leur conviction est faite sur le point en contestation ;
« Considérant, dans l'espèce, qu'il est dès à présent démontré, par l'examen de la dispense de protêt dont la ^gnature est déniée par Quéru, que ladite signature déniée est émanée dudit Quéru; — Qu'il n'y a donc lieu d'ordonner l'expertise demandée, et qu'il convient au contraire de maintenir au procès ladite dispense comme une présomption qui, réunie à celles qu'a relevées le jugement dont est appel, fait preuve que Quéru a connu les engagements pris par la femme Quéru et lui a donné, à cet effet, un mandat tacite qui le lie et l'oblige à acquitter les effets acceptés par ladite femme Quéru ;
«•Sans s'arrêter aux conclusions à fin d'expertise dont Quéru est débouté : — Confirme. »
2* espèce. Sieur et dame Guimard c. Houixusr.
Du 3 DÉCEMBRE 1869, jugement du tribunal civil de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Adjugeant le profit du défaut du 27 mai 1869, donne de nouveau défaut contre Guimard^ qui n'a pas constitué avoué, et pour le profit, statuant à Tégard de toutes les parties :
« Attendu qu'il est constant que, lors de la souscription par les époux Guimard au profit de Houllier de billets à ordre pour une somme de 38,000 fr., Guimard était commerçant ou sur le point de le devenir, et
3U6 la somme de 38,000 fr. dont s'agit a été employée dans le commerce udii Guimard ; — Que la cause des billets est donc commerciale, ainsi que le prouve surabondamment la fixation à 6 p. i 00 du taux de rintérét ;
« Attendu que la signature de Guimard apposée par ce dernier à côté de celle de sa femme, sur les billets à ordre, vaut à pelle-ci autorisation de s'engager au payement de ces billets -,
« Attendu qu'aux termes des articles 140 et 187 du Gode de commerce, la signature de la femme sur un billet à ordre ayant un caractère commerdal, vaut comme ^igagement solidaire; — Que la femme Guimard a si bien compris qu*ella s'obligeait au payement de la totalité de la dette, que, sur chacun desdits billets, elle a fait précéder sa signature du « Bon » pour la totalité du montant du billet ;
« Attendu qvH'û résulte de ce qui précède que la femme Guimard est tenue, solidairement avec son mari^ au payement de la somme de 38,000 fr. ci-dessus;
« Attendu que la saisie-arrêt, faite par Houllier entre les mains de Moreau fils et de son conseil judiciaire, pour garantie de cette somme, est régulière ;
« Par ces motifs : — Condamne les époux Guimard solidairement à payer à Houllier la somme de 38,000 fr. pour les causes susénoncées, avec les intérêts à 5 p. i 00 à partir du 28 septembre 1868 ;
« Valide la saisie-arrét pratiquée sur les époux Guimard, es mains des époux Moreau ;
a Et pour faciliter le payement de cette somme, dit que toutes les sommes dont Moreau et son conseil judiciaire se reconnaîtront ou seront jugés débiteurs envers les époux Guimard seront par eux versées entre les mains du demandeur en déduction, ou jusqu'à concurrence du montant de sa créance en principal, intérêts et accessoires;
«( Et attendu qu'il a titre, ordonne l'exécution provisoire du présent jugement : — Condamne les époux Guimard aux dépens. »
Du i*' JUILLET 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 5« chambre. — M. BERTHELIN, président; MM. Dacreux, avocat général (concl. conf.) ; Dutard et Lelasseux, avocats.
a LA COUR : — Considérant que la dette n'est pas contestée et que les conclusions relatives à une prétendue contre-lettre sont abandonnées à Faudience; — Que d'ailleurs il n'est nullement établi que la contrelettre en question ait existé à nne époque quelconque ;
tt Sur la solidarité :
« Adoptant les motifs des premiers juges ;
1^ JURISP^UDiSnCfl GOMMEnCIAILE. -^ N* 6939.
« Et eo outre^ sar les moyens Ur^ des dispositions de Tarticle f f 3 du Gode de commerce;
« Considérant que cet article en assimilant à une simple promesse^ à regard de la femme mariée non négociante, la lettre de change ou billet à ordre qu'elle a signé,* n'a eu pour but et pour effet que de soustraire la femme non négociante à la contrainte par coi^ ; mais que la portée de cet article ne peut ôtre étendue au delà des limites qu'a voulu poser le législateur, et que ses termes n'impliquent pas ^u'il contienne une dérogation aux dispositions des articles 440 et 187, et aux conséquences de ces dispositions quant à la solidarité : ^ Confirme. »
JUfilSPllUDBlfGB.
Y,, conf.y quant à la décision de la ('« espèce, n. 6749, Paris, 8 juU). 1869 (Boulât c Fiockbopher), t. XIX, p. 340, et l^nnotation.
6959. PAÏLUTE. — BILtBT À ORDRE, — PRODUCTION. — CONCORDAT, — PRESCRIPTION TRENTKffAIRÇ SIJB^TITUi^lB A LA PfiBSCRiPTION DE UNO ANS*
(20 smtf 4870. ^ Présidence de M. PU^BT.)
La production à la faillite d^un billet à ordre, lorsque cette faillite eèt suivie de concordat, a pour effet non pas seulement de faire courtr une nouvelle prescription de cinq ans^ mais de substituer la prescription trentenaire à la simple prescription quinquennale, le concordat constituant dans ce cas un acte renfermant reconnaissmce de la dette. (G. com* 189.)
Dame Delphien c. bér. Coffin.
Du 6 AOiiT 1867, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — Sur le moyen tiré de la prescription de cinq ans:
c Attendu que, s'il est vrai que les billets dont la veuve et les béritiers Goffin réclament payement, et souscrits solidairement par le sieur et la dame Delpbien, à la date du 20 avril 1847, n'ont été Tobjet de poursuites qu'en 1856, soit plus de cinc[ ans après leur création, il est constant que, lors de la faillite de Delphieu, arrivée en 1848, Goffîn a été régulièrement admis au passif de ladite faillite pour le montant des effets dont s*agit ; — Que cette fidmissiou a interrompu la prescription de cinq ans, tant à T^ard du mari qu'à l'égard de sa femme codébitrice solidaire, et substitué à celleH^i celle de treute années; r- Que la prescription quipquennale opposée ne saurait donc être admise;
« Par gks motifs ; -** Reiiette le moyea tiré de la prescription. »
Du iO atJiN 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 5»chambre. — M. PUGET, président.
« LA GOUR, — En ce qui touche la prescription des titres :
« Gonsidérant que la veuve Delphien se défend de la demande en
payement des billets en invoquant la prescription quinqnennale de Farticle 189 du Gode de commerce et en soutenant que l'admission de Coffîn, au passif de la faillite de Delphien, ne constitue pas une reconnais- ^nee de la dette par acte séparé opérant la sul>stitution de la prespriptioQ trentenaire à la prescription de cinq ans ;
« Considérant que cette prétention pourrait être admise en présence d'une faillite non suivie de concordat, alors que les créanciers constitués en état d'union ont été réintégrés par jugement dans tous leurs droits et actions, aux termes de l'article 539 du Code de commerce, tant contre la personne que sur les biens de leur débiteur, et que les titres primitifs subsistent dans toute leur force, tellement que ce n est qu'en s'appuyant sur eux que le créancier peut contraindre le débiteur a se libérer ; — Que, dans ce cas, en effet, le créancier et le débiteur n'ayant point manifesté la volontéMe changer la nature des titres et de substituer une nouvelle dette à l'ancienne, les titres anciens restent dans la classe i laquelle ils appartenaient, et la prescription suspendue pendant la faillite, interrompue par le jugement qui la clôt, reprend son cours, à partir de ce jugement, au titre auquel les droits des créanciers existaient antérieu** remenl;
« Mais considérant que si, dans ces circonstances, l'action en payement continue à être régie par la prescription quinquennale, il n'en est pas de môme au cas d^une faillite suivie d'un concordat ; '— Qu'alors, en effet, l'admission du créancier au passif de 1^ faillite, et le concordat, qui accorde une remise plus ou moins considérable de la dette, doivent être considérés comme l'expression de la volonté du créancier et du débiteur de modifier la nature de la créance et d'opérer une novation dans les titres primitifs; -^ Que ceux-ci disparaissent et que le créancier, n'ayant plus d'act;ion en vertu de ces titres, ne peut désormais agir qu'en vertu du concordat;
« Considérant que ladite novation doit avoir pour effet de réagir sur la nature de la prescription et de faire courir exclusivement la prescription trentenaire;
« Considérant que la veuve Goffin soutient à bon droit que le concordat obtenu par Delphien, le 5 février 1848, avec remise de 88 p. 100 sur le montant des créances a ouvert pour elle, dès l'instant qu'il a été conclu, tant à l'égard du mari que de la femme codébitrice solidaire, \ine prescription de trente ans, au cours de laquelle la poursuite s'est valablement exercée ;
« Considérant que le concordat ne profite qu'au débiteur ou à ses représentants, sans qu'on puisse en étendre les effets au débiteur solidaire ;
« Adoptant, au surplus, les motife qui ont déterminé les premiers juges (1) : — Confirme.',»
lURISPBÛDBNCB •
y. n. 6666, Corn. Seine, 22 oct. 1869 (Doriac c. LerQy)^, l. XIX, . 188, et dans notre annotation l'exposé complet de l$i jurisprudence it nos observations.
(1) (Sauf nécessairement celui qui déclare, qae la aimple admission de la créance au passif de la faillite a ponr effet de snbaiitoer la prescription de trente ans à celle de cinq ans,)
6940. lURCHB A LIVRER. — MARCHANDISE SPÉCIFIÉE. — PERTE EN COURS DE ROUTE. — FORCE MAJEURE. — PERTE POUR LE VENDEUR. •^ OBLIGATION DE LIVRER.
(24 JUIN 1870. — Présidence de M. SALLE.)
Lorsque le marché déclare livrable dans un lieu déterminé pour une marchandise spécifiée seulement "par sa nature, sur échantillon, cette marchandise ^ qui voyage aux risques du vendeur tant que la livraison n'a 'pas été opérééy périt nécessairement pour son compte si elle se trouve détruite par un incendie survenu en cours de route, (G. Nap. 1302, 1303.)
Mais, dans ce cas, la perte ne portant pas sur un torps certain, ne saurait entraîner la résolution du marchéy et le vendeur n'en est pas moins tenu d'opérer la livraison, cUorsmème qu'il aurait fait remise à l'acheteur de la facture et du connaissement de la marchandise par lui expédiée, s'il n*a pas formellement consenti à accepter la substitution de la marchandise annoncée comme opérant la réalisation du marché conclu.
Waltbrs Brown et Cie c. Collin.
Du 2 SEPTEMBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'en juin 1868, Walters Brown et Cie ont vendu au demandeur 1,000 gallons, 5,000 kil., benzol livrables en juillet, en gare à Poissy, sur échantillon, au prix de 65 fr. les 100 kilos;
« Attendu qu'à la date du 17 septembre suivant, la marchandise expédiée par les vendeurs a été complètement anéantie par suite de l'incendie eu mer du navire sur lequel elle était chargée ; — Qu'aujourd'hui Collin demande la résiliation du traité et 15,000 fr. à titre de dommagesintérêts ; — Que les défendeurs, pour résister à la demande, soutiennent que les marchandises voyageaient et ont péri pour le compte de Collin ;
« Attendu qu'il ne s'agit pas dans Tespèce d'un corps certain et détermine, mais d'une quantité; — Que la perte de la chose n'a donc pu amener l'extinction de l'obligation; — Qu il est certain en outre que les marchandises dont s'agit étaient stipulée livrables en gare de Poissy, où elles ne devaient être reçues par Tacheteur que si elles étaient conformes à l'échantillon qui lui avait été remis ; — Qu'il ressort de ce qui précède que la livraison n'a jamais été opérée et que la propriété de la marchandise n'a point cessé d'appartenir aux vendeurs, d'où il suit
aue la disposition des articles 1302 du Code Napoléon et iOO du Code e commerce, dont ils excipent, n'est point applicable dans l'espèce ; -— Que les défendeurs l'ont si bien compris qu'ils ont restitué à Collin les règlements par lui remis pour le prix de la marchandise;
« Attendu, qu'en l'état, Walters Brown et Cie sont responsables de l'inexécution du marché ; — Qu'il y a lieu, en conséquence, d'en prononcer contre eux la résiliation et d'apprécier les dommages-intérêts dont ils sont passibles au regard des demandeurs ;
tt Attendu que des documents soumis au tribunal il ressort que Collin a été obligé de se remplacer de la marchandise à lui vendue à un prix de beaucoup supérieur à celui auquel il l'avait achetée, et avec une
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différence moyenne de 225 fr. 28 c. par 100 kilos; — Qu'il en ressort an écart de il ,064 fr. qui doit demeurer à la charge de Walters Brown et Cie;
« Attendu que le payement de cette somme sera pour le demandeur une réparation suffisante du préjudice qu'il a éprouve; — Qu'il y a donc lieu de réduire à ladite somme les dommages-mtéréts par lui reclamés;
« Par ces motifs : — Déclare résilié le marché dont s'agit; — Condamne les défendeurs à payer au demandeur 11^064 fr. à titre de dommages-intérêts. »
Du 24 JUIN 1870, sur l'appel, arrôt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. SALLE, président.
« LA COUR : -- Considérant qu'il n'est pas contesté par les appelants que les 1,000 gallons de bengale vendus par eux sur échantillon, livrables en gare de Poissy, voyageaient à leurs risques et périls et ont péri pour leur compte en cours de voyage; — Qu'ils se bornent à soutenir dans leurs conclusions, devant la Cour^ que l'objet de leurs obliga* tionsy lequel n'était, lors de la conclusion du marché, que d'une espèce et d'une quantité de marchandises, était devenu, au moment du sinistre, un corps certain et déterminé, par le fait du chargement opéré sur le navire Billon et de la remise à l'intimé de la facture et du connaissement indiquant spécialement les marques et numéros des onze fûts expédiés, d'où il suivrait, selon les prétentions des appelants, que, conformément à la disposition de l'article 1302 du Code Napoléon, leur obligation aurait été éteinte par la perte survenue sans faute de leur part ;
ff Mais, considérant que la substitution d'un corps certain et déterminé à l'objet indéterminé de l'obligation originaire ne saurait avoir lieu par le seul fait du débiteur,' et ne peut s'opérer que par l'accord des deux parties; — Que, dès lors, l'envol de la ractureet du connaissement par le vendeur et la simple réception de ces documents par l'acheteur, sont insuffisants pour opérer cet effet légal, lequel ne peut résulter, à l'égard de l'acheteur, que d'un consentement donné avec connaissance et en vue de la marchandise expédiée;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges : — Confirme. »
RÉSILIATION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS
(24 JUIN 1870. — Présidence de M. SALLE.)
L'acquéreur d'un fonds de commerce^ dont le prix a été stipulé payable comptant^ ne peut se refusera se libérer sous le prétexte que des saisies-
rsitions auraient été formées entre ses mains, ce qui ne faisait pas icle à ce qu*il versât les fonds à la Caisse des consignations. (C. Nap. 1134.)
Il y a lieu, dans ce cas, de déclarer la vente résolue faute de payement du prix.
L^oogle
Et si, postérieurement à la mise en demeure, il opère la consignation du prix, après avoir fait des offres réelles, ces offres doivent être déclarées tout à la fois tardives, comme n'ayant pas été faites en temps utile, et insuffisantes comme ne comprenant pas les dommages-intérêts auxquels rinexécution de Vobligation donnait droit.
Laurent c. Gabit.
Du 24 JUIN i 870, arrêt de la Cour de Paris, 3« chambre. — H. SALLE, président.
« LA COUR : — Considérant que, par acte sous signature privée en date du 3 novembre 1868, enregistré, Laurent a acheté de Cabit le fonds de commerce de marchand boucher que ce dernier exploitait à Bercy, moyennant le prix principal de 3,000 fr., stipulé payable comptant; — Que, si diverses saisies-arrêts paraissent avoir été formées par des tiers entre les mains (je Laurent sur le prix dont il était débiteur, Texistence de ces saisies-àrrets n'a dû dispenser ledit Laurent d'exécuter les obligations en versant ou déposant son prix à la Caisse des consignations à la charge des saisies-arrêts susénoncées;
c Considérant que, sur la demande judiciairement formée par Cabit à fin de résiliation pour défaut de payement du prix et à fin de dommagesintérêts, rappelant ne justifie pas d'offres régulières par lui faites et déposées antérieurement au jugement dont est appel; — Que si, depuis riinstance engagée sur l'appel de Laurent, ce dernier a fait offre de son prix, par exploit du 29 avril 1870, et en a opéré le dépôt à la Caisse des consignations, ces offres sont tardives; qu'elles étaient d'ailleurs insuffisantes et ont pu être refusées par l'intimé comme ne comprenant pas les dommages-intérêts à lui dus :
(C Considérant toutefois, sur les dommages-intérêts, que le chiffre de 1,000 fr. alloué par les premiers juges excède la mesure du préjudice réellement causé; — Qu'il y a lieu de réduire la condamnation prononcée de ce chef à la somme de oOO fr.;
« Pab ces motifs, — Sans s'arrêter aux offres réelles de l'appelant, lesquelles sont rejetées comme tardives et insuffisantes : — Confirme ; — Et néanmoins réduit à 500 fr. les dommages-intérêts prononcés; — Le jugement au résidu sertissant effet, etc. »
COMMIS. — ACTION CONTRE SON PATRON. — GOMPÉTBNCE
(27 JUIN 1870. -■ Présidence de M. GOUJET.)
Le commis peut assigner son patron soit devant le tribunal de commerce, soit devant le tribunal civil, à son choix. (C. com. 634.)
Chemin de fer de Cordoue c. Quirot.
Du 19 VARS 4870, jugement du tribunal civil de la Seine, qui
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avait décidé que le tribunal civil était seul compétent pour connaître de la demande, en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, par ses conclusions, Quirot demande que les Compagnies des chemins de fer de Cordoue à Séville et du nord de l'Espagne soient solidairement condamnées à lui payer, à titre de dommages-intérêts, la somme de 31,750 fr. pour préjudice à lui causé ; .
« Attendu que cette demande est essentiellement de la compétence des tribunaux civils, à laquelle elle ne pourrait être enlevée que par des circonstances exceptionnelles qui n'existent pas dans l'espèce;
<c Attendu, en effet, que Quirot n'est point commerçant, et qu'en acceptant divers emplois des Compagnies défenderesses, il n'a point fait acte de commerce ; — Que la qualité de commerçant des défendeurs ne suffît pas pour motiver le renvoi de l'affaire devant une juridiction d'ex* ception ;
« Par ces motifs : — Se déclare compétent, remet l'affaire à quinzaine, pour être plaidée au fond, et condamne les Compagnies défenderesses aux dépens de Tincident. n
Du 27 JUIN 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, !'• chambre. — M. GOUJET, président; MM. Chevrier, avocat général (coneK conf.); Delacourtie etRodrigues, avocats.
« LA COUR : — Considérant gue les engagements pris par un commerçant envers ses employés, à raison de leur collaboration, se rattachent à l'exercice de son industrie^ et constituent par suite de sa part un acte de commerce;
« Mais que les obligations contractées vis-à-vis du commerçant par l'employé, qui loue simplement ses services, ont, au contraire, un caractère purement civil ; — Que le non commerçant, qui a traité avec un commerçant, peut assignerai son choix ce dernier, soit devant le tribunal de commerce, soit devant le tribunal civil, pour obtenir rexéculion des conventions respectives qui les lient; — Que Quirot a donc valablement saisi le tribunal civil de la Seine des difficultés survenues à raison du contrat de louage d'industrie intervenu entre lui et les Compagnies du chemin de fer du nord de l'Espagne et de Séville à Cordoue ;
a Adoptant, au surplus, les motifs qui ont déterminé les premiers juges : — Confirme. »
V. n. 6648, Civ. Seine, il juin 1869 (Qenin-Pillot c. Dubois), t. XIX, p. 156, jugement qui décide que le tribunal civil est compétent pour connaître de la demande en règlement de compte formée par Je patron contre son commis, et l'annotation détaillée.
V., dans ce sens, Cass., 22 fév. 185-9, t. VIII, p. 273; — n. 6453, Orléans, 9 mars 1869, t. XVIII, p. 342.
Mais la jurisprudence est contraire : nombre d'arrêts décident que le tribunal de commerce est compétent. V. n. 6913, Paris, 14 mars 1870 (Sevin c. Calmels), suprà, p. 68; — n°» 5480, 6464, Cass., 20 mars 1865, 6 juin. 1868, t. XV, p. 421 , 356 ; — n*»* 4777, 5830, Paris, 25 janv. \ 864, 24 nov. 1866, t. XIII, p. 428, t. XVI, p. 432; — n. 277, Lyon, 27 mars 1852, t. I, p. 348; — n. 5578, Com. Seine, 19 oct. 1866, t, XVI, p. 38 ; n. 5204, Com. Tarbes, 9 mars 1866, t. XIV, 543.
V. n. 1702, Corn. Seine, 18 janv. 1856, t. V, p. 199; — et n. 1353, Paris, 26 mars 1855, t. IV, p. 243, qui jugent également que le tribunal de commerce est compétent pour connaître de l'action du patron contre son commis.
CHËQOE. — PAYEMENT SUR FAUSSE SIGNATURE. — VALIDITÉ
(I« JUILLET 1870. — Présidence de M. METZINGER.)
Le banquier, débiteur du chèque, ne peut être déclaré responsable parce qu'il aurait payé sur la fausse signature du propriétaire du chèque, alors que cette signature était imitée avec une habileté capable de tromper sa bonne foi. Toutefois, et en principe, la stipulation insérée dans le contrat pour l'exonérer de toute garantie^ en cas de perte ou de vol du chèque, ne peut le dispenser de prendre toutes les précautions nécesscares pour éviter une fraude. (C. Nap. 1382.)
Geoffroy c. Comptoir d'escompte.
Du 13 MAI 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Geoffroy demande au tribunal de déclarer que c'est à tort que le Comptoir d'escompte Ta débité, le 14 avril demief, d'une somme de 6,000 fr., contré un chèque signé de son nom, prétendant que la signature, figurant audit chèque, ne serait point la sienne; — Que le Comptoir décline toute responsabilité, ledit chèque ayant été extrait d'un carnet délivré par lui contre un reçu imprimé, dans lequel le titulaire du carnet consent à subir la conséquence de la perte ou de la soustraction des chèques qui le composent;
« Mais attendu que la prétention du Comptoir ne saurait être admise d'une façon absolue ; — Que le reçu précité, si explicite qu'il soit dans ses termes, ne peut suffire pour le couvrir dans tous les cas; — Qu'il ne le dégage pas notamment de l'obligation naturelle et nécessaire de s'assurer de l'identité des signatures apposées aux chèques qui lui sont présentées:
« Attendu toutefois que, dans l'espèce^ il convient de reconnaître que le titre attaqué offre tous les caractères de sincérité ; — Qu'il émane du carnet délivré au demandeur ; — Qu'il porte son nom en caractères imprimés; — Que, si la signature figurant au titre n*est pas celle de Geoffroyr, il résulte de la comparaison faite de cette signature avec celles spécimen données par Geoffroy, que le Comptoir a pu s'y méprendre et la croire bonne, à raison surtout des circonstances susvisées ; — Que, vraie ou fausse, il y a valablement fait honneur ; — Qu'aucune faute ne lui est donc imputable, d'où il suit que la demande doit être rejetée ;
« Par gbs motifs : — Déclare le demandeur non recevable en sa demande, l'en déboute et le condamne aux dépens. »
Du 4*' JUILLET 4870, sur l'appel, arrôt de la Cour de Paris,
4* chambre. — M. METZINGER, président; MM. Lanne et Dufaure, avocats.
« LA COUR, •— Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
V., conf.^ n. 6848, Civ. Seine, 11 janv. 1870 (hér. veuve Merlens c. Comptoir), t. XDf, p. 413, et Tannotation; — n. 8872, Com. Seine, 8 mai 1867; — et n. 6368, Paris, 8 juill. 1868, arrôt confimatif (veuve Scheidecker et de Regel c. Kinen et Cie), t. XVI, p. 505 et t. XVIII p. 195.
6944. AGENT DE CHANGE. — ACHAT DE VALEURS DÉTERMINÉES. — ORDR]^ DONNÉ. — LIQUIDATEUR. — DROIT DE REVENDICATION PAR LE CLIENT.
(6 JUILLET 1870. — Présidence de M. METZINGER.)
Le donneur d' ordre doit être admis à établir que r ordre, qu'il a donné à son agent de changey d'acheter certaines valeurs, a été exécuté, et qu'ainsi il doit être admis à revendiquer les titres qui ont été achetés pour son compte et qui se trouvent dans les mains du liquidateur de la charge. (C. Nap. 1134.)
i*^ espèce Jalleton c liquidateur Banès.
Jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il ressort des débats et des documents de la cause que Jalleton a donné ordre à Banès, agent de change, d'acheter vingt actions de la Banque de France, et que, sur l'avis que l'opération avait été faite, il lui en a remis le prix, soit 61,228 fr. 65 c.;
<K Attendu que Jalleton, qui demandait primitivement la livraison des titres achetés pour son compte et, à dé^ut, le remboursement de la somme par lui versée, se borne aujourd'hui à réclamer la restitution de huit actions de la Banque qui ont été livrées à Banès ;
« Attendu que, s'il est vrai qu'il existe huit actions inscrites à la Banque de France au nom de Banès, qui les a achetées à divers agents de change, la demande elle-même constate qu'elles n'ont été ni livrées ni transférées à Jalleton; — Que ce dernier n'en a donc jamais été possesseur et ne peut revendiquer comme lui appartenant les huit actions dont il s'agit et dont Banès n'a pu cesser d'avoir la libre disposition, alors surtout que, contrairement aux allégations du demandeur, ces actions ne se trouvent pas dans la caisse munies d'une fiche au nom de Jalleton ; ^— Qu'en conséquence^ le demandeur n'est pas fondé dans la revendication qu'il prétend exercer, qu'il peut seulement demander la livraison des actions achetées pour son compte ou le remboursement de la somme par lui payée :
« Dé.clare Jalleton non recevable, pn tous cas mal fondé en sa demande, l'en déboute et le condamne aux dépens. »
Du 6 joiLLET 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour do. Paris, 4" chambre. —M. METZINGER, président; MM. Laborie, avocat général (concl. conf.); Saglier et de Germiny, avocats.
a LA COUR : — Considérant qu'il est constant, en (ait, et non contesté, que, les io et 19 janvier 18G9, Jalleton a donné ordre à Banès d'acheter pour son compte vingt actions de la Banque de France, au total, au prix de 6i,228 fr. 65 c, laquelle somme a été payée à Tagent de change par Jalleton ; ,
a Considérant qu'au jour de son décès, survenu le 25 janvier, Banès avait exécuté l'ordre de son client en achetant lesdites vingt actions les 16 et 22 janvier, ainsi que le portent ses livres, des agents Guillermot, Vuaflard, Nathan et Dolfus ; que huit actions seulement, immatriculées en deux titres au nom de Banès, étaient livrées et se trouvaient dans sa caisse ; — Que Jalleton demande aux liquidateurs de Banès la remise de ces huit actions, comme étant sa propriété; — Que, pour prouver son droit, il établit par les livres mêmes de Banès et par la correspondance :
« loQue son ordre a été rempli exactement par Banès qui lui en a donné avis ;
« 2® Que les vingt actions achetées des agents de change susnommés sont bien celles acquises en exécution de l'ordre donné, et pour son compte, aucun autre ordre d'achat n'existant en ce moment pour le compte d'autres clients et aucune revendication n'existant d'ailleurs ;
» 3® Qu'à la mention d'achat faite par Banès sur ses livres, en date des 16 et 22 janvier, se trouve le nom de Jalleton, donneur d'ordre;
(( Considérant que ces faits certains et reconnus démontrent l'identité entre les huit actions trouvées dans la caisse de Banès et celles achetées j pour le compte de Jalleton, et dès lors le droit de ce dernier à en demander la remise;
« Considérant que vainement les liquidateurs opposent cette circonstance que la livraison des. titres à Jalleton n'avait pas été faite, et que les huit actions portant l'immatricule du nom de Banès, ce dernier seul pouvait en être considéré comme propriétaire, sauf à l'appelant à se pourvoir, comme créancier, contre la liquidation de Banès;
« Considérant, en fait, qu'aux termes de la législation spéciale à la profession des agents de change, ces derniers ne peuvent agir que comme mandataires ; -r- Qu'il leur est interdit, sous des peines déterminées, d'acheter ou de vendre pour leur compte personnel, de telle sorte qu'ils no sauraient être considérés comme propriétaires des titres ou valeurs qu'ils achètent eux-mêmes; — Que si, dans l'espèce, les huit actions dont s'agit portent l'immatricule du nom de Banès, ce fait est la réalisation d'une mesure d'ordre en usage, ayant son explication dans la nécessité de se conformer au secret exigé par la loi, le nom des clients intéressés ne devant être connu ni des tiers ni même des confrères avec lesc|uels stipule l'agent de change; — Que l'immatricule apposée par les intimés a tellement ce caractère provisoire que, dans l'usage, l'immatricule définitive faite au nom du client acheteur n'est soumise qu'à un droit unique de transfert, alors que deux droits devraient être exigés si la propriété avait un moment fait impression sur la tête de l'agent de change ;
« Considérant que l'agent de change mandataire fait son mandant propriétaire des valeurs qu'il a reçu l'ordre d'acheter pour iui; — Que
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la difficulté du procès se réduit donc ici à une question de fait, celle de ridentité entre les titres achetés par Banès pour le compte de Jalleton et ceux existant dans la caisse de Banès et réclamés par l'appelant; — Que cette identité est prouvée par les documents certains du procès ;
a Infirmant : — Déclare Jalleton propriétaire des huit actions de la Banque de France achetées par Banès d'ordre et pour compte dudit Jalleton ;
a Ordonne, en conséquence, que, dans la huitaine du présent arrêt, Harouel et Richardière es noms seront tenus de les remettre à Jalleton, et d'en opérer le transfert au nom de ce dernier, sinon et faute par eux de ce faire dans ledit délai, et icelui passé, dit qu'il sera fait droit ;
« Donne acte à l'appelant de ses réserves à l'égard du surplus des vingt actions achetées pour son compte ;
« Condamne les liquidateurs aux dépens de première instance et d'appeL »
2* espèce. Liquidateurs Banès c. Bertinot. Jugement du tribunal civil de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Banès, agent de change, a été chargé de faire à la Bourse de Paris l'achat d'obligations du chemin de fer français des Ardennes au nom et pour le compte de la mineure Louise Bertinot; — Qu'à cet effet, la somme de 18,019 fr. 65 c. lui a été remise, le 13 janvier 1869, par Gustave-Nicolas Bertinot, père de ladite mineure;
« Attendu que, par une lettre en date, à Paris, du môme jour,
13 janvier 1869, adressée au sieur Gustave-Nicolas Bertinot, Banès, signataire de cette lettre, a fait connaître que, d'après les ordres qu'il avait reçus, et pour le compte de ladite mineure, il avait, à la Bourse de ce jour, acheté vingt-deux obligations Ardennes au cours (}^ 328 fr.;
« Attendu que, par une autre lettre en date du lendemain 14 janvier 1869, adressée audit Bertinot, Banès a fait connaître que, suivant les mêmes ordres et pour le même compte, il avait, à la Bourse de ce jour
14 janvier 1869, acheté trente-deux obligations au cours de 327 fr.; au total cinquante-quatre obligations des Ardennes ;
« Attendu que, Banès étant décédé pendant la nuit du 24 au 25 janvier 1869, il a été constaté que, sur ses livres, les deux achats ci-dessus étaient inscrits au nom de Bertinot avec Tindication des agents de change vendeurs, avec les numéros des titres et avec la jlate de la négociation conforme aux énonciâtions des lettres ci-dessus relatées ;
« Attendu que ces titres, qui avaient été laissés entre les mains de Banès pour, aux termes d'un pacte de famille reçu par Marcq et son collègue, notaires à Paris, des 12 et 13 janvier 1869, auquel Banès était intervenu, les convertir en titres nominatifs au nom de la mineure Louise Bertinot, avec mention de? clauses d'incessibilité et d'insaisissabilité, ont été trouvés dans la caisse de Banès;
« Attendu que les sieurs Bichardière et Harouel, liquidateurs de la charge d'agent de change de Banès, ont refusé de faire à Bertinot la remise des cinquatnte-quatre obligations dont s'agit, par la raison que ce dernier ne justifiait pas de la propriété des titres par lui réclamés, prétendant sans doute que ces titres devaient rester le gage commun des créanciers de cette charge ;
« Attendu que si, au moment de l'achat des titres et ayant que la
propriété en ait été spécifiée au profit de son client, Tagent de change, en sa qualité de mandataire d'une nature spéciale qui, par la loi de son institution, ne peut traiter avec son vendeur qu'eu son nom personnel, est investi d'une propriété qui nominalement ne peut résider que sur lui, il ne peut en être de môme lorsque les rapports du mandant et de Tagent de change mandataire se trouvent réglés, comme dans le procès actuel, par une attribution formelle sur ses. livres, faite par lui-môme au nom de son client destinataire, avec désignation de leur origine, de leurs numéros et lorsque ces titres sont trouvés dans sa caisse;
a Attendu que ces circonstances, par leur ensemble, sont Téquivalent d'une fiche indicative du nom du propriétaire^ qui aurait été attachée par Banès sur ces titres et aurait eu pour effet de faire sortir Tagent de change de Topération pour transmettre la propriété des titres au client dénommé ;
« Attendu que la conséquence de cette situation, au regard de Bertinot, est que Banès, au moment de sa mort, n'était plus le mandataire responsable aux termes des articles i997 du Code Napoléon et 9\ du Code de commerce, détenteur de titres dont la propriété était restée dans ses mains, mais qu'il était le dépositaire de ces titres pour le compte de Bertinot qui en élait devenu le propriétaire, lequel est fondé aujourd'hui à demander que la remise lui en soit faite ;
« Attendu qu'il serait injuste de faire reproche de négligence à Bertinot qui n'a pas retiré plus tôt ses titres, puisqu'il les avait laissés à Banès pour une nouvelle opération rentrant dans les fonctions de ce dernier et que celui-ci s'était engagé d'accomplir, c'est-à-dire pour les faire immatriculer au nom de la mineure Bertinot ;
« Pah ces motifs : — Dit que les cinquante-quatre obligations de la Compagnie du chemin de fer français des Ardennes, numéros 258, i 46 et suivants, etc., sont la propriété de Louise Bertinot ; — Condamne Richardière et Harouel es noms à remettre à Bertinot es noms lesdites valeurs, si mieux n'aiment les défendeurs les faire immatriculer au nom et dans les termes de l'acte des 12 et 13 janvier 1869 ;
tt Fait réserve à Bertinot de ses droits pour le surplus de la somme qu'il a remise à Banès ;
« Condamne Richardière et Harouel aux dépens, qu'ils pourront employer en frais de liquidation. »
Du 6 JUILLET 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 4*chanribre. — M. METZINGER, président; MM. Laborie, avocat général (concl. conf.); de Germiny et Cresson, avocats.
« LA COUR, -^Adoptant lés motifs des premiers juges : — Confirme. »
6945. ASSURANCE FAITE PAR UN COMMERÇANT. — POLICE. — ATTRI- BUTION DE JURIDICTION AU JUCE DE PAIX. — NULLITÉ, — COMPÉ- TENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
( 13 JUILLET 1870. — Présidence de M. SALLE.} Les juridictions étant d'ordre public^ est nulle la clause d^une poUee
d'assurances terrestres par laquelle les parties déclarent que toutes les contestations auxquelles elle pourra donner lieu seront jugées en dernier ressort par le juge de paix du domicile de r assureur, (C. com. i i 33,)
Le tribunal de commerce est compétent pour connaître des contestations auxquelles peut donner lieu le contrat par lequel un commerçant se fait assurer contre les conséquences d'un accident éprouvé par un ouvrier qu'il emploie dans l'exécution des travaux relatifs à son induslrie.
Boucher c. Hall,
Du 2 OCTÔGRË 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — Sur le renvoi :
<t Attendu que, pour motiver cette exception, Boucher excipe de la police des assurances, aux termes de laquelle toutes poursuites et contestations devaient être jugëes en dernier ressort devant le juge de paix du ressort du si'ége de la société industrielle, pour le payement des primes, quelle que soit leur importance, sans recours d'autre sorte;
A Mais attendu que la compétence est d'ordre public et ne saurait être laissée à la disposition et à 1 appréciation des parties; — Que la cause est commerciale et que le tribunal est compétent pour en connaître :
a Se déclare compétent ; — Retient la cause. »
Du 13 JUILLET 1870, sur TappeJ, arrêt de la Cour de Paris, 3« chambre. — M. SALLE, président.
« LA COUR, — En ce qui touche l'exception d'incompétence tirée de la clause de ta police d'assurance portant attribution de juridiction au juge de paix d'un des arrondissements de Paris :
« Adoptant les motifs des premiers juges ;
« Considérant, en outre, que, si les parties peuvent par prorogation contractuelle désigner le juge auquel sera soumis leur différend, il ne saurait leur appartenir de changer l'ordre de juridiction en attribuant à un juge la connaissance d'un litige étranger à sa compétence, telle qu'elle est déQnie par la loi ;
« En ce qui touche l'exception d'incompétence tirée de la non commercialité du contrat intervenu entre les parties :
« Considérant que l'appelant Boucher est commerçant ; — Que le contrat d'assurance fait entre lui et la Société dite VIndustrielle se rattachait directement à sort commerce, en ce qu'elle avait pour objet de le garantir des responsabilités pouvant lui incomber par suite d'accidents éprouvés par les ouvriers employés à l'exploitation de son industrie dans l'exécution de leurs travaux^ ou l'exercice de leurs fonctions : — Confirme. »
6946. SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — FAILLITE. — CONCORDAT. — ASSOCIÉS SOLIDAIRES. — CONCORDAT PERSONNEL. — DÉLIBÉRATION. — COMPOSITION DE L' ASSEMBLÉE.
(18 JUILLET 4870. — Présidence de M. GOUJET.) En cas de faillite d^une société en nom collectif, et alors qu'un concordat
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a été accordé à la société, les créanciers de la société dûivent être admis, au même titre que les créandefi-s personnels de chacun des associés^ à délibérer sur le concordat qui peut lui être accordé à raison de sa faillite personnelle, (C. corn. 507.)
LOUDOUZE c. SON STNBIG.
Le sieur Loudouze a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 4 mai 1870, que nous avons rapporté sous le n. 6863, supra, p. 5.
Du 18 JUILLET 1870, arrêt de la Cour de Paris, 1~ chambre. — M. GOUJET, président.
« LA COUR : — Considérant que les créanciers d'une société sont en même temps créanciers des divers associés en nom collectif composant cette société ; — Qu'ils ont tout à la fois pour gage de leurs créances les biens de la société et les biens personnels des associés; — Que, par suite, ils peuvent prendre part non>seulement zux décisions relatives à la faillite de la société, mais encore à celles concernant la Taillite personnelle des associés ; — Que les créanciers de la faillite Loudouze étaient donc recevables à concourir à la délibération relative au concordat sollicité par Loudouze, Tun des membres de cette société, et à voter avec les créanciers personnels de ce dernier;
« Considérant qu'il esi justifié que la remise de 95 p. 100 accordée à Loudouze a été consentie par la majorité des créanciers admis au passif représentant plus des trois quarts des créances vérifiées et affirmée^; — Que le seul motif invoqué pour faire refuser Fhomologation du traité intervenu entre le débiteur et ses créanciers était tiré de la participation des créanciers sociaux à ce traité; — Que ce moyen n'est pas fondé :
« Infirme; — Homologue le concordat. »
6947. V FAILLITE. — CRÉANCIER. — LIVRES IRRÉGULIERS. — ÉNONCIATIONS INSUFFISANTES. — 2° LOCATION DE MEUBLES. — CRÉANCE CHIROGRAPHAIRE.
(20 JUILLET 1870. — Présidence de M. JURIEN.)
On ne peut admettre comme créancier de la faillite celui qui ne présente j pour justifier sa créance , qu'une mention inscrite en bloc au mUieu d*une page blanche dans un livre tenu irrégulièrement, (G. com. 491.)
Et s*il justifie d'une créance pour location de meubles faite au failli, il ne doit être admis qu'à titre chirographaire^ le privilège du propriétaire ne s'exerçant que sur les meubles garnissant les lieux loués,
GouJEAT c. syndic Lorieu.
Du 24 nécEMBRB 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
<x LE TRIBUNAL : — Attendu que le sieur Goujeat demande son
admission au passif de la faillite du sieur Lorieu pour une somme de 2,520 fr. 50 c, représentant, suivant lui, le montant de fournitures de vins faites au sieur Lorieu et de loyer d'un magasin d'entrepôt;
« Attendu que l'absence de comptabilité du failli ne permet pas de constater que les marchandises aient été livrées; — Que, de son côté, le sieur Goujeat ne présente à l'appui de sa demande que des livres tenus irrégulièrement et sur lesquels le débit de Lorieu est porté en une seule fois au milieu de pages en blanc ; — Que cette comptabilité irrégulière ne saurait entraîner la confiance du tribunal; — Qu'en conséquence la demande de Goujeat ne saurait être accueillie ;
« En ce qui touche les loyers, — (admission par privilège) : a Attendu que cette demande est justifiée à concurrence de 463 fr.; — Qu'il y a lieu de l'admettre non, ainsi que le demande le sieur Goujeat, par privilège, mais seulement chirograpnairement, le privilège du propriétaire ne s'exerçant que sur les meubles garnissant les lieux loués;
« Par ces motifs : — Dit que le syndic sera tenu d'admettre Goujeat cbirographairement pour la somme de 463 fr., etc. »
Du 20 JUILLET 1870, «ur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, â* chambre. — M. JURÏEN, président.
« LA COUR : — Considérant qiie si, aux termes de rarticle2i02 du God<d Napoléon, parmi les créanciers sur certains meubles sont compris les loyers, ce privilège ne peut être ètbndu pour être exercé sur l'actif de la faillite qui serait en dehors de la valeur représentant les meubles;
a Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges;
« Et considérant que Goujeat ne produit aucune pièce justificative à l'appui de sa réclamation pour marchandises livrées : — Confirme. »
6948. INSTANCE COMMERCIALE. — FAITS DIFFAMATOIRES. — DE- MANDE ADDITIONNELLE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE OU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(25 JUILLET 1870. — Présidence de M. GOUJET.)
Le tribunal de commerce, saisi d'une demande formée par un acteur contre son directeur en résiliation de son engagement, est compétent pour statu£r sur la demande additionnelle en dommages-intérêts à raison du préjudice résultant d'imputations diffamatoires qu'il reproche au directeur d'avoir répandues contre lui, à raison des débaté soulevés au sujet de son engagement. (C. conoi. 63 i, 632.)
Fréderice-Lemaitre c. Rouaix.
A roccasion des débats qui se sont élevés entre le sieur Rouaix et le sieur Frèdérick-Lemaître, et à la demande formée par le sieur Rouaix en résiliation de son engagement, celui-ci a joint à sa demande des conclusions tendantes à ce que le sieur Frederick- Lemaître fût condamné à lui payer une somme de 1,000 fr., à titre de dommages-intérêts en réparation du préjudice que lui avaient causé diverses imputations diffamatoires
qu'il s'était permises et qui se rapportaient à Texercice de son industrie.
Le tribunal de commerce de Versailles, en prononçant par son jugement du 16 février 1870 la résiliation du traité, s'était déclaré incompétent sur ce chef particulier de demande en ces termes :
« LE TRIBUNAL, — Sur la demande en J,000 fr. de dommages-intérêts formée par le sieur Rouaix pour préjudice causé à sa réputation :
« Attendu que le tribunal n'a pas à connaître d'une demande formée pour réparation d'un préjudice causé, soit à la réputation, soit à la dignité d'un artiste; — Qu'il n'y a lieu, dès lors, de statuer sur cette demande. j>
Mais, sur l'appel, du 25 juillet 1870, arrêt de la Cour de Paris, 1" chambre. — M. GOUJET, président; MM. Dutard et Joly, avocats, qui statue sur ce chef ainsi qu'il suit :
« LA COUR, — En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par Rouaix pour atteinte portée à sa réputation :
« Considérant qu'aux termes de l'article 631 du Code de commerce,' les tribunaux consulaires connaissent de toutes contestations relatives aux engagements entre commerçants ; — Que cette disposition est générale et comprend les engagements résultant des quasi-contrats et même des délits ou quasi-délits aussi bien que les engagements résultant de conventions; — Que les faits imputés par Rouaix à Lemaître ont été accomplis par lui dans l'exercice de son industrie; — Que le tribunal de commerce était donc compétent pour en connaître;
ce Considérant, d'ailleurs, que la matière est disposée à recevoir une solution définitive, et qu'il y a lieu d'évoquer au fond;
« Au principal, etc. :
« Dit que le tribunal était compétent pour prononcer sur la demande de Rouaix en 1,000 fr. de dommages-intérêts pour préjudice causé à sa réputation ;
« Evoquant et statuant au fond : — Condamne Lemaître aux dépens pour tous dommages-intérêts de ce chef; — Déclare Lemaître mal fondé dans toutes ses conclusions, le déboute de son appel principal, etc. »
(J949. VENTE DE MARCHANDISES. — EXPÉDITION AU COMPTE DE i/ACHETEUR. — VICES CACHÉS. — RECOURS CONTRE LE VENDEUR.
(3 AODT 1870. — Présidence M. ALEXANDRE.)
Le fait^ que la marchandise a voyagé au œmpte de l'acheteur, ne fait point obstacle à ce qu'il exerce son action en garantie contre le vendeur, à raison des vices cachés dont elle serait atteinte, (C. Nap. 1635.)
Costa Hekmajnos c. Desprez.
Du 3 AOUT 1870, arrêt de la Cour de Paris, 2® chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR, — Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que la mar-
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chandise, livrée et payée à Paris, aurait voyagé pour le compte et aux risques et périls de l'acheteur :
« Considérant que cette fin de non-recevoir est inopérante, s'agissant de la garantie du vice caché de la chos^e vendue, laquelle est due de droit* surtout après la délivrance. »
Y., en ce qui concerne les vices cachés de nature à emporter résiliation de la vente après livraison de la marchandise, n. 5752, Rouen, 1 8 mai 1866, et Colmar, 22 nov. 1866, t. XVI, p. 310.
6950. FAUX DOMICILE INDIQUÉ DANS LA PROCÉDURE. — APPEL SIGNIFIÉ A CE DOMICILE. — YALIDITÉ.
(8 AOUT 1870. — Présidence de M. CRAMAIL.)
Est valable l'appel signifié au domicile indiqué dans toute la procédure par Vintimé comme étant son domicile réel, encore bien que cette indication soit erronée, (G. Nap. H 34.)
Rivière c. Delafosse.
Du 8 AOUT 1870, arrêt de la Cour de Paris, 5« chambre. — M. CRAMAIL , président.
« LA COUR : — Considérant que Rivière demande que Tappel, interjeté par Delafosse du jugement du 3 avril, soit déclaré nul par le motif que la signification dudit appel a été faite à Paris, tandis que Rivière avait eu son domicile à Pariz-sor-Eure.
« Mais, considérant que, dans l'assignation par lui donnée à Delafosse devant le tribunal de commerce, Rivière a lui-môme indiqué son domicile comme étant à Paris, rue du Bouloi, n® 22; — Que la signification de rappel à ce domicile est donc régulière et valable. »
Principe constant. Nul ne peut exciper d'une erreur que lui-même a commise : il se forme alors entre les parties un véritable contrat judiciaire qui couvre la nullité.
6951. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — SOUSCRIPTIONS. — ATTRIRUTION DE JURIDICTION AU DOMICILE SOCIAL. — VALIDITÉ.
(9 AOUT 1870. — Présidence de M. GOUJET.)
Le tribunal de commerce du lieui où est établi le siège d'une société en commandite par actions, est compétent pour connaître de la demande.
formée au nom de la société^ en versement des actions souscrites, lorsque cette attribution de juridiction résulte des statuts. (G. Nap. 1434.)
De Vitrolles c. Vincent.
Du 23 NOVEMBRE 4869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
a LE TRIBUNAL, — Sur le renvoi opposé :
«c Attendu que la demande a pour objet le payement d'actions souscrites par de Vitrolles dans la Société des Béparliteursy dont le siège est à Paris; — Qu'en conséquence, tant à raison du domicile qu'à raison de la matière, le tribunal est compétent pour en connaître : — Relient. »
Du 9 AOUT 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, !'• chambre. — M. GOUJET, président.
« LA COUR| — Sur la compétence,
« Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
Mais la clause est nulle si Yattributton de juridiction faite par le contrat intéresse Tordre public, en ce qu'elle tendrait dans certaines matières, les faillites par exemple, à supprimer la juridiction établie par la loi. V. n. 6882, Paris, 15 janv. 1870 (Sabourin c. synd. Boue el Castel), suyràs p. 26 et le renvoi.
69S2. MARCHÉ A LIVRER DANS LES VINGT-QUATRE HEURES. — COIH- PUTATION DE DÉLAI D'hEURE A HEURE. — • USAGE DU COMMERCE.
(12 AOUT 1870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
D'après les usages du commerce^ le délai de vingt-quatre heures, stipulé pour la livraison de la marchandise vendue, se compte d^heure à heure. — Conséquemment, si le marché a été conclu à midi, les offres réelles, faites le lendemain à deux heures, sont tardives, en sorte que racheieur est en droit de refuser de prendre livraison et d'exiger les dommagesintérêts qui lui sont dus par suite de l'inexécution du marchés (C. Nap. 1159.)
Beaux c. Samuel et Cie.
Du 17 juin 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, pour résister à la demande de Samuel et Cie el motiver sa demande reconventionnelle, Braux sou lient qu'à la sommation qui lui a été faite par acte extrajudiciaire, en date du 1" décembre, il a fait offre à Samuel et Cie des deux bons de liv^al^oIl d'ensemble 500 sacs; — Que lesdites offres ayant été faites en temps
aille et ayant été refusées, il aurait, par suite de ce refus, fait procéder le 3 décembre, par un courtier assermenté, à la revente desdites farines et aurait éprouvé une perte de f,176 fr. 50 c. dont il réclame le payement;
« Mais attendu que la sommation de Samuel et Gie a été faite le 1er décembre avant midi et que les offres de Braùx n*oiit eu lieu que le 2 décembre après deux heureSy c*est^à-dire après plus de vingt-quatre heures depuis la mise en demeure; — Que Samuel et Cie ont "donc été dans leur droit en refusant d'accepter des offres tardives^ et qu'en conséquence il y a lieu d'examiner le préjudice qu'ils ont pu éprouver par le fait de Braux ;
« Attendu que Braux était vendeur de 500 sacs à 64 fr. 50 ; — Qu'au !«' décembre le cours des farines était de 68 fr. 50 c; ~ Qu'il résulte donc une perte de 4 fr. par sac, soit 2,000 fr., pour la totalité, pour le bénéfice que Samuel et Ciè devaient réaliser; — Qu'il y a donc lieu d'obliger Braux au payement de ladite somme à titre de dommagesintérêts ;
€ Par ces motifs ; — Déclare résilié le marché dont il s'agit, et pour le préjudice causé, condamne le défendeur à payer au demandeur la somme de 2,000 fr. à titre de dommages-intérêts, etc. )>
Du 42 AOUT 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 5« chambre. — M. BERTHELIN, président.
<t LA COUR : — Considérant que les questions, relatives aux mises en demeure et à leurs délais en matière de livraison de marchandises, sont régies, non par les dispositions de l'article i033 du Code de procédure civile, mais par les usages du commerce; — Que des documents produits à la Cour résulte que l'usage du commerce est que le délai desdites mises en demeure soit de vingt-quatre heures, et qq'il se compte d'heure à heure; — Que cet usage se justifie par les nécessités de la liquidation des opérations du mois écoulé; — Qu'en fait, la sommation dont s'agit a été signifiéele !«' décembre avant midi; — Que l'offre ne s'est produite que le 2 décembre à deux heures, par conséquent après l'expiration des délais d'usage;
n Adoptant^ au surplus, les motifs des premiers juges : — Confirme. »
69S3. MARCHÉ A LIVRER AU COURS DU JOUR. — COURS OU lOlJK DE LA LIVRAISON.
(43 AOUT 1870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
Lorsqu'un marché à livrer aété fait au cours du jour, &est le cours du iour où la livraison s'opère qui doit fixer le prix et \non le cours du jour (ïU k marché a été conclu. (C. Nap. 1434, 1 159.)
Sanoner frères c. Fuchez.
Du 13 AOUT 1870, arrêt de la Cour de Paris, 6« chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR : — Considérant que, d'après les termes exacts de l'acte
U4 JURISPRDDENCE COMMERCIALE. — N* 6954.
intervenu entre les parties, Fuchez avait uniquement à rechercher si les marchandises lui avaient été livrées au cours du jour, ce qui ne peut s'entendre que du cours du jour de la livraison. ,. « Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges : — Confirme. )>
6954. SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — CONDAMNATION. — DROIT PER- SONNEL DE CHAQUE COPARTICIPANT A FORMER TIERCE-OPPOSITION.
(17 AOUT 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Les associations en participation ne formant pas un corps moral ayant son existence propre, chacun des coparticipants conserve soti individualOé et peut être conséquemment admis à se rendre tiers-opposant au jugement qui condamne l'un d'entre eux au sujet de la participation, alors même qu€^ sans son aveu, U aurait été piHs comme en étant le liquidateur, (C. com. 47 à 50.)
Crusst c. Nugent, Daniels et consorts.
Du 29 MAI 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — Sur la recevabilité de la tierce-opposition : « Attendu que Nugent, Daniels et consorts n'ont pas été représentés au jugement du 12 décembre 1868; — Que ce jugement préjudicie à leurs droits ; — Qu'il y a lieu, en conséquence, de les recevoir tiersopposants, en la forme, au jugement par défaut contre eux rendu le 5 juillet 1868;
« Par CBS motifs : — Annule, à Tégard de Nugent, Daniels fils, Maugles, Hercber et Turck, les jugements desdits jours 12 décembre 1868et 7 juillet 1868. n
Du 17 AOUT 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 2« chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR, — En ce qui touche la fin de non-recevoir oppos'ée par Crussy à la tierceK)pposition formée par Nugent^ Daniels et consorts, aux jugements rendus les 7 juillet et 12 décembre 1868 :
« Considérant que cette fin de non-recevoir est admissible ; — Qu'en effet la société de Boudard, Nugent, Daniels et autres, simple association en participation ne constituant pas un être moral, ne pouvait, sur la demande des créanciers, être mise en liquidation; — Que Bonneville, liquidateur nommé à tort en dehors de Nugent, Daniels et consorts, membres de la participation, et par un jugement depuis retracté définitivement, n'a pu légalement les représenter en justice ni engager leur responsabilité; —Que môme, comme liquidateur apparent, il était sans droit aux regards des tiers, lesquels ont à s'imputer de n'avoir pas vérifié la qualité inefficace en laquelle il agissait ;
<t Adoôtant, au surplus, les motifs des premiers juges;
« Au lond, etc. : — Confirme. »
JUBISPRUDENCfi.
Il est de principe que les sociétés en participation ne forment pas un corps moral, et qu'ainsi chacun des coparticipants conserve son individualité propre. V. n. 6931, Paris, iO mai 4870, suprà^ p. 112.
695S. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — DISSOLUTTON. — CONTINUATION DE SOCIÉTÉ. — FAILLITE. — COMPLÉMENT DE LA COMMANDITE.
(17 AOUT ia70. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Vasaociéy qui a versé, à titre de commanditaire, des fonds dans une société en nom collectif formée entre le mari et la femme, et qui les a laissés volontairement entre les mains du mari, après que cette société a été dissoute, n'en doit pas inoins être tenu de compléter sa commandite, alors que la société est déclarée en faillite»
Demoiselle Leclerc c. Millencoubt, syndic sieur et dame Becker et Cie.
Du 14 JUIN 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
a I.E TRIBUNAL, — Vu la requête présentée collectivement par le syndic et les époux Becker; — Vu le rapport de M. le juge- commissaire :
« Attendu que, par jugement en date du 18 mai dernier, rendu sur dépôt de bilan et déclaration de cessation de payement^ le tribunal a déclaré en état de faillite ouverte le sieur Becker (Ferdinand), restaurateur, demeurant à Paris, rue du Pont-Neuf, n<> 8 ;
« Attendu que, par acte sous signatures privées, en date, à Paris, du 17 août 1867, enregistré et publié conformément à la loi, il a été formé entre ledit sieur Ferdinand Becker et dame Charlotte-Dorothée Hildebrand, son épouse, d'une part, et, d'autre part, un commanditaire dénomme audit acte, une société ayant pour objet l'exploitation, dans des conditions déterminées et dans une proportion spécifiée au contrat,- de rétablissement de bouillon sis à Paris, rue Tirecbappe, n» 10, actuellement rue du Pont-Neuf, n* 8 ; — Que cette exploitation commerciale était bien celle dont le bilan, déposé par le sieur Becker, avait motivé la déclaration de faillite susvisée; — Que le bilan ne contenait pas d'autres éléments que Tactif et le passif sociaux ; — Que, dès lors, c'est à ladite société que doit s'appliquer le jugement déclaratif susvisé, et qu'en conséquence il y a lieu, faisant droit à la requôie, de rectifier et de compléter ledit jugement dans le sens qui vient d'être indiqué ;
« Par ces motifs : — Dit que le jugement du 18 mai 1869, déclaratif de la faillite du sieur Becker (Ferdinand), restaurateur, demeurant à Paris, rue du Pont-Neuf, n? 8, s'applique à. la société en nom collectif et en commandite existant entre Ferdmand Becker et Charlotte-Dorothée Hildebrand, sa femme, d'une part, et, d'autre part, un commanditaire, pour l'exploitation, dans. les condititions déterminées entre les parties, d'un établissement de bouillon sis à Paris, rue du Pont-Neuf,
n^ 8, où demeurent les époux Becker et où se trouve le siège social ;
« Dit que le présent Jugement vaudra rectification et complémenl en ce sens tant du jugement susdaté que des actes qui ont pu en être la suite^ et qu'à l'avenir les opéralions de ladite faillite. seront reprises el suivies sous la dénomination ci-après :
« Faillite de la société en nom collectif et en commandite existant (répétition des énonciations ci-dessus). »
Du 23 JUILLET 1869, 2® jugétoent, rendu par défaut, q[ûi condamne la demoiselle Leclerc à payer les 3,000 fr. restant dus sur sa commandite. — Et 4 janvier 1870, jugement par défautcongé de débouté d'opposition.
Du 46 DECEMBRE 4869, 3*^ jugement.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes;
a En ce qui touche la dame Becker :
« Attendu qu'elle n'a pas comparu ni personne pour elle, adjuge à la demoiselle Leclerc le profit du défaut précédemment prononcé contre la dame Becker ;
« Et statuant tant à son égard, d'office, qu'à l'égard des parties comparantes :
« Attendu que la demoiselle Leclerc, se prétendant créancière des époux Becker, demande à ce que le jugement déclaratif de faillite du sieur Becker soit déclaré commun à la dame Becker ;
a Attendu, sur ce point, qu'encore bien que la' dame Becker soit partie au contrat de société d'entre son mari et la demanderesse^ il n'y a pas lieu d'avoir égard à cette demande; — Que la femme, commune en biens, est représentée par son mari ;
« Sur la demande en admission au passif de la faillite pour une somme de i 2,000 fr.;
« Attendu qu'il résulte des documents de la cause que, loin d'être créancière, la demoiselle Leclerc est débitrice de la faillite d'une somme de 3,000 fr.^ pour solde de la commandite qu^elle s'est obligée à faire, suivant acte sous seings-privés en date du 7 avril 1867, enregistré et publié ; — Que si, pour se refuser au payement, la demoiselle Leclerc conteste la validité du contrat, prétendant que Becker aurait dissous la société d'avec un sieur Grépin pour laquelle le contrat dudit jour, 7 avril 1867, avait eu lieu; — Qu'il est constant que l'exploitation du fonds social d'entre Becker et la demoiselle Leclerc s'est suivi pôstérieuremeut au 24 juin de la même année, date de la dissolution de la société Becker et Grépin ;
<c Attendu que la demoiselle Leclerc proteste de nullité contre le jugement du 7 juillet 1869, jugement rectificatif de la faillite Becker, lequel lui a été déclaré commun;
« Attendu qu'il n'a pas été fait d'opposition dans les délais voulus par la loi, que le jugement est donc devenu définitif, d'où il suit que cette demandfe est nbn-recevable ;
<( Sur la demande afin qu'il ne soit passé outre au contsordât :
« Attendu qu'en raison de ce qui précède ce chef de demande devient sans objet ; — Qae^ désormais, la demande de la demoiselle Leclerc ne saurait paralyser les opérations de la faillite ;
(( Sur la demande du syndic à fin de cent francs de dommagesintérêts :
«c Attendu qu'il ne justifie d'aucun préjudice ;
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« Par gbs fiOTirs : ^ Beelare (a deoftoisële Lecterc mal fondée en ses demande, fins et conclusions, l'en déboute^ etc. j»
Du 17 AOUT 1870, sur les appels, arrêt de la Cour de Paris, 2» châttibrë. — M. ALEXANDRE, présidefat; MM. AUb^pin, avocat général; Saînt-Omer et Martin, avticats.
« LA COUR, -*- Sur l'appel du jugement du i4 juin ié69 : « Go^idërant q^^ ia dem^i^eUe Leclerc était s<^us^a6sor4<jâ(^ :00fmnandiiaire des époux Becker jusqu'à concurrence de 12,000 fr., d'une part^ et de 3,000 ir. à verser en supplément, de l'autre ;ç «^Qu'elle est encore redevable, desdits 3,000 fr. sur le montan^t de son apport;
« Gonsidéraîit qu'après la dissolution de la société Becker et Grépin , laquelle a reçu la publication voulue par la loi^ Becker a pris seul et conservé la direction de rétablissement de bouillon, qui faisait l'objet de la sous-assoçiation avec cprx^oaandit^ d'e«^tre lui et l'appeJunt^ ;
m Go^^dér^Q^ q^e celiè-ci^ d'après les doQuments fourni» au procès, lui a sciemmenj^ laissé ses fonds, se contentant d'en toucher les. intérêts à défaut des bénéfices ; - •
« GoDsidérant que, s'agissant d'une société en commandite, le jugement déclaratif de faillite prononcé le 18 mai 1869 contre Becker seul pouvait et devait être rectifié, même d'pffipe, da»sl^aBns du jugement dont est appel et étendu rfadîtè société ; — Que le* jugement do 14 juin 1869 est régulièrement repdu et qu'il a lait une justiç api^éciation des droits des parties;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers |uges ; « Sur les jugements des 23 juillet 1^69 et 4 janvier iÈIO : ' « Considérant que, du (ihef de Becker. ^us-àssoc\é èommândité, les créanciers venant à la faillite sont fbndes à réclamée dé rappelante le coriiplétoent dé soû appoH ; '
a Adoptant, au surplus, les motifs des première jiiges ; * « Sur le jugement du 16 décembre 1869 : . . / d Considérant qu'au regard des créanciers dé fieckçf, l'aippelànte, associée commanditaire de celui-ci, né saurait être CÔrisidérée comme créancière venant à là masse pour le montant yersé de son apport social ; ■^ Que cet apport coiistitue, au coUti^ire, îé ga'gè exclusif desdits créanciers; , .
A Adoptant, au shrplus, lès motirs des premiers jtfgéâ : — Confirmé. »
V. n, 6920, Paris, 24 mars 1S7Ô, $«*prd, p
6&S6; ADIBDICATION ADMINISTRATIVE. — CLAtîSË feÉGLANT LES INTÉ- RÊTS COMMERCIAUX DE DEDX ADJCDICÀtÀTRES. — CONTESTATION. — COMPÉTENCE DU TRIBUI^AL J)E COMMERCE.
(18 AOUT 1870. — Présidence de M. SALLE.)
Le tribumU de commerce est i^ùrn^pétéVit p(hi!ir àrinfictttre d'une conïei' tation élevée sur VexécuH&n ^une dause ins^ée dans un aàte d'adjucation administrative, pour régler les rapports d'intérêt privé entre
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radiudicataire qui H retire et celui qui reprend son service, abr$ quHl s'agit entre eum du règlement «Twi intérêt purement «wimercwi-
CORDELÀT C. HÉBERT.
Da 18 A0I3T 4870, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. SALLE, président.
<f LA COUR, — Sur la compétence : . . . .i. *.
« Considérant que le litige, bien qu'il se rattache à une adjudication administrative, repose sur une stipulation faite par radministration, tant pour elle-même qu'au profit et pour le compte de Tentrepreneur sortaiît, à la charge du nouvel adjudicataire; — Que, sous ce dernier rapport, la stipulation dont il s'agit est d'intérêt purement privé, et que Tenlrepreneur sortant, qui en réclame le bénéfice contre îe nouvel adjudicataire, a valablement porté sa demande devant la juridiction ordi-
« Considérant, d'autre part, que, dans les rapports entre Ventreprenenr originaire et l'entrepreneur substitué, la contestation a le caractère commercial, comme l'opération de vente et achat d'objets mobiliers et marchandises intervenue entre eux : — Confirme. »
SOCIÉTÉ ANONYME. -— FAILLITE
(48 AOUT 1870. — Présidence de M. METZINGER.)
Af»*ès qu'une société anonyme a été déclarée en faillite^ toutes les actions, qui la concernent, doivent être dirigées contre le syndic qui, seul, la représente; U y a donc lieu de mettre hors d^ instance les administrateurs, sHls ont été mis en cause, alors surtout qu'il s'agit de faits postérieurs à la déclaration de faillite»
Le syndic d^une compagnie de chemin de fer, qui, par suite de la déclaration de faillite, a fait remise à l'État du matériel de la compagnie, moyennant indemnité, pour en coîitinuer l'exploitation, ne peut invoquer ce fait comme constituant un fait de force majeure qui Vautoriserait à reruser toute indemnité à Venirepreneur des travaux qu'il devait faire pour le compte de la compagnie, dont le traité est résilié par suite de la faillite.
Mais cette indemnité, qui doit comprendre la réparation du bénéfice légitime dont il a été privé, m peut constituer, à l'égard des porteurs d'obligations ou de tous autres, un privilège dans la faillite, et l'entrepreneur ne doit être admis que comme créancier chirographaire.
Toutefois, l'entrepreneur doit être admis à imputer, par compensation, sur cette indemnité, lee sommes qu'il a reçues avant la déclaration de la faillite.
Bazile de Frambrt c. Pluzanski, syndic du chemin de fer de Libourne à Bergerac et autres»
Du 20 DÉCEMBRE 4869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement; c Sur la demande de Bazile de Fran^ery père;
« En ce qui touehe les administrateurs de la Compagnie du chemin de for de Libourne à Bergerac :
« Attendu que les faits sur lesquels repose la demande, et notamment la cession du chemin de fer à TÉtat, sont postérieurs à la faillite ; «-- Que les défendeurs y sont demeurés étrangers ; — Qu'aux termes de l'article 447 du Code de commerce, c'est au syndic seul qu'il appartient d'y défendre ; — Qu'il y a lieu, en conséquenee, de les mettre hors de cause ;
« En ce qui touche Pluzanski, syndic de la faillite du chemin de fer de Libourne à Bergerac :
« Attendu que Bazile de Pramery père, soumissionnaire du matériel fixe de la Compagnie du chemin de fer de Libourne à Bergerac, aujourd'hui en faillite, demande :
« io Que Pluzanski, syndic de ladite faillite, soit tenu d'assurer, tant au respect de TËtat c|ue de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, aujourd'hui cessionnaire de la concession, la pleine et entière exécution de ses traités ;
« 2o Sinon, et faute de ce faire, que lesdits traités soient déclarés résiliés contre la Compagnie en faillite et le syndic personnellement, avec dommages-intérêts à fixer par étal;
« 3° Que de Framery demande encore qu'il soit fait attribution à son profit du prix de rachat payé par l'État, jusqu'à concurrence de la somme qui lui sera attribuée à titre d'indemnité;
« 4<' Que toutes sommes lui revenant lui soient payées par préférence et antériorité à tous porteurs d'obligations;
« Sur le premier chef :
• Attendu qu'une loi^ promulguée le 26 juillet i868, a ordonné que la concession du chemin de fer de Libourne à Bergerac serait reprise par l'État pour être rétrocédée par lui à la Compagnie du chemu de fer d'Orléans, et que les conditions de rachat seraient réglées par un arbitrage ; — Que, par jugement du tribunal civil de la Seine, rendu dans le courant du mois d'août 1868» le syndic a été autorisé à accepter cette disposition au profit de la faillite et à poursuivre la constitution du trinùnal chargé de procéder à l'arbitrage; '
« Attendu que le tribunal a été régulièrement constitué ; — Que, par sentence en date du 4 septembre 1868, homologuée par décret impérial du 2 janvier suivant, il a déterminé le prix du rachat et a décidé que, moyennant le payement de la somme fixée, l'État recevrait la ligne libre de toutes charges et qu'il resterait étranger à la liquidation de la Compagnie en faillite;
« Attendu que ladite somme a été versée, à la date du 2 février 1869, à la Caisse des dépôts et consignations au crédit de la faillite ; — Que, par contre, dans le courant de février 1869, le syndic a remis le chemin de fer, ainsi que son matériel, entre les mains de l'ingénieur de l'État désigné pour le recevoir :
« Attendu que la propriété des chemins de fer appartient à l'État; -» Que les compagnies qui les exploitent n'en sont que concessionnaires ; — Que les traités, dont le demandeur excipe, n'ont donc pu lui conférer qu'un droit personnel et de créance, et non un droit réel s'attachant à la chose et la suivant en quelques mains qu'elle passe; — Qu'il s'en suit qu'il n'y a Heu de faire droit au premier chef de la demande ;
« Sur le deuxième chef :
a Attendu aue le syndic déclare ne pas s'opposer à la résiliation des conventions réclamées par de Framery ; mais qu'elle ne doit donner lieu contre la faillite à aucuns dommages-intérêts ;
« Attendu qu'aux termes desdites conventions^ Bazile de Framery n'était chargé que de la fourniture et de la pose du matériel fixe et du
ballastage; — Que la Compagnie gardait à sa charge l'acquisition du terrain, la construction des travaux d'art et FétablisseaieBt de la plateforme de la voie ; — Que les obligations contractées par de Framery étaient donc, par leur nature, complètement subordonnées à TeitécutioD de pelles qui incombaient à la Compagnie ;
« Attendu qu'il est cpnstant que la Compagnie s'est trouvée4ans Timpossibilité matérielle de les remplir; —Qu'on ne saurait voir, comme le prétend le syndic, dans la reprise du chemin de fer par TÉtat un cas de force majeure qui aurait délié la Compagnie de ses obligations ; «— Qu'en effet, cette cession n'est que la conséquence même de l'état-ëe faillite; -^ Que c'est donc à bon droit que de Framery impute à la Gompagnie rineicécution des oonven^ions, et qu'il y a lieu d'en proooiicer la résiliation et de l'obliger à indemniser le demandeur du préjudke qu'elle lui a causé ;
« Attendu, d'ailleurs, que le syndic déclare subsidiairement s'en rapporter à justice pour la fixation^des dommages-intérêts;
« Attendu que le tribunal esl suffisamment éclairé pour en évaluer, dès à présent, la quotité sans recourir à la mesure d'instruction réclamée; — Que, des documents de la cause et des moyene d'appréciation que possède le tribunal, il ressort qu'une somme de 'iûO^OOO fr. sera pour de Framery une réparation équitable du préjudice éprouvé;
tt Et attendu que de Framery détient une somme de 459,âS6 fr., représentant le dixième par lui reçu d'avance sur les icavaux non exécutés ; — Qu'il convient, en conséquence, d'ordonner que les dommagesintérêts qui vont lui être alloués se compenseront, Jusqu'à due concurrence, avec ladite somme dont il doit compte à la faillite ;
« En ce qui touche le syndic personn^Uemeqt :
« Attendu qu'il n'est relevé à sa charge aucun fait de nature à engager sa responsabilité ; — Qu'il n'y a donc lieu de prononcer contre lui personnellement aucune condamnation;
«I En ce qui touche la demande de déclaration du jugepaent commun contre l'État et la Compagnie d'Orléans;
« Attendu qu'il résulte, de ce qui a été dit plus haut, que c'est avec le syndic de la faillite, ayant qualité pour agir, que l'Etat a traité de la reprise du chemin de fer de Liboume à Bergerac ; -*- Qu'il l'a ensuite rétrocédé à la Compagnie d'Orléans, conforméq[ient à la lei du 21 juillet i868; — Qu^aucun lien de droit n'este donc entre Eramery et les défendeurs ; — D'où il suit qu'il y a lieu de les mettre hors de cause;
« Sur le troisième chef :
« Attendu que la prétention du demandeur, si elle était accueillie, aurait pour effet de constituer en sa faveur un véritable privilège auquel la qualité de sa créance ne lui donne aucun droit ; -^ Que, d'aiUeurs, il résulte, de ce qui vient d'être dit, qu'il a entre les mains somme plus que^ suffisante pour se couvrir des condamnations qui vont être prononcées à son profit; — Qu'il y a donc lieu de repousser oe ,cii^ de demande:
« Sur le quatrièitie dief ,
« En la forme t
« Attendu qu'à la requête du syndic, le tribanai a déjà jugé oett^ question, incidemment soulevée par de Fi^imoery ;
« Mais attend» que sa décision, infirmée comme < piséma tu 1^9 par \à Cour qui, à la date du 25 janvier 1868, s'est bovnOB k constater les réserves faites par de Framery à fin d'admksi^a par préfck'c «ce anx porteurs d'obllgaiionfr, mais sans i^i^^it prëjâdieier à cet égard; ^ Qu'en l'état, il convient, pour ce tribamal, de statuer aujourd'hui à nduveaa sur la demande intreoaite par de Framery;
« Et attendu que le syndic, comme représentant de la masse des créanciers, a qualité pour y défendre;
c Statuant au fond :
« Attendu que les porteurs d'obligations n'ont aucun droit de propriété ni d'intervention dans la gestion de la chose sociale ; — Qu'ils sont donc véritables créanciers ; — Que de Framery ne le conteste pas, mais soutient que les obligations, faisant partie intégrante du capital primitif et étant destinées à remédier à l'insuffisance des actions et à constituer le capital nécessaire pour l'établissement de la ligne , les porteurs de ces obligations ne sauraient être admis en concurrence avec lui au partage de l'actif social ;
M Attendu que la prétention de Framery, qui aurait pour objet d'établir une distinction entre les créances ayant pour origine un prêt d'argent et celles résultant de fournitures faites, ne repose sur aucune disposition légale ; — Qu'elle est contraire au principe d'égalité édicté en matière de faillite; — Qu'elle n'est point davantage justifiée par les statuts de la Société ; — Qu'ils ne contiennent, en effet, aucune clause de nature à modifier le caractère essentiel inhérent à l'obligation et à conférer aux entrepreneurs un droit quelconque de privilège et d'antériorité ; — Que, d'ailleurs, les stipulations du pacte social ne sont point opposables aux tiers qui n'y ont point participe;
a Attendu, en outre, que l'émission des obligations a été autorisée par l'autorité compétente; — Qu'elle a eu lieu selon le mode et dans les formes prescrites ; — Que la publicité faite à cette occasion ne contient aucune réserve des droits actuellement revendiqués ; — Qu'ainsi donc la demande n*est point fondée et doit être repoussée;
« Sur la demande reconventionnelle du syndic,
« lo En ce qui touche les dommages-intérêts :
m Attendu que le syndic demande que de Framery soit tenu d'indemniser la masse du préjudice c(^a'il lui a causé en formant indûment opposition à une première répartition ordonnée par M. le juge-commissaire de la faillite ;
« Attendu qu'il résulte des documents soumis au tribunal que les fonds déposés à la Caisse des dépôts et consignations, pour jprix du rachat du chemin, ne seront tenus à la disposition de la faillite que lorsque les difficultés qui l'entravent encore auront reçu solution définitive ; — Qu'il s'en suit que l'opposition formée par de Framery, quelque mal fondée qu'elle puisse être, n'a réellement causé aucun préjudice à la faillite, puisque, de toute façon, le syndic se trouvait et se trouve encore dans l'impossibilité de procéder à aucune répartition; — Qu'en conséquence, il y a lieu de repousser la demande ;
« 2^ En ce qui touche la restitution de son dixième payé d'avance :
fi Attendu que, squs réserve de la compensation à établir de la somme reçue avec les dommages-intérêts qui vont être alloués ainsi que du compte à faire entre Framery et le syndic pour le surplus, il y a lieu de faire droit à ce chef de demande ;
« Par ces motifs, — Ouï M. le juge -commissaire en son rapport oral fait à l'audience du 8 novembre dernier : — Met les administrateurs de la Compagnie du chemin de fer de Libourne à Bergerac, l'État et la Compagnie du chemin de fer d'Orléans hors de cause ; — Donne acte au syndic de ce qu'il déclare ne point s'opposer à la résiliation des conventions ; — Les déclare, en conséquence, résiliées contre la faillite ;
« Fixe à 200,000 fr. l'indemnité due à de Framery à titre de dommages-intérêts ; — Dit que ladite somme se compensera, iusqu'à due concurrence, avec celle de 489,286 fr. reçue d'avance par de Framery,
sous réserve du compte à faire avec le syndic pour le surplus; -— Déclare les parties respectivement mal fondées dans le surplus de leurs demandes, fins et conclusions; les en déboute; — Dit que les dépens, et même le coût du présent jugement, seront employés en frais de syndicat. »
Du 18 AOUT 1870, sur Tappel, arrêt de la Coup de Paris, 4» chambre. — M. METZINGER, président.
« LA COUR, — Statuant sur l'appel interjeté par Bazile de Framery père, du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 20 décembre 1869;
« Sur le premier chef :
a Considérant que le <lroit à la concession du chemin de fer de Libourne à Bergerac faisait partie de l'actif de la faillite dont la réalisation était dans le devoir du syndic, sauf à rappelant à se pourvoir ainsi qu'il aviserait; — Que cette réalisation a été faite aux conditions qui ont été jugées le plus conforme aux intérêts de la faillite, loyalement et régulièrement ; — Qu'il ne reste plus qu'à apprécier les droits de l'appelant pour réparation du préjudice par lui souffert;
« Sur le deuxième chef :
« Considérant qu'il est aujourd'hui souverainement jugé par le jugement que rinexécution du marché dont s'agit est imputable à la Compagnie du chemin de fer de Libourne, laquelle est tenue d'indemniser l'appelant du dommage par lui souffert par le fait de cette inexécution;
— Que le dommage se compose : — <<> De la perte réellement éprouvée ;
— 2" Du bénéfice dont l'appelant a été privé; « Sur le premier point :
0 Considérant au'il est établi au procès, uar les pièces produites, que, pour satisfaire à l'exécution du marché, rappelant s'est engagé nécessairement, soit avec des usines, soit avec des entrepreneurs sous-traitants, dans les marchés importants dont l'interruption subite, causée par le tort de la Compagnie, a laissé l'appelant exposé depuis plus de six aunées à des pertes considérables et à des poursuites dont une partie est encore exercée; — Que, notamment, le solde des commandes faites par lui à la Compagnie du Creuzot, et dont l'appelant n'a pu se livrer par le fait de la Compagnie du chemin de fer, s'élevait, au 31 décembre 1864, à 404,438 fr. 15 c; — Que la dette s'est trouvée chargée, pour intérêts de retard, de commissions et renouvellements, d'une somme d'intérêts excédant 300,000 fr«; ^ Que la même cause a chargé, au débit de l'appelant, son compte avec Guz et Gie, de Bordeaux, pour intérêts de relard, d'une somme de 10,000 fr. environ, et son compte avec Bataille et Périsse, de 1,417 fr.; ^ Que, pour faire face à une situation compromise par le fait de la Compagnie, l'appelant a été réduit à des expédients onéreux; — Que, lors de la livraison, à prendre par lui, du matériel qu'il avait commandé spécialement en vue de l'exécution de son marché, une perte sérieuse devra être supportée par lui pour le placement de ce matériel sans destination ou pour indemnité de résiliation ; — Que la Cour possède les éléments nécessaires pour apprécier ce dommage; — Qu'il est juste d'en fixer le chiffre sur ce point à 300,000 fr.;
« Sur le deuxième point :
« Considérant que les travaux restant aujourd'hui sans exécution, par le fait de la Compagnie, s'élèvent à 4,592,860 fr., sur lesquels le bénéfice net et légitime de l'appelant peut être évalué à 10 p. H^, soit 459,286 fr.;
« Considérant que, des éléments du procès et des débats, il résulte qu& la somme allouée est insuffisante; — Qu'il confient de maintenir la somme de 459,286 fr., vergée par avance entre les mains de rappelant, pour la somme des travaux non exécutés par le fait de la Compagnie, à titre d'indemnité des bénéfices dont il est privé, et de fixer à 300,000 fr. l'indemnité à lui due pour pertes justifiées;
« Sur les autres chefs :
« Adoptant les motifs des premiers juges;
« En ce qui touche la demande reconventionneile du syndic ;
« Sur le premier chef :
« Adoptant les motifs des premiers juges;
« Sur le deuxième chef :
<t Considérant qu'à raison des allocations supplémentaires faites à l'appelant par le présent arrêt, il n'y a lieu d*y faire droit :
Cl Met l'appellation et ce dont est appel au néant en ce que l'indemnité due à l'appelant a été fixée à 200,060 fr. seulement; — Ëmendant quant à ce^ et statuant au principal: — Condamne le syndic à payer à l'appelant, en sus des condamnations portées au jugement, la somme de 100,000 fr.;
« Autorise, en outre, ledit appelant à conserver, à titre d'indemnité, la somme détenue par lui et versée par avance par la Compagnie, en imputation des travaux non exécutés par le fait de la Compagnie du chemin de fer de Libourne;
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit aux conclusions reconventionnelles du syndic; — Le déclare, en tous cas, mal fondé en ses conclusions; l'en déboute ;
« Le jugement au résidu sortissant effet;
« Fait niasse des dépens de première instance et d'appel entre l'appelant et le syndic, pour être supportés : quatre cinquièmes par le syndic et un cinquième par l'appelant, liquidés, etc.; en ce non compris les qualités, enregistrement et coût dn présent arrêt qui seront supportés par le syndic ; — Dit que l'arrêt sera levé par l'appelant. »
JURISPRUDENGB.
V. n. 6751, Paris, 12 juill. 1869 (ch. Lyon à Sathonay), t. XIX, p, 343.
6958. FAILLITE. — JUGEMKNT DÉCLARATIF. — APPEL. — RAPPORT DE LA FAILLITE. — FAILLITE PRONONCÉE SUR EXÉCDTÏON PROVI- SOIRE. — JUGEMENT DE CONDAMNATION INFIRMÉ. — CRÉANCIERS DÉSINTÉRESSÉS»
(19 AOUT 1870. — Présidence de M. SALLE.)
Doit être rapporté, sur Vappel^ le jugement déclaratif de failHte prononcé sur la demande d'un créancier dont le titre^ invoqué alors en vertu de ^exécution provisoire du jugement quHl avait obtenu, a été depuis infirmé par la Cour; alors surtout qu'il n* est justifié de l'existence d'aucun autre créancier, et qu'au contraire l'appelant rapporte la preuive qu'il a désintéressé, depuis le jugement^ touM les créanciers dmt il pouvait
craindre les poursuites^ et qu'U représente comme preuve de sa libéraiion les titres de créance dont remise lui a été faite.
Clément c. Valentin et Moncharville, syndic Clément.
Du 19 AOUT 1870, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. SALLE, président.
« LA COUR : — Gonaidërant que le jugement déclaratif de la faillite de Clément a été requis par Yalentin, liquidateur de la Société Garadge, et Valentin se prétendant créancier d'une somme principale de 2,885 fr. 50 c.^ en vertu d'un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 1" février 1868;
« Considérant que, par arrêt de la Cour de Paris, en date du i 1 décembre, môme année, le jugeaient du i*»" février a été infirmé, et que, par suite, Valentin, ès-nom, ayant été jugé n'avoir jamais été créancier de Clément, était sans qualité pour requérir sa mise en état de faillite ;
« Considérant que Moncharville, ès-nom, allègue que Valentin^ ès-nom, n'est pas le seul créancier de Clément, et soutient que l'existence de ces créanciers suffit pour faire maintenir, d'office, le jugement du 16 juin i868;
« Considérant que Clément est en possession des jugements et arrêts prononcés contre lui, au profit des sieurs Pitou, Capel et Clery, ainsi que des pièces d'exécution commencée par ces créanciers ; — Qu'aux termes de l'article i283, la remise volontaire de la grosse du titre fait présumer la remise de la dette ou le payement, sans préjudice de la preuve contraire ;
« Considérant que cette preuve contraire n'est ni faite ni môme articulée;—Qu'il résulte, des explications fournies parClép^ent lui-môme, que les créanciers, dont il s'agit, ont été par lui désintéressés depuis le jugement déclaratif, et avec des ressources qui lui ont été fournies par sa famille ; — Que, dans cette situation, il y a lieu, en infirmant le jugement, qui a déclaré Clément en état de faillite, de laisser à la charge de l'appelant les frais du procès qui ont été occasionnés par son fait ;
« fAî\ cçs MOTIFS^ — Emendîint : — Décharge Clément des dispositions et condamnations qui lui font grief; — Déclare Valentin, ès-nonn. mal fondé dans sa demande, et l'en déboute; — Condamne Clément aux dépens tant de première instance que d'appel. »
V., quant à la question desavoir si la faillite peut être rapportée sur la justification que les créanciers ont été désintéressés durant l'instance d'appel, n. 6896, Paris, i2 février 1870 (Delost, C. Chenal), et 7 avril 1870 (Calmels C. Dupré), suprà, p. 43, et l'annotation.
6959. THÉÂTRE. — PROJET d'eXPLOITATION. — TRAITÉ. — COMPÉ- TENCE DU TBIBUNAl. DE COMLHERCK.
m AOUT 1870. — Présidence de M. GILABDIN.)
L'expfûitalion d'un tbéàtre constilimnt une entreprise eofnmerciak j
le tribunal de commerce est compétent pour conyiaitre de la demande fondée sur un traité ayar^ pour objet Vexploitation projetée ^un théâtre. (C. com. 631, 632.)
Dfi LA BROtJB c. LaCHACME.
Du 23 AODT 1870, arr^l (\^ Ift Cû^ir dp Paris, 1*'' çhaipjbre. — M. GflLARDIN, pRéwdAQt. , .
« LA COUR, —Eh cê qui coiicôme la comp^ence : <f Considérant que lès convolions intervenues entre Lachamne et de la Broue avaient pour objet Texploitation projetée d'un théâtre ; — Qu'elles avaient, par conséquent, un caractère commercial ;
« Pab ces motels : — Diéciaré t'appelant toal fondé dans l'exception d'incompétence par lui soulevée. »
6960. JBGBMT.NT PRÉPARATOIRE ORDONNANT LE DÉPÔT DE LIVRES ET PAP^ÇRS. — VÉRIFICATION AU SUJET DU DÉPÔT. — COMPÉTENCE pu TRIBUNAL PB COMMERCE.
(20 AOUT ^870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
Le tribunal de aomtnerce. qui a ordonné que les livres et les pièces relatip à une contestation, dont il est saisi, seraient remis entre les mains d^un séquestre, est compétent pour vérifier si cette remise a été complète, cette vérification ne constituant pas un àete réel d'exécution, pour lequel U serait sans pouvoir, mais une simple interprétation qui est dam ta limite de si^Jufidictiori* .. .
Martin c. Richard.
Du 14 mai 1869, jugeme&t du tribunal de commerce de U Seiiie.
a LE TRIBUNAL, — Sur la demande tendant à ce que les livres et . pièces, qui n'ont pas été déposas entre les mains du sieur Giraudeau, nommé séquestre par un jugement de^èe tribunal> en date du 1«* août 180*^, soieut remis entre lés mains dudit séquestre :
« Attendu que te tribunal n'a pas à connaître de l'exécution de ses jugements ; -^ Que la demande doit donc être déclarée non recevable sur ce point ;•
« Par ces motifs : — Déclare Martin non recevable en ce chef de demandé, et mal fèndé sur lés autres chefs. »
Mais, — du 20 août 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 5* chambré. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR, — En ce qui louche l'appel du jugement du 14 mars i 869 : « Considérant que Martin soutient que les communicatiôlis fakés en
exécutioades décisions antérieures inlervenuea entre les parties sont incomplètes, et qu'il demande, en outre, la communication de Cfertains livres et pièces indiqués dans ses conclusions ;
« Considérant qu'une pareille demande, tendant ^ faire décider que Richard n'a pas produit tous les livres dont la communication a été ordonnée^ a bien plutôt pour but Tinterprétation que l'exécution des jugements antérieurs ; — Que, par suite, c'était au tribunal de commerce, qui avait rendu les premières décisions, qu'il appartenait de statuer ;
« Par ces motifs : — Déclare que le tribunal de commerce était compétent; — Au fond, — Évoquant, — Confirme. »
6961. SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — MÉSINTELLIGENCE ENTRE LES ASSOCIÉS. — DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. — TORTS RÉCIPROQUES. — REFUS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(29 AOUT 4870. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Il y a lieu de prononcer la dissolution d'une société en nom collectif et de nommer un liquidateur étranger, lorsque la mésintelligence, qui a éclaté entre les associés^ ne leur permet plus de veiller utilement à l'administration des affaires communes.
Mais on ne doit allouer à aucune des parties des dommages-intéréis, lorsqu'il n'est pas établi que la cause de la mésintelligence , qui rend impossible la co7itinuation de la société, doive être attrihUe à Vunc belles*
Peussot c. Passot.
Du 3 JUIN 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, par acte du 2i février 1869, enregistré, les parties en cause ont formé une Société en nom collectif, aous la. raison sociale J. Peussot et Passot, pour une durée de 18 années, a^antpour objet la fabrication et la vente de cuivreries pour voitures et wagons, de laquelle Société Passot demande la dissolution;
tf Attendu que, pour repousser la demande, Jules Peussot soutient qu'il n'existe aucun motif sérieux de dissolution ;
« Mais, attendu qu'il résulte, des débats et explications des parties, que des dissentiments graves, de nature à compromettre les intérêts sociaux et à rendre impossible l'exploitation commune, existent entre les associés ; — Qu'en cet état, il convient de prononcer la dissolution de ladite Société et de nommer un liquidateur étranger ;
« Par ces motifs : — Déclare dissoute, à partir dp ce jour, la Société entre les parties, etc. »
Du 29 AOUT 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 2« chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR, — Sur le principal :
« Adoptant les motifs des premiers juges;
• Sur les dommages-intérêts réclames par rappelant : « Considérant qu'il n'est point établi que la mésintelligence, qoi rend impossible la continuation de la Société, provienne de la faute de l'Intimé : — Confirme. »
lUmSPRUDBNCB.
Principe constant. V., conf., n. 8208, com. Seine, Il janvier 1865, U XV, p. 12 et les nombreuses décisions citées dans l'annotation.
Même décision pour une société en participation, v. n. 5273, Paris. 28 avriH865, t. XV, p. 131.
V962. CHEMINS DE FER. — TARIFS. — APPLICATION D'ORDRB PUBLIC. — REIISB VOLONTAIRE SDR LE PRIX DU TRANSPORT. — NULLITÉ.
(6 DÉCEMBRE 186^. — Présldenco de M. LABORIB.)
Le$ tarifs^ annexés aux actes législatifs de concession de chemins de fèr^ ayant force de loi et étant d^ordfe public, la compagnie est toujours en droit de réclamer la somme portée au tarifa alors même qu'elle aurait consenti à une diminution de priœ dans le transport des marchandises, en réduisant le nombre des wagons qu'elle était autorisée à employer pour ce transport.
Bty dans^ ce cas, U ne peut être accordé à. VexpédOeur des dommagesintérims pour tnexémlion d'un contrai formel^ ce contrat èUmt illicite. (G. Nap. lUa.)
Chemin du Midi c. Montpellier et Ducos.
Du 31 JANVIER 1868, jugeiDcnl du tribunal de Carcassoime qui avait décidé le contraire en ces termes :
« LE TRIBUNAL : -*« Attendu qu'aux termes d'uoe convention verbale non contestée, intervenue à Ôarcassonne le 24 avril dernier entre Montpellier et Ducos, celui-ci s'engagea à faire envoyer immédiatement de Bordeaux à Garcassonne, par chemin de fer, une poutre en bois de chêne, dont la longueur nécessitait remploi de trois wagons, et à faire compléter le chargement de ces trois wagons avec des madriers et planches de Nerva.;
« Attendu que des instructions précises forent données le même jour par Ducos à ses agents de Bordeaux ; -^ Que le sieur Laforgue, l'un d'eux, s'étant transporté le 27 à la gare de Saint-Jean pour y faire sa déclaration d'expédition, soutient avoir limité à trois le nombre des wagons à employer pour le transport des marchandises déposées, tandis que la
HEftMARif c. Assureurs. Du 24 JUIN 1869, arrêt de la Cour de Rennes.
« LA COUR : — Considérant que les risques de la police du 6 février i866 ont commencé à courir du 40 octobre suivant ; — Qu'avant cette époque et au cours de la police précédente, le trois-mâts la Reinehanche avait éprouvé déjà de graves avaries ; — Qu'il avait subi un ébranlement général, une véritable dislocation, et aue les experts avaient décidé que, pour lui rendre sa solidité première, aes réparations considérables, énumérées en leur rapport du 40 août 4 866, étaient nécessaires ; — Que si les mêmes experts ont attesté, le 40 octobre 4866, qu'après deux visites minutieuses faites ils ont reconnu que toutes les réparations ordonnées précédemment avaient été consciencieusement exécutées, il est, au contraire, constant que plusieurs des plus importantes pour la consolidation avaient été omises ; — - Que cette inexactitude dans les constatations a été signalée avec raison par les premiers juges comme un exemple de la légèreté regrettable apportée dans l'exercice de leur mission par certains capitaines français nommés experts dans les ports étrangers ;
« Considérant que, à la suite de plusieurs voyages de peu de durée et à courte distance de Calcutta, faits depuis le 40 octobre 1866, des avaries analogues aux précédentes ont eu lieu, un nouvel état d'ébranlement général et de dislocation s'est de nouveau manifesté au mois d'août 4867, et que diverses commissions d'experts successivement désignées par le consul ont constate, au mois de septembre 4 867, la nécessité des réparations sur l'importance desquelles s'appuie la demande en délaissement ;
« Considérant que, si toutes les réparations ordonnées en 4866 avaient été exécutées, le navire eût été incontestablement dans un état meilleur de navigabilité, et qu'il n'eût pas éié, suivant toutes tes vraisemblances, aussi gravement détérioré en 1867 par les suites d'une navigation qui n'avait d'ailleurs présenté aucun accident extraordinaire, aucune fortune de mer exceptionnelle ; — Que, toutefois, cet état, relativement défectueux au moment où la police s'est ouverte, n'était pas tel que le navire fût innavigable ; — Mais, considérant que la détérioration subie par la Reine 'Blanche n'a pas vraiment atteint les trois quarts de la valeur agréée dans la police d'assurance ; — Qu'il y a lieu de maintenir la déduction faite par les premiers juges, sur le coût des réparations à effectuer, d'une somme de 3,283 roupies 4 4 annas, produit de la vente à Calcutta d'un lot de vieux métaux et clous piovenant de la carène de la Reine-Blanche ; — Que, pour déterminer ta mesure vraie de la détérioration du navire, on doit en effet tenir compte de tout ce qui en constitue la valeur : — Que si cette détérioration était estimée suivant la valeur matérielle du navire, même après les avaries, les parties ou objets avariés seraient nécessairement compris dans cette estimation, bien que leur remplacement dût néanmoins avoir lieu pour remettre le navire en état de navigabilité ; — Qu'il ne saurait en être autrement lorsque, pour rechercher si la détérioration atteint les trois quarts, on la calcule d'après les réparations jugées nécessaires ; — Que si ce mode d'appréciation a été préféré dans la pratique comme plus sûr quoique moins direct, la différence dans les procédés d'évaluation ne peut avoir pour effet de conduire à un résultat différent ; — Que l'importance de la détérioration reste nécessairement la même dans un cas comme dans l'autre; — Que l'estimation des débris n'offre rien de plus conjectural
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ni de plus incertain que celle des réparations elles-mêmes pouvant être faite dans les mêmes conditions, dans le même lieu, par les mêmes ex* perts ; —Que leur prise en considération ne Messe aucunement le principe essentiel en matière de délaii^sement ; — Que la détérioration doit être estimée exclusivement par la valeur matérielle du navire, puisqu'ils en font matériellement partie; — Oue bien que, par le fait, ils doivent en être détachés, leur provenance suffit à justifier la déduction de leur produit sur le coût des réparations;
« Considérant, en outre, que toutes les réductions admises en première instance sur divers articles du devis sont pleinement justifiées en fait et en droit ; — Qu'il y a lieu non-seulement de les maintenir en adoptant, en ce qui les concerne, les motifs des premiers juges, mais encore do les augmenter en y ajoutant de nouvelles réductions sur certains articles qui figurent dans le devis des dépenses pour des sommes évidemment exagérées, notamment sur l'évaluation des prix des bois de la doublure du pont et de la ceinture de l'entrepont ; — Que les documents et pièces démontrent que, pour ramener cette évaluation à un chifi're exact, il faut la diminuer de i,910 roupies ou 4,*75 fr.; — Que, cette somme retranchée du total des réparations évaluées par les premiers juges à 6-1,497 fr. 52 c, la dépense à faire se trouverait définitivement réduite à 56,722 fr. 50 c.^ somme bien inférieure à celle de 67,500 fr., formant les trois quarts de la valeur assurée; — Que l'écart entre ces deux sommes serait loin d'être comblé, lors même qu'il faudrait tenir compte des frais d'envoi et de négociation, soit d'une lettre de crédit, par les assureurs au capitaine, soit des fonds nécessaires aux réparations; — Qu'en effet, il est démontré que; dans l'espèce, cette dernière dépense n'aurait dû, dans aucun cas, dépasser 1 ou 2 p. 100, calculés sur le chififre des réparations nécessaires, soit, au maximum, 13 ou 1,400 fr.»
Du 7 DÉCEMBRE 1869, suF le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; M\f. d'Oms, rapporteur; Fabre, avocat général (concl. conf.); Bosviel, avocat.
« LA COUR, — Sur le moyen unique :
« Attendu, en droit, qu'un navire peut être considéré comme innavigable, au moins relativement à son propriétaire, et le délaissement avoir lieu, lorsque Ihs dépenses à feire pour le rendre propre à la navi gation excèdent les trois quarts de la valeur assurée ;
* Attendu que, dans l'espèce, il n'y a lieu d'examiner si c*est à tort ou à raison que les juges du fond ont rt-tranché la somme de 3,283 roupies (les dépenses nécessaires pour réparer le navire assuré: — Qu'en eff'et cette somme, maintenue au chiffre des dépenses, laisserait encore, entre celles-ci et les trois quarts de la valeur assurée, un écart que ne comblerait même pas la commission de 2 p. 100 accordée à l'assuré pour l'envoi d'une lettre de crédit ou des fonds destinés au payement des réparations ;
« Attendu que devant les juges du fond, soit en première instance, soit en appel, le demandeur n'a jamais soutenu qu'on dut ajouter aux dépenses la prime d'un emprunt à la grosse qui aurait pu être contracté pour payer les réparations du navire; — Que cette prétention, élevée pour la première fois devant la cour de cassation, y est d'autant moins recevable que la cour ne possède aucun des éléments pouvant servir à déterminer soit rimportance de cette prime, soit même la possibilité de
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contracter un emprunt à la grosse, question de fait, qui d'ailleurs De rentre pas dans la compétence de la Gour : — Rejette. »
nJRISPRUDBNCB.
V., sur l'évaluation des trois quarts de laperte, les diverses décisions rapportées sous les n. 6644, Rennes, 13 avril 1869 (Menés c. Menard), t. XK, p. 146 ; — n. 5372, 6080, Cass. 6 nov, 4865, 3 avril 1867, t. XV, p. 277, t. XVni, p. 288 ; — n. 6432, Paris, 11 décembre 1868, t. XVin, p. 470.
ti864. l"" ASSURANCES HARITIHE8« — BARATERIE DE PATRON. — DÉCI- SION MINISTÉRIELLE NON OPPOSABLE AU CIVIL. -- 2® INNAVIGABILITÉ RELATIVE. — DÉLAISSEMENT.
(21 DÉCEMBRE 1869. — Présidonce do M. NACHËTO
On ne peut invoquer sur un débat entre parties devant le tribunal de commerce, comme ayant acquis force de chose jugée, la décision rendue par le ministre de la marine contre un capitaine de navire, par mesure de discipline, bien qu'eUe porte sur le fait même qui forme la base du procès. (G. Nap. 1351.)
Une telle décision ne lie pas le juge consulaire, et bien qu'elle ait qualiâé le fait reproché de fait d'imprudence imputable au capitaine et dimpèritie du capitaine, contre lequel le ministre a même prononcé une condamnation grave {une suspension de deux ans), le juge, appelé à caractériser le même fait relativement au contrat cPassurancCy est entièrement libre de Vapprécier autrement, en déclarant que ce même fait, loin de constituer une baraterie de patron, ne constitue pas même, soit une faute, soit une imprudence, et que Von ne doit y voir qu'un événement de mer de force majeure.
Le délaissement doit être admis en cas d' innavigabilité relative, lorsque le navire, après le sinistre, ne peut être mis en état de reprendre la mer qu'au moyen de dépenses^ que le capitaine est dans Vimpossibilité de réaliser sur les lieuœ, ce qui a entraîné la vente du navire (i). (C. com. 369.)
Et les assureurs ne peuvent surtout se plaindre de cette vente il, ayaiU été avertis, ils ont refusé de faire les avances nécessaires pour remettre k navire en état navigable.
Société maritime d'âgde c. Puginier et Abbal.
Du 42 MARS 1869, arrêt de la Cour de Montpellier.
« Là cour : — Considérant que le litige a pour objet la demande en payement de la somme de 40.025 fr., formée par Puginier et Abbal contre la Société d'assurances maritimes d'Agde, pour la valeur du navire k Théodicée, dont Tabandon, après échouement, a été faite Gorée, par ordre de justice, le 11 juin 1868 ; — Qu'il s'agit d'apprécier, tant les causes de réchouement que celles de l'abandon, et de décider qui doit en supporter les conséquences, des assurés ou des assureurs ;
« Considérant que le Ihéodieéey parti de Marseille muni de son certifi-
catde viftte, ariiVa à Gorée à la fin de mars 4868 et en est reparti le 2 avril suivant pour Carabane, où il échoua à Tentrëede la rivière de Gazameoce, le 3 du même mois, en perdant son gouvernail et sa fausse quille; — Qu'après trois expertises déclarant Tinnavigabilitë, une quatrième décida que le navire pouvait reprendre la mer avec un nouveau gouvernail et des réparations au gréement ; — Que cette dernière expertise, précédée d'une enquête minutieuse, s'attacha surtout à découvrir dans quelles circonstances i'échouement avait eu lieu^ s'il y avait prévarication ou faute de la part du capitaine ;
8 Considérant, sur ce point, qu'il résulte du rapport de mer, corroboré par les témoins de l'enquête, et de Tensemble des documents produits devant la cour, que le capitaine, se trouvant à une certaine distance de la côte, hissa le pavillon de pilote pour appeler celui-ci, qui ne répondit pas au signal réglementaire ; — Que le capitaine, privé du guide dont il avait vainement réclamé le secours, continuait sa marche la sonde à la main, lorsque le navire toucha le fond ;
« Considérant que les appelants soutiennent que Taccident est dû à rimpéritie du capitaine, ce qui, d'après eux, constituerait un fait de baraterie, dont la Société maritime ne saurait être responsable ;
< Mais, considérant que le dol et la fraude, éléments essentiels de la baraterie, n'existent pas dans la cause; — Que si, endoctrine et en jurisprudence, le mot baratei'ie a été souvent appliqué à la négligence et à rimpéritie, il n'est pas moins vrai que les statuts sociaux, qui sont la règle des parties, ne lui ont pas donné une signification si étendue ; -^ Qu'ils ont voulu, au contraire, en restreindre le sens au seul cas de fraude manifeste, et, en effet, Tarticle 2 des statuts ne distinguant pas la bara^ terie de la contrebande ou du commerce prohibé et clandestin, il s'en suit qu'on a excepté de l'assurance les risques seuls dont la cause avait un caractère délictueux ;
« Considérant qu'on ne peut même pas affirmer d'une manière posi* tive qu'il y ait eu faute, puisque le capitaine, dont l'aptitude est présumée, a appelé le pilote à son aide, en naviguant de son mieux, dans des circonstances plus ou moins périlleuses^ pour mettre son navire en sûreté, sans y réussir; — Que, sans doute, la décision du ministre de la marine doit être d'un grand poids aux yeux de la cour, mais qu'il faut, suivant l'observation de Son Excellence, la restreindre dans son application au seul point de vue nautique et ne pas oublier son caractère essentiellement administratif; ~ Qu'au plus défavorable et en tenant compte de cette décision, dont les appelants veulent se prévaloir, on est autorisé à dire que le capitaine du Théodicée ne s'est peut-être pas conduit en marin expérimenté, ce qui a pu motiver une peine disciplinaire, sans que la responsabilité de l'armateur soit pour cela substituée à celle des assureurs ; d'où suit que, s'il y a eu négligence de la part du capitaine, il n'y a à lui imputer ni dol, ni fraude, ni conséquemment baraterie prévue par les statuts, mais peut-être une manœuvre imprudente, assimilée, dans ses résultats, aux risques et fortune de mer dont la Société maritime doit répondre ;
« Considérant que les appelants soutiennent encore qu'il y avait lieu seulement à règlement d'avaries, et non à délaissement ; en effet, la dernière expertise déclarait qu'à l'aide de certaines réparations indiquées et dont le montant était fixé à ^,000 fr», le Théodicée pouvait reprendre la mer;
« Mais, considérant que le capitaine ayant averti Tarmateur de la situation du navire, et l'armateur a'étant adressé à la Société maritime, les fonds nécessaires pour remettre le navire en état ne furent pas envoyés, quoique cette obligation ineombât k ladite Société, ce qui était,
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du reste, implicitement reconnu dans la lettre adressée au capitaine, par laquelle, tout en l'engageant à se procurer les fonds sur place, on t'informait que, suivant les circonstances, la Société enverrait un délégué à Oarabane, pour emmener le navire ;
«» Considérant, d'ailleurs, que le capitaine fut autorisé, par jugement du tribunal de Gorée, en date du 2(5 mai 1868, à emprunter à la grosse pour effectuer les réparations prescrites ; — Que cet emprunt n'aboutit pas, et qu'un autre jugement du mémelribunal, en date du H juin suivant, oraonna le délaissement du navire;
« Considérant que Tinnavigabilité relative, résultant d'une force majeure, étant ainsi régulièrement constatée, il doit s'en suivre les ménoes effets que s'il y avait eu innavigabilité absolue; — Que la doctrine et la jurisprudence, d'accord avec l'équité, le décident toujours ainsi ; d'où la conséquence que le délaissement a été valablement fait et doit être supporté par la Société d'assurances appelante; qu'il y a donc lieu de con firme r. »
Du 21 DÉCEMBRE 1869, siir le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. NACHET, président; MM. d'Oms, rapporteur; Fabre, avocat général (concl. conf.]; Mi merci, avocat.
« LA COUR, — Statuant sur le premier moyen :
« Attendu que la décision du ministre de la marine, qui suspend, pendant deux ans, le capitaine Allengry de son commandement, pour avoir, par son imprudence et son impéritie, causé l'échouement du navire le Théodic^e, est une mesure de discipline qui ne saurait avoir te caractère de la chose jugée dans l'instance en baraterie dirigée parla Compagnie d'assurance contre le capitaine ;
« Sur le deuxième moyen :
01 Attendu qu'en décidant que la simple faute du capitaine, procédant de l'imprudence ou de l'impéritie, ne constitue pas un cas de baraterie exclu par l'article % des statuts, et, d'autre part, qu'il n'existait même pas.de faute imputable au capitaine, mais une simple manoeuvre imprudente, assimilable aux risques de mer garantis par l'assurance, Tarrét attaqué n'a fait qu'interpréter la convention et apprécier les faits de la cause ; — Que sa décision, sous ce double rapport, ne tombe pas sous la censure de la cour de cassation ;
« Sur le troisième moyen :
« Attendu que l'impossibilité, où se trouve le capitaine de se procurer les fonds nécessaires pour réparer son navire et le mettre en état de naviguer, est un cas d'innavigabilité relative qui, tout aussi bien que l'innavigabilité absolue, autorise le délaissement;
« Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué : — 4* qu'averti par le capitaine de la situation du navire, l'armateur en référa a la Société maritime, qui se refusa à envoyer les fonds nécessaires, quoique cette obligation incombât à ladite Société; — 2» Que le capitaine n'a pu réaliser l'emprunt à la grosse que le tribunal de Gorée l'avait autorisé à contracter; — Qu'en validant, dans ces circonstances, le délaissement du ThéodicéBy l'arrêt attaqué n'a ni violé, ni faussement appliqué les dispositions visées par ce pourvoi : — Rejette. »
JURISPBUDBNGB.
Par rapport à VitmavigabiHfé relative, qui doit produire les mêmes
iN- 6965. — COUR DE CASSATION. 165
effeU que l'innavigabililé réelle, le principe est constant ; il est consacré P"ïr?r?? ^^"^® d'arrêts. V., conf., n. 6081, Cass. 6 mai 1867 (Bergasse), t. XVII, p, 289, Rejet du pourvoi c. Aix, 9 nov. 1865, n. 5256, t. Xv p. 4U ;-.n.4846, Cass. 19 juill. 1864 (Lecler),i. XIU, p. 518, Rejet dn pourvoi c. Paris, 3 juillet, 1863, n. 4567, t. XIII, p. 89.
696o. NAVIGATION MARITIME. — MARCHANDISES CHARGÉES. — ÉCHOUE- MENT AVANT LE DÉPART. — REMISE DE LA MARCHANDISE. — AR- TICLES 433, 435 ET 436 du code de commerce non applicables.
(12 JANVIER 1870. — Présidence de M. BONJËAN.)
Lorsque la marchandise, cMrgée au port d'embarquement, en est retirée par suite de Véchouement du navire dans le port même ava7it son départ, et qu'en conséquence de cet événement elle a été remise m chargement^ et qu'il est même intervenu entre les parties un compromis pour le règlement de leurs droits, on ne peut opposer au chargeur ni la déchéance résultant des articles 435 et 436 du Code de commerce, parce qu'il aurait repris la marchandise satis protestation, — ni la prescription annale établie par t^article 433, ces dicers articles s'appliquant à un voyage terminé et non à un voyage qui n'a pas mémo été commencé.
Compagnie transatlantique c. Compagnie d'assurance la Baloise.
Du 4 AOUT 1868, jugement du tribunal de commerce du Havre,
a LE TRIBUNAL, — Sur la fin de non-recevoir :
« Attendu que les marchandises, qui font l'objet des réclamations de la Compagnie bâloise, ont été retirées par les chargeurs après le sinistre éprouvé par le steamer Floride, en vertu d'un compromis par lequel tous droits respectifs des parties étaient expressément réserva ;
a Attendu que ce compromis dispensait de toutes autres protesta lion s, puisqu'il constatait dés lors l'existence d'une action pendante entre les parties touchant le règlement à intervenir ; — Qu'en conséquence, les articles 435 et 436 du Code de commerce ne sont pas applicables à l'espèce ;
« Sur la prescription :
« Attendu que la prescription dé l'article 433 du Code de commerce est une disposition exceptionnelle qu'on ne peut pas étendre au delà des cas spécialement déterminés ;
«Attendu que l'action de la Compagnie bâloise, substituée aux chargeurs, n'est pas une action en délivrance de la marchandise, mais une demande à l'effet de procéder au règlement des droits réservés lors de la remise qui a été faite de cette marchandise ; qu'aucun délai n'était imparti pour opérer ce règlement, a
Du 8 MAI 4869, sur l'appel, arrêt de la Cour de Rouen.
« LA COUR, — Sur la fin de non-recevoir :
« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges ;
«( Et attendu, en outre, que le retrait dos marchandises par les char-
genre De saurait être assimilé à leur réception par le destinataire ; — Que, de plus, le compromis, en eiécution duquel ce retrait a été opéré, réservant expressément les droits respectifs des parties, équivalait à une protestation faite et signifiée, et en même temps arrêtait nécessairement le cours de la déchéance, sans quoi la réserve stipulée n'aurait produit d'effet qu'en faveur de la Compagnie et n'en aurait eu aucun au profit des chargeurs : d'où il suit que ce moyen n'est ni recevable ni fondé ;
« Sur la prescription :
« Adoptant également les motifis des premiers juçes;
i< Attendu, d'ailleurs, que la prescription annale invoquée manquerait de point de départ, la marchandise ayant été retirée du navire avant qu'il fût sorti du port de charge. »
Du 12 JANVIER 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Nachet^ rapporteur; Charrias, avocat général (concl. conf.); Housset, avocat.
« LA COUR, — Sur le premier moyen :
« Attendu que, dans la cause, il ne s'agissait pas d'une marcbandise reçue sans protestation à l'arrivée du navire à destination, mais bien d'une marchandise retirée du navire échoué dans le port même de chargement, à la suite d'un compromis signé par toutes les parties ;
« Attendu que si, dans la première hypothèse, la réception, sans protestation par le destinataire fait justement présumer le bon état de la marchandise, il n'en saurait être de même, dans la deuxième hypothèse, du silence de l'expéditeur, qui, après un naufrage constaté, après expertise, relire la marchandise hors d'état d'être expédiée;
« Attendu que la déchéance prononcée, par les articles 435 et 436, est surtout inapplicable, alors que, comme dans Tespèce, il est intervenu entre les parties un compromis par lequel elles ont réservé tous leurs droits à régler ultérieurement;
« Attendu que l'appréciation du sens et de la portée de ce compromis entre dans le pouvoir souverain des juges du fait ; -^ De tout quoi résulte qu'en repoussant la déchéance invoquée par la Compagnie transatlantique, l'arrêt n'a point violé les articles 435 et 436 du Code de commerce ;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que la prescription annale, établie par l'article 433, ne s'applique qu'aux actions ayant pour objet la délivrance des marchandises chargées sur un navire, et ne commence à courir que du jour où le voyage est accompli ;
« Attendu (|u'il est constaté en fait que, d'une part, l'action de Muller et Hess n'avait pas pour objet la délivrance d'une marchandise retirée du navire eu port même de chargement, en vertu d'un compromis, et que, d'autre part, le voyage n'avait pas été accompli, puisque la marchandise n'était pas même partie; — Que c'est donc à bon droit que l'arrêt attaqué a refusé d'appliquer à la cause l'article 433 du Code de commerce : — Rejette. »
Nota, — Du même jour, arrêt semblable (Compagnie transatlantique C. Laude et Cie).
6966, MARCHANDISES VENDUES. — CABÂNTIG CONTRE LA CONTRE- FAÇON. — DISTINCTION A FAIRE.
(21 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. LABORIE. — 4 août 1870. — Cour d'Orléaits.)
Est valable la clause de garantie, de la part du vendeur, contre les conséquemes résultant d'un procès en contrefaçon t en taift qu'elle a pour objet d^indemniser le garanti des dommages qui pourraient lui être causés par suite du procès en contrefaçon^ si, dailleurs, il n'est lui-même ni auteur ni complice du délit poursuivi.
.. Mais elle est nulle, comme contraire à Vordre public, si elle est invoquée par le garanti pour s'affranchir des dommages résultant d'un délit de contrefaçon à lui imputable et dont la responsabilité lui incombe.
AUBERT et GÉRARD C. CHBMINË D^OriJaNS £f DÉ LtON.
Du 21 FEVRIER 1870, arrêt de là Cour de cassation, chambre civile.-^ M. LABORIE, président; MM, Gastambide rapporteur; de Raynal, premier avocat général (concl. conf.); Salveton, Beauvois-Devaux et Clément, avocats.
« LA COUR, — Vu les articles 6, 1131 et 1133 du Code Napoléon :
« Attendu que les demandeurs, en vendant, en 1854 et 18&5, des tampons de choc à la Compagnie du Grand Central, représentée aujourd'hui par les Compagnies des chemins de fer d'Orléans et de Lyon, sont convenus d'assumer toute la responsabilité des conséquences résultant des procès en contrefaçon pour les poursuites qui pourraient être intentées au sujet du modèle présenté qu'ils garantissaient inattaquable;
« Attendu qu'une stipulation de cette nature est valable eu tant qu'elle a pour objet d'indemniser le garanti des dommages qui pourraient lui être causes, par suite du procès en contrefaçon, au sujet de la chose à lui vendue, si d'ailleurs il n'est lui-môme ni auteur ni complice du délit poursuivi; — Mais qu'elle ne peut, au contraire, avoir d'effet si elle est mvoquée par le garanti pour s'affranchir des dommages résultant d'un délit de contrefaçon à lui imputable et dont la responsabilité lui incombe ; — - Qu'en effet, ia loi et l'ordre public ne permettent pas qu'au moyen d'une stipulation de garantie on puisse s'exonérer éventuellement des conséquences d'un délit qu'on commettrait ou ferait commettre;
« Attendu, en fait, que, par un arrêt définitif de la Cour impériale de Paris, chambre des appels correctionnels, du (> juin 1861, les directeurs des deux Compagnies défenderesses ont été, tant en leur nom personnel qu'en ladite qualité» reconnus coupables du délit de contrefaçon pour avoir fait usage des tampons dont il s'agit, sachant qu'ils étaient contrefaits; — Que le même arrêt, déclarant ne prononcer aucune peine à défaut d'appel de la prt du ministère public, a condamné les directeurs à des dommages^int^éts à donner par état et a prononcé de suite, également à titre de dommages, ia confiscation des objets contrefaits, dont la remise aurait lieu dans les gares de Paris ; — Que ledit arrêt a, en outre, déclaré les deux Compagnies civilement responsables des faits constatés à la charge de leurs directeurs, et les a condamnées solidaire-
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ment avec ces derniers aux donamagesy-inlérôls prononcés et aux frais de première instance et d'appel ;
« Attendu que c'est pour se couvrir de ces condamnations, devenues la base d'une transaction avec le plaignant, que les deux Compagnies ont invoqué contre les demandeurs la stipulation de garantie insérée aux traités de 1S54 et 1855;
« Attendu que Tarrôt attaqué ne contredit point ces faits et les confirme même; mais que, ^our admettre Faction en garantie des Compagnies, il se fonde uniquement sur ce que la garantie réclamée ne porte pas sur les conséquences pénales pouvant résulter de la poursuite en contrefaçon, et ne concerne que la réparation civile des torts et dommages, conséquence de cette poursuite ;
« Attendu que cette distinction, entre les peines proprement dites et les réparations civiles, est inadmissible au point de vue de la garantie réclamée par un délinquant pour les conséquences de son délit; — Qu'elle conduirait dans certains cas, et spécialement dans la cause, à procurer au garanti la complète irresponsabilité du fait délictueux qui lui est imputable, ce qui est aussi contraire à Tesprit qu'au texte des articles 6, H3i et 1133 du Gode Napoléon, lesquels disposent que Tobligatio]) contractée sur cause illicite ne peut avoir aucun effet; — Que Tarrét a donc violé lesdits articles : — Casse. »
Du 4 Aoirr 1870, sur le renvoi, arrêt de la Cour d'Orléans, chambres réunies. — M. DDBOYS D'ANGERS, premier j)résident; MM. BouUé, avocat général (concl. conf.); Rodolphe Rousseau et Bétolaud, avocats.
« LA COUR : — Considérant que le 6 juin 1861, par arrêt de la Cour de Paris devenu définitif, les Compagnies des chemins de fer d*Orléans et de Lyon ont été, vis-à-vis de de Bergue, reconnues coupables du délit de contrefaçon de tampons à choc qui avaient été vendus par AubeCt et Gérard, et ont été condamnées à des dommages-intérêts ainsi qu*à ia confiscation des objets contrefaits ;
« Considérant que, par une convention intervenue entre la Compagnie du Grand-Central, que ces Compagnies reprt^sentent, d'une part, et Aubert et Gérard, d'autre part, ces derniers s'étaient engagés à assumer toute la responsabilité des conséquences des procès en contrefaçon qui pourraient être intentés au sujet de ces tampons ; — Que, par suite, les Compagnies, s'appuyant tout à la fois sur cette clause et sur les dispositions résultant de l'article 1626 du Code Napoléon, ont demandée Aubert et Gérard de les garantir, et qu'aujourd'hui, après les décisions rendues, elles demandent devant la Cour qu iHeur soit donné acte de ce que c'est à titre de garantie de l'éviction de la chose vendue et uniquement à ce titre qu'elles procèdent contre Aubert et Gérard ;
« Considérant qu'il n'y a pas, dans l'espèce, à distinguer entre les deux causes de demandes*; — Que la confiscation, prononcée contre les Compagnies, est une conséquence de la contn façon dont elles ont été reconnues coupables; — Que les dommages intérêts et la confiscation découlent du même fait délictueux; — Qu'assurément les Compagnies pouvaient, dans leur intérêt, stipuler une garantie et faire toutes les conventions que les difficultés inhérentes à la nature des brevets d'invention réclament ; — Que ces stipulations auraient reçu leur effet au cas où, en l'absence d'une condamnation pour délit, la confiscation seule eût été prononcée ; — Mais qu'elles ne pouvaient aller jusqu'à amener l'irresponsabilité civile ou pénale d'un délit, et garantir les Compagnic-
des suites de condamnations résultant d'infractions personnelles; — Que, dans l'espèce, les Compagnies ont été reconnues coupables du délit de contrefaçon; — Que ce fait domine et caractérisé défînitivement la situation des Compagnies, et que^ dès iors, soit qu'on se place sous l'empire de la clause de garantie, soit que l'on invoque seulement les dispositions du droit commun posées par l'article 1726 du Gode Napoléon, il n'y a lieu d'appliquer à la cause d'autre principe que celui qui interdit d affranchir, par quelque moyen que ce soit, la partie condamnée de l'exéculion partielle ou totale de sa condamnation ; — Que les mêmes considérations rendent également inutile de rechercher jusqu'à quel point la Compagnie du Grand Central était de bonne foi en 1854, au moment du traité, et, par suite, si les Compagnies qui lui ont succédé seraient mieux fondées à invoquer le bénéfice de l'article 4626; — Qu'en admettant qu'on puisse assimiler la confiscation à Téviction, la confiscation ayant été prononcée, dans l'espèce, contre les Compagnies, en raison de leurs faits personnels et diMictueux, le recours en garantie ne leur serait pas moins également interdit ;
« Par ces motifs : — Reçoit Aubert et Gérard, et Monier, es qualités, appelants des deux jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine, le 18 avril 18H7, au profit des Compagnies d'Orléans et de Lyon; — Donne acte à Monier de ce que, en sa qualité de liquidateur, il a repris l'instance; — Infirme les jugements ; — Ordonne la restitution de l'amende;
« Au principal : — Déclare les Compagnies mal fondées en leurs demande?, fins et conclusions; les en déboule;
« Condamne les Compagnies à rendre et restituer aux appelants les sommes par eux payées en exécution des jugements dont est appel, avec les intérêts au taux commercial, à partir du jour de la signification de l'arrêt d'admission du pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Paris;
« En ce qui touche la demande reconventionnelle :
(( Reçoit les appelants reconventionnel lement demandeurs, et cousidérant qu'il n'est pas justifié que la demande principale ait causé préjudice aux sieurs Aubert et Gérard : — Dit qu'il n'y a lieu d'accorder les dommages-intérêts demandés ;
« Condamne les Compagnies aux dépens de première instance et d'appel, y compris ceux faits devant la Cour de Paris, lesquels dépens faits devant la Cour de renvoi, taxés et liquidés à la somme de 279 fr, S3 c, en ce non compris les coût et signification du présent arrêt. »
6967. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — FAILLITE. — CON- SEIL DE SURVEILLANCE. — ACTION EN RESPONSABILITÉ PAU DFS ACTIONNAIRES. — INTERVENTION DU SYNDIC RECEVABLE.
(16 MARS 1870. — Présidence de M. LABORIË.)
Le syndic âfvne société en commandite par actions, mise en faillite^ a qualité pour exercer ^ comme représe7itant la masse^ contre les membres ^ conseil de surveillance, toute action qui intéresse cette masse, et notamment les actions en responsabilité autorisées par les articles 1 et iOde h loi du il juillet i 856 qui assimilent, pour les faits qu'ils énoncent, les ïïiembres du conseil de surveillance au gérant de la sociétés
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Syndic Dugrot et Cie c. Litienne, Panniki et consorts.
Les sieurs Letienne et autres, membres du conseil de surveillance de la Société Ducrot et Cie, ont interjeté appel d'un jugement rendu par le tribunal de Béthune, le 41 février 1867, qui, en prononçant, au profit de plusieurs actionnaires, diverses condamnations contre eux, à raison de la nullité de la société, avait reçu le syndic de la faillite intervenant dans l'instance et, par suite, appelé la masse à profiter de ces condamnations.
Sur cet appel, les membres du conseil de surveillance ont soutenu que le syndic n'était pas recevable dans son intervention, et ce moyen avait été accueilli par la Cour en ces termes :
Du 11 FÉVRIER 1868, arrêt de la Cour de Douai.
« LA COUR : — Considérant que, pour connaître quels sont les droits du syndic, il importe de déterminer de quelle source il entend faire dériver, au profit de la masse, l'action qu'il dirige contre les membres du conseil de surveillance, et de rechercher si sa demande se fonde sur un droit appartenant à la masse des créanciers utuniversi, ou, au contraire, à chacun des créanciers ut singuli;
« Considérant que le syndic est intervenu dans la cause pendante entre les actionnaires et les membres du conseil de surveillance, en fondant sa demande sur ce que les membres du conseil de surveillance auraient encouru la responsabilité des articles 7 et 10 de la loi du i7 juillet 1856^ et des articles i382 et 1992 du Code Napoléon, et en concluant à ce qu'ils fussent condamnés à lui payer la somme totale des dettes de la faillite, déduction faite du capital social qui peut exister, pour ladite somme être par lui distribuée aux créanciers suivant le droit de chacun;
d Considérant que le législateur, en organisant les sociétés en commandite par la loi du 17 juillet 1856, a, pour la garantie tie ceux qui traitent avec ces sociétés, soit comme actionnaires, soit comme tierscréanciers, établi deux responsabilités, celle du gérant et celle du conseil de surveillance ; — Que ces deux responsabilités, qui se différencient par leur nature et leur étendue, peuvent bien donner lieu à une seule et même action, mais qu'elles sont complètement indépendantes Tune de l'autre ; -— Que le créancier ou l'actionnaire qui les tient de la loi est le maître de les mettre en mouvement toutes deux ou de n'en exercer qu'une seule; — Qu'il les a in bonis, si bien qu'en produisant à la faillite du gérant et en faisant vérifier sa créance, il n'aliène ni ne se dessaisit nullement au profit de la masse du droit qu'il peut avoir d'agir contre le conseil de surveillance, pas plus qu'en ne produisant pas à la faillite il ne renonce ni n'abandonne son droit de poursuivre, quand il le croira utile, les membres du conseil de surveillance en réparation du préjudice qui peut lui avoir été causé par leur faute ou leur inobservation des sages prescriptions de la loi ; — Que, du chef de la responsabilité dérivant de la loi de 1 856, le syndic représentant la masse ou la faillite ne saurait être recevable à exercer l'action qu'il a mise en mouvement, et qui reste la propriété personnelle des créanciers ut singuli;
« Considérant que le syndic n'est pas recevable à invoquer, au nom de la masse, la responsabilité que le conseil de surveillance peut avoir encourue, aux termes des articles 1382 et 1992 dû Code Napoléon; — Que celte responsabilité est tellement personnelle et proportionnée à
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chaque créancier ou à chaque nature de créance, que le jugement dont est appel ne Ta prononcée qu'au profit des créanciers déposants de la caisse de Carvin, et que le syndic, dans les conclusions de son appel incident, demande à la Cour qu'il soit décidé que les remboursements à faire aux créanciers à titre de dommages et intérêts s'appliquent à toutes sommes dues à un titre quelconque, et, notamment, à titre de dépôts proprement dits, ou par comptes courants;
m Considérant, en effet, qu'il ne saurait en être autrement, et qu^il est de toute impossibilité de placer tous les créanciers sous le même niveau pour mesurer et déterminer la responsabilité encourue par des fautes ou aes omissions qui s'appliquent à chaque individualité, varient, s'aggravent ou diminuent suivant la date de la créance ou du dépôt, sa valeur, les connaissances et les relations personnelles que chaque créancier peut avoir avec le gérant et les membres du conseil de surveillance ; — Que telles fautes ou telles omissions qui pourront n'en engendrer qu'une nulle ou très-légère du conseil de surveillance envers tel créancier déterminé qui aura été prévenu du péril que courait son dépôt ou sa créance et n'aura pas agi en temps utile, s'aggraveront, au contraire, envers tel autre créancier auquel le même conseil aura refusé des renseignements donnés à d'autres ; — Que, cependant, si le syndic était recevable dans l'action aujourd'hui pendante, les dommages et intérêts accordés à la masse devraient être répartis au prorata des créances vérifiées, et que l'iniquité d'un pareil résultat suffirait pour démontrer qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, d'une action appartenant aux créanciers ut universi;
« pÀti CES MOTIFS : — • Déclare le syndic non recevable, etc. »
Mais, sur le pourvoi, — Du 16 mars 1870, arrêt de la Cour de cassation, chanobre civile. — M. LABORIE, président; MM. Merville, rapporteur; Blanche, avocat général (concl. conf.); Mimerai et Bosviel, avocats.
« LA COUR, — Sur le moyen unique du pourvoi :
« Vu les articles 443, 462, 527, 532 du Code de commerce, 7 et 10 de la loi de 17 juillet 1856;
« Attendu que lesdits articles 7 et 10, qui statuent sur la responsabilité encourue dans certains cas par les membres des conseils de surveillance, assimilent cette responsabilité à celle du gérant de la société, avec qui les membres du conseil sont ou peuvent être déclarés tenus des dettes sociales solidairement et par corps; — Que cette assimilation ne permet pas de douter qu'une action fondée sur les articles 7 et 10 précités, telle qu'était celle du syndic de la faillite Ducrot et Cie, ne puisse intéresser la masse des créanciers^ et que conséquemment l'exercice n'en appartienne au syndic ; — Qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaque a violé les articles de loi ci-dessus visés ;
« Par ces motifs : — Casse. >»
lURISPRUDENCE.
V., conf,, quant au principe, n. 6449, Angers, 13 janv. 1869 (Plessis), 1. XVIll, p. 332. — V. aussi n. 6310, Douai, 10 août 1868 (Comptoir de Béthune), t. XVIlt, p. 114.
0908. FAILLITE. — PRIVILÈGE DU PROPRIÊTAfRE. — BAIL ENRE- GISTRÉ CINQ JOURS AVANT LA FAILLITE. — CIRCONSTANCES. — FACULTÉ POUR LE JUGE DE MAINTENIR LE PRIVILÈGE.
(30 MAI 1870. - Présidence de M. DEVIENNE.)
Le privilège accordé au bailleur dans la faillite du preneur, lorsque le bail est authentique ou a acquis date certaine, ne peut être écarté par cela seul que le bail aurait afiquis date certaine dans les dix jours qui ont précédé la déclaration de faillite, s*il n'est pas constaté que le bailleur avait, à ce moment, connaissance de la cessation de payement du prcneur, (C. com. 446.)
Marmiesse c. Syndic Papa.
Du 29 JUILLET 1867, jugement du tribunal de Mostaganem.
» LE TRIBUNAL : — Attendu que le failli ne pouvait consentir au profit du propriétaire un privilège aussi exorbitant (que celui résultant du bail), ni depuis la déclaration de sa faillite, ni dans les dix. jours qui l'ont précédée ;
« Attendu que, par une disposition formelle de la loi, l'acte sous seing privé n'a date certaine et n*est réputé exister à rencontre des tiers que du jour de son enregistrement ;
« Attendu que le bail de Marmiesse n'a été enregistré que cinq jours avant le jugement qui a déclaré la faillite de Jean Papa ;
« Par ces motifs : — Rejette la demande du sieur Marmiesse, etc. )> Du 11 OCTOBRE 1868, sur l'appel, arré.t de la Cour d'Alger.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
Du 30 MAI 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, premier président; MM. Merville, rapporteur; Blanche, avocat général (concl. conf.); Aubin et Duboy, avocats.
« LA COUR, -- Vu l'article 446 du Code de commerce : « Attendu que cet article, qui est essentiellement limitatif, n'a pas compris le privilège résultant, au profit du bailleur, des baux passés en la forme authentique ou qui ont acquis date certaine, au nombre des droits de préférence dont la création, si elle ne précède de plus de dix jours la cessation des payements, est déclarée nulle et sans effet relatitivement à la masse ; — Qu'on peut seulement admettre que, conformément aux termes généraux de l'article 447 du même Gode, un bail qui recevrait la forme authentique, ou à qui Ton conférerait une date certaine après la cessation des payements, pourrait être annulé par le juge, si cet acte avait eu lieu, de la part du bailleur, en connaissance de la cessation de payements du locataire;
« Et attendu que, pour limiter au 3i décembre iS^^, contrairement à la demande de Marmiesse, son admission privilégiée au passif de la faillite Papa, à raison des loyers échus et à échoir dont il était créancier, Tarrèt attaqué s>st fondé, en fait, sur ce que le bail de Marmiesse à Papa n'a été enregistré que cinq jours avant le jugement qui a déclaré l'état de faillile sans en faire remonter l'ouverture à une date antérieure, et, en droit, sur ce que le failli n'avait pu consentir l'acquisition ou extension du privilège attachée à l'enregistrement du bail, noh-seuleroent depuis la déclaration de faillite, mais aussi dans les dix jours qui Tont précédée; — En quoi l'arrêt dénoncé a faussement appliqué et, par suite, violé l'article 446 précité ;
« Par cks motifs : — Casse. »
La question, au fond, sur Vexistence même du privilège est toujours vivement controversée, malgré les nombreux (arrêts qui l'ont consacrée. — V. notre annotation sous le n. 6833, Cass», 2 mars 1869 (synd. Descours c. veuve Motte), t. XIX, p. 88.
Quant à la question relative à V enregistrement du bail sous seing privé, V. n. 6618, Gass., 2 mars i869, t. XIX, p. 88, arrêt qui décide que le propriétaire ne peut réclamer son privilège dans la faillite, lorsque le bail a été enregistré à une époque postérieure au jour où a été reportée l'ouverture de la faillite.
b969. so€ibté anonyme. -^ faillite. — cessation du droit d'abonnement sur les titres.
(18 AOUT 1870. — Présidence de M. DEVIENNE.)
LùTsqu^une société anonyme est dissoute par la déclaration qui est faite de sa faillite, la transmission des titres, qu'elle a émis pour constituer son fonds social, ne pouvant plus s'opérer, l'administration de l'enregistrement n'a pas le droit d^ exiger du syndic la continuation du payement du prix annuel d'abonnement, auquel la société était assujettie pendant son fonctionnement.
Trille, syndic de la faillite de la Compagnie du chemio de fer de Lyon (Croix-Rpusse) à Sathonay c. l'Enregistrement.
Du 18 AOUT 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, premier président; M. Massé, rapporteur; de Raynal, premier avocat général; Bosviel et Moutard-Martin, avocats.
« LA COUR, — Vu l'article 31 de la loi du 5 juin 1850, et les articles 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857 :
« Attendu qu'il résulte des dispositions de ces articles que l'abonnement pour le timbre, de môme que la taxe annuelle, établis par les lois des 5 juin 1850 et 23 juin 1857, sur les actions et sur les obligations au
porteur des sociétés ou compagnies, eonsilituant un mode d'impôt sur les capitaux engagés dans l'industrie ou dans le commerce qui fait l'objet d'une société, ne peuvent être perçus que sur les titres d'une société en état de fonctionner et d'agir en se livrant à son commerce ou à son industrie, c'est-à-dire d'une société, qui n'est pas arrivée au terme de son existence;
(( Attendu que, si les titres d'une société, qui a pris fin, peuvent conserver, jusqu'à leur extinction ou jusqu'à leur annulation, une valeur transmissible, cette circonstance ne saurait avoir pour effet de faire persister un droit qui, établi ou convenu à forfait pour toute la durée de la société, a pour condition non-seulement la transmissibilité des titres^ mais encore l'existence de la société qui les a émis ;
c( Attendu qu'il ne saurait y avoir à cet égard aucune distinction à établir entre le cas où la société prend fin par l'échéance de son terme conventionnel, et celui où elle est dissoute par l'effet d'une déclaration de faillite, la société cessant d'exister dans un cas comme dans l'autre, et la dissolution, quelle qu'en soit la cause, devant produire le même effet ;
a Attendu que» si une société dissoute continue à subsister comme personne civile dans la mesure nécessaire à l'accomplissement des actes de liquidation, cette circonstance reste sans application au cas particulier en présence'de l'article 24 de la loi du 5 juin 1850, qui dispense des droits de timbre pour les actions les sociétés qui, depuis leur abonnement, se sont mises ou auront été mises en liquidation; — Que. si cet article ne s'applique directement qu'à l'abohnement pour le timoré des actions, il n'en indique pas moins que l'esprit de la loi est de subordonner l'exigibilité des droits, qui font l'objet d'un abonnement, à l'existence et au fonctionnement de la société, sans tenir compte du temps pendant lequel la société ne se survit que pour les besoins de sa liquidation ; — Qu'il suit de là qu'en décidant, d'une part, que l'abonnement pour le timbre des titres d'obligation continuerait à être dû malgré la faillite de la société; et, d'autre part, en réservant à l'administration de l'enregistrement, malgré cette faillite, de demander la taxe de 12 c. par 100 fr. calculée sur la valeur des titres au porteur, jusqu'à la complète annulation des titres, le jugement attaqué a faussement appliqué et, par suite, violé les articles 31 de la loi du 5 juin 1850, 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857 : — Casse. »
Nota, — Du môme jour, arrêt semblable (syndic des Houillères de l'Aveyron c. l'Enregistrement).
Cette affaire, qui présentait à juger une question d'enregistrement des plus intéressantes pour toutes les faillites des sociétés anonymes ou en commandite par actions^ se rattache à la faillite du chemin de fer de Lyon à Sathonay, au sujet de laquelle ont été rendus un jugement du tribunal de commerce de la Seine, le 15 février 1869, que nous avons rapporté sous le n. 64 H, t. XIX, p. 272, et, sur l'appel, un arrêt de la Cour de Paris, le 12 juillet 1869, n. 6751, t. XIX, p. 343. — A cette occasion, nous nous empressons de réparer une erreur, que nous avons commise, en énonçant que le syndic avait interjeté appel du jugement qui avait refusé l'homologation du concordat; s'agissant d'un concordat sur lequel il s'en était rapporté à justice, il avait été simplement mis en cause en sa qualité devant la Cour.
N« 6970. — COURS ET TRIBUNi^UX DIVERS. 175
6970. OUVRIER. — PABRICAHT. — MATIÈRE A OUVRER. — PERTE OU AVARIES. — RESPONSABILITÉ.
(48 JUIN 4869. — Cour d'appel de Gbenoble.)
L'ouvrier, auquel le fabricant a confié une matière pour la mettre en œuvre, est responsable, soit de la perte totale, soit des avaries survenues, à moins qu'il ne prouve que ni cette perte ni ces avaries ne lui sont imputables à faute. (C. Nap. 1382, 1780.)
JouviN c. Cassard.
Du !8 JUIN 4869, arrêt de la Cour de Grenoble. — M. GAU- TIER, président; MM. Mengin de Bionval, avocat général; Michal-Ladichère, Farge et Sisteron, avocats.
a LA COUR : — Attendu que la maison de ganterie veuve Xavier, Jouvin et Cie, ayant acheté de Charmant une certaine quantité de peaux venant des établissements de mégisserie de Paret, en a remis une partie à Cassard pour être teinte en plongé aux couleurs désignées ; -^ Que Cassard, sans avoir fait aucune observation sur l'état de ces peaux, sans avoir jugé utile d'effectuer un essai préalable, les a soumises à l'opération de la teinture, d'où elles sont sorties ayant toutes des avaries sur quelques points ;
« Attendu que, par suite de ces circonstances, Cassard, responsable, aux termes de l'article 1789 du Code Napoléon, de la faute qu'il aurait pu commettre pendant le louage de son industrie, est appelé à supporter les conséquences de ces avaries et à réparer la perte partielle qui en résulte pour le propriétaire, à moins qu'il ne prouve que cette perte, et Tavarie qui la constitue^ sont l'effet de la force majeure ou du vice de la matière elle-même ; — Que la charge personnelle de faire une preuve de ce genre, et la présomption que la perte ou l'avarie provient des défauts de l'ouvrage s'imposent a l'ouvrier par la nature même des obligations qu'il a contractées en devenant dépositaire de la chose confiée, en l'acceptant dans l'état oii elle lui a été livrée pour la transformer ou la manipuler suivant les règles de son art ou les conditions de son travail, en promettant implicitement de la rendre conservée et travaillée avec les soins habituels et la pratique intelligente de sa profession ; — Qu'ainsi obligé, c'est à lui de prouver le fait qui le libère ; — Que, débiteur, c'est lui que l'article 1302 du Code Napoléon déclare tenu d'établir le cas fortuit qu'il allègue ; — Que, soumis aux risques de l'œuvre, c'est lui qui doit justifier du sujet qu'il peut avoir de s'en affranchir;
f< Attendu que le tribunal de première instance s'est éloigné de ces principes, en supposant qu'en l'absence de cause déterminée et vérifiée ta charge de la perte ou du dommage incombait de droit au propriétaire de la matière livrée à l'ouvrier ; — Qu'il a fait ainsi de la règle qui met la
perte de la choâe à la charge du propriétaire une application inexacte, en ce qu'elle exclut la présomption normale, qui entraine la responsabiliié de l'ouvrier jusqu'à la vérification effective des circonstances exceptionnelles qui sont de nature à la dégager ; — Que les résultats négatifs auxquels il a paru s'arrêter le conduisaient juridiquement à une conséquence opposée ; — Que c'est à un point de vue plus rationnel que, dans les décisions interlocutoires précédemment rendues, il avait ordonné deux expertises successives pour le mettre à même de reconnaître si le teinturier prouvait la force majeure ou le vice des peaux mises à la teinture;
« Attendu qu*il y a lieu de reprendre, sous ce rapport, l'examen auquel il s'est livré, et de rechercher si, des expertises faites, des explications données et des documents produits, il résulte preuve sufQsanteque les altérations de peaux, objet du litige, sont l'effet du cas fortuit ou de la défectuosité de ces matières ;
« Attendu, d*ailleurs, qu'en admettant même, avec le tribunal, qu'il y ait incertitude sur la nature de l'altération et sur ses causes, il faudrait en conclure, non pas qu'il y a cas fortuit ou vice caché, mais que la preuve du cas fortuit ou du vice caché n'a pas été faite, et que la présomption défavorable à l'ouvrier n'étant point écartée par la preuve contraire, sa responsabilité demeure engagée ;
« Par ces motifs : —Infirme le jugement du tribunal de Grenoble du if< août 1868, etc.»
jurisprudence.
y. n. 6536, Cass., 3 mars 1869 (assurances c. Leseigneur], t. XVIII, p. 49i ; — n. 5498, Cass. 4«' août 1866 (synd. Claverie c. Garon et Barinéon), t. XV, p. 458 ; — v. aussi n. 5964, Paris, 22 février 1867 (Guillaume c. Gelin), t. XVII, p. 82.
0971. NAVIGATION MARITIME. — RAPATRIEMENT DES MARINS. — FRET. — DISTINCTIOÎSS. — DÉCRET DU 7 AVRIL 1860, ARTICLE H. — EXCÈS DE POUVOIR.
(24 JUIN 1869. — Cour d'appel d'Aix.)
Les frais de rapatriement des marinSy en cas de naufrage, qui doivent être remboursés tout d'abord sur les débris du navire, ne doivent téire , (jtiant au fret, que sur celui qui a été gagné pendant le voyage dans le cours duquel le navire a péri, le fret gagné auparavant et depuis le départ du navire ne doit pas y contribuer, (C. corn. 259.)
Le décret du 7 avril 1800 qui déclare, article f4, que le fret des marchandises sauvées doit s'entendre des marchandise.^ qui mit été débarquées à la suite d'un voyage heureusement teiminé, étant en cela introdactif d'un droit nouveau j ne peut être considét^é comme ayant force de loi.
Administration de la marine c. Brige, armateur du Rochebrune,
Du 10 juillet 4867, jugement du tribunal de commerce de Marseille.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que le troie-mâts Bochobrune du port
de Saint-Malo, a été affrété à Marseille par la Marine, le 26 janvier i 863; pour porter un chargement de charbon à Saigon ; qu'après avoir accompli ce voyage, le navire s*est affrété à Saîgon pour un chargement de bois de construction à destination de Sanghaï ; qu'expédié pour ce nouveau voyage et parti de Saigon le 3i août 1863, le Rochebrune a naufragé sur le banc de Prêtas, le 22 septembre suivant; qu'il a été pillé ainsi que le chargement et ensuite brûlé par les Chinois ; que l'équipage^ ramené à Hong-Kong, a été rapatrié par le consul de France;
« Attendu que l'auministration de la Marine a fait citer le sieur Bnce (Michel), armateur du Rochebrune, le 1®' avril i867, en payement de 16/>92 fr. 60 c. montant des frais de rapatriement et autres qu'elle aurait déboursés ; r— Qu'elle prétend exercer son action sur le fret du voyage précédent de Marseille à Saigon ;
« Attendu que l'armateur repousse cette prétention et soutient, au contraire, que l'action de la Marine ne pourrait s'exercer que sur le sauvetage des débris du navire et sur le fret qu'aurait produit le sauvetage du chargement ;
« Attendu que cette question a été déjà jugée par le tribunal de céans et par la Cour impériale d'Aix contre la prétention de la Marine; — Que l'arrêt affirmatif d'Aix a été cassé le 27 novembre 1866 (n. 5864, t. XVI, p. 175);
« Attendu qu'une décision de la Cour de cassation est, sans doute, pour le tribunal, une autorité fort imposante; — Que l'arrêt du 27 novembre 1866 lui impose le devoir d'examiner avec l'attention la plus sévère, et cependant avec une entière indépendance, s'il doit ou non persister dans la solution qu'il a déjà adoptée ;
« Et sur ce :
(( Attendu que les obligations respectives des armateurs et des équipages engagés pour la navigation ont été réglées de tout temps et dans toutes les législations des peuples commerçants, en ce sens que, en cas de prise, bris ou naufrage, les marins ne peuvent demander .aucun loyer (article 258 du Code de commerce), si ce n'est sur le produit des débris sauvés et sur le fret des marchandises sauvées du naufrage (article 25:) du même Code); — Que c'est là, non une exception au droit commun, mais une règle spéciale à un contrat particulier ; — Que les marins étant engagés pour une entreprise déterminée, et ayant la garde et la responsabilité du navire et du chargement, devaient être, tout au moins dans la mesure de leur intérêt personnel, liés au sort du navire et maintenus dans leur devoir par la considération de la perte de leurs avantages si le navire venait à périr; — Que, d'autre part, l'armateur ne doit pas être tenu au delà de la perle de son navire et du fret que celuici a sauvé du naufrage;
« Attendu que ce principe est reconnu par la Marine, en ce sens qu'elle ne demande pas que les marins du Rochebrune soient payés de leur salaires courus depuis que le second voyage a commencé, et qu'elle admet que ces salaires sont perdus; — Que cependant, pour les fiais de rapatriement, elle demande que ces frais lui soient alloués sur le fret d'un précédent voyage;
u Attendu que l'assimilation, que la Marine fait des frais de rapatriement et des salaires, s'oppose manifestement à cette prétention ; — Qu'en effet, les voyages successifs d'un navire ont toujours été distingués entre eux, spécialement pour les frets antérieurs à celui qui est brisé par le naufrage ; — Que les frets antérieurs sont inscrits dans l'ordonnance de 1779 sous la dénomination de frets acquis; — Qu'ils sont susceptibles d'assurance ; — Qu'ils sont exceptés du délaissement et demeurent réservés à l'armateur, suivant l'article 386 du Code de
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commeree; — Que c'est en ce sens que la Cour de cassalion s'est prononcée le 14 décembre i82.>, en déclarant de plus, dans son arrêt, que le même principe doit s'appliquer à tout le droit maritime, et notamment au cas de naufrage (article 259 du Gode de commerce) ;
« Attendu que cette interprétation donnée par la Cour de cassation, n'ayant jamais été contestée pour les salaires du voyage dans lequel le navire a péri, ne saurait l'être davantage pour le rapatriement ^ —Que la conduite du marin est en efiFet réglée par la loi commerciale en outre du salaire et comme indemnité complémentaire ; — Qu'elle est matière à convention libre par l'article iO de l'arrêté de germinal an XII; — Qu'elle est accordée ou refusée au marin, suivant les circonstances, par le Code de 1807 ; — Que le rapprochement des diverses dispositions du titre V, livre II dudit Code, ne peut laisser de doute sur ce point, qu'en cas de rupture de voyage par un fait de force majeure, notammeut de naufrage, aucune conduite ne saurait être due au marin en dehors du sauvé; — Que cette solution est écrite textuellement dans l'article 8 de l'ordonnance du 1er août 1743 reproduit littéralement par l'article 7 de l'arrêté de germinal an XII ;
a Attendu que la Marine a soutenu que l'obligation, qu'elle prétend imposer à l'armateur, dérive de l'ensemble des ordonnances et lois sur l'inscription maritime ;
« Mais attendu que l'ordonnance du 31 octobre 1784, le décret du 31 décembre 1790, la loi du 3 brumaire an IV ont, au contraire, proclamé la liberté des engagements et la liberté des conventions, avec défense aux commissaires des classes d'intervenir et d'exercer aucune autorité à cet éjiard ; — Qu'un décret du iO novembre 18H5 a même autorisé la liberté des conventions sur les vivres et sur les rations des équipages;
a Attendu que les contrats, qui interviennent ainsi entre l'armateur et l'équipage, ne peuvent évidemment donner à la Marine un droit personnel et que les marins n'auraient pas de leur chef;
« Attendu que les rapatriements des marins naufragés ont toujours été considérés comme un devoir et une dette de l'État; — Que tel est le texte de toutes les décisions intervenues sur ce point et sous tous les régimes qui se sont succédé en France; — Que le rapatriement ayant lieu d'ailleurs dans l'intérêt de l'État, il en résulte que c'est l'État qui doit en supporter les frais, et que les retenues qu'il est autorisé à prélever sur les salaires et autres valeurs forment la provision légale de ces dépenses ;
« Attendu qu'il est inexact de dire que l'État prête ses marins inscrits au commerce et que le commerce doit être tenu de satisfaire aux conditions que l'État croit devoir imposer à ce fait ; — Que les marins sont libres de leur personne et de leurs services, sauf l'obligation de servir l'État dans des conditions déterminées par les règlements, et qu'on ne concevrait pas d'ailleurs un contrat dans lequel l'État stipulerait arbitrairement des conditions en dehors de la loi, qui est le seul contrat légal et obligatoire pour tous ;
« Attendu que le décret du 7 avril 1860, dont excipe la Marine et sur lequel s'appuient les décisions par elle invoquées, s'occupant de la révision d'un tarif de conduite devenu insufôsant, déclare bien dans son article 14 que les frais de rapatriement avancés par l'État doivent être recouvrés sur l'eiisemble de tous les frets gagnés depuis le départ du navire ; mais la circulaire qui accompagne le décret explique cette décision en s'appuyant sur ce que les salaires des marins devraient, d'après la jurisprudence nouvelle, être payés sur les frets antérieurs, ce qui est une erreur manifeste, car la jurisprudence n'a pas varié depuis rarrét
précité du 14 décembre 18^S, et d'ailleurs, les changements de la jurisprudence se signalent d'eux-mêmes, sans qu'il y ait à les imposer par un décret, et que nuls salaires ne sont dus aux marins pour le voyage dans lequel le navire a péri, les salaires antérieurs seuls étant acquis définitivement aux marins et à payer sur les frets antérieurs qui ne sont acquis qu*à cette condition ;
« Attendu, enQn, que ce décret^ postérieur à la mise en vigueur de la Constitution du U février i852, aurait introduit un droit nouveau et modiûé les dispositions du Code de commerce en aggravant, contre l'esprit et le texte de la loi, les charges des armateurs en cas de sinistre mariiime;
<f Le tribunal déboute M. le commissaire de Tinscription maritime de sa demande contre le sieur Brice Michel^ condamne la Marine aux dépens. »
Du 24 JUIN 1869, sur Tappel, arrêt de la Cour d'Aix. — M. RIGAUD, premier présideDt; MM. Desjardins, avocat général; Mistral et Bissai, avocats.
« LA COUR : — Attendu qu'il s'agit de décider au procès si, en cas de naufrage, les frais de rapatriement avancés par l'État doivent lui être remboursés par les armateurs sur les débris du navire et sur l'ensemble des frets gagnés depuis qu'il a quitté le port d'armement, ou si, au contraire, ces frais ne sont dus que sur les débris du navire et sur le fret afférent au voyage pendant lequel le navire a péri ;
« Atlendu que Tadminislraiion de la Marine reconnaît elle-même que les frais de rapatriement ne seraient pas dus sur l'ensemble des frets si e\\& n'était que subrogée aux droits des matelots ; mais qu'elle prétend avoir une action directe, indépendante et plus étendue que la leur;
u Attendu qu'en admettant, comme le soutient l'administration de la Marine, que par l'ensemble des lois sur l'inscription maritime, les marins ne puissent disposer de leur personne sans consentement de l'État, que l'État ne les prèle, pour ainsi dire, au commerce, qu'à la condition qu'ils lui seront rendus au quartier d'inscription, et que, de ce contrat tacite, naisse à son profit une action directe pour exiger les frais de rapatriement, sa prétention de faire payer ces frais sur l'ensemble des frets ne devrait pas encore être accueillie ;
a Attendu, en effet, que, dans ce système, l'action de l'État ne découlerait pas seulement des causes générales qu'il indique, mais qu'elle reposerait sur des textes précis dont il demande l'application et dont il faut apprécier la portée; — Que ces textes sont l'article 8 de Tordonnance du 1» août 1743, l'article 7 de l'arrêté du 5 germinal an XIl, et enfin Tarticle 14 du décret du 7 avril 1860 ;
« Attendu qu'il n'est pas douteux que, sous l'empire de l'ordonnance de 1743 et sous celui dp l'arrêté de germinal an XII. l'État ne pouvait • exiger les frais de rapatriement que sur les débris du navire et sur le fret des marchandises sauvées ; — Que tel est le texte précis de l'ordonnance, éclairé, au besoin, par celui de l'arrêté qui porte que la somme résultant des débris du navire et du fret sera vérifiée par les officiers publics qui auront fait procéder au sauvetage et réglé le compte du produit des effets sauvés; — Que l'État le comprend ainsi lui-même, et qu'il appuie notamment sa prétention sur l'article 14 du décret de 1860, ui déclare, en effet, formellement que les frais de rapatriement seront lus 9ur les débris du navire et sur l'ensemble de frets gagnés depuis qu'il a quitté le port d'armement ; — Qu'ainsi la vraie, l'unique question
ai
du procès est celle de savoir si l article U du décret dé J860 est obligatoire et a force de loi ;
« Et, à cet égard :
« Attendu que l'article 14 du décret de i860 ne peut pas être considéré comme purement interprétatif des textes préexistants ; — Que ce serait abuser du droit d'interprétation que de déclarer que le fret des marchandises sauvées doit s'entendre du fret des marchandises qui ont été débarquées à la suite d'un voyage heureusement terminé ; — Que, d'ailleurs, l'interprétation d'un texte de loi, pour avoir un caractère obligatoire, serait subordonnée à des conditions et à des formes qui font ici absolument défaut ; — Qu'il est donc vrai do dire que l'article 14 du décret de 1860 est introductif d'un droit nouveau ;
« Or, attendu que ce droit nouveau impose aux armateurs, et sans leur consentement, une oblie;alion plus onéreuse que celle à laquelle ils avaient été soumis jusqu'alors ; — Qu'il donne naissance à une action insolite qui n'est ni l'action personnelle atteignant l'armateur dans toutes ses facultés, ni l'action réelle limitée aux débris du navire et au fret qui n'en est que l'accessoire, lorsqu'il ne se rapporte qu'au voyage pendant lequel le navire a péri ; — Qu'il fait brèche à un principe élémentaire du droit maritime, qui veut qu'en cas de sinistre le propriétaire d'un navire ne soit jamais tenu au delà de la valeur des choses exposées au risque, et qu'il puisse se libérer par l'abandon du navire et du fret; — Qu'il est en opposition avec les motifs mêmes qui le déterminent, car ces motifs portent que les frais de rapatriement seront payés sur l'ensemble des frets comme les salaires des gens de mer, alors qu'il est certain et reconnu par tous que ces salaires ne sont payés que sur les débris du navire et sur le fret des marchandises sauvées du naufrage ;
« Attendu, cependant que, s'il est du domaine des décrets de réglementer tout ce qui a trait à l'inscription maritime et au rapatriement, en exécution et en conformité des lois existantes, c'est à la loi seule qu'il appartient d'imposer des charges nouvelles à toute une catégorie de citoyens; — Qu'eu égard au temps dans lequel elle a été rendue, l'ordonnance de 4 143 était une loi véritable, et que l'arrêté de germinal an XII n'en est que la reproduction ; •— Qu'il faut donc conclure de tout ce qui précède qu'en ajoutant aux obligations qui résultaient de cette ordonnance et de cet arrêté, l'article 14 du décret do 1860 est sorti des limites constitutionnelles; — Que le commerce a raison, par Torgane des chambres qui le représentent, d'en contester l'autorité légale, et que les tribunaux ont le droit et le devoir d'en refuser l'application ;
« Attendu que cette solution dispense d'examiner les autres questions du procès : — Confirme. »
Nota, — • Du môme jour, six autres arrêts semblables.
V. n. 5864, Gass. 27 nov. 1863 et Montpellier, 22 mai 4867, t. XVI, p. 496; — n. 5745, Cass. 17 juillet 1865, t. XVI, p. 300; — n. 6307, Montpellier,2 juillet 1868, t. XVIIl, p. 108; — n. 5668, Rennes, 30 août 1860, t. XVI, p. 175, et les annotations.
La Cour de cassation a rendu, le 44 février 1870, plusieurs arrêts qui déclarent que l'article 14 du décret du 7 avril 4870 ne renferme aucun excès de pouvoir (administration de la marine : 1<»c. Légal et Chevreuil; 2® c. Mouraud, et 3® c. Cie des paquebots de l'Ouest). — Nous rapporterons prochainement ces arrêts.
V., sur la prescription de l'action, n, 6630, Cass* !•' juin 1869 (synd. CauVière), t.XlX, p. 117.
6972. RENSEIGNEMENTS MENSONGERS. — BONNE FOI. — CONNAIS- SANCE POSTÉRIEURE. — RESPONSABILITÉ.
(19 JUILLET 1869. — Cour d'appel de Bordeaux.)
Celui qui a donné, même de bonne foi, des renseignements inexacts sur la probité d'une personne qui sollicite d'être admise dans une maison de commerce en qualité de commis y n'en e<it pas moins responsable^ aïm^s qu'il a acquis^ avant que son recommandé ait pris possession de son em^ ploi, la preuve que ces renseignements étaient faux, (C. Nap. 1382.)
Ragaud c. Lagaghe.
Du 42 FÉVRIER 1869, jugement du tribunal civil de Bordeaux.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il est établi qu'en novembre 186H, Rodrigues, commis de Racaud, se présenta, sur l'indication de ce dernier, pour remplir le même emploi chez les frères Lagache, qui le refusèrent alors; — Que Rodrigues insista néanmoins; qu'il se fit appuyer par un tiers au nom de Racaud; qu'enfin, le 30 novembre, celui-ci le recommanda lui-même en termes chaleureux, le signalant comme laborieux, intelligent, voyageur habile, doué d'une bonne nature et susceptible de s'attacher à une maison ; — Que les frères Lagache se décidèrent alors à l'accepter et l'admirent chez eux dans les premiers jours de janvier l86b; — Mais qu'abusant de leur confiance, Rodrigues opéra en 1866 et 1867, à leur préjudice, divers détournements de-sommes pour lesquels il a été, en septembre dernier, condamné par la cour d'assises de la Gironde à trois ans d'emprisonnement; — Que l'instance, introduite parles frères Lagache à cette occasion, donne à rechercher si Racaud, contre lequel cette instance est dirigée, doit personnellement les indemniser du dommage résultant pour eux de l'infidélité de leur commis;
« Attendu qu'il paraît certain que, sans les recommandations de Racaud, les demandeurs ne se seraient point déterminés à prendre pour employé Rodrigues, qui leur était absolument inconnu; — Que si rien ne prouve que ces recommandations n'aient pas, dès le principe, été fournies loyalement et de bonne foi, il reste à rechercher si, à un moment donné et en présence de circonstances nouvelles, Racaud n'aurait pas dû modifier l'impression qu'elles avaient produite sur l'esprit des frères Lagache, et si le silence, qu'il a gardé, n'équivaut pas à une faute dont il doit répondre ;
« Attendu qu'il est justifié que, dans les premiers jours de décembre 1865, c'est-à-dire à une époque postérieure aux renseignements donnés sur Rodrigues, celui-ci, profitant d'une absence de Racaud, avait détourné à son préjudice une somme de 400 fr. ; — Que ce fait, quelque disposé du reste que fût Racaud à l'excuser par pitié pour son commis, n'en devait pas moins l'éclairer sur les mauvais instincts de ce dernier, sur son esprit d'inconduile et de dissipation; — Qu'il est impossible qu'il ne Tait pas rapproché alors de la circonstance, qui, de son propre aveu, lui a été révélée en avril 1864, époque à laquelle Rodrigues était entré à son service, d'infidélités du même genre commises par ledit Rodrigues au détriment du sieur Millouin, son précédent patron; — Que l'abus de confiance, dont il venait d'être personnellement victime, lui donnait évi-
detnment la mesure des bruits qui avaient couru à l'époque prëcitëe sur le compte de Rodrigues, et ne pouvait lui laisser d'illusion, ni sur la sincérité de ces bruits, auxquels il n avait pas voulu croire jusque-là, ni sur l'improbité de Rodrigues; — Qu'il savait que les frères La gâche n'avaient accepté ce dernier qu'à raison des bonnes notes qui avaient été fournies sur son compte; qu'il ne pouvait douter, d'un autre côté, du danger auquel il les exposait en s'abstenant, à une époque où les choses étaient entières, puisque Rodrigues n'avait pas pris possession encore de sou nouveau poste, de leur révéler ce qui venait de se passer chez lui ; que son inaction, sa négligence dans cette occasion, le constituent en état de faute, et doivent le faire déclarer responsable envers les demandeurs du préjudice qu'ils ont subi, préjudice qu'avec plus de circonspection Racaud aurait certainement prévenu ;
a Attendu que les sommes soustraites s'élèvent à 5,017 fr. \0 c, chiffre non contesté, c'est dans cette limite que la condamnation sollicitée par les demandeurs doit intervenir ;
« Par ces motifs, etc.
Du 49 JUILLET 1869, sur l'appel, arrêt de là Cour de Bordeaux. — M, RAOUL DU VAL, premier président; MM. Roteau et Lafon, avocats.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
11TBI8PBUDENGE.
V. cow/., quant a» principe de la responsabilité, n. 6758, Paris, 27 juil. 1869 (Van Oye Van Duerne c. Debonnaire-Fenix), t. XIX, p. 359; — n. 4822, Paris, 9 mars 1864, t. Xlil, p. 481 ; — n. 3133, Riom, 28 juin 1859, t. IX, p. 200.
Mais il n'y a pas lieu à responsabilité, si les renseignements ont été donnés de bonne foi : n. 5949, Paris, 28 janv. 1867 jGarrie c. Violet), t. XVII, p. 66; — n. 3390, Com. Seine, 31 oct. 1860, t. X, p. 37.
6973. PROPRIÉTÉ COMMERCIALE. — DÉNOMINATION TIRÉE DE LA NATIONALITÉ. — DROIT DE PROPRIÉTÉ.
(31 AOUT 1869. — Tribunaj. de commerce DE RÈIMâ.)
Le fabricant, qui, invoquant sa nationalité, désigne sa mavion sous le nom de la nation à laquelle il appartient, acquiert par cela même le droit exclusif de se servir de cette appellation nationale, et défense doit être faite à tout commerçant, même s*établissant dans une autre ville^ d'appliquer à sa maison de commerce cette même désignation.
GooDwiN c. Barattb-Saingert.
Du 31 AOUT 4869, jugement du tribunal de commerce de Reims. — M. WARNIER, président.
u LE TlilBÛKAL : — Considèrent ^uê, dieputé plusieurs ann^.
Goodwin a établi, à Paris, une maison de commerce pour la fabrication et la vente des machines à coudre; — Que, tirant de sa nationalité la désignation de sa maison, il Ta fait connaître sous le nom de « Maison Américaine; »
« Considérant quMl est constant que c'est sous cette même dénomination qu'il a fondé à Reims une succursale pour la vente de ses produits, ainsi qu'il résulte de conventions verbales intervenues entre lui d'une part, et le sieur Souris-Quenet d'autre part, ce dernier remplacé plus tard par le sieur Moreau ;
« Considérant qu'en mai 1869 Baratte, dépositaire des machines à coudre de plusieurs concurrents de Goodwin, a pris, pour désigner son dépôt, le titre de : « Maison Américaine ; » que cette désignation appartenait à Goodwin, qui l'avait prise avant lui et qui en était possesseur; que ce fait constitue un acte de concurrence auquel il importe de mettre fin, pour qu'aucune méprise ou confusion ne puisse s'établir dans l'esprit des acheteurs;
<c Considérant que le demandeur ne prouve pas qu'un préjudice lui ait été causé :
« Par ces motifs : — Fait défense à Baratte-Saingery de prendre désormais le titre de : « Maison Américaine; »
« Ordonne qu'il devra immédiatement enlever ce titre de ses factures et de toutes les pièces sur lesquelles il l'a fait figurer ; — A défaut par lui de ce faire, dit qu'il sera par le tribunal statué ce que de droit; — Et condamne Baratte aux dépens. »
V., sur le droit de propriété appliqué aux enseignes et aux produits industriels, n. 6916, Paris, 45 etSH mars 1870 et 2i juil. 1869, suprà, p* 75 et Tannolation; — n. 6933, Paris, 19 mai 1870, suprà, p. 113.
6974. AVOUÉ. — HUUISSIER. — COMPTE DE FRAIS. — COMPÉTENCE. (!•' OCTOBRE 1869. — Tribunal civil de la Seine.)
L'officier ministéiiel, avoué ou huisHer, ne peut être assigné, en cas de contestation sur le règlement de son compte de frais, que devant le tribunal auquel il était attaché lorsque ces frais ont été faits. (C. proc. 60.)
Le tribunal auquel il se trouve attaché au moment oii la demande est formée n'est pas compétent, et cette exception, étant d'ordre public, doit être relevée d'office.
Rayé c. Dedreux.
Du 4*' OCTOBRE 1869, jiip:ement du tribunal civil de la Seine. — M. FEUGÈRE DES FORTS, président.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Rayé, avoué près le tribunal de Beauvai», demande à Dedreux le payement de frais qui lui seraient dus comme avant occupé dans différentes affaires dont il aurait été chargé par le dérandeur;
484 JUKISPRUDENCE COMMERCIALE. — N° 6975.
» Attendu qu'aux termes de TarL 60 du Code de procédure civile, les demandes, formées pour frais par les of6ciers ministériels, doivent être portées devant le tribunal où les frais ont été faits ;
« Attendu qu'il s'agit d'une exception intéressant Tordre public;
« Par ces motifs : — Statuant d'ofBce, se déclare incompétent, renvoie la cause et les par lies devant les juges qui doivent en connaître, et condamne Rayé aux dépens. »
V. n- 6355, Civ. Seine, iO oct. 1868 (Frécourt c. Joly), t. XVIll, p. 525, jugement qui fait une distinction : — Il décide que la demande en payement d'avances et d'honoraires suit les règles ordinaires de compétence, mais que le tribunal de droit commun (juge de paix^ tribunal civil ou tribunal de commlBrce) cesse d'ôlre compétent à l'égard des articles du compte qui comprennent des coûts d'actes.
y. notre annotation détaillée, dans laquelle est rapporté un arrêt de la Cour de cassation, en date du 31 janvier 1837, qui fait une distinction à l'égard des actes extrajudiciaires.
6975. CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — COM- MISSIONNAIRE INTERMÉDIAIRE. — AVARIES CACHÉES. — RESPONSA- BILITÉ.
(30 NOVEMBRE 1869. — CoUR d' APPEL DE MONTPELLIEB.)
La responsabilité qui pèse sur le commissionnaire de transport ptimiiif^ qui est réputé avoir reçu en bon état les objets transportés, ne pèse pas également svr le commissionnaire intermédiaire , qui ne peut être déclaré responsable des avaries cachées qu'autant que la preuve est rapportée qu'elles proviennent de son fait, (C. Nap. 1382.)
Gay c. Chemin de l'Est.
Nous avons rapporté sous le n^ 6295, t. XVIIl, p. 90, l'arrêt rendu par la Cour de cassation entre les parties, le i9 août 1868, portant cassation de Tarrôt de la Cour de Nînaes en date du 18 novembre 1865 (n^ 5653, t. XVI, p. 148).
Du 30 NOVEMBRE 1869, sur le renvoi, arrêt de la Cour do Montpellier, cbambres réunies. — M. SIGAUDY, premier président; MM. de la Baume, premier avocat général ; Bouloumié, Lisbonne et Gervais, avocats.
«( LA COUR : — Attendu que Louis Gay ne justifie en aucune façon qujB l'avarie, dont il demande le payement, ait été le fait des commissionnaires intermédiaires; qu'il est, au contraire, établi par le procès-verbal des experts que cette avarie, provenant d'une mouillure, n'était pas récente, qu'elle existait avant que le colis eût touché la frontière de France, et qu'elle a été reconnue et constatée par la douane d'Orsova ;
N^' mie. — couhs et tribu in aux divers. 185
ft Attendu que vainement on objecte que les commissionnaires intermédiaires sont les représentants du commissionnaire originaire, qu'ils soiil substitués à ses obligations ainsi qu'à ses droits, et que, par suite, ils doivent être tenus, comme lui, de la garantie déterminée par l'art. 98 du Code de commerce, toutes les fois que cette garantie est réclamée par le destinataire étranger aux transbordements que la marchandise peutsubir avant de lui être remise; que l'on n'est, en principe, responsable que de sa faute (art. 4382 C. Nap) ; pour le devenir de celle d'aulrui, il faut que la convention ou la loi le commandent; or, dans la circonstance, la convention et la loi sont muettes; la responsabilité, qui pèse sur le commissionnaire originaire, s'explique par la nécessite où il est de vérifier la marchandise et d'en constater l'état intérieur; mais les commissionnaires intermédiaires n'ont point ce droit: il suffit qu'ils connaissent, au moment de son expédition, qu'elle n'a subi aucune atteinte exlén'eure ;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges : — Con- Firme, etc. »
V. l'annotation détaillée sous le n. 6295, t. XVIII, p. 90. Y. aussi n. 6895, Paris, 11 fév. 1870, responsabilité on cas d'avaries en cours de route, suprà, p. 40.
(>97G. DILLET A ORDRE. — PHESCKIPTION DE CINQ ANS. — SEUMKiNT SUPPLÉrOIRE. — TERMES SACRAMENTELS. — DISPOSITIF CONTRAIRE AUX MOTIFS. — CHOSE NON JU€ÉE.
(G JANVIER 1870. — Couii d'appel dk Lyon.)
Le sûuscripteuv iVun effet de commercSy contre lequel il a opposé la vmcripiion de cinq ans, ne peut être tenu de prêter le serment, qui lui a été déféré^ que dans les termes exprès de l'article \ 89 du Code de commerce, (ilors même qu'un jugement, passé en force chose jugée, aurait prescrit qu'il serait déféré dans d'autres termes, sans que, du reste, il y eût eu discussion sur ce point.
Jacquet c. Dubois et Cie.
Du 6 JANVIER 1870, arrêt de la Coar de Lyon. — M. ONOFRIO, président; MM. Bérenger, avocat général, (concl. cent'.); de Uiris et Bonnet, avocats.
M LA COUR : — Attendu qu'en matière de prescription d'etfets de commerce, le serment, auquel peut être soumise la partie qui excipe de 'a prescription, n'est point un serment décisoire proprement dit, dont •es termes puissent être formulés au gré de celui qui le défère; — Que 'objet et la formule de ce serment sont expressément fixés par l'art. 189 ^uOodede commerce; et que la partie, assignée comme débiteur, peut ^ft refuser à prêter tout autre serment, sans qu'aucune conséquence '<^gale puisse être tirée contre elle de ce refus ;
« Attenda, dès lors, que le jugement du tribunal de commerce de Lyon, du 6 août 1868, bien qu'on n'y lise pas les termes mêmes de l'art. 189, ne peut pas être réputé avoir imposé à Jacquet un autre ser* ment que celui de cet article, et qu'on ne peut présumer que Jacquet ait accepté l'obligation d'en prêter un autre ;
« Attendu qu'en déclarant relevatoire le serment que Jacquet a prêté en vertu du jugement du 6 août <868, ainsi interprété, les premiers juges n'ont porté aucune atteinte à la chose jugée et en ont, au contraire, assuré les suites juridiques;
< Adoptant au besoin leurs motifs : — Confirme. »
6977. f *» CRÉANCE COMMERCIALE. — INTÉRÊTS. — POINT DE DEPART. — CONVENTION TACITE. — PRÉSOMPTION. — 2^ FAILLITE. — INTÉ- RÊTS. — CESSATION. — JUGEMENT DÉCLARATIF DE LA FAILLITE.
(28 FÉVRIER 1870. -— Tribunal de commerce du Havre.)
En matière de commerce, les intérêts ne courent qu'à partir du jour de la demande en justice^ à moins qu'il ne résulte de présomptions graves, précises et concordantes, qu'il est intervenu un accord entre les parties pour admettre un autre point de départ (2® espèce). (C. Nap. 1153; — C.com. 109.)
En matière de faillite, les intérêts légalement dus cessent de courir à partir seulement du jour où la faillite est déclarée, et non du jour oiiVouverture de la faillite est reportée (i" et 2® espèces). (C. com. 443.)
V espèce, Tennière c. Syndic Pézeril.
Du 28 FÉVRIER 1870, jugement du tribunal de commerce du Havre. — M. BLANCHARD, président; MM. Peulevey et Ourse!, avocats.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Tarticle 445 du Code de commerce dispose que le jugement déclaratif de faillite arrête àTégard de la masse le cours des intérêts, et que ces termes si précis semblent lever toute incertitude sur la question de savoir si, alors même que la faillite est reportée à une époque antérieure à celle du jugement qui la déclare, c'est néanmoins jusqu'au jour de ce jugement que doivent courir les intérêts, ou bien s'ils ne doivent être coinptés que jusqu'à l'époque déterminée comme étant celle de la cessation des payements;
a Attendu qu'il faut pourtant reconnaître que cette dernière interprétation a prévalu dans la pratique, bien qu'elle ne soit soutenue ni par la jurisprudence, qui est muette sur ce point, ni par la doctrine qui lui est contraire;
« Attendu que l'on pouvait procéder ainsi sous l'empire du Code de 1807, quand on considérait surtout l'époque de la cessation des payements pour fixer l'ouverture de la faillite avec tous ses effets, mais que c'est précisément ce système qu*est venu modifier la loi de 1838;
« Attendu que, si la cessation des payements caractérise toujours l'état d« faillite, elle n'a plus sous U régime actuel les mêmes conséquences
R* ê97T. — COURS ET TfilBUNAUX DIVERS. 181
oue le jugement déclaratif; — Que, dans la période qui sépare ces deux époques, la loi n'intervient plus rétroactivement que dans le cas où elle détermine une présomption de fraude ou de collusion, que son économie ressort clairement de la suite des articles 443, 444 et 445 qui s'appliquent aux effets du jugement déclaratif, qu'il n'opère, d'après le premier de ces articles qu à partir de sa date, et que, si ces ei^pressions ne se trouvent pas répelées dans les articles suivants, c'est que le principe une fois pose ne peut plus prêter à aucune équivoque;
« Attendu que par une règle fixe, uniforme et invariable^ le législateur a voulu simplifier les opérations de la faillite et éviter toute incertitude sur les droits des créanciers, dont la position pourrait se modifier plusieurs fois, par suite, comme dans l'espèce, de reports sucessifs;
« Pàb ces motifs : — Dit que les intérêts de la somme principale pour laquelle Tennière et Gie ont été admis à la faillite ont couru jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite; — Ordonne, en conséquence^ que Tennière et Gie seront admis au passif pour la somme de i2,3i7 fr. 65 c; — Condamne le syndic aux dépens. »
2* espèce. Perrin c. Syndic Pézeril.
Du 28 FÉVRIER 1870, îugement du tribunal de commerce du Havre. — M. BLANCHARD, président; MM. Godreuil et Oursel, avocats.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les parties sont en désaccord sur deux points :
« i* Jusqu'à quelle époque doivent être comptés les intérêts de la facture pour laquelle Perrin a été admis au passif?
« 2° A partir de quelle époque doivent-ils courir?
« Sur la première question :
(Reproduction textuelle du jugement qui précède)*
« Sur la seconde question :
u Attendu que si, en matière commerciale, un débiteur peut être tenu des intérêts avant le jour de la demande, il faut pourtant que l'usage ou les rapports habituels des parties justifient cette dérogation au principe général ;
« Attendu que Perrin ne peut se créer un droit en arrêtant sa facture à une époque qu'il a lui-même déterminée; que, d'ailleurs, il a accordé terme en acceptant comme à compte des billets de son débiteur à une échéance plus éloignée; que les intérêts ne doivent donc courir que de la date des protêts et, pour le solde, du jour de la demande en justice;
« Par ces motifs : — Dit que les intérêts de la somme pour laquelle Perrin a été admis à la faillite doivent être comptés à partir de la date des protêts et, pour le solde, du jour de sa demande en justice jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite; — • Ordonne, en conséquence, que le syndic sera tenu d'admettre au passif le bordereau de Perrin établi sur ces bases; — Fait masse des dépens, qui seront supportés moitié par Perrin et moitié par le syndic. »
FONDS DE COMMERCE. -^ VENTE'. — COMPÉTENCE
(2 MARS 'i870. — Tribunal civil de la Seine.)
Le tribunal civil est compéterd pour connaître de la demande en réduction du prix de la vente d'un fonds de commerce (wn hôtel meuble). (C. corn. 63i, 632.)
Sieur et dame Lutherie c. Sieur et dame Matuon et Lahayes.
Du 2 MARS 1870, jugement du tribunal civil de la Seine. — M. RAUX, président; MM. Haussraann, avocat général, Lambert, Calmeis et Maugras, avocats.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la compétence se règle d*après les termes de la demande ;
« Al tendu que la demande a pour objet la nullité, pour cause de fraude, de la vente d'un fonds d'hôlel meublé ;
« Attendu qu'une telle demande ne peut avoir, sous aucun rapport, le caractère d'une contestation commerciale ;
« Attendu, en effet, d'une part, que la loi répute acte de commerce tout achat de marchandises pour les revendre;
« Attendu que le fonds d'un hôtel meublé se compose de l'achalandage et du matériel servant à l'exploitation de Thôlel ;
« Attendu que l'achat et la revente de ce fonds ne constituent pas l'objet de l'industrie, et que c'est l'exploitation de Thôlel qui, seule, par l'ensemble des actes dont elle se compose, prend un caractère commercial ;
a Attendu, en second lieu, qu'au jour de la demande, Mathon avait cessé d'être commerçant; — Que Lahayes est assigné comme mandataire de Mathon en déclaration de jugement commun, et que la demande en restitution de ses honoraires, fondée sur sa complicité dans la fraude, et sur ce qu'il est détenteur des billets formant le prix du fonds ne peut avoir rien de commercial ; — D'où il suit que rexceplion d'incompétence est inadmissible;
« Par ces motifs : — Se déclare compétent, et pour le fond renvoie la cause à quinzaine ; — Condamne les défendeurs solidairement aux dépens de l'incident. »
jurisprudence.
La iuri:>prudence est contraire, et l'exception ne se présente mémo plus devant les tribunaux de commerce, ainsi qu'il résulte des nombreuses décisions rendues sur les contestations élevées au sujet de? ventes de fonds de commerce.
Il y a cependant encore quelque dissidence. V., conf. à la décision que nous rapportons. Compétence du tribunal civil, n. 6031, Paris, 3nov. 1867, t. XVII, p. 202.
Mais V., contra, le tribunal de commerce est seul compétent, n. 6070,
Paris, 23 mai 1867, t. XVII, p. 274: — n. 6031, Corn. Seine, il janv. 1868, t. XVn, p. 203.
V., sous ce dernier n., noire annotation dëtaillée, dans laquelle est présenté l'état complet de la jurisprudence.
6979. CHEMIN DE FER ÉTRANGER. — ACTION PAU UN FRANÇAIS. — COMPÉTENCE DES TRIRUNAUX FRANÇAIS. •— GARANTS ÉTRANGERS. — COMPÉTENCE.
(10 MAUS 1870. — Coun d'appel de Douai.)
lin tribunal de commerce français est compétent pour connaître, ti07imdement de V action dirigée par un Français contre une compagnie étrangère de chemin de fer avec laquelle il a cotitracté, mais de toutes tes actiofn^ en garantie et sous garantie que l'exécution du contrai entraîne par suite de l'adhémn qu'ont donnée au contrat diverses autres compagnies étran- (fères, et de leur coopération au transport, (C. Nap. 14.)
Chemin de fer Rhénan c. le Louis de Hesse et antres.
Du 10 MARS 1870, arrêt de la Cour de Douai. —M. DUPONT, président; MM. Preux, avocat général; Dupont do Beaulien, Talon, Dubois etMerJin, avocats.
« LA COUR : — Sur Tappel du Rhénan contre le Louis de Hesse :
« Attendu qu'il a été produit devant la cour un tarif imprimé à Lille, lel*' août 1865, intitulé : Tarifs internationaux entre la France, les chemins de fer belges, Rhénan, Louis de Hesse et autres ;
« Attendu que ce tiirif n'a pu être publié, exécuté, qu'avec l'approbation de l'autorité; qu'aucun doute ne peut exister sur sa sincérité;
« Attendu, dans l'espèce, qu'il a été exécuté; que, le 26 août 186'», Périn aîné et fils ont présenté au chemin de fer, à Arras, deux bordelaises huile d'œillette pour être transportées à Worms ; que ces fûts ont été reçus, un seul prix réglé, une soûle lettre de voiture délivrée, et que la marchandise a circulé librement depuis la i^aro de départ jusqu'à celle d'arrivée, toutes les entreprises de chemin de fer exécutant la convention de transport faite à Arras ;
a Attendu que ce tarif commun, chaque jour exécuté à maintes renrises, est l'œuvre collective de toutes les Compagnies ; que toutes y ont apporté leur concours ; qu'il forme entre elles l'engagement le plus librement consenti, ratifié par la plus fréquente application ;
« Attendu que cet engagement étant une fois établi, il devient évident qu'il crée pour chacune de ces Compagnies une réciprocité de devoirs et d'obligations, puisque chaque Compagnie, en particulier, a pris envers les autres cette double situation nécessaire de mandant et de mandataire ;
« Attendu que le chemin de fer du Nord, en s'engageant envers Périn ù transporter sa marchandise à Worms, s'est conformé au tarif commun en stipulant pour h^ Compagnies qu'il avait mission [de repréifenter;
lé
« Attendu que le mandant est tenu d'exécuter rengagement de son
mandataire, conforme à son pouvoir;
« Attendu que la Compagnie Louis de Hesse, par son représentant accrédité, a stipulé avec Périn aîné et fils; que la convention intervenue s'est accomplie en France envers un Français ;
« Attendu que la marchandise étant parvenue avariée à destination, et une demande en réparation du préjudice souffert ayant été intentée par Périn, le tribunal d'Arras, aux termes de Tart. 44 du Code Napoléon, avait compétence pour connaître d'une action indivisible en responsabilité, née à l'occasion d'un contrat formé dans son arrondissement envers un Français par un étranger ; que c'est donc à tort qui! s'est déclaré incompétent sur l'action récursoire intentée par le Rhénan, mis en cause lui-même par suite de la demande de Périn et fils ;
« Par ces motifs : — Infirme; — Déclare que le tribunal de commerce d'Arras était compétent ;— Et renvoie au tribunal do Douai. »
6980. 1° THÉÂTRE, — ACTEUR. — ENGAGEMENT. — ACTION DU DIRECTEUR. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE. —
2° EXCEPTION ratione personœ. — lieu de la promesse et de
LA livraison.
(14 mars J870. — Cour d'appel de Nîmes.)
Le tribunal de commerce est compétent pour connaître de la demande formée par le directeur d*un théâtre contre un acteur, à raison de son engagement {{). (G. com. 634.)
Et le tribunal de commerce du lieu où Vartiste a son dernier domicile connu, où il doit être considéré comme débiteur forain, oiiUa son principal établissement et où il a contracté son engagemmt, et qui est d'ailleurs le lieu de la promesse et de la livraison, est compétent sous le rapport de l'exception ratione personae.'(C. proc. 420.)
Castex c. Allié.
Jugement du tribunal de commerce de Nîmes.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que l'article 634 du Code de commerce attribue la compétence aux tribunaux consulaires pour les contestations qui s'élèvent entre l'employé et le patron, lorsque celles-ci se rattachent au trafic de ce dernier; — Que les marchandises des directeurs de théâtres consistent dans la représentation ofl'erle au* public; — Que l'artiste coopère nécessairement à cette représentation qui constitue le trafic d'entrepreneur de spectacles publics ;
« Attendu que les artistes dramatiques apportent aux directeurs de théâtres, par l'emploi de leurs talents, un concours à l'exploitation d'une entreprise essentiellement commerciale; — Que si, pour obéir aux exigences de nos mœurs et pour ménager de justes susceptibilités, on ne donne pas aux artistes, dans le langage usuel, la qualification oui leur appartient dans le langage du droit, les tribunaux ne sauraient s arrêter devant de pareils scrupules: — Que leurs engagements envers les directeurs constituent un contrat de louage d'industrie correspondant exactement aux conditions indiquées par l'article 634, nécessairement soumis»
pour les contestations que peut soulever retëcution de leurs clauses» à Pappréciation des tribunaux de commerce;
a Attendu que Castex a été assigné à son dernier domicile connu, et qu'il résulte des différents procès- verbaux dressés par l'huissier, qu'il n'avait jamais fait connaître à personne son changement de résidence;
« Attendu que l'artiste doit être assimilé au débiteur forain ; — Que d'ailleurs le principal établissement est pour lui le lieu où il est engagé; que, dans l'espèce, ce lieu était Nîmes;
« Attendu enfin qu'il s'agit ici d'un engagement commercial, et que les règles de l'article 420 du Code de procédure civile doivent recevoir application. »
Du 14 MARS 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Nîmes. — M. GOUAZÉ, premier président; MM. Bataille, premier avocat général (concl. conf.); Bardon et Soulas, avocats.
« LA COUR : — Attendu que la loi repu le acte de commerce toute entref)rise de spectacles publics; — Que Castex avait contracté, le 24 septembre 1868, un engagement avec Allié, directeur du théâtre de Nîmes, en vertu duquel il était entré cqmme baryton dans la troupe qui devait concourir avec le directeur à l'exploitation dudit théâtre pendant l'année i8H8-69; — Que, par cet engagement, il était devenu le subordonné d'Allié, devait paraître sur la scène quand celui-ci l'ordonnerait, soit pour les répétitions, soit pour les représentations, et qu'il s'était ainsi volontairement placé dans la catégorie des employés ou commis du directeur, d'où la conséquence qu'il était justiciable du tribunal de commerce pour tous les actes qui rentraient dans l'exploitation dudit théâtre ;
« Attendu que c'est ainsi, d'ailleurs, que Castex avait lui- môme déterminé le caractère de ses relations avec Allié, lorsqu'il avait accepté par une clause de son engagement la juridiction commerciale pour vider les différends qui s'élèveraient entre eux ;
« Attendu que l'action d'Allié, étant relative au refus de Castex de chanter aux représentations théâtrales données à Alais et à Tarascon dans la limite des engagements, rentrait dans la catégorie des actes prévus par le paragraphe i de l'article 034, et qu'à bon droit, dès lors, le tribunal de commerce s'est déclaré compétent ;
« Attendu, d'ailleurs, que les parties étaient expressément convenues dans l'acte d'engagement que les difficultés d'exécution seraient jugées par le tribunal de commerce de Nîmes;
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges : — Confirme, etc.»
(0 La question est controversée. V., contra, n. 6108, Bordeaux, !«' avril! 867, t. XVII, p. 348.
6981. CHEMIN DE FER. — ABONNÉ. — CARTE OUBLIÉE. — REFUS d'admission. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — ACTION DE L*INDU.
(24 MARS 1870. •— Tribunal civil de la Seine.) Le voyageur, dont la qualité Jalonné e$t reconnue par la compagnie
d'un chemin de fer, ne peut être imu de payer sa place, sur le seul motif qu'U ne serait pas porteur de sa carte d'abonnement qiiil a oubliée et qu'il représefite ultérieurement y aucune stipulation n'étant intervenue entre les parties pour^ce cas particulier, — Il y a, dans ce cas, l'action en repétition de Vindu (G. Nap. 1134, 1235.)
Dumas c. Chemin de fer de Vincennes.
Du 24 MARS 1870, jugement du tribunal civil de la Seine. — M. GLANDAZ, président; MM. Provins et Lefèvre-Pontalis , avocats.
« LE TRIBUNAL, — En la forme :
« Reçoit Dumas appelant du jugement rendu contre lui le iZ janvier 1869;
« Au fond :
« Attendu, en fait, qu'il est constant et reconnu entre les parties quo Dumas était abonné pour le parcours de Fontenay à Paris, du 8 juillet 1808 au 8 juillet 1869; — Que, le 25 décembre i868, il avait oublié sa carte d'abonîioment; — Que la Compagnie a exigé le payement du prix des transports à Paris et à Fonlcnay, et lui en a donné deux reçus, dans lesquels elle reconnaissait avoir reçu le prix des places, bien que Dumas fut abonné;
« Attendu, en droit, que ce qui a été {->ayé sans être du est sujet à répétition ;
« Attendu que, par le prix de son abonnement, Dumas avait payé d'avance tous ses transports entre Paris et Fontenay, et que la Compagnie, qui reconnaissait son titre d'abonné, ne pouvait exiger un second payement que dans le cas où la convention intervenue entre elle et Dumas lui concéderait ce droit à titre de pénalité ou autrement ;
« Attendu que la police d'abonnement est muette en cas d'oubli de la carte ; — Que, si elle stipule une pénalité spéciale en cas de perte de ladite carte, il ne s'agit pas de perte dans l'espèce, et que les deux hypothèses sont complètement distinctes;
« Attendu que, si l'abonné doit présenter sa carte à toute réquisition, le défaut de présentation n'entraîne, d'après la convention, aucune pénalité ;
« Attendu, d'ailleurs, que la carte d'abonnement ne crée pas le droit (Je l'abonné, mais est seulement destinée à prouver ce droit aux employés de la Compagnie; — Que, dans l'espèce, le titre d'abonné ayant été'reconnu à Dumas, la représentation de sa carte devenait inutile, puisque son droit au parcours gratuit n'était pas méconnu par la Conri' pagnie;
« Attendu que, tant qu'une stipulation précise n'imposera pas à l'abonné, qui ne sera pas porteur de sa carte, l'obligation de se munir, comme tout autre voyageur, d'un billet dont, le prix ne sera pas remboursé, le seul droit de la Compagnie est de méconnaître le titre d'abonné et d'interdire l'entrée des wagons à toute persorme non munie d'une carte ou d*un billet ; — Que, dans l'espèce, elle a reconnu à Dumas son titre d'abonné, et, dès lors, son droit de circuler sans payer de nouveau ; — Qu'elle ne peut donc pas se refuser à restituer à Dumas le prix qu'elle a exigé de lui et qu'elle avait déjà perçu;
« Attendu que Dumas ne justifie d'aucun préjudiro;
« Par ces motifs : — Inflrme le jugement dont s'agit : — En conséquence, décharge Dumas des condamnations prononcées contre lui, et, statuant par jugement nouveau, condamne le directeur de la Compagnie du chemin de fer de l'Est à restituer à Dumas la somme de \ fr. 50 c. ;
« Dit qu'il n*y a pas lieu d'allouer des dommages-intérêts ; — Ordonne la restitution de l'amende et condamne la Compagnie aux frais de justice de paix et d'appel. »
U982. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — JOURNAL. — EXPLOI- TATION COMMERCIALE. — FOURNITURES. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(16 MAI 1870. — Tribunal de commerce de Rouen.)
Le triburuU de commerce est compétent pour connaître de la demande^ formée par un négociant contre une société en commandite par actions^ créée pour Vexploitation d'un journal^ ce qui constitue une entreprise commerciale,
FiRMiN DiDOT frères et Cie c. Le Progrès de Rouen.
Du 16 MAI i870, jugement du tribunal de commerce de Rouen. — M. MANCHON, président; MM. Viénot et Auger, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à l'action qui lui est intentée, comme gérant de la Société N. Gallois et Cie, par Firmin Didot frères, fils et Cie, en payement de 2,413 fr. 15 c, pour fournitures de papiers, Gallois oppose Tincompétence du tribunal de commerce à raison de la matière, et soutient, de ce chef, qu'il n'est point commerçant et qu'il n'a point fait acte de commerce ; — Qu'en efTet, la qualité de directeur d'un journal, tel que le Progrés de Roueny n'a, pas plus que l'exploitation d'une entreprise relative à la publication d'un journal politique, de caractère commercial, et que, par conséquent, les fournitures faites en vue de cette exploitation ne peuvent jamais donner naissance qu'à une action civile ;
« Attendu que, s'il est vrai que la publication et la vente des œuvres de l'intelligence peuvent ne pas être considérées comme des actes de commerce, et que, quelques décisions judiciaires aient étendu à la publication d'un journal politique la réserve faite en faveur des œuvres de l'intelligence, ces décisions remontent à une époque où les journaux, limitant leur publication à des articles de politique et de polémique, pouvaient encore être tenus pour œuvres seules d'intelligence;
« Attendu qu'aujourd'hui il est, au contraire, de notoriété générale, que les journaux politiques, s'ils sont œuvres d'intelligence, sont aussi devenus des entreprises essentiellement commerciales, trouvant l'une des sources principales de leurs bénéfices dans des opérations telles que la publication d'annonces et de réclames, opérations n'ayant aucun rapport avec les œuvres de l'intelligence ;
« Attendu que le journal le Progrès ne fait pas exception à la règle, et au'il y aurait déjà lieu, à cause de cela, de considérer la publication de ce journal comme une œuvre commerciale;
a Mais attendu que, sans même s'arrôter à ces considérations, il est constant au procès que Gallois est le directeur-gérant d'une Société constituée par acte authentique du 23 mars i8G9, devant M« Bridoux, notaire au Mesnil-E^nard, sous la raison sociale : iV. GaUoù et Cte, ladite Société en nom colleciif à l'égard du sieur Gallois, et en commandite à regard de divers actionnaires ; — Que celle Société a pour objet la publication du journal le Progrés, et, en môme temps, l'exploitation d'une imprimerie;
« Attendu qu'aux termes des articles i9, ?3, 30, du Code de commerce, la Société en commandite est réputée de droit commerciale;
« Attendu d'ailleurs que les statuts de ladite Société révèlent, plus qu'il suffit, son existence commerciale;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que Gallois, gérant de la Société N. Gallois et Cie, est lui-même commerçant;
« Attendu que la somme réclamée par Firmin Didot frères et Cie a pour cause des fournitures de papier faites à Gallois, aussi bien pour les besoins de son journal que pour ceux de l'imprimerie qu'il exploite ;
« Attendu que Firmin Didot frères et Cie sont eux-mêmes commerçants, et qu'aux termes des articles G31 et 632 du Code de commerce, les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître des contestations entre commerçants au sujet des actes de leur commerce; — Que, par conséquent, c'est à bon droit que le tribunal est saisi de l'action ;
« Par ces motifs : — Le tribunal rejette comme mal fondé le dédinatoire proposé par Gallois, au nom qu'il agit; — Se déclare compétent. »
N. 6133, Paris, 6 août i867, t. XVII, p. 391 ;--n. 4870, Corn. Seine, 20 mars 1863, t. XIV, p. 20.
V. aussi, conf., n. 6560, Com. Seine, 28 juil., i\ août 1869, t. XIX, p. 20; — n. 6329, Com. Seine, 28 déc. 1868, t. XVIII, p. 143.
6983. V FACTURE. — LIEU DU PAYEMENT. — TRAITE TIRÉE. — MAINTIEN DE L'ATTRIBUTION DE JURIDICTION. — 2° REMISE EN GARE DE LA MARCHANDISE AUX FRAIS DE l'ACHETEUR. — LIEU DR LA LIVRAISON.
(25 MAI 1870. — Cour d'appel d'Agen.)
Lorsque la facture indique comme lieu de payement la ville où réside le vendeur, et que d'ailleurs la marchandise ve7îdue ij a été reçue sans protestation, le tribunal de commence de cette ville ne cesse pas d'être compôtent parce que le vendeur aurait fait traite sur l'acheteur qui n*y a pas frit honneur. (G. proc. 420.)
Constitue le lieu de la livraison la remise, en gare d'un chemin de fer, de la marchandise y pour être expédiée aux frais de V acheteur.
Buisson et Schwals c. Chabot.
Du 25 MAI 1870, arrêt de la Cour d^Agen. — M. RÉQUIER,
premier président; MM* Donnodeire, premier avocat général ; Seré et Gladi , avocats.
m LA COUR : — Attendu que le marché fait à Marte!, entre Chaboy et le représensant de Buisson et Schwals, n'avait pas indiqué le lieu ou le payement serait effectué, mais que la facture, annonçant l'envoi de la marchandise, exprime, à deux reprises et en termes formels, que le prix est payable dans Toulouse; — Qu'au reçu de cette facture Chaboy a fait, il est vrai, quelques réclamations sur ce qu'elle ne contenait pas le détail des marchandises ; mais qu'il n'a nullement protesté contre rindication du lieu du payement;
a Attendu que si, plus tard, Brisson et Schwals, pour obtenir le payement de la marchandise livrée depuis un mois, ont tiré sur Chaboy un mandat payable à Martel, c'était uniquement pour^hâter le recouvrement de la somme qui leur était due, en offrant à leur d'ébiteur un moyen plus facile de se libérer; — Que Chaboy, ayant refusé d'acquitter ce mandat, ne peut se prévaloir aujourd'hui contre les appelants d'une offre qu'il n'a pas acceptée, pour soutenir qu'ils ont renoncé au droit d^exiger le payement à Toulouse,* conformément aux énonciations de la facture reçue par lui sans protestation ;
« Attendu, d'autre part, que la marchanMiso a été livrt'e à Toulouse, puisqu'aux termes de la convention faite entre les partie?, Buisson et Schwals l'ont déposée à la gare de cette ville pour être expédiée aux frais de l'acheteur;
« Par ces motifs, — Disant droit de Tappel et réformant la décision des premiers juges, déclare que le tribunal de commerce de Souillac était incompétent pour connaître de l'action intentée par Chaboy contre les appelants; — Renvoie les parties à se pourvoir comme elles aviseront. »
V., conf., n. 6794, Lyon, 31 juil. 1869 (Sanoner c. Gutman), t. \1X, p. 420 et l'annotalion.
6984. ARRÊT DE CASSATION. — EXÉCUTION PROVISOIRE DU JUGE- MENT DONT APPEL. — DEMANDE EN RESTITUTION NON RECEVABLE.
(2 JUIN 1870. — Audience des béférés du tribunal de la Seine.)
Varrêt, par lequel la Cour de cassation déclare casser un arrêt de la Cour d'appel, remettant les parties au même et semblable état oii elles étaient avant le prononcé de l'arrêt, il en résulte que, si le jugement du tribunal de commerce, dont était appel, était exécutoire par provision, rappelant ne peut exiger la restitution des sommes qu'il a payées en vertu de l'exécution provisoire.
Mais il lui est dû restitution des frais de première instance et d'appel.
AuBERT et Gérard c. Chemins de Lyon et d'Obléans. Du 2 JUIN 1870, ordonnance, sur référé, rendue par M. LAN*
CELIN, président; MM. Bélholaud et Rodolphe Rousseau, avocats.
a NOUS, Président : — Attendu, en principe, que Tarrôt de cassation constitue par lui-même un titre en vertu duquel la partie qui Ta obtenu peut poursuivre la restitution des sommes payées en vertu de l'arrêt annulé ; — Que, dès lors, la fin de non-recevoir proposée est inadmissible ;
« Attendu que l'arrêt annulé confirmait purement et simplement des jugements du tribunal de commerce de la Seine, exécutoires par provision nonobstant appel pour le principal et les intérêts, à la charge de donner caution ou de justifier de solvabilité suffisante ; — Que l'arrêt de cassation a eu pour effet unique de remettre les parties dans la même situation juridique qu'elles avaient avant l'arrêt cassé; — Qu'il n'a pu, dès lors, porter atteinte aux droits qu'elles tenaient des jugements portant exécution provisoire; — Que les Compagnies de chemin de fer conservent l'entier bénéfice desdits jugements; — Qu'elles ont poursuivi et obtenu le payement, non-seulement en vertu de l'arrêt de Paris, mais encore, et surtout, en vertu des jugements consulaires ;
« Attendu, au surplus, qu'elles justifient d'une solvabilité non seulement suffisante, mais indiscutable ; — Que, dès lors, les poursuites à fia de restitution de capital et des intérêts ont été à tort exercées ;
« Attendu, à l'égard du recouvrement des frais, tant de première instance que d'appel, que l'action des sieurs Aubert et Gérard est bien fondée, l'exécution provisoire ne s'appliquant pas à ces frais ;
c( Par ces motifs : — Ordonnons, quant à présent, la discontinuation des poursuites, relativement au capital et aux intérêts ;
« Disons qu'à défaut de restitution, dans les trois jours, des frais de première instance et d'appel, les poursuites seront continuées. »
(3983. FAILLITE. — HEPORT D'OUVERTURE. — HYPOTHÈQUE ANTÉ- RIEURE. — VALIDITÉ. — SUBROGATION ULTÉRIEURE. — NULLITÉ.
(17 JUIN 1870. — Tribunal civil de la Seine.)
Est valable la cession d'hypothèque consentie, même à titre de simple cautionnement, par un commerçant, bien qu'il ait été déclaré ultérteurement en faillite, afors que ce cautionnement a été constaté, d'une manière authentique, à une date antérieure au jour où, a été reportée l'ouverture de la faillite. (G. com. 446.)
Mais doit être déclarée nulle la subrogation faite par ce commerçant, au profit d'un tiers, dans les droits qui résultent pour lui de Vinscriptioa prise, alors que cette subrogation a eu lieu postérieurement au jour de l'ouverture de la faillite.
Lamoureux, syndic d'AuRiOL c. Brun.
Du 17 JUIN 1870, jugement du tribunal civil de la Seine.— M. FEUGERE DES FORTS, président; MM. Vaney , avocat impérial; Beaupré et Massu, avocats,
« LE TRIBUNAL : — Âttendyque par jugement, en date du 23 juillet
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1868, Dumont a été déclaré en faillite, et que la date de la cessation de ses payements a été fixée au l^' juin 1867 ;
« Attendu qu'un jugement, antérieur à la date de la cessation des payements, intervenu, lé 18 mai 1867, entre la dame d'Auriol, Brun et Dumont, a reconnu les écritures d'un acte sous seings privés, enregistré, en date du 5 décembre 1866 ; — Que, par cet acte, la dame d'AurioI reconnaissait devoir à Brun la somme principale de 30,000 fr., au remboursement de laquelle le domaine de Marseillette devait être hypothéqué, Dumont se portait caution solidaire de la dame d'Auriol, et consentait au profit de Brun une antériorité sur une hypothèque inscrite à son profit sur le môme domaine et ayant pour cause une ouverture de crédit s'élevant à 50,000 fr. ; — Que ce jugement attribue à cet acte la valeur d'un acte authentique, et autorise Brun à faire inscrire l'hypothèque promise par la dame d'Auriol, avec mention de l'antériorité consentie par Dumont; — Qu'inscription a été prise, en effet, le28juin 1867, en vertu du jugement dont les diverses dispositions sont relatées, et qu'il en a été fait mention en marge de l'inscription de Dumont;
« Attendu que, postérieurement à la cessation des payements, le li septembre 1867, devant Bricet, notaire à Troyes, est intervenu entre les mêmes parties un acte par lequel la dame d'Auriol reconnaît devoir à Brun, pour prêt, la somme de 20,000 fr., et affecte au remboursement de cette somme le même domaine de Marseillette ; — Que, Dumont intervenant déclare se porter caution de la dame d'Auriol, transporte à Brun pareille somme à prendre dans celle dont il est lui-même créancier, et le subroge iusqu'à due concurrence dans l'effet de son inscription ; — Que l'hypothèque, consentie à Brun aux termes de cet acte, a été inscrite le 14 septemDrel867;
« En ce qui touche la somme de 20,000 fr. ;
« Attendu que Dumont, en état de cessation de payements, a cédé à BriH), à titre gratuit, un droit hypothécaire qui faisait partie de son actif; — Que l'art. 446 du Code de commerce déclare nuls tous actes transactifs de propriété mobilière ou immobilière consentis à titre gratuit par le failli, postérieurement à la date qui est fixée comme étant celle de la cessation cle ses payements ;
« En ce qui touche la somme de 30,000 fr. ;
« Attendu que la convention, par laquelle Dumont a cédé à Brun une antériorité sur lui-môme, avait acquis date certaine, par l'effet du jugement, antérieurement au jour de la cessation des payements;
« Attendu que l'art. 448 du Code de commerce est sans application dans la cause ; — Que ledit article déclare susceptibles d'annulation les inscriptions prises, dans certaines conditions déterminées, sur les biens du failli; — Qu'il ne s'agit pas d'un droit hypothécaire consenti par Dumont sur un immeuble lui appartenant ; — Que les nullités prononcées par la loi ne peuvent être étendues ;
« Par ces motifs : — Déclare nulle la mention de subrogation au profit de Brun, inscrite en marge de l'inscription militant au profit de Dumont. et en vertu de l'acte du H septembre 1867 ;
« Ordonne la radiation de ladite mention, à quoi faire sera le conservateur contraint, quoi faisant déchargé ;
« Déclare Lamoureux es nom mal fondé quant au surplus de ses conclusions, l'en déboute;
« Et attendu que les frais de l'instance n'ont pas été augmentés par les conclusions dans lesquelles le syndic est juge mal fondé, condamne Brun aux dépens. »
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6986. 1° SYNDIC. — REDDITION DU COMPTE DE l'UNION. — PRO- CÉDURES EN COURS d'instance. — 2** ASSOCIÉ. — RETARD DANS LES VERSEMENTS. — PRESCRIPTION DE CINQ ANS QUANT AUX INTÉRÊTS.
(23 JUIN 1870. — GouR d'appel de Rennes.)
Le syndiCj même après qu'il a rendu ses comptes sur Vuniony n'en a pas moins qualité pour mener à fin les procédures qu'il a commencées. (G. com. 529, 537.)
Vassocié, en retard de faire ses versements, peut opposer la prescnption di cinq ans pour le payement des intérêts, (G. Nap. 2277.)
Paumard c. Leray.
Du 23 JUIN 1870, arrêt de la Cour de Rennes, audience solennelle. — M. BAUDOUIN, président; MM. Nadault de Buffon, avocat général ; Faire et Bidard, avocats.
0 LA GOUR : — Considérant que l'instance, sur laquelle est intervenu le jugement du tribunal de La\al, en date du 14 noveoibre i8C6, a élé introduite par les syndics; que c'est contre eux que l'appel a été dirigé devant la Cour impériale d'Angers, le 21 du même mois, et qu'ils y ont défendu; — Que le pourvoi ayant été formé le 29 janvier i867, l'arrêl d'admission en date du 21 avril 1868 leur a été notiûé, à personne, lo Vô mai suivant, sans déclaration ni protestation de leur part, avec assignation devant la chambre civile de la Gourde cassation; — Quel'aiJrêl do cassation, en date du 17 février 1869, a été rendu par défaut contre eux, en leur qualité, et qu'il leur a été notifié, sans qu'ils aient depuis exercé aucun recours contre lui ;
« Considérant que cet arrêt, quant à la disposition relative aux intérêts de la somme de 28,7(S3 fr., a remis les parties au même et semblable état où elles se trouvaient avant l'arrêt cassé, et, pour être fait droit au fond, a renvoyé la cause et les parties devant ce siège;
« Considérant que, par l'effet de cette décision, les syndics sont renvoyés comme contradicteurs judiciaires de rappelant dans la procédure engagée; -— Que la survenance, depuis le pourvoi, de la readition de leur compte, à la date du 23 décembre 1807, a eu sans doute pour effet de leur enlever le mandat général de gestion des affaires de la faillite qu'ils avaient eu jusque-là; mais qu'il ne s'ensuit pas qu'ils aient par là môme été dépouillés de tout pouvoir pour suivre spécialement sur l'action qu'ils ont eux-mêmes intentée et qui était alors pendante; — Que l'existence de cette contestation rendait impossible une liquidation définitive, ayant pour effet d'opérer de plein droit la dissolution absolue de l'union, aux termes des articles 537 et suivants du Gode de commerce ; que les suites du procès actuel ont été nécessairement réservées; que l'état d'union doit être réputé maintenu et prorogé spécialement à cette fin, et les syndics doivent être considérés comme ayant reçu implicitement des créanciers continuation de leurs pouvoirs à l'effet de procéder jusqu'à l'apurement de l'instance engagée ; — Qu'on ne saurait admettre comme légalement possible, en présence des termes formels de l'arrêt de renvoi, rendu avec les syndics, l'appel en cause direct et individuel devant la Cour des deux cent quarante-six créanciers de la faillite, qui
n'ont été à aucun moment de la procédure, ni en premièro instance, ni en appel à Angers, ni devant la Cour de cassation, parties au procès; — Qu'une telle procédure serait contraire aux intérêts d'une bonne administration de la justice; •— Qu'à cette situation juridique doit être appliqué le principe général consigné dans Tarticie 34o du Gode de procédure civile, qui autorise la continuation des procédures malgré le changement d'état des parties et la cessation des fonctions dans lesqueiks elles procèdent; — Que ce principe protège non-seulement les intérêts des parties représentées par mandataires, mais aussi ceuxdes autres parties engagées au procès; — Que les syndics objectent vainement que la procédure portée actuellement devant la Cour forme une instance distincte et nouvelle ; qu'elle n'est, au contraire, que la continuation et la suite de l'instance d'appel dont la Cour d'Angers était saisie, et que les parties y procèdent au même titre et dans le même état; — Qu'ils ont été régulièrement assignés aux fins de l'appel en leur qualité, et qu'ils sont mal fondés dans leur exception ;
« Au fond :
a Considérant que le jugement, dont est appel, a condamné Henri Paumard à payer à la faillite, indépendamment de la somme principale de 28,783 fr., solde de sa commandite, les intérêts de ladite somme à parti* (ju l^f novembre 1846, et que, à la suite et en exécution de l'arrêt confirmatif, depuis cassé, le montant de ces intérêts a été versé aux mains des syndics ;
« Considérant que la disposition de l'article 2277 du Code Napoléon comprend dans sa généralité les intérêts des sommes dues par un associé à la société à titre de mise sociale; — Que ces intérêts, bien que, d'après l'article i846 du Code Napoléon, ils courent de plein droit, n'en sont pas moins afférents à un capital dû à la société dont le gérant a pu agir, soit pour contraindre Tassocié au payement intégral de sa dette envers la société, alors qu'elle était échue, soit pour exiger de lui les intérêts annuels de la dette à défaut de l'acquittement du capital ; — Que la prescription de cinq ans a été édictée par Tarticle 2277, dans le but d'éviter la ruine du débiteur par l'accumulation des intérêts, et que ce motif de ta loi est de tous points applicable aux intérêts des mises sociales que le gérant d'une société a pendant plus de cinq ans négligé de percevoir; — Que l'application en a donc été à tort refusée par les premiers juges, et que, de ce chef, il y a lieu de décharger Henri Paumard de la condamnation prononcée contre lui; — Que, par suite, les syndics doivent restituer la somme qu'ils ont ainsi indûment perçue ; — Que, toutefois, cette restitution ne peut être ordonnée contre eux qu'en leur qualité; — Qu'il n'est justifié d'aucune faute qui soit de nature à engager leur responsabilité personnelle ;
« En ce qui concerne les dépens :
« Considérant que l'appelant a succombé sur le chef de demande principale, tant devant les premiers juges que devant la Cour d'Angers, dont l'arrêt sur ce point est définitif; — Qu'il y a donc lieu de faire une répartition des dépens entre les parties ;
« Par ces motifs : — Déclare régulière et valable l'assignation donnée aux syndics devant la Cour de Rennes, aux fins de l'appel du 21 novembre i866; — Rejette comme mal fondée l'exception par eux présentée;
« Au fond : — Infirme le jugement du tribunal de commerce de Laval du 14 novembre 1866, en ce qu'il a condamné l'appelant à payer les intérêts de la somme principale de 28,783 fr., depuis le l**" novembre 1846;
a Déclare prescrits, par application de l'article 2277 du Gode Napo-
léon, les intérêts de ladite somme, à l'exception des cinq années échues avant le jour de la demande judiciaire, d 6 juillet 1866;
« Condamne, en conséquence, les intimés es noms à restituer à l'appelant les intérêts par eux indûment encaissés avec intérêts du jour de rencaissement ;
« Fait masse des dépens de première instance et d'appel;
(( Condamne les syndics à en supporter la moitié^ Fautre moitié à la charge de rappelant. t>
0987. CHEMIN DE FEK. — BILLET. — FRAUDE. — CONTINUATION DE VOYAGE. — MANŒUVRES. — SIMPLE CONTRAVENTION.
(4 JUILLET 1870. — Cour d'appel d'Angers.)
Il n*y a ni délit d* escroquerie ni filouierie, mais seulement contravention aux règlements y qui régissent les chemins de fer, de la'part du voyageur qui, après avoir dépassé la gare pour laquelle U avait pris son billet, se dérobe au payement du supplément j qu'il doit pour la prolongation de son parcours, en sortant de la nouvelle gare par une violation de clôture^ ce qui le dispense de remettre son billet.
Vergnault.
Du 15 JUIN 1870, jugement du tribunal correctionnel de La Flèche.
« LE TRIBUNAL : — Considérant que de l'instruction et des faits il résulte que, le 21 mars dernier, le nommé Vergnault a pris à la gare de Tours un billet de troisième classe pour la station de Mettray ; — Qu'arrivé à Mettray, il a continué à voyager dans le wagon où il avait pris place, et est ainsi allé jusqu'à Aubigné; — Que là, après être descendu de voilure, au lieu de se diriger vers la porte de sortie des voyageurs, il est sorti de la gare en passant à travers le treillage qui sert de clôture au chemin de fer ;
« Considérant que ces faits ne peuvent constituer à la charge de Vergnault le délit d'escroquerie, parce que, alors môme que Ton y reconnaîtrait l'emploi de manœuvres frauduleuses pour persuader Texistence d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, on n'y rencontre pas la remise de fonds, meubles ou obligations, dispositions, billets, promesses, quittances, décharges, qui, aux termes de l'article 405, est un élément constitutif de ce délit ;
« Considérant qu'ils ne constituent pas davantage le délit de vol prévu et puni par Tarlicle 401 du môme Code, le vol consistant essentiellement dans la soustration frauduleuse de la chose d'autrui, et aucune chose n'ayant été, dans Tespèce, soustraite à la Compagnie ;
« Mais considérant que Vergnault, en voyageant de Mettray à Aubigné sans ôtre porteur d'un billet délivré pour cette dernière station, s'est rendu coupable de la contravention prévue et punie par les articles 63 de l'ordonnance du io novembre 1849 et 21 de la loi du 15 juillet 1815 sur la police des chemins de fer : — Confirme. » LidM
Du 4 JUILLET 1870, sur l'appel, arrôt de la Cour d*Angers, chambre correctionnelle,— M. MAILLARD, président; MM. Mer-
veilIeux-Duvîgaaux, premier avocat général (concl. conf.); Faire, avocat.
« LA COUR : — Attendu que le fait, par le prévenu, d'avoir pris un billet à Tours pour se rendre à Mettray, ne constitue pas par lui-même une manœuvre frauduleuse, et qu'il n'est même allégué contre lui aucun fait qui ait déterminé la Compagnie à lui laisser continuer son voyage de Mettray à Aubigné ;
c( En ce qui touche l'affiche du jugement demandée par la partie civile :
« Attendu que les dommages-intérêts alloués par le jugement dont est appel constituent une réparation suffisante ;
a Par ces motifs, — Et adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges: — Confirme. »
JURISPRUDENGB.
V., conf., quant au principe, n. 6799, Angers, 7 fév. 1870, t. XIX, p. 429.
6988. AGENT DE CHANGE. — ORDRg NON EXÉCUTÉ. — DOMMAGES- INTÉRÊTS. — PRÉJUDICE CAUSÉ. — APPRÉCIATION.
(12 AOUT 1870. — CouR d'appel DB Lyon.)
Dans Vallocation des dommages-intérêts prùmncés contre un agent de change •pour défaut de livraison de titres, on doit faire entrer le préjudice résultant, pour le donneur d'ordre, de ce que la livraison, faite en temps utile, lui eût permis de profiter des avantages accordés aux possesseurs d'actions dans une nouvelle émission de titres. (C. Nap. 1146.)
Desgaultière c. Bruyas.
Jugenaent du tribunal de commerce de Lyon.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'en présence de notre magistrat rap-
ëorteur, le défendeur n'a pas contesté la demande qui lui est faite ; — iu*il a reconnu que la différence, existant pour cent douze bons de délégations Suez, entre le prix d'émission et le taux moyen du cours du 24 août dernier, époque à laquelle Bruyas a revendu les titres qu'il possédait, formait bien la somme de 21^840 fr., qui lui est réclamée; -— Que tout en se reconnaissant débiteur de cette somme, il a déclaré ne vouloir la payer qu'après décision judiciaire ;
« Attendu que les frais sont à la charge de la partie qui succombe ;
« Par ces motifs : — Dit et prononce que Desgaultière est condamné, pour être contraint par toutes les voies de droit, à payer à Bruyas la somme de 21,840 fr. pour les causes dont s'agit, les intérêts de droit de cette somme depuis le 9 août dernier, plu? les dépens de l'instance. »
Du 12 AOUT 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Lyon, —
M. ONOFRIO, président; MM. Bérenger, avocat général; Rougier et de Bornes, avocats.
« LA COUR : — Attendu que les parties reconnaissent Tune et Tautre que, tout en ne contestant pas devant les premiers juges sur les bases générales de l'indemnité, elles ne se sont point mises d'accord sur le chiffre à allouer; — Qu'il n'y a donc pas eu outre elles contrat judiciaire sur le litige soumis à la Cour, et, qu'au surplus, ce contrat ne résulte pas des termes du jugement;
« Attendu, d'autre part, que les documents soumis à la Cour, et notamment les cotes du cours de la Bourse de Lyon^ pendant le mois d'août 1869, éclairent suffisamment la décision à rendre, sans qu'il soit nécessaire de recourir à une expertise ;
et Au fond :
« Attendu que Desgaultière prétend vainement réduire l'appréciation des dommages-intérêts à celle de la valeur que pouvaient avoir les boos de délégation au jour où il devait faire la livraison des actions achetées par Bruyas ;
<x AtteBda, en effet, qu'un certain bénéfice, à faire sur ces bons, était évidemment entré dans les desseins de l'acquéreur; — Que ce bénéfice a pu se réaliser les jours suivants, et que le dommage, que la privation de ce bénéfice a entraîné, a pu certainement alors être prévu par les contractants; — Qu'aux 'termes de l'article H58 du Code Napoléon, il doit donc entrer dans l'appréciation du juge;
« Attendu, toutefois, que le tribunal a fait de ce dommage une évaluation trop élevée, et que, considération faite de toutes les circonstances de la cause, la Cour cjoit devoir, du chiffre alloué, déduire celui de 3,84 i fr.;
« Par ces motifs, — La Cour recevant l'appel et sans s'arrêter à la demande d'expertise, qui est déclarée inutile : — Dit que la condamnation prononcée par les premiers juges contre Desgaultière, au profit de Bruyas, est réduite à i 8,000 fr., avec intérêts dfu 9 août 1869, le jugement tenant pour le surplus ;
« Dit que les dépens d'appel seront supportés par moitié. »
6889. COMMISSIONNAIRE AU MONT-DE-PIÉTÉ. — OFFICE. — VENTE. — INCOMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(i2 AVRIL i870. — Présidence de M. DOMMARTIN.)
Le tribunal de commerce n'est pas compétent pour connaître d'une demande relative à la vente de l'offlce de mminissionnavre au Mmî-de- Ptéfé. (G. com. 631,632.)
David Cohen c. Chénard.
Di» t^ AVRiii 1870^ j«igemeat du ttibunal de commerce de la
EF
Seine. — M. DOMMARTIN, président ; MM. Meignen et Marraud, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la profession du commissionaire au Mont-de-Piété consiste à servir dMnlermediaire entre des emprunteurs et une administration publique qui fait des prêts à titre de bienfaisance; - Que, dans ces conditions, un mandataire, donnant son concours, même Falarié, à des opérations qui n*ont rien de commercial, n*est pas un cominorçant, et ne fait pas un acte de commerce le jour où il cède sa charge n présente un successeur à l'agrément de l'administration ; — QuMl y y a donc lieu, pour le tribunal, de se déclarer incompétent;
« Par ces motifs : — Se déclare incompétent; a Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître^ et condamne David Cohen aux dépens. »
JURISPBUDENGE.
V., cùnf.y n. 616, Paris, i6 avril 1853 (Delabrousse), t. II, p. 256.
Mais v.,co7i<ra,n. 4983, Com. Seine, 24 sept. 1863 (Evrards, c, Delaire), 1. XIV, p, 184; s'il s'agit de la vente de son bureau (ou clientèle); — n. 780, Cass., 2 août 1852 (Frize), t. II, p. 426 (vente de la clientèle).
V. aussi n. 1474, Cass., 15 janv. 1855 (Prévost c. Blondel), t. IV, p. 373.
()990. PLACEMENT D' ACTIONS INDDSTRIBLLES. — COMMISSION. — PRÉ- SENTATION d'une liste d'actionnaires. — DÉFAUT DE SIGNATURES. — DEMANDE NON RECEVABLE.
(20 JUIN 1870. — Présidence de M. DROUIN.)
CeZtft qui s'est chargé, moyennant une commission, déplacer des actions d'une société, ne peut exiger la remise des titres et le payement de la commission sur la simple représentation d*un état nominatif des sousmptmrs; il est tenu de représenter les engagements souscrits par ces sottë-
ciipteurs.
David et Sossa c. la Société des dépots et comptes courants.
Du 20 JUIN 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. DROUIN, président; MM. Walker et Deleuze,
agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que David et Sossa, prétendant qn'ilsn'étaient pas tenus de fournir la souscription personnelle de leurs clients, demandent que la Société soit condamnée à leur remettre les titres auxquels ils auraient droit suivant la répartition proportionnelle, sinon à leur payer 1 fr. 25 c. par chaque obligation leur revenant et 3,000 francs de dommages-intérêts ;
« Attendu qu'il ressort des débats que c'est à bon droit aue la Société desdép6t& et comptes courants a demandé à David et Sossa Vengagemenl personnel des souscripteurs indiqués sur leur list^; — Que David et
Sossa reconnaisseDl eux-mêmes à la barre que plusieurs personnes ont refuse de constater par écrit leur souscription; — Que cette reconnaissance suffît pour démontrer que la Société des dépôts et comptes courants avait raison d'exiger cet engagement; — Qu'il s'ensuit que David et Sossa doivent être déclarés mal fondés en leurs demandes^ fins et conclusions ;
« Par ces hotjfs : — Déclare David et Sossa non recevables, en tous cas mal fondés en leurs demandes, uns et conclusions; — Les en déboute et les condamne aux dépens. »
6991. VENTE d'un cheval. — RÉQUISITION ADMINISTRATIVE. — REFUS DE LIVRAISON. — CONDAMNATION.
(28 DÉCEMBRE 1870. — Présidence de M. DROUIN.)
Celui, qui a vendu un cheval, ne peut, pour se refuser à la livraison, exciper de ce que, postérieuremeni à la vente, U aurait été frappé d'une réquisition administrative. (C. Nap.j M 34.)
Et, 8*il en a opéré la livraison a V administration, il doit être tenu de verser entre les mains de son acheteur, sur sa demande, le prix qu'il en a reçu.
Veuve Ponsard c. Magnan.
Du 28 DÉCEMBRE 4870, jugement du tribunal de comnaerce de la Seine. — M. DROUIN, président; madame Ponsard en personne, M. Desouches, agréé.
Le TRIBUNAL : — Attendu que le cheval dont 8*agit a été vendu avant la réquisition faite par le gouvernement de la défense nationale; — Que, lors de cette réquisition, ce cheval n'était plus la propriété du défendeur, que, dès lors, il n'y a pas lieu de s'arrêter à sa prétention d*obtenir^ pour la livraison dudit cneval, une autorisation de Tadministration supérieure; — Qu'il s'en suit qu'il y a lieu de déclarer les offres faites par le défendeur insuffisantes et de l'obliger de livrer le cheval par lui vendu, sinon de déclarer la vente résiliée et de condamner le défendeur à la restitution des 450 fr. par lui reçus et en 200 francs de dommages et intérêts;
« Par ces mottfs, — Jugeant en dernier ressort: — Déclare les offres faites par le défendeur insuffisantes; —Dit que ce dernier sera tenu, dans les quarante-huit heures de ce jour, de livrer à la demanderesse le cheval qu'il lui a vendu, sinon et faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé, déclare dès à présent la vente du cheval résiliée;
« En conséquence, condamne le défendeur par toutes les voies de droit à restituer à la demanderesse la somme de 450 fr. par lui reçue avec les intérêts suivant la loi;
« Et, pour réparation du préjudice causé par cette résiliation, condamne le défendeur par les mêmes voies à paver à la demanderesse 200 fr.^ à titre de dommages-intérêts. — Et condanme le défendeur aux
6992. SOCIÉTÉ FICTIVE. ^ ABSENCE DE FRADDE. — DÉPÔT FAIT AU NOM DU GÉRANT. — DEMANDE DB RETRAIT. -— DÉPENS.
(21 JANVRiER 1871. — Présidence de M. MERCIER.)
Celui quif sans aucun esprU de fraude, annonce au public qu'il est à la tête d^une société, alors qu'il s'agit seulement d'une eicploitation qui lui est personnelle, ne peut être tenu de justifier de Vexistence de cette société imaginaire pour retirer des mains dun tiers le dépôt qu'il lui a remis en se présentant comme le chef de cette société.
Il lui suffit d'établir que cette société n'existe pas; mais il n*en doit pas moins être condamné en tous les dépens.
Baudret c. le Comptoir d'escompte.
Du 21 JANVIER 1871, jugement du tribunal de commerce de ia Seine. — M. MERCIER, président; MM. Buisson et Schayé, agréés.
« LE TRIBUNAL . — Attendu que Baudret s*est fait ouvrir par le Comptoir d'escompte un compte courant au nom et comme directeur général de l'Alliance des Familles; — Qu'il demande aujourd'hui , en son nom personnel, le remboursement du solde de ce compte courant, dont le montant justifié s'élève à 157,841 fr. 25 c, valeur au 30 juin 1870, et soutient, à l'appui de sa demande, qu'il n'existe pas de Société l'Alliance des Familles; — Qu'il forme chaque année des Sociétés civiles mutuelles, dont le but est la libération du service militaire entre les participants; — Que ces Sociétés sont fondées par lui, non comme directeur-gérant d'une Société l'Alliance des Familles, mais en son propre et privé nom ; — Que, par suite, il est seul propriétaire des sommes dues par le Comptoir d'escompte, et qu'il a qualité pour en demander payement ;
« Attendu que, de son côté, le Comptoir d'escompte soutient qu ayant ouvert le compte au directeur-gérant de l'Alliance des Familles, il ne saurait payer valablement ou'à la Société, qui est seule la créancière, ou à son directeur-gérant ; — Que, faute par Baudret de pouvoir faire preuve de cette qualité, il déclare être prêt à payer soit à Baudret, soit à tout autre, aux conditions que le tribunal jugera utile d'ordonner;
a Attendu que, s'il est vrai que Baudret se soit fait ouvrir le compte dont s'agit au nom et comme directeur-gérant d'une Société; qu'il ait rédigé les prospectus et polices de manière à laisser croire que les participations mutuelles, formées ainsi chaque année, l'étaient par une Société, l'Alliance des Familles, dont il n'était que le directeur-gérant et fonctionnant sous le contrôle d'un conseil de surveillance dont les membres étaient nommément désignés, il résulte d'un acte de notoriété du ministère de M« Lefébure de Saint-Maur, notaire, en date du 10 janvier 1871, et dressé avec le concours des membres du conseil de surveillance susvisé, que Baudret est seul propriétaire de l'institution dite de TAlIiance des Familles dont il s'intitule directeur-gérant. — Qu'il prend avec les pères de famille, avec lesquels il traite, des engagements personnels et que le conseil de surveillance se borne à contrôler les opérations et comptes en résultant aux risques et périls de Baudret;
« Attendu qu'il suit de là que 9audrçit est seul propriétaire du solde
206 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — N° 699a.
du compte courant ouvert par le Gotnptoir d'escompte k l'Alliance de^ Familles, qu'il y a donc lieu d'en ordonner le payement entre ses mam^ avec les iatérétsdu 30 juin 1870;
« Attendu toutefois que, sans qu'il y ait lieu d'examiner dans qae ' intérêt Baudret a laissé les tiers croire à Texistence d'une Société et s'est fait ouvrir un compte en qualité de directeur-gérant de cette Société, il convient de reconnaître qu'il ne peut imputer qu'à lui-même le tort de ces agissements ; — Que la présente instance a été nécessitée par son fait^ qu*il y a donc lieu d'en laisser le coût à sa charge ;
c< Par ces motifs : — Condamne le Comptoir d'escompte par les voies de droit à payer à Baudret i57,S44 fr. 25 c. avec les intérêts du 30 juini870;
« Et vu les circonstances de la cause, condamne Baudret en tous les dépens. »
V., conf., n. 5636, Cass., ^8 nov, 1864 (Pascal c. hér .Olive), t. XVI, p. H7, arrêt qui décide que, lorsqu'un commerçant figure dans une instance comme faisant partie d'une Société qui n'existe pas, parce qu'il a ajouté en son nom les mots et Compagnie, ses héritiers n'en sont pas moins recevables à reprendre l'instance en leur nom personnel.
6993. SUCRE EN POUDRE TAMISÉ. — MARCHÉ A LIVRER. — SUP- PRESSION DU GAZ PENDANT LE SIÈGE. — EXCEPTION DE FORCE MAJEURE NON ADMISSIBLE.
(17 MARS 1871 . — Présidence de M. COUSTÉ.)
Celui, qui a contracté l'engagement de fournir du sucre en poudre tamisé, ne peut exdper, pour se refuser à Vexécution de son marché, comme constituant un cas de force majeure, de ce que la suppression du gaz, pendant le siège de Paris, ne lui aurait pas permis de faire marcher son usine; alors. que, le sucre n^ ayant pas manqué, il pouvait le réduire en poudre par tout autre procédé. (C. Nap. 1134.)
SiGAL C. REDAUZ.
Du 17 MARS 1871, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. COUSTE, président; MM. Sigal en personne et Martaud, agréé.
« LE TRIBUNAL : •— Attendu qu'encore bien que le sucre ait atleinl des prix très-élevés, il est constant qu'il n'a jamais manqué à Paris ; - Qu'à défaut de gaz pour faire marcher sa machine, Redaux pouvait casser du sucre par tel procédé qui lui aurait convenu, et en tamiser les déchets ; — Qu'il est établi qu'il a même refusé de livrer du sucre en peins; — Qu'il y a donc lieu de reconnaître qu'il n'a pas été mis dans l'impossibilité de remplir ses engagements; — Que cest donc à tort qali invoque le cas de force majeure;
« £a conséquence, condamne Redaux à livrer les quantités arriérées, etc. »
V., sur rapplicalion de l'exception de force majeure qui a été opposée dans diverses instances, à l'occasion du siège de Paris, lés décisions rapportées sous le n. 6875, suprà, p. 16.
6994. DEMANDE d'UNB SOMME ÂU-DBSSOUS DU DERNIER RESSORT. — CONCLUSIONS A FIN d'iNSERTION DE JUGEMENT DANS LES JOURNAUX. — DEMANDE INDÉTERMINÉE. — APPEL RECEVABLE.
(20 OCTOBRE 1870. — Présidence de M. DUFOUR.)
Bien que la demande ne porte que sur un chiffre au-dessous du dernier ressort, le jugement rendu n'en est pas moins sujet à appel, si le demandeur réclamait, en outre, Vinsertion du jugement à intervenir dans les journaux, ce qui constituait une demande indéterminée.
Le directeur d'un journal politique qui, en pleine connaissance de cause des opinions politiques d^un auteur, s'est engagé à insérer une série ^articles de sa composition sur une question politique en discussion, ne peut, après avoir inséré le premier de ces articles, refuser d'insérer les autres sous le prétexte qu'ils pourraient l'exposer à des poursuites, lorsque ce refus n'a d'autre motif réel que des convenances qui lui sont personnelles, ces articles ayant été, d'ailleurs, insérés dans un autre journal et n'ayant motivé aucune poursuite, (C. Nap. H34.)
Tarbé c. Maurice Jolt.
Du 30 AOUT 1 870, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'au cours d'avril dernier, des conventions verbales sont intervenues entre Tarbé» gérant du journal le Gaulois, et Maurice Joly^ aux termes desquelles Tarbé s'était engagé à insérer dans son journal, à partir du 29 avril dernier, des articles politiques écrits par Maurice Joly, à l'occasion du vote prébjsoitaire du 8 mai, et ayant pour titre : Dialogue aux enfers entre Machiavel et Montesquieu; — Que ces articles devaient être au nombre de six ou sept, rémunérés par le payement d'une somme de 200 fr. pour chacun d'eux ;
<f Attendu qu'après avoir fait paraître le premier article dans le numéro le Gaulois du 20 avril, Tarbé a refusé d insérer les autres; — Qu'il soutiendrait en vain que ce refus était motivé par la violence de la po«-
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lémique qui pouvait l'exposer à des poursuiies auxquelles il avait le droit de se soustraire; — Qu'il est constant que cette crainte n*étaît pas justifiée, puisque l'insertion du premier Dialogue dans le Gaulois, et celle des autres articles dans un autre journal, n'oot donne lieu à aucunepoursuite ; — Qu'il résulte des débats et des explications contradictoires 1 des parties que Tarbé, qui n'ignorait pas les opinions politiques de l'auteur, qui connaissait son précédent ouvrage^» qui avait reçu les trois premiers articles du Dialogue en question, qui avait à sa disposition les articles subséquents et avait été informé des conclusions auxquelles ils devaient aboutir, n*a refusé la publication que pour des considérations particulières et des convenances personnelles ;
« Attendu que, s*il est vrai que la suite des Dialogues ait trouvé place dans un autre journal ^ il est certain ^ue la rémunération^ obtenue par Maurice Joly, a été inférieure à celle qui résultait de ses conventions avec Tarbé ; aue son œuvre a été dépréciée par la publication tronquée d'uD article dans un journal et des subséquents dans un autre journal, et (]u'enûn cette œuvre n*a pas eu la publicité qu'il devait attendre de soo insertion dans le Gaulois; — Que Tarbé a ainsi occasionné à Maurice i Joly un préjudice dont il lui doit la réparation et que le tribunal, avec les éléments qu'il possède, fixe à 1,000 fr., sans qu'il y ait lieu d'ordonner l'insertion du présent jugement dans les journaux, comme le demande Maurice Joly ; l
« D'où il suit que les offres de Tarbé de la somme de !^25 fr. pour les | trois articles qui lui ont été remis par Maurice Joly sont insuffisantes;
c Par ces motifs, — Jugeant en dernier ressort : — Déclare les offres de Tarbé insuffisantes ; — Le condamne, par les vois de droit, à payer à Maurice Joly la somme de 1^000 fr. à titre de dommages-intérêts; — Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner l'insertion du présent jugement dans les > îoumaux ; — Déclare Maurice Joly mal fondé dans ce chef de demande, l'en déboute; — Condamne Tarbé aux dépens^ môme au coût du présent jugement. »
Du 20 OCTOBRE 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, chambre des vacations. — M. DUFOUR, président.
a LA COUR, — Sur la fin de non-recevoir :
« Considérant que Maurice Joly, dans ses conclusions prises devant les premiers juges, a demandé 1 ,500 fr. à titre de réparation pécuniaire, et, en outre, l'insertion dans trois journaux à son choix du jugement à intervenir;
« Considérant que la demande dinsertion constituait évidemment une demande indéterminée et devait» si elle était admise, entraîner vis-à-vis de Tarbé des conséquences graves à divers points de vue et un préjudice pouvant compromettre à la fois le caractère et les intérêts personnels du gérant du journal le Gaulois;
« Déclare l'appel recevable;
c Au fond :
t Considérant qu'il est incontestable, en principe, que le directeur et le gérant d'un journal ne peuvent être tenus d'insérer des articles acceptés par eux sans contrôle préalable, s'il résulte de la lecture desdits articles gue leur publicité peut être dangereuse et compromettre la responsabilité, la liberté même du gérant et les intérêts du journal ;
« Mais considérant que, dans l'espèce, Tarbé, à raison des opinions que Maurice Joly ne lui avait pas dissimulées^ à raison du caractère de
ses publications précédentes, avait parfaitement pu apprécier la mesure de la responsabilité qu'il encourait et avait accepté cette responsabilité sans réserve ;
a Adoptant, au surplus, les motifs du jugement dont appel en ce qui n'est pas contraire aux considérants du présent arrêt : — Confirme. »
6995. règlement définitif de compte. — remise de partie de la dette. — reconnaissance ultérieure pour le complément. — obligation sans cause. — obligation naturelle. — refus d'action en justice.
(6 DÉGBMBBB 1870. — Présidence de M. BERTHELIN.)
Celui qui, après un arrêté de compte définitifs duquel il résulte que remise lui est faite d'une partie de sa dette, consent néanmoins à déclarer, par une reconnaissance ultérieure ^ qu'il s'engage à en payer le complément, ne peut être tenu au payement par les voies ordinaires, cet engagement, dans Vétat des faits, ayant été, à Végard de la loi, contracté sans cause, — Il n'en résulte qu'une obligation naturelle pour laquelle aucune action n'est accordée en justice. (C. Nap. H31.)
Dëlquie c. Thajiaud et Bouteiue.
Du 24 NOVEMBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : -— Attendu que^ si des comptes antérieurs ont existé entre Delquié et les défendeurs, ses anciens patrons, ces comptes ont fait Tobjet de conventions libératrices à son égard ; — Qu'il est établi que les reconnaissances, produites au procès, ont été souscrites postérieurement en dehors et sans cause nouvelle ; — Que si, dans les circonstances dans lesquelles cette souscription a eu lieu, ces reconnaissances constituent une obligation naturelle, elles ne peuvent pour cela donner matière à une action en justice; — Qu*en conséquence, la demande doit être déclarée non recevable ;
« Par ces motifs : — Déclare Delquié mal fondé en sa demande; l'en déboute, n
Du 6 décembre 4870, sur Tappe), arrêt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. BERTHELIN, président.
(C LA COUR ; — Considérant qu'il n'est pas démontré aue la souscription des reconnaissances dont s'agit a été la condition ae la cession de créance que Delquié a consentie au profit d'Etienne Bouteille ;
« Par ces votifs, — Et adoptant, au surplus, ceui du jugement dont appel : — Confirme. »
jurisprudengb.
V., tonf., quant au principe, n. 4213, Com. Seine, 3 juill. 1862 (Si-
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inéon c. Brochon), t. Xil, p. i4:i; — n. 4351, Corn. Seiue, 24 sept. 1862 (Dubrunfaut c. Labrousse), t. XII, p. 364 ; — n. 3376, Com. Seine, 4 oct. 1860 (Desbois c. Thivier), t. X, p. 20; — p. 1697, Com. Seiue, 16 janvier 1856 (liq. Richard et Feste c. Lazard), t. V, p. 194.
i 6996. PRÊT SUR NANTISSEMENT O'ACTIONS AU PORTEUR. — REFUS
î DE RESTITUER LES ACTIONS AU JOUR DU REMROURSEMENT. — DOM-
tf MAGES-INTÉRÊTS.
(22 DÉCEMBRE 1870. — Présidence de M. GOUJET.)
Celui, qui a fait un prêt d'argent sur nantissement et obligations au porteur, ne pouvant en disposer, est tenu, à peine de tous domma>geS'intéréiSy de les restituer à Vemprunteur lors du remboursement de la dette, et il ne peut, pour se refuser à cette remise, exciper de ce que Vemprunteur l'avrait autorisé à vendre, en bourse, ces mêmes actions à jour déterminé, si de fait il est justifié que cette vente n*a pas été opérée suivant Vordre qui en avait été donné. (C. Nap. 1382.)
D'Épinet c. Chollet et Cie.
Du 22 DÉCEMBRE 1870, arrêt de la Cour de Paris, 3« chambre. — M. GOUJET, président.
a LA COUR : — Considérant que d'Epinet a remis à Chollet et Cie, comme garantie d'un prêt d'argent, diverses valeurs au nombre desquelles se trouvaient dix obligations tunisiennes de 1865 ; — Que ce nantissement ne conférait pas à Chollet et Cie le droit de négocier les titres déj)osés entre leurs mains; •— Que si, le 12 août 1869, d'Epinet a autorisé Chollet et Cie à faire vendre par le ministère d'un agent de change, au cours moyen de la bourse de Paris, les dix obligations qui lui appartenaient, il est certain que cet ordre n*a pas été exécuté; — Que Chollet et Cie ne produisent aucun bordereau ou document établissant la vente desdites obligations;
« Considérant que, dans ces circonstances, d'Epinet est fondé à exiger la restitution de ses actions, et que Chollet et Cie ne sauraient se dispenser de les représenter en offrant de tenir compte de leur valeur au cours moyen du 12 août 1869 ;
a Considérant que le retard, apporté à la restitution réclamée par d'Epinet, lui a causé un préjudice dont la réparation lui est due et dont l'importance doit être fixée, d'après les documents fournis à la Cour, à la somme de 800 fr. ;
« Par ces motifs, — Infirmant : — Condamne Chollet et Cie à restituer à d'Epinet, dans la huitaine de la signification du présent arrêt, les dix obligations tunisiennes de 1865 appartenant à ce dernier, à la charge par lui de tenir compte de 1175 fr. portés à son crédit pour prix desdites obligations;
« Condamne en outre Chollet et Cie à payer à d'Epinet la somme de 800 fr. à titre de dommages-intérêts;
« Et, pour le cas où Chollet et Cie n'opéreraient pas, dans le délai cidessus déterminé, la remise des dix obligations dont il s'agit : — Les con-
damne, dès à présent, à payer à d'Epinet la somme de 2,000 fr. poHr lui tenir lieu tant desdites obligations que des dommages-intérêts auxquels il a droit, etc. »
6997. COMMIS-GÉRANT* — DROIT RÉSERVÉ AU PATRON, PAR LA CON- VENTION, DE RENVOYER LE COMMIS SANS AVIS PRÉALABLE. — CON- GÉDIEMENT EN TEMPS INOPPORTUN, — RÉPARATION DU PRÉJUDICE CAUSÉ.
(22 DÉCEMBRE 1870. — Pfésidence de M, GOUJET.)
Encore bien que les conventions^ intervenues entre le patron et son commis, qui gère en province une succursale de sa maison, portent que l'une ou l autre des parties pourra reprendre sa liberté à sa volonté, le commis^gérant n'en a pas moins droit à une indemnité, s'il est congédié brusquement sans motif, en temps inopportun, et dans des circonstances qui, par le fait du patron, portent au commis un préjudice dont la réparation lui est due. (G. Nap. 1382.)
Berthet c. Lévy et Simon.
Du 26 JUILLET 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Berthet réclame à Jacob Lévy et H. Simon la somme de 6,000 fr. à titre de dommages-intérêts, pour brusque renvoi de l'emploi qu'il occupait dans leur succursale de Lyon; — Que, pour repousser la demande, les défendeurs soutiennent qu'en congédiant le demandeur ils n'auraient fait qu'user d'un droit résultant de conventions intervenues entre eux et que par conséquent ils ne lui devraient rien ;
« Attendu qu'il ressort des documents delà cause que Berthet, engagé à Paris, dans le courant de février 1868, comme premier commis, a été envoyé comme tel par les défendeurs à leur maison succursale de Lyon, avec un traitement déterminé et sans fixer le temps pour lequel ses services étaient engagés ; •— Qu'il est constant que, par suite de conventions spéciales, intervenues le !«' septembre même année, l'engagement pouvait être résilié sans avertissement préalable par la seule volonté de l'une ou de l'autre des parties contractantes; — Qu'ainsi, en congédiant Berthet dès le 16 mars 1870, les défendeurs n'ont fait qu'user d'un droit qui ne saurait leur être contesté;
« Attendu toutefois qu'il résulte des débats et des pièces produites que les défendeurs auraient laissé entrevoir à Berthet une durée plus longue de ses services, en l'engageant, en outre, à s'établir définitivement à Lyon avec sa famille; — Qu'à raison du chômage d'emploi, les dépenses que lui a occasionées son retour à Paris et celui de sa famille et des charges d'un loyer courant, il lui est dû une indemnité proportionnée à la position qu'il occupait chez les défendeurs; — Que, d'après les éléments d'appréciation que possède le tribunal, cette indemnité sera équitablement nxée à la somme de 1 ,500 fr. au payement de laquelle il y a lieu d'obliger les défendeurs ;
« Par CES MOTIFS : — Condamne J. Levy et H. Simon, par toutes les voies de droit, à payer à Berthet la somme de i,500 fr. à titre de dommages-intérêts ;
Du 22 DECEMBRE 1870, suF Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 3» chambre. — M. GOUJET, président,
a LA COUR. — Adoptant les motifs des premiers juges;
a Et considérant qu il a été fait par la sentence attaquée une juste appréciation des droits des parties : — Confirme;
« Condamne Levy et Simon à l'amende et auz dépens de leur appel principal ;
a Condamne Berthet à l'amende et aux dépens de son appel incident. »
nTRISPRUDENGB.
Principe constant : quelles que soient les conventions, du moment où il y a eu préjudice causé, il y a lieu à réparation.
Y, y sur le droit qui appartient au commis, renvoyé brusquement sans motif, de réclamer une indemnité, n. 6604, Paris, 8 avril 1869 (Sanguet c. Porret}, t. XIX, p. 67, et l'annotation.
6998. FAILLITE. — CONCORDAT. — JUGEMENT D'HOMOLOGATION. — ANNULATION DU CONCORDAT. — OBJETS MOBILIERS DÉTOURNÉS DANS L*INTERVALLE. — DEMANDE EN REVENDICATION FORMÉE PAR LE SYNDIC. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(26 DÉCEMBRE 1870. — Présidenco de M. BERTHELIN.]
Le tribunal de commerce du lieu, où la faillite a été déclarée, est compétent pour connaître d*une demande, formée par le syndic, en revendication d'objets mobiliers dont le failli a disposé, en fraude des droits de ses créanciers, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre le jugement d'homologation de son concordat, qui l'a remis à la tète de ses affaires, et le jugement qui a prononcé l'annulation du concordcU. (C. com. 520, 635.)
Et, sur la demande du syndic, la revendication doit être admise. (G. com. 443.)
AuGER, syndic Gautier c. Forcinal.
Du 25 septembre 1869, jugement du tribunal de commerce de Versailles.
a LE TRIBUNAL, — En ce qui touche la question de compétence;
« Attendu qu'aux termes de l'article 635 du Code de commerce, les tribunaux de commerce connaissentde tout ce qui concerne la faillite;
« Attendu que, par suite de l'annulation du concordat de Gautier, le syndic de sa faillite a non seulement le droit, mais le devoir, de critiquer les actes accomplis par le failli postérieurement au jugement d'homologation et antérieurement à l'annulation du concordat, et d'en demander au besoin la nullité;
« Attendu qu'il importe peu que Forcinal soit ou ne soit pas commerçant, qu'il ait ou n'ait pas fait acte de commerce; — Que l'action, intentée par le syndic, est évidemment née de la faillite ; — Que conséquemraent le tribunal de Commerce est compétent et seul appelé à en connaître : — Retient;
« Statuant au fond :
« Attendu que la demande du syndic a pour objet la restitution de deux voitures, que Gautier aurait remises à Forcinal à titre gratuit et en fraude des droits des créanciers ;
« Attendu que Forcinal, pour repousser la demande du syndic, soutient que les deux voitures qui lui sont réclamées sont sa propriété; — Qu'il les a achetées à Gautier et payées ;
« Attendu qu'à l'appui de sa déclaration, et pour prouver sa libération, Forcinal justifie du payement du prix des deux voitures;
« Mais attendu qu'il ressort des débats, ainsi que du rapport de M. le juge-commissaire, qu'il n'y a jamais eu de vente sérieuse de la part de Gautier à Forcinal; — Que jamais Forcinal n'a payé à Gautier aucune somme en paiement desdîtes voitures; -— Qu'il n'y a eu en réalité qu'une vente simulée , qu'un acte de complaisance de la part de Forcinal qui s'est prêté à cette manœuvre dans l'intérêt d'un sieur Cauchois, créancier de Gautier, et dans le but de lui assurer le payement de sa créance ;
« Attendu que les dépositions des différents témoins entendus par M. le juge d'instruction au parquet de Versailles, ainsi que les déclarations de Gautier, forcé de reconnaître la vérité, ne peuvent laisser dans Fesprit du tribunal aucun doute sur la véracité des fiaits énoncés par le syndic;
« Attendu qu'il y a eu entente coupable entre Gautier et Forcinal dans le but de payer un créancier en fraude des droits des autres, un acte translatif de propriété à titre gratuit, tombant sous le coup de l'article 4i6 du code de commerce; — Qu'il y a lieu dès lors d'accueillir la demande du syndic;
« Et entérinant le rapport de M. le juge-commissaire;
« Par ces motifs : — Dit et ordonne que, dans la huitaine du présent jugement, le sieur Forcinal, restituera à la faillite Gautier les deux voitures, objet du litige; — Sinon et faute par lui de ce faire dans ledit délai : — Le condamne à payer à la faillite Gautier la somme de 800 fr. pour tenir lieu de la valeur desdites voitures ; — Le condamne en outre aux dépens. »
Du 26 DÉGEUBBE 4870, sur l'appel, arr4t de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR, — Sur la compétence :
« Considérant que l'action, introduite par le syndic de la faillite Gautier, tendait à faire rentrer dans l'actif de la dite faillite les deux voitures qui se trouvaient en la possession de Forcinal, et que ce dernier articule lui avoir été vendues par Gautier postérieurement à l'homologation du concordat de ce dernier et antérieurement à l'annulation du concordat ;
« Considérant que le syndic articule que ladite vente n'est pas sérieuse et qu'elle constitue un acte simulé dans le but de faire fraude aux droits des créanciers de la faillite ; — Que son action tend à faire rentrer, .par application des dispositions de l'article 525 du Code de commerce, dans la masse de la faillite une partie dudit actif, en faisant prononcer la nul-
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Il té d'un acte fraiiflulcuv qui firend date entre r homologation du concordat et son annulation; — Que ceito aclion concernfl donc ovideuiment la faillite et qu'il sn découle que le tribunal do Commerce de Versailles, aux termes de rartiçle 635 du Code de commerce était compélent pour en connaître; j
« Au fond :
iï CoDsidëranl que l'objet de la demande est inférieur à \ ,^0Ù fr* ; — Que l'appel du jugement, qui a statué sur cette demande, ïi*esl donc ^n recBvable ;
4t Adoptant au surplus, sur la compéicnce, les motiftâ des premier!* juges : — Confirme leur décision quanta la compdlence;
« Au fond : — Déclare Fappel non recevable. »
(i9B9, DOMMACl^S-INTHRÊTS A DOXN^ PAR ÉTAT. — * CONDAlINATiO?^.
— SOCIÉTÉ CIVILE FORMÉE POUR S13ITRK l'iKSTANCE. — DlVlMAJ- LITÉ DES INTÉRÊTS, — PHODUCTiOî* PAR LES PAUTtRS DILIGENTES.
— DEMANDE DE SURSIS, POUR ATTENDRE LES AUTRES PR0DDCTIÛXS| NON RECEVARLE.
(2 jANTiEfl 1871. — Présidence de M. GILARDIN.)
Lorsque, par arrêt, la Cour d^ appel a condamné une partie à payer dei dommnges-inléi'éts à donner par ctat^au projîf des demandeurs Qfut.çowr la facilité de la procfdttrSy sê sont réunis en société civik^ charun d mi: nen conserve pas moins son indimduaHtê distincte, et il y a lieu de s^aitier^ à i*êgard de ceu^ qui ont produit imrs états^ conformément q^ articks &23 et 5t4 du Cod€ de procédure civiky sànsqu'U soii nccessairs de surseoir ju$qu*à ce que tous uient fait leurs productions,
MoNNOT et consorts c. PEREfRE et Salvador, et la CojitrAGHiJî
iHMOBrLIÈRE,
Du 2 JANVIER 1S7I, arrêt de la Cour de Paris, 1'''' chambre. — M. G1LARDJjN\ premier président; MM, Merveille ux-Duvignaux, avocat général; Nicolet et Leuté, avocats.
« LA COUR: — Considérant que l'arrêt de la Cour du 22 avril 1870 a condamné les frères Pereire et Salvador à des dommages-intérêl5 à fixer par état, et a condamné la Compagnie Immobilière à relever et ga* rantir à ce sujet les premiers; (V, les arrêts rapportés n< 6923, suprà, p. m.)
<t Considérant tjue^ dans Tinstance de liquidation desdita dommages et intérêts, les frères Pereire et Salvador concluent à ce qu'il soit, par la Cour, sursis à statuer jusqu'à ce que toutes les parties, au profit desquelles la condamnation a été prononcéei aient produit leurs états ti communiqué leurs pièces^ et jusqu'à ce que celles d'entre elles qui onl effectué leurs productions, les aient complétées et régularisées ;
« Considérant que ta Compagnie Immobilière, mise en eauso comoie garante, prend les mêmes conclusions ; — Qu'il s'agit de statuer sur t'iiirident ain^i soulevé à fin d'obtention d'un sursis;
a Considérant que tei irticles àîZ et ^24 du Code de proc^ktr^
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civile ont réglé la marche et les délais de la procédure des dommagesintérêts; — Qu'en conformité de ces arlicles, Monnot et consorts ont, par exploit du i3 août 1870, et par acte du Palais du 23 du même mois, siirnifîe leurs états déclaratifs avec communications de pièces faites à l'amiable; — Que, dans le délai légal de quinzaine, Pereire frères et Salvador avaient à faire la remise des pièces communiquées, et que, la huitaine suivante expirée sans offre de leur part, la cause pouvait être portée Sur simple acte à l'audience;
a Considérant qu'à ces délais mesurés par la loi, un temps considérable s'est ajouté pendant plusieurs mois a la suite de pourparlers d'arrangement entre les parties; — Que les motifs, aujourd'hui invoqués à l'appui d'un sursis qui entraînerait un délai nouveau et d'un temps indéterminé, sont déduits , — en premier lieu , de ce que la liquidation des dommages-intérêts clevrait se faire d'ensemble et par une seule décision pour toutes les parties au profit desquelles l'arrêt du 22 avril i870 a été rendu, — et^ en second lieu, des circonstances de la guerre qui affectent actuellement tous les intérêts ;
« Considérant que le premier motif de sursis n'est pas justifié ; —
— Que l'arrêt du 22 avril 1870 n'a pas ordonné une liquidation d'ensemble, qui devrait se faire par un seul arrêt pour toutes les parties dont le droit à des dommages-intérêts a été reconnu ; — Que les droits de ces diverses parties sont absolument distincts ; — Que si, en vue d'une économie de frais, elles ont résolu d'ester en justice dans la forme d'une société civile, il ne s'ensuit pas que Pereire frères et Salvador aient le droit de les contraindre à n'obtenir qu'une seule décision qui liquiderait les dommages-intérêts contradictoirement avec toutes ; — Que la Cour, usant de son pouvoir de juridiction, pour rendre la plus prompte et la meilleure justice, a, sous ce rapport, à statuer sur les points oii la Cour est instruite, en réservant ceux où il y a lieu à un plus ample informé ;
— Qu'il serait inique que quelques-unes des parties, qui auraient négligé de régulariser leur état déclaratif ou que les événements auraient mis dans l'impossibilité de le faire, pussent paralyser le droit des autres;
« Considérant que le second motif, allégué, de sursis, n'est pas plus fondé ; — Que si les circonstances, où se trouve le pays , peuvent être une raison d'impartir des délais aux débiteurs, elles ne sauraient en être une d'entraver le cours de la justice, en tenant en suspens la détermination du droit des parties ;
« Par ces motifs, — Statuant sur l'incident : — Rejette le sursis demandé; — Continue la cause sur le fond à quinzaine ; — Et condamne aux frais de l'incident Pereire frères et Salvador et la Compagnie Immobilière. »
7000. FAILLITE. •— RETRAIT PAR UN CRÉANCIER DE SA PRODUCTION. — OPÉRATIONS DE LA FAILLITE TERMINÉES. — SOLDE DISTRIBUÉ PAR LE SYNDIC. — COMPTE PAR LUI RENDU. — NOUVELLE DEMANDE EN ADMISSION TARDIVE«
(30 JANVIER i87i. — Présidence de M. GILARDIN.)
Le créancier qui, après avoir produit ses titres, les a retirés des maim du syndic et ne les a plus représentés pendant les opérations de la faillite^ malgré les avis réitérés qui lui ont été adressés à cet effet, n'est plus rece-
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vable à se faire admettre à la faillite, après que le syfidic a fait la répartition du solde qui lui ratait et qu'il a rendu compte de sa gestion, (C.com. 49 i, 503.)
Chevallier c. Moncharyille , syndic de la faillite de la société V Agence des Théâtres.
Du 4 OGÎOBAE 1870^ jugement du tribunal de commerce de
« LE TRIBUNAL : ~ Attendu que Franck Chevallier demande à être relevé de la déchéance encourue par lui à l'occasion d'une créance qu'il aurait contre la société, en faillite, V Agence des Théâtres,, et, par suite, à être autorisé à affirmer la sincérité de sa créance entre les mains de M. le juge-commissaire ;
« Mais attendu qu'il résulte des débats et des documents de la cause que Chevallier a négligé d'affirmer sa créance, malgré les avis qui lui ont été donnés conformément à la loi ; — Qu'après avoir produit des litres au syndic, il les a retirés de ses mains; — Que tous les délais exigés par la loi étant expirés, le syndic a procédé à la répartition du solde actif de la faillite, eu vertu d'une ordonnance de M. le juge-commissaire en date du 22 septembre (870 ; — Que le syndic a rendu compte de sa gestion ; — Que, dès lors, la demande de Chevallier est tardive et ne peut être accueillie ;
ff Par ces motifs, — Ouï M. le juge-commissaire en son rapport oral fait à l'audience de ce iour ; — Déclare Franck Chevallier non recevable en sa demande; l'en déboute^ etc. »
Du 30 JANVIER 1871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, i'» chambre. — M. GILARDIN, premier président.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
7001. COMMERÇANT. — SUPPOSITION D'UN ÉTABLISSEMENT DE COM- MERCE A L'ÉTRANGER. — HANCEUVRES FRAUDULEUSES. — DÉLIT d'escroquerie. — COMPLICITÉ.
(24 DÉCEMBRE 1869. — Présidence de M. LEGAGNEUR.)
Se rend coupable du délit d'escroquerie le commerçant qui parvient^ à l'aide de manoBuvres frauduleuses, à établir sur la place un crédit réel en donnant à croire au public qu'il possède, en pays étranger, un établissement important qu'un associé gère pour le compte commun. (C pén. 147.)
Et les diverses fiersonnes qui, en donnant comme vrais de semblMes faitSy qu'elles savaient être faux, ou qui ont sciemment recelé les marckandises soustraites, doivent être condamnées comme s* étant rendues complices du délit.
Lehman.
Du 24 DÉCEMBRE 1869, arrêt de la Cour de cassation^ chambre criminelle. — M. LEGAG\EDR, président ; MM. Barbier, rapporteur; Bédarrides, avocat général; Lehman, avocat.
« LA COUR, — En ce qui touche le pourvoi des trois frères Lehman, associés :
« Sur le premier moyen» pris de ce qu'il n'y aurait pas dans l'arrêt attaqué une constatation suffisante, à la charge des auteurs principaux de Tescroquerie, des manœuvres fauduleuses exigées par Tarticle 405 du Code pénal pour caractériser le délit :
« Attendu que l'arrêt déclare, en fait, que les nommés Ilinski el Standbridg ont quitté Londres en 1868 pour ouvrira Paris, rue Lepelletier, n® 21, une maison de commission sous la raison sociale Ilinski et Standbridg; — Que cette maison n'a jamais eu que de trompeuses appa • rences, et qu'elle n'était créée que pour couvrir les plus coupables manœuvres; — Qu'au lieu de faire le commerce de la commission, Ilinski et Standbrig ont exclusivement acheté pour leur compte personnel des marchandises qu'ils revendaient immédiatement à vil prix ;
« Attendu qu'après avoir ainsi constaté la création par les deux inculpés présentes comme les auteurs principaux de l'escroquerie, et dans le but, que l'arrêt détermine, d'une fausse maison de commission, le même arrêt ajoute que Micaël Mayer, autre inculpé, est parvenu à se faire passer pour l'associé de la maison Ilinski, Standbrig et Cie; — Qu'il s'est fait l'écho des mensonges de Standbrigh qui, pour persuader l'existence d'un crédit imaginaire, signalait Ilinski, son associe, comme un comte polonais réfugié en Angleterre, où il avait fondé une maison importante correspondant avec celle de Paris, et ajoutait que ledit Ilinski venait d'obtenir de l'empereur de Russie la restitution de l'immense fortune qu'il possédait en Pologne, alors que toutes ces allégations étaient mensongèresT
« Attendu, enfin, que l'arrêt déclare encore que les trois frères Lehman, associés, ont facilité à Standbrig les moyens de se lancer dans de coupables opérations; — Qu'ils ont donné aux marchands, avec lesquels Ilinski et Standbrig ont traité, de bonnes références sur lesdits Ilinski et Standbridg, les sachant insolvables ; — Qu'ils ont souscrit à leur profit des effets de commerce dont ils ont fait les fonds à Fécbéance, pour faire croire à un crédit qu'ils n'avaient pas; — Qu'ils ont, dans le même but, simulé des ventes faites à la prétendue maison Ilinski et Standbridg ; ~ Qu'à l'occasion de ces ventes fictives, lesdits frères Lehman se sont fait souscrire des valeurs également fictives ; — Qu'enfin ils ont, à plusieurs reprises, acheté à des prix avilis des marchandises qu'ils savaient avoir été obtenues par Ilinski et Standbridg à l'aide d'escroquerie;
m Attendu que des déclarations de fait qui précèdent il résulte, à la charge des prévenus d'escroquerie, non-seulement des mensonges, mais encore une intervention de tiers donnant, par leurs actes personnels, créance à ces mensonges ; — Que, dans ces circonstances, l'arrêt attaqi|é a qualifié à bon droit d'escroqueries les faits ainsi constatés ;
a Sur le deuxième moyen, pris de ce que, dans tons les cas, la corn-
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pU(;|té flu ^lit d*e9croquerie ne serait pas juridiquement établie à la cljarge des demandeurs :
"« Attendu que des déclarations de fait ci-dessus relevées, en tant qu'elles s'appliquent aux trois frères Lehman, associés, il résulte clairement qu'ils ont pris une part personnelle aux faits constitutifs de Tescroquerie; — Que, par voie de conséquence,-en jugeant qu'ils se sont rendus complices de ce délit, pour avoir aidé et assisté avec connaissance ses auteurs dans les faits qui l'ont préparé, facilité et consommé, et encore pour avoir recelé sciemment partie des marchandises obtenues à Taide de ce délit au préjudice des sieurs Kaufroann, Londe-Languillet et Filon, l'arrêt attaqué, loin de violer, comme le soutient le pourvoi, les dispositions des articles 59, 60, 62 et 405 du Code pénal, en a fait une juste application ;
a En ce qui concerne le pourvoi de Cerf Lehman :
a Attendu que l'arrôt attaqué déclare que ledit Cerf Lehman a reçu, dans ses magasins de la rue Chariot, les soieries livrées par les sieurs Londe-Languillet ; — Qu'il a essayé, au moyen d'écritures fictives inscrites sur ses livres, d'en dissimuler la possession ; et, enfin, qu'il savait que ces marchandises provenaient des escroqueries commises par Ilinski et Slaodbridg au préjudice des sieurs Longe-Languillet; — Qu'en présence de ces déclarations, il a été fait une juste application des peines portées on l'article 405 du Code pénal audit Cerf Lehman, à titre de complice, par voie de recel, du délit d'escroquerie : — Rejette. •
V., conf.j n. 6278, Casa., 28 nov. 1867 (Daugy), t. XVm, p. 67.
7002. COMMIS-VOYAGEUR. — DÉPENSES d'HOTEL. — MARCHANDISES LAISSÉES EN GAGE. — ABUS DE CONFIANCE.
(2i JANVIER 1870. — Présidence de M. LEGAGNEUR.)
Se rmd coupable du délit d'abus de confiance le commis-voyageur gut, se trouvant, par son fait, hors et état de payer sa dépense dans V hôtel où il a logé, laisse en gage à Vhôtelier, pour sûreté du payei^ent, les marchandises que son patron l'a chargé de placer; (C. pénal, 408.)
Alors même que le gage n*a pas été constitué régulièrement.
Et le délit n'en doit pas moins être constaté et puni, bien qu'aucune mise en demeure n'ait été faite par le patron pour obtenir la restitution de ses marchandises,
BOUOUEEBL.
Du 31 JANVIER 4870, arrêt de la Cour de cassation, chambre criminelle. — M. LEGAGNËUR, président; MM. Camescasse, rapporteur; Bédarrides, avocat général; Brugnon, avocat.
« LA COUR, — Sur la première branche du deuxième moyen, tirée d'une prétendue violation de l'article 406 du Code pénal, en ce qu'il ne pouvait exister un abus de confiance parce que les marchandises confiées par Autour-GoUomb, comme par Louis et Charles Grut, à Bouquerel,
avaient été noh détournées par celui-ci, mais saisies par des aubergistes en vertu du privil(*ge établi par l'article 2^02, § f>, du Code Napoljécjn, ot encore parce que Bouquerel n'ayant pas conslilué de gage sur ces marchandises, conformément aux articles 2074 et suivants du même rode, elles n'avaient pas cessé d'appartenir à Autour-Colomb çt .aqji frères Grut :
« Attendu qu'il résulte de l'arrêt qu'aucune saisie n'a été pratiquée à la requête des aubergistes sur les marchandises confiées à Bouquereh, — Que c'est celui-ci qui « les leur a abandonnées et même offertes^ sa- « chant qu'il serait hors d'état de payer ses dépenses d*hôtel« et qu'il ff s'était mis par son fait dans l'impossibilité de les solder »; — Que le détournement et, par suite, l'abus de conGance résulterait de ce qu'au lieu de conserver, comme il le devait, ces marchandises libres de toute charge entre ses mains, à la disposition de leurs propriétaires, Bouquerel les a remises comme gage de ses dépenses à des tiers qui se les sont appropriées; — Qu'il importe peu que ce gage n'ait pas été constitué dans les formes légales; que ces formes ne se rapportent qu'aux moyens d'assurer le privilège d'un créancière l'exclusion des autres; qu'il suffisait qu'en livrant aux aubergistes les marchandises qui lui avaient été confiées à titre de mandat, Bouquerel les eût assujetties au payement de sa propre dette, à l'extinction de laquelle elles avaient servi, pour que l'abus de confiance [)ût être reconnu, lorsque, comme dans l'espace, les autres conditions exigées par l'article 408 du Code pénal se trou^pient constatées ;
« Sur la seconde branche du second moyen, tirée d'une prétendue violation du même article 40S, eu ce que Bouquerel, n'ayant pas été mis en demeure de restituer les objets détournés, ne pouvait être déclaré coupable d'abus de confiance :
(x Attendu que si une mise en demeure peut être nécessaire quand il existe un doute sur le point de vue s'il y a détournement de l'objet confié à titre de mandat^ ou simple retard de restitution, il en est autrement lorsque les faits matériels constatés et l'intention, avec laquelle ils ont été perpétrés, établissent l'existence du détournement; — Que Bouquerel n'a pas offert, môme depuis les poursuites, de restituer les objets détournés, et qu'il résulte de l'arrêt qu'il était dans la plus complète impossibilité de le faire; -^ Que, dès lors, il n'y a pas eu non plus, sous ce rapport, violation de l'article 408 du Code pénal : — Rejette. »
JUBISPBUOBNGE.
V. n. 6091, Cass., 26 sept. 1867 (Villet), t- XVII, p. 308, arrêt qui décide que le patron se rend coupable d'abus de confiance, au préjudice de son commis, lorsqu'il dispose du cautionnement déposé entre ses mains pour sûreté de sa gestion.
7003. NAVIGATION MARITIME. — RAPATRIBMBNT DES MARINS. — ARTICLE 14 DU DÉCRET DU 7 AVRIL 1860. — CONSTïTUTïONN ALITÉ, — FRETS GAGNÉS — VOYAGES DE LONG COURS. — NAVIGATION AU CABOTAGE. — PRESCRIPTION.
(14 FÉVRIER ET IS MAI 1870. — Présidence de M. DEVIENNE.) ' VartkU 14 du décret du 7 avril 1860, qui déelare que Us frais de
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rapatriement des marins comprennent tou$ les frets gagnés depuis k d^>art du navire^ à sonport <t embarquement , n'est pan introductif ^up droit nouveau; il ne fait que donner force de loi à un texte qui jusqu'ainsi était'diversement interprété^ il doit donc être considéré comme ayant, îmméme, force de loi (<'•, 2» et 6« espèces).
Et le privilège de l'Administration de la Marine n^étenâ mtx frets bruts encaissés par f armateur ^ sans aucune déduction à raison des dépenses faites (3« et 4* espèces).
Toutefois, ce privilège ne s'étend pas aux frets acquis lors du désarmement régulier du navire, qui a entrepris un nouveau voyage dans lequel il a péri (5« espèce).
Il n'y a pas lieu ^ non plus, â^ appliquer ce privilège au rapatriement des marins qui ne faisaient pas partie de Véquipage au moment où les frets ont été gagnés et acquis à V armateur (6« et 8« espèces).
E^ ce privilège, tel qu'il est expliqué par Varticle \ 4 précité, est applicable à toute navigation maritime, sans qu'il y ait de distinction à établir entre la navigation au long cours et le cabotage (6* espèce).
Et, pour son application au cabotage, on doit considérer comme constituant un seul voyage, à l'égard des frets acqui'^, toutes les courses faites depuis le jour oii le dernier rôle a été délivré au navire (6« espèce).
Et Vexerdce de ce privilège n'est pas soumis, quant à Vaction de l'Administration de la Marine, à la prescription annale édictée par l'art, 433 du Code de commerce, — Cette action ne peut être prescrite que par trente ans (7« espèce).
l"*" espèce, âdministratioh de là Marine c. Légal et Chevreuil.
Du 14 FÉVRIER i870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, premier président; MM. Rieff, rapporteur; de Raynal, premier avocat général (concl. conf.); Beauvois-Devaux, avocat.
« LA COUR, — Vu les articles 7 de l'arrêté du 5 germinal an XII et i 4 du décret du 7 avril 1 860 :
« Attendu que, sous le régime organisé par les anciens règlements et ordonnances, maintenu et complété tant par la loi du 3 brumaire an IV que par l'arrêté du 5 germinal an XII, Tinscription maritime comprend les marins de tous grades et de toutes professions naviguant dans l'armée navale et sur les bâtiments de commerce ; — Que tout marin inscrit est tenu de servir sur les bâtiments de l'État et dans ses arsenaux, toutes les fois qu'il en est requis ; — Qu'en conséquence, s'il lui est permis de s'engager dans la marine marchande pendant le temps que lui laisse libre le service de l'État, ce n'est qu'à la condition d être rendu par l'armateur qui l'emploie, après l'expiration de son engagement, et ramené par lui à la disposition de l'État dans le port ou quartier auquel ce marin appartient ;
« Attendu que cette situation du marin, lié d'une part au service public, engage d'autre part au service du commerce, fait naître pour l'armateur qui l'emploie deux sortes d'obligations : — A l'égard du marin, celle de se conformer pour son entretien, sa nourriture, ses gages, pour tout, en un mot, ce qui concerne l'intérêt privé du matelot, aux stipulations de leur contrat d'engagement, pour lequel ils sont régis tous deux par la loi commune, le Code de commerce ; — A l'égard de l'État, l'obligation de lui ramener le mmn inscrit, soit en le rapatriant, s'il est nau*
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fragé et délaisse en pays ëlranger, soit en le faisant reconduire à son port d'inscription s'il est débarqué en France, mais sur un autre point du territoire, obligation pour Texécution de laquelle l'armateur est régi par une législation spéciale^ celle relative à Tinscription maritime, ainsi qu'il le reconnaît et s'y soumet par son acte môme d'armement ;
«i Attendu que, lorsque l'administration de la marine opère elle-même le rapatriement ou la conduite d'un marin employé au commerce, elle ne fait que remplir^ à la place de l'armateur, l'obligation que celui'<^i avait contractée; — Qu'il est, dès lors, naturel que l'armateur lui rembourse les frais de ce rapatriement ou de cette conduite ;
« Attendu que la législation spéciale à l'inscription maritime^ et en particulier l'article 7 de l'arrêté du 5 germinal an XII, voulait que les frais de rapatriement et de conduite des marins employés au commerce fussent assurés, en cas de naufrage, non-seulement sur le navire et sur ses débris, comme le dit l'article 258 du Gode de commerce pour les loyers des gens de mer, mais encore sur les fonds provenant du navire, tant qu'il y en aura;
« Attendu que le décret du 7 avril J860, sur lequel l'administration delà marine fondait sa demande, et que le jugement attaqué a repoussé, comme illégal, n'a rien innové à la législation antérieure sur Tinscription maritime ; — Qu'il se borne, pour l'exécution et l'application des lois y relatives, à régler le mode et les conditions suivant lesquels les gens de mer eugagés au commerce doivent être ramenés à leur quartier d'inscription pour y être rendus à la disposition de l'État ; -^ Qu'il ne fait que déduire une conséquence légale des principes en matière d'inscription maritime, lorsque, par son article 14, il énonce que les frais de subsistance, d'entretien et de rapatriement ou de conduite des individus provenant d'un navire de commerce sont à la charge de l'armement, au même titre que les loyers, et que ces frais, de môme que les loyers, doivent s'imputer sur les navires, et subsidiairement sur l'ensemble des frets gagnés depuis que le navire a quitté son port d'armement, ces frais ne pouvant incomber au Trésor qu'après épuisement complet de cette
9. D'où il suit qu'eu décidant que l'administration de la marine était mal fondée dans son action en payement des frais de rapatriement des gens de l'équipage du Xiste sur l'ensemble des frets gagnés par les armateurs depuis le départ du bâtiment de son port d'armement, le jugement attaqué a fait à la cause une fausse application de l'article 258 (lu Code de commerce, et violé les dispositions de loi ci-dessus visées : - Casse. »
2* espèce. Administration de là Marine c. Moïïrand. Du môme jour, arrêt identique.
3« espèce. Administration de la Marine c. Gauthier,
Du J8 MAI 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile.— M. DEVIENNE, premier président; MM. Rieff, rapporteur; de Raynal, premier avocat général (concl. conf.); Beâuvois^Devaux et Monod^ avocats.
« LA COUR : -* Vu les articles 271 du Gode de commerce et 14 du décret du 7 avril 1860 :
« Attendu que l'arlicle 271 du Code de commerce affecte spécialement aux loyers des marins le navire et le fret ; — Que l'article 14 du décret du 7 avril 1860 déclare que les frais de subsistance, d'entretien, de rapatriement et de retour des individus, provenant de Tequipage d'un navire de commerce, sont à la charge de l armement au même titre que les loyers de Tëquipage ; — Qu'il faut donc nécessairement en conclure que la loi affecte spécialement le navire et le fret au remboursement des dépenses de rapatriement au môme titre qu'elle les affecte au remboursement des salaires des marins ; — Que, du reste, le décret du 7 avril 1 860 tire lui-même cette conséquence, quand il ajoute que les frais qu'il détaille dans le § 1*' de Particle 14 sont, de mme que les loyers des gens de mer, imputés sur le navire et subsidiairement sur l'ensemble des frets gagnés depuis que le navire a quitté son port d'armement, et n'incombent au Trésor qu'après épuisement de cette double garantie ;
« Attendu que l'arrêt attaqué a constaté lui-même que la goëlette Frédéric-Eugénie avait, dans son trajet de Cette à New-York, réalisé un fret bien plus que suffisant pour rembourser à l'administration de la marine les dépenses qu'elle a faites pour rapatrier les marins qui se trouvaient à bord de ce bâtiment, quand il s'est perdu sur les côtes de Portugal le 18 mars 1866;
• Attendu que l'arrêt n'a pas contesté et ne pouvait contester que ce fret, ainsi gagné, ne fit essentiellement partie de la fortune de mer des armateurs Gauthier frères ; que ce fret n'eût été gagné par eux à l'aide et avec le concours des matelots rapatriés par l'État, et que, dès lors, celui-ci ne fût fondé à se faire rembourser aes dépenses de rapatriement sur le fret réalisé, au même titre que les matelots eux-mêmes se feraient rembourser de leurs gages; mais qu'il a subordonné le remboursement dû à la marine à une vérification a faire sur les livres des armateurs, sous prétexte que ceux-ci ayant fait des dépenses de mise dehors pour leur navire, il fallait que le fret réalisé fût d'abord employé à les couvrir de ces dépenses, le surplus seulement pouvant être abandonné à l'État pour l'indemniser de ses frais de rapatriement ;
« Mais attendu que les sommes qu'un armateur emploie à la construction, à la réparation et au ravitaillement de son navire, viennent s'ajouter à la valeur du navire lui-même ; — Qu'elles font partie, comme lui, de la fortune de mer; — Qu'elles sont avec le navire risquas par l'armateur dans les chances de la navigation et perdues pour lui avec le navire lui-même, si le navire lui-môme vient à se perdre ; — Qu'on ne saurait admettre que l'armateur pût se couvrir de ces pertes, dont le plus souvent il est garanti par les assurances maritimes, en s'emparant d'une partie de sa fortune de mer, que la loi a spécialement affectée au matelot pour ses salaires, à l'État pour ses avances de rapatriement, et que celui-là môme, qui est leur débiteur, fût remboursé de préférence à ses créanciers; — Que ce serait là pourtant la conséquence du système adopté par l'arrêt attaqué, et qu'en jugeant ainsi la Cour de Montpellier a violé les articles de loi ci-dessus visés : — Casse. )>
4« espèce, Arnaudin c. Administration de la Marine.
Du 18 MAI 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, premier président; MM. Rieff, rapporteur; de Rajrnal, premier avocat général (concl. conf.); Roger et Beauvois-Deyaux, avocat.
* LA COUR : — Attendu que, de la combinaison de l'article 271 du
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Gode de commerce cl de Taiticle 14 du décret du 7 avril i860, il résulte que le navire et le Tret, dans leur ensemble, sont, comme des éléments de la fortune de mer, spécialement affectés au payement des salaire^ des marins, aussi bien que des avances faites par TÉtat pour leur rapatriement; 0 Attendu (^ue 1 arrêt attaqué constate, en fait, que Tarmaleur Arnaudin a réalisé, à titre de fret, des sommes plus que suffisantes pour rembourser à rjStat les dépenses qu'il a faites pour rapatrier les matelots ; — Qu'on ne conteste, pas de la part de Tarmateur, que ces matelots ne fussent à bord au moment où ces frets ont été gagnés, et qu'ils n'y fussent encore au moment où le capitaine vendait le navire sous prétexte d'innavigabilité ; — Que l'armateur oppose en ^ain qu'il serait fondé à retenir le fret gagné par le motif qu'il serait ei) perte en raison des dépenses qu'il aurait faites pour la mise dehors dû navire ; — Que les sommes, qu'il a pu dépenser a cet égard, sont entrées dans sa fortune de mer, comme le navire au sujet duquel elles étaient faites ; — Qu'elles ont^ comme lui, fait partie de ce que risquait l'armateur, et qu'elles ont suivi le sort de l'entreprise ; — Qu'ainsi, dans aucune hypothèse, les dépenses faites pour l'armement et le ravitaillement du navire, et en général pour sa mise dehors, ne sauraient enlever aux matelots pour leurs salaires, à TÉtat pour ses frais de rapatriement, l'affectation spéciale que la loi leur accorde sur le fret, en raison de la coopération que les matelots ont apportée à la réalisation de ce bénéfice; -^ Qu'en le jugeant ainsi, la Cour impériale de Rennes n'a fait qu'une saine et exacte application des lois sur la matière : *- Rejette. »
S"" espèce. Absunistration de la Habine c. Allard.
Du 14 FEVRIER 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIKNNE, premier président; MM. Riefif, rapporteur; de Raynal, premier avocat général (concl. conf.j; Beauvois-Devaux et Duboy, avocats.
« LA COUR : — Attendu que, si Tarticle 14 du décret du 7 avril 1860 alTecte, par privilège, au remboursement des dépenses de rapatriement et de conduite des gens de mer, Tensemble des frets gagnés depuis que le navire a quitté son port d'armement, ces expressions ne peuvent s'entendre que des frets gagnés pendant la môme campagne de mer, c'està-dire dans l'espace de temps qui s'est écoulé entre l'époque où le navire a quitté son port d'armement et celui où, son expédition étant terminée, il a désarmé et liquidé son opération commerciale ; — Qu'ainsi les frets d'un premier voyage, réglés et liquidés, et qui, comme tels, ont cessé de faire partie de la fortune de mer de l'armateur pour entrer dans sa fortune personnelle, ne peuvent être affectés, par privilège, au payement des dépenses de rapatriement et de conduite qu a pu entraîner une campagne subséquente:
« Attendu qu'il résulte des faits constatés par le jugement attaqué que le navire les Belles-de-Nuit, armé à Nantes par le sieur Allard, en destination de New-York, est parti de son port d'armement le 4 juillet i864; — Que, revenu en Europe, il a désarmé à Anvers, en réglant avec tous les gens de l'équipage pour la traversée. précédente; ~ Qu\ii.a réarmé le \{ février 1863 dans le môme port, en embarquant do nouveaux matelots et en conservant quelques-uns des anciens, mais à des conditions différentes, et en prenant un chargement pour la Plata ;
a Attendu que le rôle d'équipage, produit dans la cause, établit tous ces
faits et constate en même temps qu'ils ont tous été portés à la connaissance du consul de France à Anvers, lequel les a tous attestés par son visa ; .
« Attendu que l'administration de la marine ne conteste aucun des faits retenus par le jugement et ne semble pas avoir produit devant le tribunal de commerce de Nantes aucun document tendant à établir que le désarmement et le réarmement du navire les Belles-de-Nuit^ dans le port d'Anvers, se seraient opérés dans des conditions irréguliéres ;
« Attendu qu'en décidant, en présence de ces faits, que le voyage d'Anvers à la Plata, entrepris par le navire les BeUes-de-Nuit en février 1865, et qui s'éUit terminé le io mai suivant par son naufrage aux îles du Cap-Vert, constituait une campagne nouvelle n'ayant aucune relation avec celle qui, entreprise le 4 juillet 4864, s'était terminée à Anvers par le désarmement du navire, et que, par suite, on ne pouvait aflFecter, au remboursement des dépenses de rapatriement nécessitées par la seconde campagne, des frets oui avaient été gagnés dans la première, le jugement attaqué n'a fait à la cause qu'une saine application de la loi : — Rejette. »
6'' espèce. Administeation de la Marine c. la Compagnie des Paquebots de l'Ouest.
Du 14 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. —M. DEVIENNE, premier président; MM. Rieff, rap-
Êorteur; de Raynai, premier avocat général (concl. conf.}; eauvois-Devauz, avocat.
« LA COUR : — Vu les articles 7 de l'arrêt du 5 germinal an XII, 14 du décret du 7 avril 1860 et 2 du décret du 19 mars 1852:
a Quant à l'illégalité prétendue du décret du 7 avril 1860;
a Attendu que, sous le régime organisé par les anciens règlements... (identique sur ce point aux arrêts Légal, Chevreuil et Mouraud, l'« et 2« espèces)... qu'après entier épuisement de cette garantie;
« Quant au système subsidiaire invoqué par le jugement attaqué^ tendant à soutenir que, si le décret du 7 avril 1860 était légal et obligatoire^ il ne s*appliquerait pas à la cause, s'agissant d'un bâtiment naviguant au cabotage ;
« Attendu que l'article 14 du décret du 7 avril 1860 ne fait aucune distinction entre la navigation au long cours et celle du cabotage ; — Que les motifs d'humanité et d'ordre public qui ont dicté cette disposition s'appliquent aussi bien à l'une qu'a l'autre navigation ;
c Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre que, pour le cabotage, il y a un voyage particulier et distinct à chaque sortie et à chaque rentrée au port ; que chacune de ces sorties constitue une campagne de mer, dont les bénéfices et les pertes se liquident chaque jour, pour laisser plac9 le lendemain à une campagne nouvelle, tout à fait indépendante dans ses conséquences de celle de la veille ; — Que ce qui constitue la campagne de mer, c'est la durée du rôle d'équipage, oui, pour le cabotage, est d'une année, aux termes de Tarticle 2 du décret du 19 mars 1852; — Qu'ainsi, quand il s'agit d'une navigation au cabotage, la garantie, que l'article 14 du décret du 7 avril 1860 assure à l'État sur le navire d'abord, et subsidiairement sur l'ensemble des frets gagnés, doit s'entendre de tous les frets gagnés dans les divers voyages d'aller et
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retour effectues depuis Tarmement jusiqu'au désarmement, c'est-à-dire, depuis la délivrance du rôle d'équipage jusqu'à son renouvellement par un autre;
a Attendu, en fait, que le navire k Tristram, qui avait reçu son rôle d'équipage le 23 novembre 1865, et qui avait fait depuis plusieurs tra-
. versées heureuses, naviguait encore avec le même rôle et continuait ainsi la même campagne de mer, quand il se perdit le 29 août 1866; — Que, dès lors, l'ensemble des frets, gagnés par ce navire depuis le 23 novembre 1865, était affecté à la conduite des matelots naufragés le 29 août suivant, et que c'est à tort que le jugement attaqué a repoussé Tappli-
. cation de Particle 14 du décret du 7 avril 1860, comme ne disposant pas pour la navigation au cabotage ;
« Attendu que le jugement attaqué soutenait une thèse plus juridique, quand il repoussait Tapplication à la cause du décret du 7 avril 1860, en se prévalant de ce que les marins rapatriés n'auraient pas fait partie de l'équipage du Tristram dans les traversées où ce navire gagnait les frets sur lesquels cependant on voulait faire payer le coût de leur rapatriement ; — Qu'en effet, s'il est exact de dire que l'administration de la marine, quand elle réclame à l'aroiateur les frais de rapatriement ou de conduite de ses marins, n'agit pas comme étant subrogée aux droits du matelot, mais en vertu d'une action directe et à elle personnelle, il n'en est pas moins vrai que cette action de l'administration contre l'armateur part du môme principe et est de même nature que celle que le matelot exerce lui-môme contre l'armateur pour le payenient de ses salaires, le principe de services rendus; — Que c'est ce qu'indique l'article 14 dn décret du 7 avril 1860, lorsqu'il met à la charge de l'armement les frais de rapatriement ou de conduite au même titre que les loyers de l'équipage : — Que, de même qu'un marin ne pourrait pas réclamer le payement de ses salaires par privilège sur des frets qu'il n'aurait pas concouru à gagner, de même 1 administration de la marine ne peut réclamer, par privilège également, le remboursement des dépenses de rapatriement et de conduite à l'égard des marins qui, au moment où les frets ont été gagnés, ne faisaient pas partie de l'équipage : le concours au gain des frets affectés soit aux salaires, soit au rapatriement ou à la conduite, étant, pour les uns comme pour les autres, le principe et le fondement du privilège;
a Mais attendu que ce principe, en admettant qu'il fût applicable à certains des marins rapatriés, ne pouvait pas s'étendre à tous indistinct tement; — Que, cependant, le jugement attaqué l'a appliqué d'une manière absolue, sans faire aucune distinction entre ceux des marins du Tristram qui n'avaient participé qu'à la dernière traversée, celle qui s'était terminée par le naufrage et qui n'avait produit aucun bénéûce pour l'armateur, et les marins qui, antérieurement, avaient pu se trouver sur ce bâtiment lors des traversées heureuses et lors desquelles des frets avaient été gagnés; — Que c'est donc en violation des dispositions de lois ci-dessus visées que le jugement attaqué a repoussé d'une manière absolue la demande intentée par l'administration de la marine contre l'armateur Flornoy : — Casse. »
V espèce. Administratign de la Marine e. Bourgault.
Du 14 FEVRIER 4870, arrêt de la Cour de cassation, chambré civile, — M. DEVIENNE, premier président ; MM, Riefl, rap-
orteur; de Raynal, premier avocat général (concl. conf.)-, leauvois-Devaux, avocat.
« LA COUR, — Vu les articles 2262 du Gode Napolëcm et 433 da Gode de commerce ;
« Attendu que les dispositions relatives aax prescriptions sont de droit étroit et ne peuvent être étendues d'un cas qu'elles ont formellement prévu à un cas pour lequel elles ne disposent pas expressément;
a Attendu que, si Tarticle 433 du Gode de commerce déclare prescrites, un an après le voyage fini, toutes actions en payement pour fret de navire, gages et loyers des officiers, matelots et autres gens de l'équipage, il ne dispose rien quant aux frais de rapatriement ou de conduite des gens de mer réclamés par l'administration de la marine, ces frais et leur remboursement à TÉtat étant régis par des lois spéciales auxquelles le Code de commerce ne déroge pas ;
« Attendu que, lorsque l'administration de la marine réclame à l'armateur le remboursement des frais qu'elle a avancés pour rapatrier des marins que cet armateur avait employés sur ses bâtiments et dans un intérêt de négoce, elle n'exerce pas une action qui compéterait au marin lui-même et comme étant subrogée à ses droits, mais qu'elle agit en vertu d'un droit qui lui est propre, et qu'elle exerce non pas dans l'intérêt privé du marin, mais dans l'intérêt de l'État et de 1 ordre i)ublic, en remplissant, à la place de l'armateur, l'obligation, que celui-ci avait contractée vis-à-vis de l'État, de lui ramener à leur port d'armement les marins inscrits qu'il recevait à son bord ;
« Qu'ainsi l'action dont s'agit dans la cause diffère de celle pcar laquelle dispose l'article 433 du Code de commerce, et par son obiet, et par la personne qui la dirige, et enfin par l'intérêt dans lequel elle est intentée;
« D'où il suit c^ue le jugement attaqué a fait à la cause une fausse application de l'article 433 du Code de commerce, et violé rarticle 2262 du Gode Napoléon, en déclarant prescrite, faute d'avoir été intentée dans l'année à dater du voyage fini, l'action, que l'administration de la marine dirigeait contre l'armateur Bourgault,en remboursement des frais qu'elle avait avancés pour le rapatriement du sieur Pallier, capitaine du navire le Saint-Joseph y débarqué à Calcutta pour cause de maladie : — Casse. »
8* espèce. Administration db i«a Mabiicb c Gr^et.
Du 14 FÊVR^EH 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, premier président; MM. Rieflf, rapporteur, de Raynal, premier avocat géuéral (coacl. conf.j; Beauvois-Devaux, avocat.
« LA COUR, — Vu les articles 2262 du Gode Napoléon, 433 du Code de commerce, et 2 du décret du 19 mars i852 et i4 du décret du 7 avril 1860 :
« Attendu que les dispositions relatives... (identique «à l'arrêt Bourgault)... gar l'intérêt dans lequel est intentée;
<( Attendu que si, dans un système subsidiaire, le jugement attaqué constate que les quatre hommes, qui composaient Té^iiipage du lougre la Rosalie an moment du naufrage, le 28 août 1^5, n'étaient à bord que
défais quelques jours, il ne constate pas en même temps que le lougre la BjoscUie, qui naviguait au cabotage, n'ait réalisé dans cet intervalle aucun fret pouvant être affecté au remboursement des 302 fr. 25 c. que l'administration de la marine réclamait pour la conduite des marins naufragés ;
« D'où il suit que le jugement attaqué a fait à la cause une fausse application de Tart. 433 du Code de commerce, et violé tant Tàt^t. 2262 du Gode Napoléon que l'article 14 du décret du 7 avril 1800 : — Casse, p
JURISPRUnENCS.
No«â avons rapporté, sous le n. 6971 {suprà, p. 176), Tarrét rendu par la Cour d'Aix, Je 24 juin 1869 (administration ae la marine c. Brice), qui déclare que l'art. 14 du décret du 7 avril 1860 est inconstitutionnel. — On peut douter que les nombreux arrêts que nous rapportons mettent fin à la discussion. — V. Tannotation.
V., sur la prescription de l'action, n. 6630, Cass., !•' juin 1869 (syn«ï Cauvière), t. XIX, p. 117.
7004. 1° CASSATION. — BILLET A ORDRE. — ENDOSSEMENT EN BLANC. — MOYEN NOUVEAU NON RECEVABLE. — 2** ENDOSSEMENT EN BLANC. — REMBOURSEMENT. — CHOSE JUGÉE.
(21 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. BONJEAN,)
Le souscriptmr d*wn billet à ordre n'est pas recevable à opposeTy pour la première fois, devant la Cour de eassation, les exceptions ou compensations qu*il aurait été en droit d'invoquer en cours d'instance contre le porteur qui n'en est saisi que par un endossement en blanc ou irrégtir lier. (C. com. 138.)
Et même, si la décision attaquée a décidé y en fait^ que ce porteur était, nonobstant l'irrégularité de l'endos, le véritable propriétaire du billet, cette solution reste irrévocablement acquise au porteur.
PeRROGHON c. GAUTBIpER.
Le sieur Gauthier, tiers porteur, en vertu d'un endossement en blanc, signé par Théodore Perrochon, et cautionné par Adrien Perrochon, a assigné, en payement, le sieur Théodore Perrochon, souscripteur, déclarant en avoir opéré le remboursement entre les mains du bénéficiaire lui-môme; — Et dans rinstance est intervenu le sieur Bonnard, comme curateur à la succession d'Adrien Perrochon,
Dans le cours de Tinstance, les défendeurs se sont bornés à soutenir que le sieur Gauthier, porteur en vertu d'un simple endossement eu blanc, et n'étant ainsi que simple mandataire, n'avait aucune action; ils n'ont, d'ailleurs, opposé aucune autre exception.
Du 29 AVRIL 1869, jugement du tribunal civil de La Châtre.
« LE TRIBUNAL, — Sur l'intervention ;
« Attendu que Bonnard a un Intérêt dans la contestation ',
a Et considérant que si le billet portait seulement au dos la signature Perrochon, celte signature constituerait évidemment un endos au pr(^t du porteur; — Que, par cela seul que Perrochon a écrit en otitre, de sa main, bon pour caution solidaire, il n'en peut résulter que cette mention puisse influer sur l'effet que devait produire la simple signature; — Qu'au contraire, l'engagement de cautionner le billet prouve que Perrochon en transmettait réellement la propriété à Gauthier, mais que s'il y a un endossement réel, cet endossement est irrégulier et qu'il ne pourrait valoir que comme procuration; — Mais qu'il résulte d'une jurisprudence constante que, dan* ce cas, entre l'endosseur et le porteur du Dillet, on peut établir que réellement ce dernier n'est pas un mandataire, mais un véritable propriétaire du billet dont il avait fourni les fonds; — Que, dans l'espèce, comme il ne s'agit point d'une opération commerciale, le tribunal ne pourrait admettre de preuves extrinsèques et des présomptions qu'autant qu'il y aurait eu commencement de preuve par écrit, mais qu'il en existe dans l'engagement écrit par Perrochon d'être caution solidaire; — Qu'en effet, cet engagement exclut toute idée de ne constituer au'un mandat au proflt du porteur, et que toutes les circonstances de la cause, l'habitude qu'avait Perrochon de se faire remettre des billets qu'il négociait ensuite au profit de nombreux banquiers, ou qu'il transmettait à des prêteurs, corroborent le commencement de prouve par écrit et prouvent que réellement Gauthier a fourni les fonds à Perrochon ; — Que le curateur de la succession vacante ne peut avoir d'autres droits que ceux de Perrochon lui-môme, et que les mêmes preuves peuvent lui être opposées ; — Que, quant au souscripteur du billet, il résulte d'un arrêt de la Cour de Bourges que, malgré de nombreuses décisions contraires, on peut prouver contre lui-même, comme contre tous autres, que le porteur a fourni les fonds et que le billet est bien sa oropriété ; — Que, dans tous les cas, il est généralement admis que la preuve contre lui peut être faite lorsqu'il existe dans la teneur de Tendossement un commencement de preuve par écrit, et que, ainsi qu'il a été établi, ce commencement de preuve par écrit existe dans la cause, et que, dès lors, il y a lieii de décider que Gauthier est propriétaire du billet, soit à l'égard de la succession Perrochon, soit vis-à-vis du souscripteur du billet ;
« Par ces motifs : — Reçoit Bonnard dans son intervention; — Mais, au fond, la déclare mal fondée ; — Dit que Gautier est réellement propriétaire du billet souscrit par "Théodore Perrochon à son frère ; — Condamne, en conséquence, Théodore Perrochon au payement, etc. »
Du 21 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Nachel, rapporteur; Charrins, avocat général (conch conf.); Clément, avocat.
« LA COUR : — Attendu que si, par suite de Tirrégularité de Tendossement, Théodore Perrochon, souscripteur du billet^ pouvait opposer à Gauthier, porteur, toutes les exceptions et compensations qu'il était en droit d'opposer à Adrien Perrochon, bénéficiaire et endosseur dudit billet, il n'apparaît pas de la procédure qu'il ait invoqué aucune exception de cette nature; — Que, devant la Cour de cassation, il soutient, il est vrai, que le montant du billet à ordre souscrit par lui se serait compensé avec une somme supérieure dont il aurait été créancier de son frère Adrien ; mais que, ceUe allégation n'ayant pas été produite devant
les juges du fond» ne saurait être prise en considération par la Cour do cassation ;
« Attendu, d'une autre part, qu'étant jugé, contre la succession va cante d'Adrien Perrochon, que Gauthier avait acquis la propriété du billci dont il s'agit, le souscripteur n'était point exposé au danger de se voii rechercher par le curateur à la succession d'Adrien Perrochon, et n'avais par conséquent, ni raison légitime ni même aucun prétexte pour refus* i le payement du billet souscrit par lui; — Qu'en le jugeant ainsi, dans les circonstances de la cause, le jugement attaqué n'a violé aucune loi : — Rejette. »
700S. TRIBUNAL DE COMMERCE, — JUGEMENT DÉCLARANT L'aCTION NON RECEVABLE, LE DÉFENDEUR n'ÉTANT PAS NÉGOCIANT. — POURVOI DIRECT EN CASSATION NON RECEVABLE.
(2i FÉVRIER 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
N'est pas recevable le pourvoiy formé directement devant la Cour de cassation, contre un jugement du tribunal de commerce qui décide, que le défendeur, n'étant pas commerçant, a été mal assigné devant la juridiction consulaire f un pareil jugement, qui statue ainsi sur la compétence, étant susceptible d'être attaqué par la voie de Vappel,
Chemin de Lyon c. Grégoire.
Du 21 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président ; MM. Anspach, rapporteur, Charrins, avocat général (concl. conf.); Beauvois- Devaux avocat.
« LA COUR : — Attendu que, dans ses conclusions, Grégoire a soutenu n'être pas négociant et avoir été mal assigné; — Que, pour déclarer la Compagnie non recevable, le jugement attaqué s'est fondé sur ce que « la Compagnie ne justifie pas de la qualité de négociant de Grégoire, et « qu'il résulte de ses déclarations formelles et des éléments de la cause « qu'il est simple chef d'atelier de la maison »;
« Attendu que, bien que l'expression 6*incompétence ne se trouve ni dans les conclusions ni dans le jugement, il n'en résulte pas moins manifestement des termes des conclusions et du jugement que le défendeur a décliné la compétence du tribunal de commerce, en se fondant sur ce qu'il n'était pas commerçant, mais simple contre-maîlre de la maison à qui les marcThandises étaient envoyées; — Que c'est en se fondant sur le même ordre d'idées et en ajoutant que Grégoire n'était point porté au rôle des patente??, que le jugement attaqué déclare la demande non recevable ;
« Attendu qu'ainsi apprécié, le jugement était susceptible d'appel et ne pouvait être, omisso medio, soumis à la Cour de cassation;
« Par CBS motifs : — Déclare le pourvoi non recevable »
230 JURISPRUDENCE COMMEKCIALE. — N^ 7006.
7006. CARRIÈBE. — PHOIT DE FOUILLE OU DE PORTAGE. — MÊME CONCESSION A DEUX PERSONNES DIFFÉRENTES. — AN*FÉPrfORlTÉ W TITRE. — PRESCRIPTION TRENTENAIRE OPPOS^ABLE.
(30 MARS !»70. — Présidence de M. LABGRIÈ)
Lorsque le droit de fouille, ou droit de fartage, a étéeon&édé, dans urif carrière à deux perso/mes, par deux contrats différents, le ju^e m peut décider que V exercice du droit appartient à celui qui est porteur du titre de concession le plus ancien en date, lorsque le concessionnaire, dont le. titre a la date la plus récente, offre de prouver qu'il exerce ce droit depuis plus de trente ans, et qu'ainsi la libération de son auteur se trouxiemii, au besoin, acquise par prescfription, (C. Nap. 2262.)
Larroquette c. Veuve Habdot.
Du 31 AVRIL 1867, arrêt de là Cour de Pàu.
a LA COUR: — Attendu que, par acte notarié du 16 août 1822. la veuve Bourdalès avait vendu à MM. Dubornet et Hardoy, beau-père et gendre, le droit de fouiller la pierre, tant qu'elle pourrait durer, dans une parcelle contiguë par un de ses horizons à une carrière des acquéreurs, et que, par autre contrai notarié du 7 mai 1841, ladite veuve Bourdalès concéda à Larroquette le même droit de fouille et d'extraction dans une carrière dite Loustarès de. Pedebordoly, laquelle est identiquement celle déjà concédée, en 1822, â bubornet et Hardoy, qui, à leur tour, par acte sous seing privé du 20 mars 1845, l'ont rétrocédée à la partie de Broea; — Que le prooès-verbal de visité des- lieras, rédigé par le juge de paix du canton de Bidache, et consigné dans son jugement du 24 mai 1866 à la suite de l'action en bornage dont l'avait saisi la partie deBroca, ne peut laisser aucun doute sur cette identité des terrains qui furent l'objet des deux actes de 182*4 et 1841 ;
(( Attendu, cela posé en fait, qu'il faut reconnaître, en droit, que la veuve Bourdalès, ayant déjà concédé, en 1822, Texploitation des carrières à Dubornet et Hardoy, n a pas pu en investir valablement Larroquelle en 1841, au préjudice des premiers acquéreurs ou d'Anne Pétrissans, qui les représente incontestablement en vertu de son acte de 1845;- Qu'à la vérité ce dernier, porteur d'un juste titre consenti à non domirfo, invoque, avec offre de la prouver, pour en faire résulter la prescription décennale aux termes de l'article 2265 du Code Napoléon, la possession qu'il aurait eue de la carrière dont s'agit;
« Mais attendu que le droit, à lui concédé en 1841 par la veuve Bourdalès, étant mobilier de sa nature, ne saurait être régi par le texte précité, uniquement applicable aux immeubles acquis de bonne foi à non domino et prescriptibles par dix années de possession; — Que le droit, transmis à Larroquette, pourrait tout au plus s acquérir à l'aide de son titre, comme les servitudes discontinues, par lit possession trentenaire, laquelle ne saurait appartenir, dans l'espèce, à Tacquéieur de 1841 ; — Qu'il y a donc lieu; prononçant sur le fdud, à accueillir les conclusions principales^ de la veuve Hardoy ;
« Par ces i^ot^ps^^ — R^RirmaAt :
« Déclare la veuve Hardoy propriétaire du droit de fouille de pierres sur 26 ares de la parceliOi etc. *
Du 30 MARS 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de casbation, chambre civile. — M. LABORIE, président; MM. Merville, rapporteur; Blanche, avocat général (concl. conf,); Dareste et Aubin, avocats.
« LA COUR, — Sur la première branche du deuxième moyen, tirée de la violation de l'article 2?62 du Code Napoléon :
« Vu ledit article et l'article 2219 du môme Code ;
« Attendit que la prescription étant un moyen de se libérer aussi bien que d'acquérir par un certain laps de temps, il en résulte que toutes les actions, tant réelles que personnelles, s'éteignent par le défaut d'exercice durant un laps de temps que la loi a fixé à trente ans ;
« Attendu que le droit de fouille dans une carrière, quelle qu'en soit la nature, n'échappe point à l'application de cette règle générale, et quOi si l'action, inhérente à ce droit, vient à s'éteindre, l'extinction profite nécessairement au propriétaire du fonds, qui se trouve ainsi libéré d'un droit qui diminuait sa jouissance (1); — Que ce qui profite au propriétaire profite également a ses ayants droit;
« Attendu que, pour défendre à l'action introduite contre lui par la veuve Hardoy, Larroquette a offert de prouver notamment qu'il avait, Koit par lui-môme, soit par la veuve Bourdalès, sa venderesse, exerce exclusivement le droit de fouille dans toute l'étendue du terrain litigieux pendant plus de trente ans; — Que cette jouissance exclusive, ainsi articulée par Larroquette, impliquait nécessairement le non-usage pendant trente ans, par la veuve Hardoy, du droit qu'elle revendiquait, et que, dès lors, la preuve offerte, en la supposant fournie, devait conduire à déclarer l'action de la veuve Hardoy éteinte par la prescription au moment où elle a été introduite; — Que cependant, pour repousser l'ofire de preuve de Larroquette et accueillir la demande de la veuve Hardoy, l'arrêt attaqué s'est uniquement fondé sur l'antériorité du titre dont se prévalait la demanderesse, sans examiner si l'action, dérivant de ce titre, serait encore opposable à la veuve Bourdalès, et, par suite, à Larroquette, son ayant droit; — En quoi il a violé l'article 2262 Code Napoléon;
« Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens invoqués par le pourvoi : — Casse. »
V., sur la nature du droit de fouille ou de fortage, n. 5946, Paris, 22 janvier 1867 (v«uve Bataille c, syud. More), t. XYU p. 62.
7007. OBLIGATIONS IMMOBILIÈRES. — COUPONS D'OBLIGATIONS DÉTA CUB8 DE LA SODGHE. — ALTÉRATION. — FAUX EN ÉGftiTLRE DK COMMERCE.
(S HAÏ 1870. — Présidence de M. LEGAGNEUR.)
CmtstUm U crtme de fnux en écritute de comnMrce V altération corn-
(1) La Cour d'appel n'avait considéré la prescription que par rapport au concessionnaire comme moyen d'acquérifj la Cour de cassation l'a considérée, par rappdrt au coneidant, comme moyen de libération, — La Cour de cassation u a clone pas eu à s'occuper des questions résolaes par la Cour de Pau.
232 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — iN« 7008.
mise frauduleusement^ sur des coupons d'obligations immobilières du Crédit foncier, dans le lut d*en faire opérer une seconde fois le payement, ces obligations et leurs coupons se trouvant détaches des livres de commerce de la Compagnie, (C. pén. 147.)
Deguerff.
Du 5 MAI 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre criminelle. -- M. LEGAGiNEUR, président; MM. Robert de Ghenevière, rapporteur; Bédarrides, avocat général; Demay, avocat.
(c LÀ COUR, ~ Sur le deuxième moyen, pris de la fausse application de l'article 447 du Code pénal, en ce que l'arrêt attaqué aurait à tort attribué le caractère d'écriture de commerce ou de banque à des obligations qui ne sont que de simples lettres de gage émanant d'un établissement dont le but principal est de faire des prêts sur hypothèque :
« Attendu que le Crédit foncier de France, substitué à l'ancienne Banque foncière de Paris, est une société- anonyme dont les opérations, consistant notamment dans des prêts d'argent et dans l'émission, sur le marché, de titres négociables, impliquent un caractère essentiellement commercial; — Que l'hypothèque, simple accessoire d'un contrat, n'en change pas la nature; — Que, d'ailleurs, les prêts consentis par le Crédit foncier aux communes, et dont les obligations communales sont la représentation, ont lieu généralement sans affectation hypothécaire;
a Attendu, d'autre part, que le demandeur a été déclaré coupable d'avoir, en vue d'en obtenir une seconde fois le payement, altéré par divers procédés frauduleux les traces de libération apposées sur les coupons au porteur d'obligations communales à courte échéance délivrée.-^ par le Crédit foncier et constituant un des éléments de la comptabilité de cet établissement ;
« Attendu qu'en décidant que ces faits constatés constituaient, à la charge de l'accusé, le crime de faux en écriture de commerce et de banque, l'arrêt attaqué (rendu par la cour d'assises de la Seine le 24 mars i 870), loin de violer l'article 1 47 susvisé du Code pénal, n'en a fait qu'une saine application: — Rejette. »
7008. P CHEMINS OE FER. — TARIFS. — ABAISSEMENT. — 2° PUES- CRlPTiONS d'ordre PUBLIC. — CONVENTIONS DÉROGATOIRES. — NI L- LITÉ.
{\9 JANVIER 1870, 9 MAI, 10 AOUT et 31 MAI 1870. — Présidences de M. LABORIE et de M. DEVIENNE.)
Les dispositions établies par les tarifs ^ pour le cas où les taxes so7it relevéest^e sont pas applicables au cas oii elles sont abaissées (i'« espèce),
Est nulle, comme portant atteinte awa? prescriptions des cahiers des charges annexés aux lois de concession de chemins de fer, dont V exécution est d'ordre public, comme faisant partie de la loi elle-même, toute cojiveniion par laquelle la Compagnie s'engagerait (les 4 espèces) :
Soit à transporter une marchandise au prix d'une série inférieure (l»"» espèce);
Soit de ne pas user des dékm qvi lui sont accordés pour le transport y notamment de la marée (2« espèce) ;
Soit de remettre la marchandise a,u réceptionnaire avant V heure réghme?ito»re (3« espèce);
SoU de s'abstenir d* adresser au réceptimnaii'e les lettres d'avis exigées par les règkmef^ts (4« espèce). (C. Nap. i 1 3 ! .)
V^ espèce. Chemin de l'Est c. Ràxxi7 et Cie<
Du i9 JANVIER 1870, arrôl de la Cour de cassation, chambre civile. — M. LABORIE, président; MM. Rieflf rapporteur; Blanche, avocat général (concl. conf.); Clément et Christophle, avocats.
« LA COUR; — Vu les articles 44 et 49 de l'ordonnance royare du 15 novembre 1846, l'article 48 du cahier des charges de la Compagnie des chemins de fer de l'Est, et l'article 1 i 31 du Code Napoléon ;
« Attendu que la modification régulièrement introduite en 1865 dans les tarifs des chemins de fer de l'Est, et par suite de laquelle les fromages de Brie passaient de la première série de marchandises à la seconde, étaitévidemment un abaissement de tarif; — Que, dès lors, cette modification n'était pas subordonnée, pour sa mise en pratique, au délai déterminé par l'article 48 du cahier des charges de la Compagnie, qui n'a été édicté que pour le cas où, au contraire, le tarif est relevé;
« Attendu que si, en fait, la Compagnie demanderesse a consenti, pendant une période de temps plus ou moins longue, à transporter au prix de la troisième série les fromages de Brie que lui remettaient Rallu et Cie, bien que ces fromages dussent, d'après le tarif antérieur à 1 865, payer le prix de la première série, cette convention ne peut pas recevoir force obligatoire de la part des tribunaux ; — Qu'en effet, le cahier des charges et les tarifs annexés aux lois et décrets de concession de chemins de fer ont force de loi pour et contre les Compagnies concessionnaires, aussi bien que pour et contre ceux qui traitent avec ces compagnies, et qu'il n'est permis ni à cellesK^i ni aux tiers de déroger à ces stanutâ par des conventions particulières;
« Attendu que le jugement attaqué (rendu par le tribunal de commerce de Paris le 41 avril 1867), constate que, depuis 1862, la Compagnie des chemins de fer de l'Est a transporté les marchandises, à elles confiées par Rallu et Cie, aux conditions de la première série de son tarif, avec ïa concession de lettres de \ oUare détaxées au prix de la troisième série; — Que ces précautions prises d'un commun accord par lés parties démontrent qu'elles avaient toutes deux conscience de l'illégalité d'arrangements pris, en dehors et au mépris des statuts homologués ;
« Attendu qu'en donnant force obligatoire à ces conventions et en condamnant la Compagnie des chemins de fer de l'Est à restituer aux défendeurs des sommes, que son tarif lui donnait le droit de percevoir, le jugement attaqué a Tait à la cause une fausse application de l'article l8 du cahier des charges de la Compagnie et violé les dispositions des lois cidessus visées : — Casse. »
2« espèce. Chemiw de Lyon c. Bonnaud et Çhabas. Du 9 MAI 1870, arrêt de la Cour 4e çaçsaMon, chambre
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cllrttlîf. --^M. MTVÏÉNKE, jvrettiiér ptêMeni; MM; de Vauk, rapporteur; M. Blanche, avocat général (concr. doilf.); Bêauvoid^DeVatll, àttocat.
« LA GÔUR, — Vu rartide t de Tarrèté mimBtériel' du 42 juin
« Attendu qu'il est constant, en fiait, qu'un premier panier de poissons, déposé à 1» gafe ^e \» RocbeHe^ l« 45 j^nVm V^^H-, ^tit'Sirk transmis à Avignon, a été remis au destinataire dans le délai réglementaire ; — Qu'il en e§t de môme de deux autros paniers rem» à la même gare le 2 février 1868; . .
« Attendu que' c^e^t vàinemêat, dès lors^ que le jugement se fonde sur le fait, que la GcfrdpapiSé devancerait habituellement les délais qui lui sont accordés, et en fait ress^ortir, à son encontre, un engagement moral de ne pas user de ces mômes délais, alors surtout qu'il s'agit de marée;
« Attendu qu'oiriel ébgàgeUientodnstituèrait, e» effet, ukkef ddrogition au principe d'égalité qui régit la matière des tfraftRports'pir «betnins'de fer ; — Qu'il permettrail ans compagnies, p<Mir lealqUelleB il if y a d^ottti^vtoires que les délais réglementaires, d'accorder àoertaîas^xpeâitetiife une faveur qu'elle aurait le droit de refuseï' aui autres; — Qu'il suit de là qu'en déboutant la Compagnie de sa demande en payeneni des frais de transport, et en accordant ainsi remise aux défeadeors de ceÀ* ofèines frais, en réparation du préjudice qu'ils alléguamii, le jugement alttaqué a violé la di&pe6ition'ci*'des0(]6< visée;
« PAa GB91I0TIPS, -^ stttoilnt par défoUt à' Tégard des déAiMléurs : — Casse. »
3*^ e^e. CHsmfr db Ltok c. Jai.
Du 40AOBT 4870, arrêt de la Cour de cassatioo, chambre civile. -^ M. LA-BÔÂIB^> président; MM. de Vaukij rapportêor, de Rajtial; yretaiet atoeal gaénéral» (eetad. cofif.);- B^^uvèis- Devauz et Godin, avocats.
« LA CÔM'y -7 Vu Tarticle 50 du cahier dés clwrgçfi àànéxé'au d^ cret du ifi^ itûn 1857' et l'arrêté ministériel du 12 juin 1860, pins en eoiéeu tion dudijt' article': ^ ^ , .
« Attendu qu'aux ternies de cette disposition et de rarrôtë ministériel précité, les ànfmat^]^) denrées^ marchandises et obj^sls quelcohc^u^es^ en grande vitesse^ doiveni ètre'ex{)ë(lies parle premier treki de voy^î^èurs, comprenant des voitures dé toutes^ cfàs^es ei' correspondieiat avè^ leur destmalion, pourvu qu'ils aîéiit ^é présentés à rénre^iîiU'emeu^ jl^ois heures aùjodoiiis avant le départ de ce train ,;r-;puirenréasori aussi que les expéditions ddivent'ôtre.remi^ à la disposition dès desttnataires, à la gare, deux heures après rarrivéè du traiç^^
« Attendu, en fait', qu'il résulte des qualités du iuj^inent^itaim les bœufs, dont il s'agit au procès, ont été remis à m gare* de depért le i2 août, à quatre heures du soir; — Que le premier train, qui devait les emporter, ^tait'ie train ri° 10(H passant âilaPacaudièrekà hi^it neuMS vingt< huit minutés du soir, et' arrivant à Paris à neuf heures du niàtin";
« Attendu qu'il est é^lement établi que lesdits bçeufs ont été remis au défendeur à neuf hiéÀréfip vid^fC minUtôS, etf^ cooëé^iuènt avarft llieUre
réglememaire,. puisqu'un délai de deux heures est accorda à la Compagnie pour lia nvraisbri;»
« Attendu que c*est vainement, dès lors, que le jugement se fonde sur ce que la Compagnie se serait implieilemeikt engagée à faire arriver les bœufs du défendeur, de manière qu'ils pussent être rendus à huit heures au marché de la Yillette;-^ Qa*une telle convention, en supposatit' <^'ëlle existe, serait illicite en ce qu'elle constituerait une dérogation mèmifbîlë au principe d'égalité qui domine la matière des transports par idfi^tttYns' de fer; — Qu'elle permettrait en effet aux Compagnies, pour lesquelles il n'y a d'obligatoires que les délais réglementaires fixés par les arrêtés nimistériels et les tarifs, d'accorder à certains expéditeurs une fiK|Or qu'elles auraient lé droit de refuser aux autres; — Qu'elle ne saurait donc être utiletïtentinvocTuée contire elles;
« D'ot il sait qu en ft>ndaht sur une^ prétendue conveètiolfi db'c^tle nature la condamnation en dommages-intérêts pour cawse'de re^iiil,f ^a'il a prononcée contre la Compagnie, le jugement a violé la disposition précitée, ainsi que l'arrêté ministériel du 12 juin 1866;.
« Par ces motifs : — Casse le jugement du tribunal de commerce de Roanne, du iO décembre 4868. »
4* espèce. Chemin dd Midi c. Rogh et MouMiBu^
Du 3i MAI 1870, arrêt de la Gonr de cassation, c'hftitibt-è civile. — M. LABORIE, président; MM. Mervîlle, rapportent»; de Raynal, premier avocat général (concl. conf.); Léon Clément, avocat.
« LÀ COUR, — Vu l'article iOl du Gode de commerce, le titre o de l'ordonnance du 15 novembre 1846, les articles 16 et 17 d«6 tarifis généraux applicables aux transports à petite vitesse sur les chemins de fer du Midi :
tt Attendu que de ces tarifs généraux, homologué&le 22 janvier 1869 et dûment publiés, et spécialement des diverses sections placéesêous la rubrique frais accessoires, il résulte qu'à l'arrivée des marchandises adressées en g;are,, à moins qu'elles ne fussent retirées 9ur le champ, la Compagnie doit en informer les destinataires par lettres d*avis mises à la poste, et que ce mode d'avertissement est mênie pris comme ppint de départ du délai de quarfeinte-htrit heureè, dont réxpiratîbtfVèhtl èXigimes les droits de magasinage sur les marchandises non enlevées par les^dë^» tinataires ;
m Attendu qu'il n'est pas contesté que la Cbtopagniè^l'ett#oi!( d0^se faire rembourser la taxe d'affranchissement des lettres d'avis, si d'àiffeû^S ces lettres ont été à bon droit envoyées par elle;
« Attendu que les tarifs, qui règlent le prix dêStt^ti'Sf^fii'psfi* dfifèbH^^ de fer, et leè conditions d'application de ces tarifa, foMenV Ittibi^ n6nseulement de la COnftpagnie concessionnaind*, mald^lëâr'expédtteUys'tftdl's destinataires; — Que le destinataire ne saunait dtmc exfîgW' qUé^laCoitt^pagnie s'abstieiMie du mode d'avertissement fiité pM*i'àt^lO»mé^^dMt^. lequel' oonstittier une condition d'application dëS^ iM%, r^peétâbl^ au même titre ^ m 'même dégrë <|Ue ' toutes^ k» ' au treè ;'
« Attendu! qu'en décidant le contraire, et en drddiinatit^ pè^^^totdtfY, la reétiMiMi-dè la* téx«e per^oe, d«tif$' 1» oëNib^, pM' là Gdttipa^4^' des ebemins dd^ féti dti'MiAl, tèf ^fgéoKMVMCii^tféir vi^'lc^^AilM tk loi ci-dessus visés.
« Par ces motifs : — Casse le jugement du tribunal de commerce de Castres du i7 mai 1869. »
1URISPRT7DENCE.
La jurisprudence de la Cour de cassation est invariable sur l*autorité des tarifs. — V. cmf„ n. 6962, Cass., 6 déc. 1869 (Chemin du Midi c Montpellier et Ducos), ^apra, p. 157 et Tannoiation. -»
7009. SOCIÉTÉ. — CESSION DE l'ACTIF A CHARGE DU PASSIF. — TRAITÉ DU GESSIONNAIRE AVEC UN DÉBITEUR DE LA SOCIÉTÉ. — FAILLITE DE CE DÉBITEUR. — DROIT DU SYNDIC DE DISCUTER LES PAYEMENTS OPÉRÉS. — DROIT d'APPRÉCIATION DES TRIBUNAUX.
(18 JUILLET 1870. — Présidence de M. LABORIE.)
Celui^ qui se rend cessionnaire de l'actif d*une foeiétéy à la charge d'en acquitter le pas^iif, et qui s'en est fait nommer le liq^jUateur, est tenu, pour le cas où l'un des débiteurs de cette société vient à être déclaré ulférieurement en faillite, à rendre compte, en cette double qualité de cessionnaire et de liquidateur y au syndic de la faillite j de tous les actes auxqueh il a concouru qui peuvent sfsrvir à étaJblir sa position vis-à-ms de la faillite; sans aucun recours contre ses cédants.
'Et les tribunaux, en app^^éciant ces actes, ont le droit de déclarer nuls certains payements qui auraient été faits entre les mains du liquidateur, lorsqu'il résulte de l'appréciation des circonstances qui ont accompagné ces payements, par application de l'article 447 du Code de commerce, que ces payements ont été opérés an préjudice de la masse.
Et ce cessionnaire doit en outre être tenu, si cette conséquence résulte de l'interprétation des conventions arrêtées entre les parties, de rapporter à la faillitey de celui qui a effectué les payements, les sommes par lui versées depuis la cessation de ses payementSy comme faisant partie du passif de la société qu'il s'est engagé à rembourser.
Veuve DB Saint-Ours c. syndic Bourson.
Du 27 AVRIL 4868, jugemet du tribunal de comiperce de Bergerac
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la connaissance par AUard fîls et Cie de Tëlat de faillite, bien que non dëclarée^de BoursoU) aux dates où se placent les payements signalés, est clairement et suffisamment établie par la correspondance et par toutes les circonstances de la cause ;
« Attendu, en effet, que les diverses circulaires de Bourson, des 27 janvier, 4 et 7 février 1863, adressées par le failli à ses créanciers et que Mme de Saint-Ours ne nie pas avoir reçues par Allard fils et Cie, la dépédie du même à ces derniers, en date du 4 février, par elle produite, toute la correspondance enfin de Bourson avec les mêmes, et notamment des lettres des 12 et 17 février, 15, 19 et 21 mar», démontrent auffisam* ment, qu'aux dates des 19 février, 3 mars et autres époques postérieures, auxquelles se placent les payements obtenus du failli, la société Allard fils €it Cie i^yaU^une parfaite connaissance de la véritable situation de Bourson ;
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« Attendu qu'une autre présomption de ce point se rencontre pleine de signification dans ce payement, le plus important de tous, effectué le S mars i 863, au moyen d'actions lombardes remises aux mains de M. Allard fils et Cie eux-mêmes, venus à Bergerac à cet effet ;
« Attendu que sur les lieux mêmes où^ de leur propre aveu, ceux-ci sont venus, ainsi qu'il vient d'être dit, ils n'on» pu moins faire que d'être renseignés, de la façon la plus complète et la plus exacte, aussi bien que toutes personnes de la localité, sur ia véritable situation de Bourson à cette époque; — Ordonne, etc. »
Du n DÉCEMBRE 4868, snr Tappel, arrêt de la Cour de Bordeaux.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
Du 48 jmiXBT 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. —M. LABORIË, président; MM. Massé, rapporteur; Blanche, avocat général (ooncl. conf^); Aubin, Royer et Diard, avocats.
a LA COUR, — Sur le premier moyen :
a Attendu qu'en jugeant, par interprétation des conventions intervenues entre la dame de Sainl-Qurs et Allard, que la dame de S^int-Ours, liquidatrice de la Société Allard et Cie et cesaionnairo de Tactif social à la charge d'en payer le passif, était complètement, substituée au lieu et place de cette Société, et qu'elle avait pu, dès lors, être actionnée, en la double qualité qu'elle-même avait prise en produisant à la faillite Bourson, par le svndicde cette faillite, en rapport à la masse des sommes indi\ment payées par Bourson à U Société Allard fils et Cie, l'arrêt atitaqué n'a contrevenu a aucune loi ;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que, pour annuler les payements faits par Bourson à la maison Allard fils et Cie depuis la cessation de ses payements, l'arrêt attaqué s'est fondé, non sur ce que l'annulation de. ces payements serait la conséquence nécessaire de la connaissance que la maiaon Allard et Cie avait de la cessation de payements de son débiteur, mais sur l'ensemble des circonstances qui ont accompagné les payements critiqués, et des* quelles la Cour impériale a pu, sans violer aucune loi, et en faisant au contraire usage de la faculté qui lui est abandonnée par l'article 447 du Code de commerce^ conclure qu'il y avait lieu de prononcer l'annulation des payements que la maison Allard et Cie avait obtenus avec connaissance de la cessation de payements de celui de qui elle les recevait;
« Sur le troisième moyen :
« Attendu qu'il est souverainement constaté par l'arrêt attaqué, par interprétation des conventions des parties, que Tobligation de rapporter à la raillite de Bourson les payements faits par ce dernier depuis la cessation de ses payements, faisait partie du passif de ia Société Allard fils et Cie, que la dame de Saint-Ours avait pris à sa charge, en se rendant cessionnaire de l'actif de cette même Société ; — Qu'en décidant, par suite, que le rapport desdits payements à la faillite, auquel était condamnée la oame de Saint'Ours, ne pouvait donner lieu à aucun recours en garantie à son profit contre Allard, la Cour impériale n'a violé aucune loi ;
{i Par ces K0TIF9 ; — Rejette, y^
7010. CHINE. T-* ^AJXGHaL "t- GONStJt DB FRANCK. ^ fiOySTITÙTlO.N DU TilIIIUlUL. *— SENTENCE. — MODE D*BXÉCf)TION.
;(^? AOUT 1870. — Présidence de M. DEVIENNE.)
Un eonsid fimfok m Chine, et spécialement à Sanghat, est autorisé, f^ le» (d^f et r4glementSf à piQer seul les foiM^A^K^'O^ fun' Ivi sont soumises, alors qu'il est constaté, par la sentence elle-même, quil a été impossible de réunir les deux assesseurs qui devaient composer avec lui le tribunal.
Et il est compétent pour statuer sur la demande en payement de la part, afférente à divers associés, dans la contribution votée par rassemblée des concessionnaires à laquelle ces associés ont assisté,
£t U pwi, pour assurer V&Bécution de sa sentence, ordonner qu'à défaut d0payenmnt immédiat. Us meubles de ces associés seront vendus /tisgu'à cornimenop, nmgt-queâre heures après la eigtiificaiion de la sentence.
Hetnard et autres c. Ortsmar.
Du Î8 AOtJT 4'870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, premier président; MM. Gastambide, rçpporlepr; Blanche, avocat général (concl. conf.); Hérpl^ arposviel, avocats.
« LA COUR, ^ Sur le premier mof en :
« Attendu qu'il résulte des articles 6 et 7 de Tëdit de juin 4778, déclarés applicables aux consulats de Chine par la loi du 8 juillet 1852, que le consul peut rendre seul toute sentence, s'il lui est itnpossible de se proGUiier^epK assesseurs parmi les plus notables de la nation et si cette iflkpossibiliîté est mentionnée dans la sentence ; t « Attendu 4|ii'il est suffisamment constaté dans i'ordonnftnce, par laquelle le consul de Sanghaï s'est constitué seul juge dans Tespèce, qu'il lui a été impossible de trouver des assesseurs ; — Qu'ainsi, de ce chef, il n'a point commis d'excès de pouvoir ;
« Sur la première branche du deuxième moyen :
M Attendu qu'aux termes de l'article 1 de la loi du 8 juillet 1852, combiné avec l'article 6 de l'édit de juin 1778, lé tribunal consulaire de Shang-Har juge toutes contestations civiles ou commerciales entre Français ;— Que, dans l'espèce, le secrétaire de la commission d'administration nMinioipale poursuivait contre les demandeurs le payement de contributtons,que la sentence déclare avoir été régulièrement votées par l'assem* blée des propriétaires de Sbang-Hal et consenties personnellement par les demandeurs eux-mêmes, membres de ladite assemblée; — Que le tribunal consulaire, en condamnant Meynard et Baron à accomplir leurs engagements, n'a donc pu commettre d'excès de pouvoir ;
« $»r la deuxième branche du deuxième moyen :
n Attendu que farlide tl de PédH de juin 1778, applicable au consulat de^ban^Haî, dispose que la seule signification, faite aux parties condamnées, des sentences définitives contradictoires, ou p^r défaut, tiendra lieu de toute sommation et commandement, et que lesdites parties
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seront contraintes à êxéculer ces sentences par les voies usiiéeis dans les dilEérentfi consulats;
« mem^M^iar^y oue le, tribunal oonsukiireiiie Stoig^laf fp^ntait seul apprécier, eu égard à la nature de l'affaire et au degré;(i^iiffge&ce qu'eUe comportait, ks .procède^ d'exéootiofi lautorisés «par m asB^es locaux; -^ Quejaa sentence tne peul donc étrQ, non plus t sur cepoint, annulée pour. e^eès de pouvoir; .--• Rojetie. p
¥.la8 dvfef8W.dëoirio«S4R}e4iQiii aifon8*nip^ntfi»ttiriiajeofnpélonoe des consuls en France dans les Échelles du Levant, n. 5244, Aix, 3S<noy. 4864, t. XV, p. 7S5 — «. n$l4ki%y ^jmnk^iWJy ti «jV1II> p, tî«2; — n. 6480, €06S.,3janir.4«C|5'i4 4>f^r.>f«tô, t. XIK>'p. i^. '
7011. BILLET A ORDRE. — DISPENSE DE PROTÊT. — ACCORD TACITE ENTRE LE TIERS PORTEUR ET LA MAISON DE BANOCE. ^ CONVEN- TION NON OPPOSABLE AUX E(VM)^EUR3.
(9 piQYEMBi^E 1870. — Présidepce de M. LABORIfi.)
Est valable la convention par laquelle celui qui fihnney à m banquier , ^ #^ ik oçmim^^e 4 refith^u^mimi M iw^me 4fi fm^.lfi protêt; — et cette 69»mntiqn i^mt nmmf ffun ^worrf rf^4e, éMdit jpar la co«naissance personnelle que le remettant avait des statuts^ à cet égard, de la maison de banque, (G. Nap. H34; — G. corn. 109.)
Mais cette convention ne peut être opposée aux endosseurs qui ignoraient Umt à la fois Vusage de la f^c^son et cetffi ^i^pi)^}%im.^^^,^aM&.
WoRMS c. Chartib^ et autres.
Du g.ïWWiaipRB 1870, j^rrôt 4e Ift Cour .^ç ,Çj^$ÂaUoiî, p4iambre civile. — M. LA60RIË, président; MM. Aucher, rapporteur; de Rayoal, premier avb,cat gé|iéi:al,(<xp|içL ÇQ#W; };-e|iBîa.nn, de Sainl-Malo et JLerou^i;, a^voçat^,
« UXQiai) ^ Vu leasartiolesl^ «H im 4» Cîoda dâ^mmerae ;
« A;^4# 9««f si4a^dtôpeo8ed« i>raéi'ia«i«â\de.payrasi^t|il^^^^ billet à ordre n'a rien en soi d'illicite^ elle ne peut cependant résulter que d'une convention librement coi^s^eaMç ; — Que, sans doute, elle n'a pas besoin d'être constatée par écrit ; qu'elle ne cesse pas d'être efficace lors môme qu'elle n'est établie que par un accord t^qite ;
44i«iifi qu'en tout, cas elle n-est obljgal^Hre oue'pour les pèrrties mêmes qui llontifiEtipalé^'ôn gdenment taco«pbée ; qu^tte^onstttue une 'dérogation au droit eomnuin etTW'taïuBit être oppQ8éevà<çepEiqfirii^y;imt. nullement adhéré; — Qu'en fait, le jugement attaqué constate bien que Charoef» aumojsaQat.oji jt a )tra»»n»» )iiir voie. d'eAdpdcMiônUU billet litigieux à la caisse du crédit de Nice, connaissait depuis iQagteBKjpB les statuts de eeUe société, :et .qu'il slesttvélont^ki^iliwtâiQiMiiis^à la clause quiladjapenseda répondre da. défaut de •proiêt^ienitamps atile dans les loealiMs oépoanvi^sdmaiBsior ; -*• Qu'il a^ensuit iqpoe Ôharrier ne po«r
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vait (^poeer la tardiveté du protêt ni à la caiàse du crédit de Nice, ni au banquier Bellamy, dernier tiers-porteur, auquel ia caisse avait elle-même rétrocédé le bUleidans les mêmes conditions de dérogation au droit commun ,
« Mais attendu que les précédents endosseurs, parmi lesquels Wonns se trouve, sont restés complètement étrangers à cette déroj^ation ; qu'ils ne l'ont ni autorisée, ni acceptée, ni' même connue; qu'ils n'ont affranchi par aucune espèce de dispense, expresse ou tacite, ni Charrier ni aucun autre endosseur de la stricte observation de la formalité légale du protêt ; que, dès lors, ils devaient être libérés de tout recours à défiaut d'un proiét Constatant le refus de payement le tendemain dé l'échéance du billet ;
« Attendu qu'en décidant le contraire, et en étendant l'effet de la dispeui^e à WorSy qui ne l'avait pas consentie, au lieu de la restreindre à Charrier, qui l'avait seul acceptée, le jugement attaqué a faussement appliqué l'article li34 du Code civil et formellement violé les articles 162 et i 68 du Code de commerce ;
« Par ces mohfs : ^ Casse. »
' JURISPRUDÏNGB.
V., con/.^ sur la validité de la clause qui dispense le banquier de faire le protêt ; — n. 4845, Cass., 12 juil. 1864 (Comptoir d'Escompte c. Deguerre), t. XIII, p. 516; — n. 1828, Cass., 17 juin 1S66 (Cabillaux c. Decroix), t. V, ç. 3è3.
V., conf,, l'existence de la convention peut être prouvée par témoins; — n. 2957, Cass., 41 janv. 1859 (Montat-Laporte c. Soudan), t. VIII, p. 459.
7014. AVANTAGE PARTICULIER. — FAILLITE NON DÉCLARÉE. — PAYEMENT EN FRAUDE DES DROITS DES CRÉANCIERS. — DÉLIT. — APPLICATION dE LA PÉNALITÉ.
(17 NOVEMBRE 1870. — Présidence de M. LEGAGNEtJR.)
Constitue txn amntage prohibé, consenti en fraude des droits des créanciers, atix termes de l'article 597 du Code de cominerc€f la remise qui est faite, sur menaces de poursuites, de marchandises à un créancier qui connaît l'état de cessation de payement de son débiteur; — et il y a lieu df appliquer à ce créancier la pénalité éditée par ledit article.
Rattier.
Du 17 NOVEMBRE 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre . criminelle. — M. LEGAGNEUR, président; MM. Greffier, rapporteur; Fabre, procureur générai ; Royer, avocat.
« LA COUR ; — Vu les articles 446, et 447, 597 et 598, du Code de commerce;
« Sur le moyen unique, tiré de la violation des articles S^7 et 598
du Code de commerce, en ce que l'arrêt atta(|ué les a déclarés appli-
- cables à une convention qui n'avait pour objets ni une stipulation à
raison d'un vote dans une délibération de la faillite, ni un traité particulier destiné à assurer, en dehors d*un concordat ou d'un arrangement amiable entre tous les créanciers et le failli, un avantage spécial au créancier en faveur duquel celte convention est intervenue.
a Attendu que l'article 597 du Code de commerce prévoit et punit, comme constituant un délit commis dans une faillite par un autre que le failli, deux faits parfaitement distincts : — l® celui d'un créancier ayant stipulé soit avec le failli, soit avec toute autre personne, des avantages particuliers à raison de son vote dans une délibération de la faillite ; — r 2° celui d'un créancier ayant fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de 1 actif delà faillite;
« Attendu que si, dans le premier cas, il est nécessaire que la stipulation soit intervenue à l'occasion d'un concordat, d'un contrat d'atermoiement ou de toute autre délibération de la faillite, il n'en est pas de même dans le second ; — Que le législateur a, dans cette dernière disposition, considéré, comme constituant un délit, toute convention particulière qui, indépendamment d'un concordat ou de tout autre contrat du même genre, et même avant la déclaration de la faillite, mais après la cessation des payements, a eu pour effet, par suite d'un concert coupable, d'assurer à un créancier un avantage préjudiciable aux intérêts de la faillite, et la dilapidation, par là même, de la masse active, gage commun des créanciers ; — Que le texte, comme l'esfjrit des articles &97 et 598, introduits dans le Code de commerce par la loi du 28 mai i 838, ne laissent point de doute à cet égard;
« Attendu qu'on objecte en vain contre cette interprétation des termes de l'article 597, que les articles 446 et 447 du Code de commerce, ne prononçant que la nullité soit relative, soit facultative des payements et des actes effectués, dans le temps déterminé, au préjudice de la masse, les mêmes faits ne peuvent être qualifiés délits et tomber sous le coup des dispositions pénales des articles 597 et 598 du même Code ; -— Qu'en effet, en déclarant d'abord, dans l'article 446, que les payements pour dettes échues, faits autrement qu'en espèces ou effets de commerce, dans le laps de temps fixé par la loi, sont nuls relativement à la masse, puis dans l'article 447 que tous autres payements pour dettes échues, faits à l'époque et dans les conditions indiquées audit article, pourront être annulés, le législateur a déterminé, relativement à la masse seule et au point de vue purement civil, les conséquences desdits payements; — Mais que, voulant atteindre par des dispositions pénales des abus invétérés et des fraudes, à l'aide desquelles tout créancier tenterait soit d'échapper aux conditions d'un concordat ou de toute autre délibération de la faillite, soit de se soustraire, souvent en prévision d'une déclaration imminente de la faillite, et indépendamment de tout projet de concordat ou de délibération intéressant rensembledes créanciers, aux nullités et restitutions prononcées par les articles 446 et 447, il a qualifié délit toute stipulation et tout traite qui, frauduleusement et au préjudice de la masse, auraient pour objet d'assurer à un créancier une position meilleure dans un désastre commun; — Que, dans ce même ordre d'idées, il a ajouté, à l'énumération des cas de banqueroute simple, imputables au failli d'après Tarticle 585 du Code de commerce de 1807, le fait « d'avoir, après la cessation des payements, payé un créancier au préjudice de la masse » ; — ; Qu'il appartient donc aux tribunaux correctionnels d'apprécier les faits et de reconnaître si, à raison notamment de la clandestinité des conventions et des actes d'exécution du traité, ou de toutes circonstances révélatrices de la fraude, le créancier doit être déclaré coupable du délit spécifié dans l'article 597, et si, dans ce cas, il y a lieu d'annuler les stipulations et les payements délictueux, à l'égard non-seulement de la
m^sse^mais même à '.regard du [falli, ainsi que le prescrit rarticle 508;
« Attendu, en fait, qu'il est déclaré p^r l'arrêt attaqué que Raltier, créancier d'Alusse d'une somme de 8,000 fr, environ, après avoir vainement sollicité le remboursement de sa créance et menacé Alusse de poursuites judiciaires, s'est fait remettre par lui diverses marchandises qu'il a revendues en partie et dont il s'est appliqué le prix; — - Qu'il a opéré l'enlèvement de ces marchandises {)endant la nuit et qu'il a dissimulé leur provenance aux tiers auxquels il les a vendues ; — Qu'il est déclaré;, en outre, par l'arrêt, que, bien aue ces enlèvements remontent à une époque antérieure à la date de la déclaration de faillite d'Alusse, ils ont eu lieu postérieurement à celle de la cessation de ses payements, et que Ratlier, entre les mains duquel passaient la plupart des traites impayées par le failli, connaissait son état d'insolvabilité; — Qu'enfin l'arrêt ajoute qu'eQ se faisant consentir la remise des marchandises en payement des sommes qui lui étaient dues, Rattier savait qu'il se créait une position meilleure que celle des autres créanciers ;
(( Attendu qu'en décidant, dans de telles circonstances, que Rattier s'est rendu coupable du délit prévu par l'article 597, et en prononçant la nullité des conventions intervenues entre lui et le failli, l'arrêt attaqué (rendu par la Cour d'appel d'Angers, chambre correctionnelle, le 48 juillet 1870), a fait une juste application des articles 597 et 598 du Code de commerce; — r Rejette. »
Le principe est constant, et l'application en est très^souvent faite au civil, sauf certaines distinctions à établir suivant les circonstances, V. notamment n. 6240, Corn. Seine, 24 sept. 1868, t. XVIU, p, 21;n. 6450, Lyon, 20 janv. 1869, t. XVIII, p. 336; — N. 6378, Cass., 19 mai 1868, t. XVm, p. 205; — n. 6386, Lyon 26 déc 1866, t. XVIU, p. 220.
Quant à TappUcation de la disposition pénale par la voie correctionnelle, ce qui arrive rarement, y. n. 6445, Toulouse 27 fév. 1368 (Christaud), t. XVIII, p. 326.
7015. société anonyme. — intervention. — sursis. — mesures d'instruction nonobstant le sursis.
(19 FÉVRIER 1869. — Tribunal civil de la Seine.)
Bien qu*un sursis ait été accordé sur une instance relative à une société anonyme, à raison d'une intervention qui a été reçue, il n*en dôu pfl5 moins être fait droit à une démande, formée par des actionnaires^ en
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communication des Iwres de la société, cette décision ne portant que sur une mesure de simple instruction.
MoNKOT et consorts c. de Oerminy.
Du 19 FÉVRIER 1869, Jugement du tribunal civil de la Seine. I - M, THEURIER-POMMYER, président; MM. Vaney, avocat impérial (concl, conf.]; Marie 0t Rousse, avocats.
I LE TRIBUNAL : — Attendu que tout actionnaire a droit, en tout temps et en tout état, de prendre communication des écritures sociales, il l'effet de vérifier la régularité des assemblées et de l'administration sociale ; — Que les pièces, dont la communication est demandée^ ont toutes le caractère sociale ; — Que le sursis ordonné ne saurait paralyser Texercice d'un droit inhérent à la qualité d'actionnaire; — Qu'au surplus, un sursis ne peut faire obstacle aux mesures préparatoires d'instruction et de procédure tendant à arriver à la solution du débat après le sursis accordé;
fi Par ces motifs : — Ordonne que, dans la huitaine du présent jugement, les parties de M« Benoist seront tenues de communiquer aux demandeurs toutes les pièces énoncées dans leurs conclusions, signifiées le 16 janvier 1869, et, faute par ei)es de ce faire dans ledit délai, et icelui passé, dit qu'il sera fait droit ; »
7014. BAL POUR LES PAUVHES. — ŒUVRES MUSICALES* -**- DROITS DES COMPOSITEURS.
(3 JUIN {869. — TwBDijiÀi, «vu. DE Nanct.)
On ne peut^ même lorsqu'il s'agit d'un bal donné par souscription, dans les salons de VUotel de YiUe^ au profit des pauvres, et présentant tous les caractères dlune fête publique, jouer des morceaux de musique sans payer €Eux compositeurs le droit de propHété qui leur est dû.
La vuxiE B£ Nanct c. Société des gokpositeurs de uusique.
Du 3 JUIN 1869, jugement du tribunal civil de Nancy, — M. MAURE, président; MM. Adam, substitut (concl. conf.); Depéronne et Volland, avocats.
« LE TRIBUNAL, — Donne acte à M. le baron Buquet, maire de Nancy, de ce que les demandeurs ont reconnu, tant par les termes de la requête présentée le 8 avril dernier à la signature du président de ce siège que par Texploil de Thuissier Achin, en date du 10 du môme mois, que la procédure dirigée, en la forme, contre sa personne, s'adresse exclusivement à la ville de Nancy, qui est, par conséquent, la seule défenderesse au procès ;
« En fait:
i Attendu qu'il est reconnu qu'à la suite de Tannonce, faite par les journaux de Nancy, d'un bal qui devait être donné du 24 au 25 janvier 1868, dans les salons de l'Hôtel de Ville de Nancy, au profit des pauvres, défense fut signifiée le 24 dudit mois, à la requête des syndics des com-
positeurs de musique vivants, de faire exécuter dans ce bal, sans leur consentement écrit, toutes productions musicales quelconques, telles que valses, quadrilles et motifs empruntés, soit à des opéras, soit à des romances ou chansonnettes émanant des membres de la Société dont il s'agit; et que, cependant, malgré celle notification, Torchestre exécuta, entre autres morceaux, le Joueur de flùle, valse d'Hervé; VenzanOy valse de Strauss; Il Baccio, valse de Desgrange et Ardité; rAmazoney quadrille de de Roubin; Entre Paris et Lyon, quadrille de Lamotte ; Oipfeée, Quatre hommes et un caporal, les Clefs du caveau, quadrilles de Strauss;
« Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que la Ville serait restée étrangère à cette fête, qui aurait été Tœuvre d'initiatives individuelles se groupant en comité d'organisation, et de ce que, par suite, ce n'est pas elle qui aurait dû être appelée au procès :
« Attendu qu'il résulte d'une lettre, signée Ch. Welche (premier adjoint), insérée, sous la date du 40 janvier 1868, au journal le Moniteur de la Meurthe, que le comité d'organisation du bal a été convoqué par la municipalité de Nancy, composée du maire et de ses adjoints; -— Qu'il est, en outre, établi, parles autres documents de cause, que cette commission était -présidée par M. le baron Buquet, maire; — Que M. Charles Welche, premier adjoint, en était le secrétaire, — Qu'elle siégeait à l'Hôtel de Ville; — Que c'esl dans les salons de la commune que le bal a été donné, et que les caries d'entrée portaient, en place de signature, le sceau de la Ville; — Qu'enfin, il est de notoriété publique que ces cartes étaient portées à domicile par les agents de la police urbaine; — Que lesdits agents étaient chargés, au fur et à mesure qu'ils en faisaient la remise, de recevoir le prix des billets; — Qu'ils rapportaient à la mairie le montant de la recette qui y était centralisée; et que cette recette a été, déduction faite des frais, versée tout entière dans la caisse du bureau de bienfaisance, institution essentiellement municipale, qui en a seule profité à l'exclusion des autres Sociétés de charité existant à Nancy;
« Attendu que, de cet ensemble de faits, il résulte que c'est bien la Ville qui, par l'intermédiaire de la municipalité, a pris l'initiative de la fête du 24 janvier 1868; — Que, sans doute, elle s'est fait aider par un certain nombre de citoyens très-connus dans la Société Nancéienne, et s'est servie d'eux comme d'un moyen pour recueillir le plus d'adhésions possibles et réaliser, de la sorte, un plus grand bénéfice au profit des pauvres de la cité;
« Mais que le rôle de ces personnes ne s'en est pas moins borné à celui de simples auxiliaires dans l'accomplissement de l'œuvre que la Ville a commencée et poursuivie, et dont elle a entendu conserver jusqu'au bout la direction;
« Attendu qu'il reste à examiner les trois moyens produits pour justifier la fin de non-recevoir, et tirés :
a lo De la forme dans laquelle sont conçues les factures remises par les fournisseurs ;
« 2« De la forme dans laquelle a élé notifiée la défense d'exécuter toutes productions musicales émanant des membres de la Société des auteurs ;
« 3<> Du défaut de délibération du conseil municipal autorisant le maire à donner le bal ;
« Sur le premier point :
a Attendu que les factures ne peuvent servir d'argument sérieux, parce qu'elles émanent de personnes qui n'étaient pas en position de savoir si c'était la Ville ou, au contraire, les membres de la commission, pris individuellement, qui offraient la fête; —Que, d'ailleurs, toutes ces pièces, sauf une seule portant le nom du comité, sont conçues dans les termes
les plus vagues et les moins probants, tels que : « Mémoire pour le bal « des pauvres ; Mémoire pour le bal de bienfaisance ; »
« Sur le second point :
<t Attendu que, si Tacte de défense du 24 janvier 4868 a été notiGé, non pas au maire représentant de la Ville, mais à chacun des membres du comité, il ne s'ensuit pas que celle-ci ait été mal mise en cause ; — Qu'en effet, rien n'interdisait aux syndics des compositeurs de musique de régulariser^leur procédure s'ils croyaient, après plus ample informé» ravoir mal commencée;
« Sur le troisième point :
« Attendu qu'un maire n'a pas toujours besoin d'une autorisation du conseil municipal pour représenter la commune à la tôte de laquelle il se trouve et dont il est l'administrateur légal ; — Que, sans doute, s'il s'agit d'une question de budget» les conseils municipaux doivent, aux termes de l'article 19 delà loi du 48 juillet 18*^7, délibérer et voter la dépense; mais que, quand les finances d'une commune ne sont ni directement» ni indirectement engagées, la nécessité d'une délibération préalable de ce corps ne se justifie plus» soit que le maire ait à défendre des intérêts communaux proprement dits, soit qu'il ait à défendre des intérêts qui, comme ceux du bureau de bienfaisance, sont intimement liés à ceux de la cité;
<c Attendu qu'en fait c'était le cas qui se présentait ; — Qu'il n'était question ni de demander ni d'obtenir du conseil municipal de Nancy des fonds pour couvrir les frais de la fête ; — Qu'il résulte, en effet» des documents de la cause que le bal ne devait être donné qu'autant que les souscriptions individuelles seraient plus que suffisantes pour faire face à ces frais ;
« Attendu qu'en un mot, la municipalité, sans faire encourir à la Ville la moindre responsabilité pécuniaire, assurait, par son initiative intelligente, un bénéfice aux pauvres;
« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que la fin de non-recevoir proposée n'est pas admissible, et que, dès lors, il y a lieu d'examiner au fond la prétention des demandeurs ;
« Attendu, sous ce rapport, que divers textes de lois ont reconnu le principe de la propriété littéraire et artistique; — Que, notamment, aux termes de l'article 3 du décret du 49 janvier 1791, les ouvrages des auteurs vivants ne peuvent être représentés sur aucun théâtre public en France sans le consentement écrit de ses auteurs, sous peine de confiscation du produit total des représentations; — Qu'aux termes de l'article 428 du Gode pénal, tout entrepreneur de spectacle, qui aura fait représenter sur un théâtre des ouvrages, au mépris des règlements relatifs à la propriété dont s'agit, sera frappé d'amende et de confiscation des recettes, etc. ;
« Attendu que ces sanctions pénales n'excluent pas la sanction civile dans la mesure qui lui est propre ; — Que, d'ailleurs, les textes précités s'appliquent, par leur généralité même, à tout ce qui est produit de l'esprit, quels qu'en soient la nature, le mérite ou l'étendue; qu'il s'agisse, soit d'une œuvre musicale considérable, soit d'une simple composition légère, telle qu'un air avec ou sans paroles, une valse, un quadrille, etc. ;
« D'où il suit que l'auteur d'une composition, quelle qu'elle soit, sera fondé à s'opposer à l'usurpation totale ou partielle de son œuvre et à demander aux Tribunaux la réparation civile de cette usurpation, sous les conditions ci-dessus exprimées, à savoir» qu'il s'agira : — 1» d'une entreprise théâtrale; — 2® d'une représentation publique;
« Sur le premier point :
« Attendu c[ue le législateur, une fois le principe de la propriété littéraire et artistique admis, devait assurer la protection la plus large aux
auteurs ? — Que c'est évidemment pour ce motif qu'il n'a fiait de distinction ni entre les entrepreneurs, ni entre les entreprises, ni entre les buts divers poursuivis par celles-ci ; — Qu'on peut être entrepreneur aussi bien accidentellemenl çiue par habitude; — Et que ce qui caractérise exclusivement Tentreprise, c'est le but que Ton poursuit et qui consiste à réaliser un gain, soit pour soi-même, soit dans Tintërôtd'autrui, gain dont il est juste et naturel que l'auteur de l'œuvre représentée touche une partie ;
« Attendu que c'est en s'inspirant du môme esprit que le mot m théâtre » doit être interprète dans le sens le plus étendu, et'signifler tout lieu « où une représentation est offerte à un public payant » ; — Qu'au reste, c'est ainsi que l'ont décidé les circulaires administratives et|les documents judiciaires produits aux débats;
(( Attendu qu'il suffit, dès lors, que la Ville, en donnant une fêle dansante, ait voulu réaliser un gain et l'ait, en effet, réalisé, peu importe dans l'intérêt de qui, pour qu'elle doive être considérée comme ayant fait, le 24 janvier 1868, une entreprise théâtrale ;
« Sur le second point :
« Attendu que, si l'on a dénié à la fête, dont 8*agit, le caractère de représentation proprement dite, parce qu'on y aurait été convié, non pas pour entendre de la musique, mais seulement pour danser, ou pour jouir du spectacle du bal, cette objection n'a rien ae sérieux; — Qu'en effet, la musique formant un élément nécessaire de tout bal , il s'ensuit que la représentation d'une fête dansante comprend tout aussi bien l'élément musical que celui de la danse ; — Qu'il reste, dès lors^ à examiner s'il y a eu publicité ;
« Attendu que, par sa lettre adressée le 10 janvier 1868 au Moniteur de la Mewrthe et publiée dans ce journal, M. Ch. Welche, après avoir fait connaître quel serait le taux de la souscription individuelle, priait le rédacteur en chef : « de faire un chaleureux appel à ses concitoyens, en les invitant à apporter par leurs adhésions quelque adoucissement à des misères que rendaient cruelles à la fois la rigueur de la température et la cherté des subsistances ; »
« Attendu, comme on le voit^ que cette lettre était à l'adresse de tout le monde; — Qu'il résulte, en outre, du môme document que les étudiants en droit et en médecine, ainsi que les officiers de la garnison ont été conviés audit bal sans aucune exception et sans autre justification à faire que celle de leur qualité ; — Qu enfin, circonstance importante à noter, il est de notoriété publique qu'un buffet avait été établi dans l'un des salons de l'Hôtel de Ville, et que chacun y a payé le prix de ses consommations pendant la soirée;
« Attendu que de cet ensemble de faits il résulte que la fête du 24 janvier 1868 a eu un caractère essentiellement public;
« Attendu qu'on objecte, il est vrai, que les listes de souscription ont été présentées, non pas chez tous les habitants de la ville, mais chez un certain nombre seulement; — Qu'en outre^ les cartes d'entrée ont été rigoureusement personnelles, et que ce seraient là des circonstances constitutives d'un bal privé;
« Attendu qu'il ne faut pas exagérer la portée de ces circonstances; — Que, sans doute, les commissaires délégués ne se sont pas présentés partout, mais qu'en agissant ainsi, ils n'ont eu d'autre but que celui d'exclure, dans l'intérôt même du succès de la fête, les personnes mal famées; — Et que ce fait est si vrai qu'il est encore de notoriété que bon nombre de citoyens honorables, qui avaient été oubliés sur les listes, n'ont eu qu'à produire leurs réclamations pour obtenir sans délai la délivrance d'une carte d'entrée moyennant la somme de 10 fi*., prix de la souscription ;
« Attendu qu'en un root le bal a eu un caractère de publicité, non pas absolue comme celui de la rue, ce qui n'est pas nécessaire, mais relative, ce qui suffît pour soumettre la représentation dont s'agit aux règles édictées par le décret de n9i ; d'où il suit que la demande du syndicat des compositeurs de musique est aussi bien fondée qu'elle est recevable ;
« Attendu que le tribunal a tous les éléments pour évaluer, dès à présent, le préjuaice souffert, et qu'il croit faire bonne justice en condamnant la Ville au payement de 200 fr. pour tous dommages-intérêts;
tt Attendu que la partie qui succombe doit supporter les dépens;
« Par ces motifs, — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, laquelle est rejetée : — Déclare la demande bien fondée ; — Condamne, en consëquence« la Yille de Nancy, représentée par M. le baron Biiquet, son maire, à payer aux demandeurs la somme de 200 fr. pour tous domnlàge&')Dlerêt8, et la condamne en outre aux dépens, y»
JURISPHUDENGé.
La jurisprudence est con/brme. V. les nombreuses décisions gue nous avons rapportées, v. notamment, n. 6534, Gass., 22 janv 1869 (Compositeurs c.^ Champagne), t. XVlIIy p. 488, affaire dans laquelle il s'agissait d^ miisieiôDS ambulants demandant Taumône. — Y. l'annotation.
701B. IUOBMBNT Dtl TRIBUNAL DB GOMUBRCE. — CONDAMNATION. <^ SAISIK-ARftÊT AYANT L'EXPÉDITION OU LA SIGNIFICATION. — NULLITÉ.
(16 ET 19 JUIN 18694 — Tribunal civil pe la Seine.)
Est nulle la saisie-arrêt formée par le créancier, en vertu d'un jugC" ment du tribunal de commerce qui n'a pas été signifié (1) (!'• espèce); Et même qui n'a pas été expédié (2« espèce).
4'« espèce. Rennes c. Ward.
Du 16 JUIN 1869, jugement du tribunal civil de la Seine. — M. REBOULH DE VEYRAC, président; MM. Pillet-Desjardins et Raveton, avocats.
« LE TRIBUNAL, — Sans examiner le moyen de nullité résultant de l'appel formé contre le jugement intervenu :
« Attendu que l'article ^47 du Code de procédure civile porte que, s'il y a avoué en cause, le jugement ne pourra être exécuté qu'après avoir été signifié à avoué à peine de nullité ; — Que la saisie-arrêt formée en vertu d'un jugement est un acte d'exécution de ce jugement ; — Qu'il est constant, en fait, que le jugement dont excipe Ward n'a pas été signifié à Rennes ; ^ Qu'en conséquence, les saisies-arrêts par lui formées sont nulles et de nul effet ;
(t Par ces motifs : — Déclare nulles les saisies-arrêts pratiquées, ensemble les dénonciations et contrè-dcnonciations d'icelles, et, pour le préjudice causé, condamne Ward en 300 fi*. de dommages-intérêts j — Le condamne en tous les dépens. »>
(1] Application de la nfiaxinio : Ecvâern sunt non esse aut non significari,
2* espèce. Montagne et Brat c. Faançois.
Du 19 JUIN 1869, jugement du tribunal civil de la Seine. — M, GLANDAZ, président; MM. Maritain et Lelasseux, avocats.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que François a formé , le 26 septembre 4868, une saisie-arrêt sur Montagne et Brat, demandeurs, en vertu d'un jugement rendu par le tribunal de commerce le 10 septembre précèdent;
« Attendu que, lors de Topposition, ledit jugement n'était ni expédié ni signifié ; — Que François n'avait donc entre les mains aucun titre exécutoire contre ses débiteurs ;
« Attendu que la saisie-arrêt, qui avait pour effet de paralyser les ressources des débiteurs, et pouvait jeter un trouble considérable dans leur commerce en arrêtant des sommes bien supérieures à la dette, n'était pas une simple mesure conservatoire, mais un véritable acte d'exécution fait sans titre et sans permission déjuge;
« Attendu, toutefois, que, grâce à l'ordonnance de référé du 3 octobre 1868, quia permis aux débiteurs de toucher, aucun préjudice sérieux n*a été causé aux demandeurs, et que la condamnation de François en tous les dépens suffira pour tous dommages-intérêts;
« Par ces motifs : — Déclare nulle l'opposition formée par François, le 26 septembre 1868, en fait mainlevée entière et définitive ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'allouer d'autres dommages-intérêts que les dépens ;
« Et condamne François en tous les dépens, y compris ceux de référé... »
701 G, navire. — SOCIÉTÉ POUR LE GRAND ET PETIT CABOTAGE.
NULLITÉ
(23 JUIN 1839. — Tribunal de commerce de Nantes.)
Lorsque la sociétés ayant pour objet V exploitation d'un navire, a affecté ce navire au grand et au petit cabotagCy sa destination ne peut être changée par une délibération prise aux termes de l'article 220 du Code de commerce; il est absolument nécessaire de réunir Vunanimité des votes^ si on veut modifier la nature de la société, en substituant au cabotage la navigation au long cours.
MusQUER et autres c. Durand-Gassblin.
Du 23 JUIN 1869, jugement du tribunal de commerce de Nantes. — M. DELAUNAY DE SAINT-DENIS, président; MM. Coquebert et Giraudeau, avocats.
« Le TRIBUNAL : — Attendu que, suivant compromis de navigation, il fut convenu entre Poulain Hays Ht le capitaine Pierson qu'ils allaient
faire construire et armer le navire le Bohaîîard, dans le but de faire le grand et petit cabotage, la navigation devant se faire au 5/8 ; — Que le capitaine, usant du droit que lui donnait la convention, céda une partie de son intérêt à des tiers;
« Attendu que Durand-Gasselin se trouve aujourd'hui armateur du navire aux lieu et place de Poulain Hays; que, de plus, il a acheté l'intérêt de Pierson et a remplacé ce capitaine par un autre, avec lequel il a fait de nouvelles conventions de navigation ; qu'il a fait doubler son navire et l'a expédié au long cours ;
« Attendu que Musquer, Pignot et Cardinal, voyant dans ces faits un changement radical aux conditions de leur association, ont demandé, par leur exploit du 9 mars 1869 et par leurs conclusions modiûcatives de leur assignation, que Durand-Gasselin soit condamné à leur rembourser le prix de leur intérêt dans le navire le Bohallard, et ce à dire d'experts ; — Que subsidiairement, au cas où le tribunal déciderait qu'ils doivent demeurer intéressés, il soit dit et jugé qu'ils ne seront plus réglés sur la base des 5/8, mais conformément au nouveau compromis de navigation existant entre Durand-Gasselin et le capitaine ;
i< Attendu que la demande principale de Musquer et autres se fonde sur ce que, le navire ayant été armé pour faire le grand et le petit cabotage avec des conditions précises de navigation, il n'est pas permis à la majorité des intéressés de changer le but de l'association et de le faire naviguer au long cours ;
« Attendu que Durand-Gasselin objecte qu'il est de son droit de faire telle navigation qui sera la plus convenable ; que, suivant l'article 220 du Code de commerce, en tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires du navire, l'avis de la majorité doit être suivi; que, dans la position précaire où se trouve actuellement la navigation au cabotage^ il est de l'intérêt de tous d'entreprendre les voyages au long cours qui sont aujourd'hui plus avantageux ; que ce n'est là qu'un acte d'administration que la majorité a décidé et auquel la minorité doit se soumettre;
« Attendu que les dispositions contenues dans l'article 220 dfu Code de commerce donnent bien à la majorité le droit de décider une question d'intérêt commun, mais que cela ne peut être qu'à la condition de respecter les clauses fondamentales du pacte social : — Que la copropriété d'un navire est une société d'un genre spécial, il est vrai, et régie par certaines règles déterminées par le Code de commerce; mais qu'elle n'en est pas moins assujettie à ce principe, incontestable en matière d'association, aue Ton ne peut modiûer les bases d'une société que du consentement de tous les intéressés; — Que si une société est fondée pour tel commerce spécial ou exploiter une branche d'industrie désignée, il faudra s'en tenir à ce genre d'exploitation prévu, et la majorité ne pourra forcer la minorité à modifier ce qui a été librement convenu entre tous ;
« Attendu que les parties, en disant dans le compromis de navigation que le but de l'armement était de faire la navigation au grand et petit cabotage, ont déterminé d'une façon bien nette quelles étaient la nature et la limite de leurs engagements, et que les intéressés n'eussent peut-être pas contracté sans cette désignation limitative de la navigation à laquelle on entendait se livrer ; — Que donner à la majorité, en présence d'une pareille clause, le droit d'entreprendre la navigation au long cours contre la volonté de la minorité, ce serait rayer une condition formelle, une des bases mêmes du contrat, le but de la navigation, et y substituer la volonté d'une partie seulement des intéressés, ce que ne peut vouloir l'article 220 du Code de commerce ; aussi Valin, sous l'article 5, livre ii, titre 8 de TOrdonnançe, que le Code de commerce n'a fait que reproduire, après avoir longuement établi les droits de la majo-
filé, ttjotite-ML sads aUe cela semblé être à ses yént l'objet d'uiie éoiitrovefse ; « gft* en <<m/ ced néanmoins on suppose que, danÉ l'acte dtas^ m sodation^ il n'y a pas de ôlause qui régie la destination du navire et la « sorte de navigation qu'il doit faire, .r, » car, « V article ne peut s'en- « tendre que sauf les conventions contraires i »
« Atlcibdu qtie, si là majorité jtigeait que Id navigation au cabotage était actuellement infructueuse, elle pouvait, sur le refus de la mindritë de naviguer au long cours^ demander la licitation du navire, conformément à Tarticle 220 du Code de commerce, mais que là se bornait son droit ; — Qu'en l'état, il y a donc lieu d'admettre la demande principale de Musquer et autres;
« PAU CES Motirs : -- Condamne Durand-Gas^elin à rembourser à MnsqUer, Pignot et Cardinal le montant de leur intérêt dans le navire te Bohaliàrâ, et ce à dire d'experts ; — Condamne Durdnd-Gasselin aut dépens. »
7017. AÔËMT DB GHANGÈ. -^ COMMIS. ^ OESStO!) SUft LA t>AkT AfTACrfÊÊ A LA CHAJldÊ. — RtLLITÊ.
(17 nriLLBT i869ê — Tribunal giyîl db la Sbiiie«)
Sont nulleÉ, comfne étant contraire^ à urie loi d'ordre publicy tes eontentions arrêtées entre Un ageftt dé change et un de ses commis ou tout autre, qui ont pour objet la cession d^une certaine somme à prendre sur la part qu'il est tenu de conserver en propre comme titulaire de ta charge; -^ Et aucune action né peut être accordée en justice, soit à Pune, èoit à Vautre dés parties pour t'eaèéeution du contrat. (C. Nap. lidâ.)
Du 17 juillet 1869, jugement du tribunal civil de 1â Seine. — M, PONTON*D'AMÉCOURT, président; M. V«ney, avocat impérial (coûcl. conf.).
(t LE TRIBUNAL -« Joint les Causes, attendu leur conneiité, et (Statuant sur le tout par un seul jugement :
« Attendu que, le 19 juin 1866, Z... a remis à X... une somme de 80,000 francs; -^ Qu'il est incontestable que cette remise n'a pas eu lieu à titre de prêt, mais en payement du prix de la cession à lui faite par X... d'une part déterminée aans les 630,000 fr. fortuant le quart du capital nécessaire à l'achat de l'office d'agent de change, quart dont X... devait, aux termes de la loi du 2 juillet 1862, être propriétaire en son nom personnel ; -^ Qu'il suit de là qtie Z.i. n'est pas créancier pefson* nel de X..., qui n'a à lui rendre compte qu'à titre d'associé de ce que produira, pour son quart à lui-même, la liquidation lorsqu'elle i&era terminée ;
« Attendu, d'ailleursi, que la contention est contraire à l'ordre public et viole la loi; — Qu'elle ne peut servir de base à une action en justice ;
V En ce qui touche les conclusions prises par J..., liquidateur:
« Attendu qu'il est justifié que dé la caisse de l'office sont sorties lés diverses avances faites par X... ft 2..., s'élevant ensemble à d^OOO; —
Que c'est donc à bon ûtoM que le Uquidateur en réclame le remboursement ;
« Par ces motifs : — Déboute Z... de sa demande;
« Et statuant sur la demande reconventionnelle ;
<r Le condamne à payer à J..., es noms, la somme de 9,000 fr. pour les causes susénpncées, avec les intérêts tels que de droit ; — Et le condamne aux dépens. »
JURtSPHUOENGB*
V., conf., n. 6616, Cass., 22 févr. 4869 (Chenard c. Porchi), t. XIX, p. 83 et l'annotation.
7018. VENTE ET LiVBAiSÔN DE MARCHANDISES. — CONTESTATION SUR LE PUIX. — ARBITRAGE DU TRIBUNAL.
(21 JUILLET 1869. — Tribunal de goumercb de Nantes.)
Lorsque les parties, dans un marché exécuté, sont en désaccord sur le prix qui aurait été convenu, U n'y a pas lieu d'appliquer la règle que la preuve est à la charge du demandeur; il appartient, dans ee cas, ûUx tribunaux, en V absence' de toute preuve, de déterminer au jour du marché^ cPaprés le cours de la place la valeur de la marchandise livrée,
LkLLiÈ 0. Durand^
Du 21 JUILLET 1869, jugement du tribunal de commerce de Nantes. — M. DELAUNAY DE SAINT-DENIS, président; MM. Thibaud et Brindejonc» aTOcats.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, par son assignation du 10 courent, Lallté demande condamnation contre Durand en payement de 1 ,064 fr., pour prix de vingt-huit barriques vin gros-plant 4867, à 38 fr, TunO;, avec intérêts de droit, plus dépens ;
« Attendu que Durand reconnaît avoir feçu les vingt-huit barriques, mais prétend ne les avoir achetées qu'à raison de 27 fr., prix quMl offre, et que le tribunal doit fixer comme base du marché, Lallié, demandeur, ne faisant pas preuve que le prix de 38 fr., féclamé par lui, ait été Convenu entre eux ;
« Attendu qu'on ne peut évidemment pas admettre un semblable système; que, dans ces ventes, assez fréquentes, qui se font entre parties seules, sans écrit et sans témoins, Tacheteur ne peut se retrancher derrière Tadage que c'est au demandeur à prouver sa demande, pour offrir un prix dérisoire que celui-ci serait obligé d'accepter; qu'en l'absence de preuves, il appartient aux tribunaux de fixer la valeur des objets livrés î
« Attendu que, des renseignements pris, il résultejque, vers le 19 juin dernier, le cours des vins de gros-plant 1867 était de 32 à 34 fr. la barrique, rendue en gare de Chantenay ; qu'il est donc équitable d'en fixer la valeur à 33 fr., en présumant que les parties ont dû traiter au cours dé l'époque du marche;
« Attendu qu'il y a lien de partager les dépens, chacune des parties succombant, par moitié ;
« Par ces motifs : — Jugeant et arbitrant, condamne Durand à payer à LalUé 924 fr., avec intérêts de droit ; tt Dit que les dépens seront partagés par moitié entre les parties. »
7019. SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — NULLITÉ. — DROITS DES CRÉANCIERS PERSONNELS DES ASSOCIÉS.
(3i JUILLET 1869. — CoUR d'appel DE ReNNES.)
Les créanciers personnels de chacun des associés ne peuvent se prévaloir de ce que la nullité de la société, pour défaut de publicaiiouy ne peut être opposée aux tiers qui ont traité avec la société; et, par suite, il ne peut être fait aucune distinction entre les créanciers de la société annulée et les créanciers personnels de chacun des associés, même pour les avances faites par leur débiteur à la société. (C. com. 42.)
Syndic Patodx c. syndic Lecomte.
Du 34 juillet 1869, arrêt de la Cour de Rennes. — M. VA- NIER, président; MM. Kerbertin, premier avocat général; Grivart et du Rosquer, avocats.
« LA COUR: — Considérant qu'en l'année 1857 les sieurs Lecomle et Payoux s'associèrent pour exploiter en commun et de compte à demi la tannerie dite des Grands- Jardins, à Dinan ;
« Considérant que, s'ils prirent seulement dans leur traité le titre de société en participation, il résulte de tous les documents de la cause que leur association embrassa bientôt non-seulement tout ce qui pouvait se rattacher à la branche d'industrie qu'ils avaient eue en vue, mais encore l'exploitation d'une scierie et d'une menuiserie mécaniques, qu'ils révélèrent aux yeux de tous, sous la raison sociale Payouœ et Lecomte et comme gérants d'un établissement de commerce ayant un siège social, centre de ses opérations avec les tiers ; — Qu'il suit de là, que cette association était en réalité une véritable sociélé en nom collectif, dont Payoux et Lecomte avaient alternativement la gestion; — Qu'au surplus, les syndics de la faillite Payoux ne lui contestent plus ce caractère ;
a Considérant que, dans le mois de septembre de l'année 1865, le sieur Payoux, qui dirigeait en outre, à Dinan, mais en son nom personnel, une maison de banque, qui était sa propriété particulière, fut mis en cette qualité en état de faillite; — Qu'au mois d'octobre suivant, il en fut de même de la maison de banque, propriété personnelle du sieur Lecomte ;
« Considérant que la Société Payoux et Lecomte est ainsi entrée dans l'actif de chacune de ces deux faillites pour la part y revenant à chacun des associés; •— Qu'il s'agit de régler entre elles leurs droits respectifs dans cette Société;
« Considérant que les syndics des deux faillites sont d'accord pour reconnaître que Lecomte a fait à la Société des avances plus considérables que celles de Payoux ; que ces avances, dont le chiffre n'est pas encore définitivement arrêté, seraient de soixante et quelques mille francs;
— Que le point en litige, soumis à la Cour, est de savoir si, dans le règlement des intérêts respectifs des associés, Lecomte sera admis à prélever, avant tout partage, sur Tavoir social, le montant de ses avances, ou s'il n'aura qu'un droit de créance contre son ancien associé;
« Considérant qu'il est reconnu entre parties que la Société en nom collectif, ayant existé entre Payoux et Lecomte, n'a jamais été publiée suivant les formes prescrites par les articles 42 et 43 du Gode de commerce ; — Qu'au regard des intéressés, cette Société doit donc être réputée comme radicalement nulle et comme n'ayant jamais existé ;
« Considérant que les créanciers personnels de l'un des associés sont des intéressés dans le sens de l'article 42 précité; que les créanciers personnels de Payoux, représentés parles syndics de sa faillite, sont bien fondés à se prévaloir de cette nullité et de toutes les conséquences qui en dérivent ;
0 Considérant que la Société Payoux et Lecomte, n'ayant jamais eu d'existence légale, ne constitue point, vis-à-vis des susdits intéressés, un être moral ayant son individualité propre et exerçant, en son nom personnel, des droits sociaux ; — Qu'à leur égard encore, les associés, devenant de simples communistes, n'ont individuellement que les droits et les obligations résultant des actes qu'ils ont faits en commun ; — QuMl suit de là, que l'un de ces associés, par lui-même ou par ses ayants cause, ne peut, à rencontre des susdits intéressés, prélever sur la masse active le montant de ses avances à la Société ; — Qu'en effet, il ne se trouve point par ces avances, et vis-à-vis d'eux, créancier de la Société, mais seulement créancier de son associé, pour la part et portion dont celui-ci a pu en profiler ; — Qu'il suit encore de là, que sa créance doit subir le sort de toutes celles dont cet associé peut être tenu, en dehors de la Société, envers ses créanciers personnels ;
« Considérant, qu'appliquant ces principes à la cause, on doit en conclure que le syndic de la faillite Lecomte, à raison des avances faites par ce dernier, ne peut exercer un droit de prélèvement avant partage sur l'actif de la Société, mais seulement un droit de créance contre Payoux et sa faillite, en concurrence avec les créanciers personnels de ce dernier;
< Considérant que le syndic de la faillite Lecomte maintient ^ il est vrai, que des écritures, échangées çntre les syndics des deux faillites ou portées sur les livres de l'entreprise des Grands-Jardins qu'ils auraient liquidée de concert, il résulterait que les avances, faites par Lecomte à cette Société, lui auraient été intégralement remboursées; — Qu'il y aurait dans celte opération, ainsi consommée, un payement dont la répétition ne pourrait plus être exercée contre la faillite Lecomte ;
« Considérant que, ni en fait, ni en droit, cette prétention du syndic ne saurait être accueillie;
« Considérant, en effet, que si les syndics des deux faillites se sont entendus pour liquider en commun l'entreprise des Grands-Jardins j s'ils ont par suite recouvré et touché, chacun de son côté, des valeurs consi-> dérables provenant de cette liquidation, il n'appert d'aucun règlement régulier et définitif de ces opérations ; — Que loin de là, dans un compte rerais au syndic de la failUte Lecomte, le 6 janvier 1869, par l'un des syndics de la faillite Payoux, ce dernier faisait des réserves expresses, précisément quant au mode de remboursement des avances faites à la Société par Lecomte; — Que, de son côté, en réponse à ces réserves, dans deux lettres en date des 9 et 13 janvier 4869, lesquelles seront enregistrées avec le présent, le syndic de la faillite Lecomte ret.on naissait que cette question ne pouvait être résolue entre les deux faillites que par les tribunaux auxquels elle devrait être soumise; — Qu'il ressort de
ces documents que les règlements partiels, qui ont pu intervenir entre les faillites, n'avaient qu'un caractère purement provisoire;
« Considérant d'ailleurs que, quelque sens que Ton attache bux écritures qui auraient été échangées entre les syndics, quels que fussent les arrangements qu'à un certain moment ils auraient pu concerter entre eux, on ne saurait trouver dans ces faits, qui auraient eu lieu sans Taccomplissement préalable des formalités requises pour la vérification et l'affirmation des créances, en dehors de l'intervention du juge commissaire ou du tribunal de commerce, ni un payement valable, ni encore moins un acte transactionnel opposable à la masse des créanciers de la faillite Payoux;
« Par ces motifs , — Et sans s'arrêter aux offres de preuve et aux domandes d'apport des livres présentées par le syndic de la faillite Lecomle, lesquelles sont rejetées comme inutiles et frustr^toires :
« Infirme le jugement dont appel ; i « Dit et juge que la Société en nom collectif^ qui a existé entre Lecomle et Payoux, est, a défaut de publication légale, nulle à l'égard des créanciers personnels de ce dernier, intéressés a en poursuivre la nullité; . « Dit, en conséquence, que les valeurs de cette Société sont la propriété des deux faillites, entre lesquelles elles seront partagées par égale portion ; — Que la faillite Lecomte ne pourra exercer aucun prélèvement avant partage, à raison de ces avances, faites par Lecomte à cette Société; — - Qu'elle n'a, à raison de ces avances, qu'un droit de créance chirographaire contre la faillite Payoux, créance dont le montant s'élève à la moitié desdites avances^ desquelles les parties auront à faire déterminer le chiffre total, ainsi qu'elles aviseront;
« Dit, enfin, que la faillite Lecomte viendra, pour le recouvrement de sadite créance, après l'accomplissement des formalités prescrites, en concurrence avec les autres créanciers de la faillite Payoux;
« Condamne la faillite Lecomte aux dépens de première instance et d'appel. »
V., conf., n. 1660, Cass., 13 févr. 1855 (Poriquet c. Bouillie), t. V, p. 134; — et n, 7044, Cass., 11 mai 1870 (Schwabacher c. synd.Rostang), ci-après.
7020. SOCIÉTÉ EN LIQUIDATION. — DROIT DE POURSUITE DES CRÉANCIERS SUR l'aCTIF.
(7 AOUT 1869. — Cour d'appel db Rbhmrs.)
Vaetif d*une Bociété demeure soumis j pendant la UfuidaUùn, à iouitt les actions que ses créanciers ont le droit d'intenter. — Ils peuvent, no' tamment exercer des saisies'arréts sur les valeurs sociales, (G. Nap. 2092,
soe3.)
Brichet et Aujiaitre c. Pitty.
Du 7 AOUT 1869, arrêt de la Cour de Rennes. —M. VANIEB, président; MM. de Kerbertin, avocat général; Grivart et Legeard de la Dyriais, avocats.
« LA COUR : — Considérant que la saisie-arrét qui a été mise le 8 ^
N* 7031. — COURS Wt TRIBUNAUX DIVERS, â«S
yrier 1S69, pgr te 3Wttr Jean Pitsçh, ditPitly, entre Jes mains de^ sieurs Lemonnier frères et Gie, banquiers à Brest, sur les valeurs appartenant à la liquidation de la Cc^isse commerciale de cette ville, est régulière en la forme; •— Qu'elle a pour objet diverses créances dont le payement, au profit dudit Pitty, a été ordonné par déci^ipus judiciaires intervenue^ entre lui et les liquidateurs de ladite Caisse commerciale, les sieurs Au^ maître et Brichet, décisions qui ont acquis Tautopité de la chose jugée ;
<i( Considérant qu'il ne peut être contesté que les sieurs Lemonnier, détenteurs des valeurs, provenant de la liquidation d^ la Caisse çommer* àale et qui lui ont été versées en compte par les sieurs A\imaire et Bri'* chet, ne soient des tiers vis-à-vis de cette liquidation;
« Considérant que les liquidateurs oontestent vainement au sieur Pitty le droit de saisir les valeurs recouvrées par eux au cours de la liquida-» tion, et de réclamer autre chose qu'un dividende égal à celui qui pour-* rait être distribué à la masse des créanciers;
c Considérant^ en effet, que l'état de liquidation d'une société ne peut être assimilé à celui de faillite, non plus que la mission des liquidateurs à celle des syndics ; — Que, dans les usages du commerce, on doit admettre que la société, quoique dissoute, n'en subsiste pas moins pour se liquider sous l'administration dBS liquidateurs ; — Que cette situation ne peut donc mettre obstacle au droit d'un créancier de poursuivre par les voies légales le recouvrement de ce qui lui est dû; — Que les liquida^teurs, mandataires à l'effet de liquider, doivent acquitter les dettes avec les fonds dont ils ont la libre disposition ; -^ Que telle était l'obligation des sieurs Âumaire et Brichet, qui n'ont justifié de l'existence d'aucune opposition sur les valeurs qui étaient entre leurs mains; ^- Qu'à tous les points de vue, en fait et en droit, la saisie-arrêt dont il s'agit doit donc être validée ;
« Par ces motifs : — Et adoptant au surplus çeu? des premiers juges ; — Confirme. »
fURlSPRUDBNGS.
Yv conf., quant au principe, |n. Wi, Cais., 97 juill. 1863 (Ler«stif des tertres iC. Thom4S)i t. XII, p, 617 •
7091. SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — DÉFAUT D*ACTE DE SOCIÉTÉ, -*- TIERS INTÉRESSÉS. — PREUVE FAR TÉMOINS ADUflS^IRLE.
(28 AOUT 1869, '**- Coua D'ASfMh de Rbnnbs.)
Mn Fabsenoe d'un atte comiituUf de la soeiété, les tiers, ç^i y oni intérêt, peuvent être admis à prouver, par témoins ou par des présomptions gr<we8, précises et concordantes, qu'il a eansté uns société en nom eoi^ Isetif enire telles et telles parties. (C. corn. 109.)
De Laubri£ri$ c. Comptoir du Finistérb.
Du 28 AOUT 1869, arrêt de la Cour de Renaes, —M. VANIER, président; MM. Gautier-Roug^iÛ^i substitut; du Kosquer et Grivôrt, avocats,
tt LA COUK^ — Considéraatqi|9« par çxploit d{i §19 mars 1869» les
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sieurs Lemonnier frères, gérant du Comptoir du Finistère, à Brest, ont assigné devant le tribunal de commerce de Quimper le sieur de Laubrière et le sieur Tinnier, fabricants de conserves alimentaires, ce dernier représenté plus tard dans l'instance par le syndic de sa faillite, pour s'entendre condamner solidairement au payement de toutes les sommes dont le sieur Tinnier serait, après règlement de compte, reconnu débiteur envers le Comptoir du Finistère;
« Considérant que les sieurs Lemonnier frères fondaient leur deoiande contre le sieur de Laubrière sur une garantie qui leur avait été donnée par celui-ci, pour toutes les sommes qu'ils verseraient au sieur Tinnier, pour alimenter son commerce, sur rexistence d'une société commerciale qui aurait été formée entre Tinnier et de Laubrière sous la dénomination des Pêcheries des iles bretonnes, pour la fabrication de conserves alimentaires ;
« Considérant que les premiers juges ayant, avant autrement faire droit tant sur la garantie que sur la qualité d'associé invoquée contre le sieur de Laubrière^ admis les sieurs Lemonnier frères à prouver par lémoins que ce dernier avait été réellement l'associé de Tinnier, le sieur de Laubrière a relevé appel de ce jugement, à l'effet de faire rejeter l'offre de preuve accueillie par le tribunal; — Que, de leur côté, les sieurs Lemonnier frères et le syndic de la faillite Tinnier se sont portés incidemment appelants; — Qu'ils concluent ensemble à ce que, dès à présent, le sieur de Laubrière soit condamné comme associé de Tinnier; qu'en outre, les frères Lemonnier concluent également à ce que ledit de Laubrière soit aussi condamné envers eux comme caution de ce failli ;
« Sur l'appel principal de Laubrière :
« Considérant que les frères Lemonnier soutiennent, ce qui est nié par de Laubrière, qu'il a existé une société commerciale en nom collectif entre ce dernier et Tinnier, qui en aurait été le gérant, ou en tout cas une société en commandite ou en participation avec immixtion et ingérance directe de Laubrière ; — Qu'à défaut de l'acte social qui n'est pas représenté, ils offrent de prouver par témoins l'existence de cette société ;
« Considérant qu'aux termes des articles 55 et 56 de la loi du 24 juillet 1867, oui ont remplacé en l'abrogeant l'article 42 du Code de commerce, le aéfaut d'aucune des formalités prescrites par ces deux articles ne peut être opposé aux tiers par les associés ; — Que celte disposition s'applique aussi bien à l'absence de tout acte constitutif de la société
qn autorise la loi commerciale, notamment par ou même à l'aide de présomptions, l'existence de la société qu'ils allèguent; — Qù*en vain le sieur de Laubrière opposerait aux demandeurs en preuve que les engagements pris envers ceux-ci par Tinnier l'auraient été en son nom personnel et non comme représentant d'une société quelconque; — Que la loi précitée subordonne d'autant moins l'admissibilité de la preuve qu'elle autorise à cette dernière condition, qu'elle répond surtout à la prévision d'une fraude qui aurait pour objet de dissimuler, aux yeux des tiers, l'existence de la société dans l'intérêt de quelques-uns des associés ; — Que cette sorte de fin de non-recevoir serait d'ailleurs inapplicable au cas où la société alléguée serait en commandite ou seulement en participation ; — Qu'il suffit donc que les tiers aient, comme dans l'espèce, un intérêt réel à prouver l'existence de la société qu'ils allèguent et sa dissimulation à leur préjudice, pour que leur offre de preuve soit admissible, si les faits articulés sont pertinents et concluants; « Considérant que les faits qu'ils aHiculent auraient pour but d'éta-
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blir que le sieur de Laubrière prenait une part active aux opérations de l'usine gérée par Tinnier; qu'il y faisait des inventaires ; qu'il s'occupait du placement des produits; qu'il aurait concouru au payement des enets de commerce souscrits par Tinnier, et qu'il aurait fait des démarches pour recruter un troisième associé; — Que ces faits, soit en eux-mêmes, soit encore par leur liaison à ceux qui résultent déjé tant des lettres de Laubrière que de l'acte passé, le 4 octobre 1866, entre lui et Tinnier, en vue d'exploiter un brevet d'invention pris en commun par eux, pour un nouveau procédé de préparation de la sardine, et aussi des autres documents produits, sont pertinents et copcluants; que la preuve qui^ en est offerte doit donc être autorisée ;
cf Sur les appels incidents des frères Lembnnier et du syndic de la faillie Tinnier :
« Considérant que les {)remiers juges, en ordonnant, avant autrement faire droit sur les prétentions des parties, que les frères Lemonnier seraient admis à {prouver, par témoins, les faits par eux présentés à l'appui de leur maintien de l'existence d'une société entre Tinnier et de Laubrière, ont également, avec raison et tous droits étant réservés, subordonné au résultat de cette enquête la question relative à la demande^ en garantie personnelle, invoquée par eux, contre de Laubrière, ouant' aux versements faits à Tinnier; — Que les demandeurs n'ont produit à cet égard, devant la Cour, aucun document nouveau de quelque importance ; — Que, d'un autre côté, de Laubrière demande que préalablement il soit procédé à la vérification des comptes courants de Tinnier et des sieurs Lemonnier, du découvert réel de ceux-ci aux mois de novembre et de décembre 4868 et de la situation vraie entre ledit Tinnier et le sieur Potier, dépositaire des produits de l'usine à Paris; — Qu'il y a donc lieu de confirmer encore à cet égard la décision des premiers juges ; « Considérant que subsidiai rement toutes les parties ont conclu en faveur de l'enquête ordonnée par le tribunal;
a Considérant toutefois que, d'une part, les sieurs Lemoqnier Qnt complété devant la Cour l'énumération des faits qu'ils demandent à prouver; que, de l'autre, le sieur de Laubrière, auquel la preuve contraire était de plein droit réservée, articule aussi dès à présent certains faits qu'il offre de prouver; — Que, dès lors, tout en confirmant la décision des premiers juges, il convient, dans l'intérêt des parties et sur leur respective demande, de mieux préciser les points sur lesquels devront porter les enquêtes ;
« Considérant oue, par leurs dernières conclusions, les sieurs Lemonnier offrent d'établir par la représentation de leurs livres et par la production des extraits de ces mêmes livres, communiqués au sieur de Laubrière, la position de Tinnier Chez eux, soit au 4 décembre 4868, soit au 2o février 4869; que cette production permettra sans doute au sieur de Laubrière de faire lui-même les vérifications auxquelles il demandait qu'il fût procédé par experts; — Qu'il n'y a donc pas lieu, dans l'état, d'ordonner cette expertise^ sauf aux premiers juges à prescrire à cet égard telle mesure qu'il appartiendrait;
« Par ces motifs : — Déboute le sieur de Laubrière de son appel principal ;
« Déboute également les sieurs Lemonnier frères et le syndic de la faillite Tinnier de leurs appels incidents ;
« Donne acte au sieur ae Laubrière de l'offre faite par les sieurs Lemonnier de lui communiquer leurs livres et des extraits de ces livres, en ce qui concerne la position de Tinnier chez eux, soit au 4 dëcMnbre 4868, soit au 25 février 4869 ;
« Dit qu*il n'y a lieu par suite d'ordonner» dans Tëtat, la vérification dèsdits livres par experts;
« Conûrtne le jugement dont appel et dit qu'il sortira effet;
« Dit, en conséquence, qu'il sera procédé, par le tribunal de eommerce de Quimper, aux enquêtes qu'il a ordonnées;
« Pour être ensuite statué par ledit tribunal de Quimper^ entre parties, ce qui sera vu appartenir. »
70S&. VËNtE DE FONDS DE COMMERCE. — AMNONGÉ DANS LB8
Petites Affiches. — délai de dix jours poua former les oppositions. •— 13SAGE AYANT FORCE DE LOI. — DÉLAI FRAXC.
<8 octobre 1869. *— TRlBTmAL CIVIL DE LA SfîlNE.)
^^Ësi nul ïe payement du p»i» d*un fonds de commerce^ opéré pat l'acheîBur avant V expiration du onzième iour^ à pariir de la publioatim qui a été faite de la vente dans les Petites Affiches, et ropposition formée pendant le dernier jour doit être déclarée valalde, encore bien qu'aueun texte précis ne règle lamatiéret l'usage constant, qui l'admet ainsi, devant être considéré comme ayant force de loi.
On doit donc admettre comme conUani que la publieaMon de la venk a cette conséquence de faire courir, au profit des orémieiBrSj un délai de dix your^ pour former l'opposition au payement^ et qm oe 4ékdde êia: jours doit être franc,
FODGOn C. LfiBRËTOR.
Du 8 ÔCTOBKE 4869, jugement dii tribunal civil de la Seine. -- M. FEUGÈRE DES FORTS, président; MM. Liebhaber et Rodolphe Rousseau, avocats*
« LE TRIBUNAL : —Attendu que les publications faîtes, conformément à un usage constant, par racheteur d'un fonds de commerce, robligent, au profit des créanciers du vendeur, à ne pas se dessaisir de son prix avant Texpiration d'un délai de dix jours pleins ; -^ Que ce délai ne serait pas entier si le jour de k publication même devait être compté ; — £t attendu que le payement fait par Lebretona eu lieu le neuvième jour après Texpiration du jour de l'insertion; ~ Qu*à la môme date Foucon a régulièrement forme opposition ;
f Par gbs motifs î — Sans s'arrêter à la déclaration affirmative, condamne Lebreton à paver à Foucon la somme de 139 fr., avec les intérêts du jour de la demanae» sans néanmoins que le prix de vente puisse être excédé. »
JVRISPRUDEKC8.
Le Tribunal civil de la Sei^e a déjà ren^u décision, confirme les 7 juillet i864 et t) août 1861. .
7023. NAVIGATION MARITIME. — CHARTE-PARTIE. — OBLIGATION IMPOSÉS AU CAPITAINE DE S£ SERVIR DANS TEL PORT DB TEL COUR- TIER.-^ VALIDITÉ.
(Ô OCTOBRE 1869. — Tribunal de commerce de Bouen.)
Est \)(Uable la danse^ tnséfèe dam um charte-partie ou dans un cmnaissetnentf qui oblige lé capitaine de s'adresser^ à son arrivée dans un port déterminé, au courtier maritime dénommé dans Vacte^ et le capitaine, qui s'est refusé à Vexéeuter. doit être condamné à des dommages-intérêts. (G. Nap. 1134.)
Une mise en demeure est nécessaire pour faire courir les surestaries, et cette mise en demeuré est sans effet, si elle a été signifiée par le capitaine plusieurs heures après le déchargement complet du navire à quai.
Lerot %t Vasse c. Peneau.
Du 9 OCTOBRE 1869, jugement du tribunal de ôommerce de Rouen. — M. HENRI COURBOT, président; MM. Auger et Fauconnet, agréés.
« LE TRITONÂL : — Attéidtt que Lëréy et VaMCi porteuw d'un tonnaissement passé à leur ordre et substitués par conséquent aux droits du cbargeur, prétendant que le capitaine Peneau, souscripteur du connaissement dont s'agit, en s'adressant à un courtier autre que MM. X.»., qu'il avait signé l'engagement de prendre pour intermédiaires à son arrivée à Rouen, a yiolé une des conditions essentielles de son affrètement^ réclament au capitaine Peneau le payement de la sommé de 100 fr. à ti« tre de dommages-intérêts;
a Attendu que, de son côté* le capitaine Peneau a fait assigner les de-* mandeurs en payement de 60 fr. 40 c, montant d'un jour de surestaries, tarifés à raison ae 40 c. par tonneau de jauge à compter du 22 septembre, y compris ledit jour ;
« Sur la demande principale :
a Attendu qu'il est constant que, suivant connaissement à la date du 20 août 1869, Peneau, capitaine de là goélette la Sdinte-Êspérànce, a pris à Huelva (Espagne), un chargement de 225 tonnes manganèse, adressées par le sieur Manuel Ariigaza àn% sieurs Holloway, Brothers, ou à leur ordre ; — Qu'il n'est pas méconnu par le capitaine Peneau que, contrairement à l'obligation qu il avait prise de s'adresser, à l'arrivée de son navire à Rouen, à MM. X..., celui-ci a cru devoir déposer et maintenir ses pièces chez un autre courrier, et ce malgré la sommation que les consignataires lui avaient vainement^ feite par leur assignation du 15 courant^ d'avoir à se conformer aux conditions de son affrètement ;
w Attendu qu'aux termes de l'article 1134 du Code Napoléon les conventions librement consenties et légalement formées tiennent Heu de lot à ceux qui les ont faites ;
« Attendu que la jutisprudénce-et la ddctrine sOttt d'accord pfc/ur consacrer la légalité de l'obligation dont s'agit, que celle-ci ne saurait être
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discutée, qu'elle est donc valable, par conséquent obligatoire et soumise dès lors à toutes les règles communes à la formation des conventions et à leur exécution ;
« Attendu que toute inexécution des conventions donne ouverture à des dommages-intérêts, que c'est donc en vain que, pour échapper aux conséquences de cette inexécution, on voudrait soutenir que le fait, par le capitaine, d'avoir méconnu son engagement, ne cause aux réclamateurs porteurs du connaissement dont s'agit aucun préjudice ; — Que ce raisonnement reviendrait à dire que la condition n'a rien d'obligatoire et pourra, dès lors, toujours être violée impunément ;
« Attendu qu'il est évident que^ du moment où la convention est valable en principe, il faut qu'elle reçoive une sanction exigée non-seulement par l'intérêt plus ou moins apparent qui a pu être le mobile des réclamateurs, mais encore pour afi&rmer, dans un intérêt d'ordre public, la sécurité, l'exécution des conventions ;
« Sur les surestaries :
« Attendu que les surestaries ne sont autre chose que des dommagesintérêts, qui ne peuvent, aux termes de l'article i 146 du Code Napoléon, courir qu'en vertu d'une mise en demeure ;
« Or, attendu, fût-il établi que la mise à quai, qui fait courir les jours de planche à partir du lendemam du jour ou elle a eu lieu, ait été faite avant le i4 septembre dernier, il faut bien reconnaître que la mise en demeure, signifiée dans l'espèce par le capitaine Peneau à Leroy et Yasse, ne l'a été que dans la soirée du 22 du môme mois, c'estr-à-dire à un moment où le déchargement de la Sainte-Espérance, qui devait s'effectuer en sept jours ouvrables, était complètement terminé déjà depuis plusieurs heures ;
« Que^ par suite, la prétention du capitaine Peneau ne aaurait être accueillie ;
« Par ces motifs : — Sans s'arrêter à la demande en surestaries du capitaine Peneau, laquelle est repoussée comme non recevable; — Dit et juge que le susdit capitaine était tenu de respecter l'obligation qu'il avait prise de s'adresser exclusivement à MM. X... ; qu'en ne le faisant pas, il a violé la convention et encouru de ce chef une sanction, le condamne, en conséquence, à payer pour tous dommages-intérêts les dépens du procès. »
7024, SOCIÉTÉ ANONYME OU PAR ACTIONS. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — NOMINATION d'uN EXPERT POUR ÉTABLIR LA SITUATION. — DROIT DE TOUT ACTIONNAIRE D*AVOIR COMMUNICATION DU RAPPORT. — REFUS. — COMPÉTENCE DU JUGE DU RÉFÉRÉ.
(17 NOVEMWiE 1869. — Cour d'appel de Lyon»)
Tout actionnaire d'une société commerciale anonyme, ou par actions^ est en droit de demander Ventière communiccUionf sans doucement, du, travail des efxspertâ oui ont été chargés par P assemblée générale d*établir Vétat de situation de la société.
Etf sur le refus de faire cette communication, le juge des référés êst cmpitent pour Voràonner*
Sabocré c. Comptoir commercial,
Seulence de référé.
« NOUS, juge des référés : — Attendu que, par une délibération prise en assemblée générale des actionnaires du Comptoir commercial, dont Decour et Vincent sont les directeurs, les sieui-s Crel et Vacher, teneurs de livres à Lyon, ont été commis pour donner leur avis sur les opérations et l'état actuel de ladite Société;
« Attendu que le sieur Sabouré, en sa qualité d'actionnaire, a le droit de demander qu'il lui soit donné communication et connaissance du travail desdits experts ;
« Attendu que les défendeurs, régulièrement assignés, ne se présentent pas;
« Par ces motifs : *- Disons que^ dans les trois jours de la signification de la présente ordonnance, les sieurs Decour et Vincent seront tenus de remettre en communication, au sieur Sabouré, le travail des sieurs Vacher et Cret; — Disons que, faute par eux de ce faire dans ledit délai, le sieur Sabouré est autorisé à s'en faire délivrer une copie par ces derniers, aux frais des sieurs Decour et Vincent; — Disons que les dépens du présent référé seront supportés par lesdits sieurs Decour et Vincent. »
Du 17 novembre 1869, sur Tappel, arrêt de la Cour de Lyon. — M. DEBRIX, président; MM. Gay, avocat général; Leroyer et Bonnet, avocats.
« LA COUR : -^ Considérant que la question, soumise par Sabouré au juge du référé, avait un caractère d'urgence suffisant pour justifier sa compétence.
« Considérant que Sabouré était en droit, comme actionnaire, de demander communication du rapport des experts Cret et Vacher sur la situation de la Société, et que c'est à bon droit que le juge du référé Ta ordonnée;
« Mais considérant que Tordonnance a droit de régler le mode de communication, et qu'il y a lieu de réparer cette omission et de décider que cette communication aura lieu au siège de la Société Decour et Vincent, et sans déplacement ;
« Par ces motifs : — Dit qu'il a été bien jugé par l'ordonnance de référé du 20 juillet 1869, qui a autorisé Sabouré à prendre communication du rapport, des experts Cret et Vacher, sur la situation de la Société Decour et Vincent ; — Dit que cette communication aura lieu au siège de la Société et sans déplacement; — Compense les dépens d'appel et ordonne la restitution de l'amende, i»
7025. AGENT DE CHANGE. — LIQUIDATION. — DROIT DES ASSOCIÉS D*AV0ÏR COMMUNICATION DES LIVRES.
(14 DÉCEMBRE 4869. — TbIBUNAL CIVIL DE LA SeINE.)
Lors de la Uquidatim de la charge d'un agent de change, tout associé
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dans le fonds commun, aux termes de la loi du ^juillet 1862, a le droit d'exiger communication d9s livres contenant les opérations relatives à r exploitation de la charge.
Jahan c. RiCHARDièRE cs noms.
Du 14 DÉCEMBRE i869, jugement du tribunal civil de la Seine. — M. DELESVAUX, président; MM. Manuel, avocat impérial: Cresson et Glausel de Coussergues, avocats.
(( LE TRIBUNAL: —Attendu que, si la communication des livres d'un agent de change se trouvait jadis arrêtée par la nécessité de conserver le secret qui couvre ses opérations, cet obstacle ne peut subsister sous Tempire de la loi du 4 juillet 4862, qui permet la mise en Société d'une charge d'agent de change ;
« Attendu que, s'il ressort da celte loiqa*(m bailleur de fonds n^a pas ^e droit de* s'immiscer dans la gestion de l'office, il est, en revanche, incontestable qu-au moment de la liquidation définitive, il a le droit de contrôler les opérations dont le but est de fixer le montant de ses pertes et bénéfices; — Qu'en vertu de ce droit, il se trouve dans la situation de tout associé qui peut puiser daiia les registres de la Société commerciale, qui appartiennent à la communauté, les éléments et les preuves de l'action qu'il veut intenter contre ses associés ; — Que Jaban a le dtoit de demander cette communication ;
« Par cps motifs : — Ordonne que, dans la huitaine du présent jogement, Richardière sera tenu de communiquer à Jahan, sur son sin>p!e récépissé, tous les livres et papiers comptables appartenant, à la chaîne d'agent de change de Mathieu ; — Sinon et faute par lui de ce faire, condamne Richardière es noms à 90 h. de dommages-intérêts par chaque jour de retard pendant un mois, après lequel délai il sera fait droit, -- Et le condamne aux dépens de l'incident. »
7026. SOCIÉTÉ ANONYME. — FUSION. — CONDAMNATION A REMB0I7R- SEMENT Atî PROFIT DR CERTAINS ACTIONNAIRES DEMANDEURS. — CHOSE NON JUGÉE A L'ÉGARD DES AUTRES.
(o JANVIER 1870. •— Tribunal civil de la Seine.)
Varrèt qui, sur la demande de divers actionnaires dPune société anenymCy ordonne, après la fusion de cette société aiveo une autre, que ces actionnaires seront remboursés à un tmix dHerminé, ne p&ut être iimoqué que pa$' ceuao-là seuls qui ont été parties nommément mi oause, sauf aux autres à user de leurs droits ainsi qu'ils amseront,. (C. Nap. 1356, 435i.)
Ledien et autres c. Germint et Pereire.
Du 5 janvier 1810, .ju^^jeineut du tribunal civil de la Seine. — M. BENOIT CHAMPY, président; MM. D'Herbeiot, avocat impérial; Albert JLiouviUQetX^eilté^ a.vioeiit?.
• r< LE mWUNAL : -^ M\mA% i'ikm part, que llftçr^t de la Geur de
Paris» eft date du 18 février iS65, n'a point été rendu avec Ledien ; — Que, dès lors^ ce dernier n'est pas fondé à exciper de l'autorité de la (^hoae jugée;
« Attendu, d'autre part, que si, par ledit arrêt, la Cour a fixé à (î50 fr. la valeur représentative, en principal et intérêts, des actions de la Société oies Ports de Marseille, il convient de retenir qu'elle statuait sur une demande formée à une époque contemporaine de la fusion de cette Society avec la Compagnie immobilière ;
« Attendu qu'en conservant, de 1S62 à 1868^ des actions des Ports de tfar^lle» Ledien a counn lesckthces bonnes et mauvaises qui se trouvaient attachées à la nature même de ces actions; — Qu'il a pris à ses risques et périls les éventualités de hausse ou de baisse de ces valears et des variations qu'elles poi^vai^nt subir; — Que, s'il lui a convenu de garder les aotiona pendant plus de sii années, aWrs qu^à un moment ^onnd il aurait pu en disposer ou les échanger dans des conditions avantageuses, il na saurait, après un si long espace de temps, être admis à iHQ4>oaer aux r^résentantd de la Compagnie immobilière l'obligation de prendre ces valeurs, aétuelleinentd^reeiées, à un tauxqu^eîles ont eu à une certaine époque, mais qu'elles ont peiHlu depuis plusieurs an-
« Attendu que, dans le» circoostaii>ee»de la cauâe^ et en tenant compte dea faits respectifs des parties, il fa Heu de fixer l'importance, en principal et intérêt», de diaque aètion litigieuse/ au jour de la demande, à U^«ommerde2$0lr. ;
. « Pa^ ch;s motifs ; --^Ûoi^iamwdQ Germiny et Poreireèsnorosà payer à Ledien la somme d^ 3»7o0 fr. avec intérêts du jouir de la demande, et ce contre la remise des quinze actions» objet du procès; ^ Condamne les défendeurs es noms aux dépens. »
jnRisFBvn«NCS«
V. Conf.y qmni au principe, n. 6^i5, Parîs> 27 nov. 1868, synd. Guilhou, t, XYIIï, p, 454.
7027. MAMfACIEN DE DEUXIÈSE CLASSE. — BÉPÀRTEMENTS OU SIÉÎGBNT LES ÉCOLES SUPÉRIEURES DE PHARMACIE. — AUTORISA- TION MINISTÉRIELLE CONTRAIRE A LA LOU — NULLITÉ,
(<9 FÉvwBR 1870. -r- Taibunal civil ni LA Sbinb.)
E$i Éani forcê VarrèU d^ mmisire qtei autorise ées pharmaciens âe dwaièmê ehasse à s'éUtblir da^ l4$ dêpa7H€ments oié siègent les trois écoles s^lpérie^epde. i^afmmie^ ce qui est formellement interdit par la loi du 2i ^erti/imal an XL
Lebrôd et consorts ç, NoBLt:T et autres.
Du 19 FÉVRIER tp.70, jugement du tribunal civil de la Seine, •^M, JÇLtLy, préaident; MM» Vaney, avocat inapériai (owcl. co\it); Qaoftpaoo», Guirauil, Decori et cte Germiny, atocats.
« LËTBlBUNALc ^ ¥u k connexité, jdnt la demande reeonven-
tionnelle de Lange à la demande principale de L^rou et coDSortsf|, et statuant sur le tout par un seul jugement :
« Attendu, en droit, qu'en établissant des règles fondamentales pour l'exercice de la profession de pharmacien, la loi du 2i germinal an XI a, en même temps, posé des principes d'après lesquels a été réglemente le mode de réception des candidats; — Que c'est donc à cette loi qu'il faut remonter tout d'abord pour apprécier sainement l'objet du litige et déterminer avec précision les droits respectifs de chacune des classes de pharmaciens;
« Attendu qu'après avoir prescrit, dans son article 1*', l'établissement d*écoles de pharmacie à Paris, à Strasbourg et à Montpellier, il déclare dans son article 11 que l'examen et la réception des pharmaciens seront faits, soit par lesdites écoles, soit par les jurys départementaux, la loi susénoncée ajoute dans son artide 1 3 que les jurys ne seront point formés dans les villes où seront placées les écoles ; dans son article â3, que les pharmaciens reçus dans les écoles pourrcmt exercer leur profession dans toutes les parties du territoire, et dans son article 24, que les pharmaciens reçus par les jurys ne pourront s'établir que dans l'étendue du département où ils auront été reçus ;
<c Attendu que ces dispositions sont claires et précises; que si les pharmaciens n'y sont pas expressément diviisés en pharmaciens de première et deuxième classe, il en résulte néanmoins d'une manière indubitable, d'abord, que le législateur a voulu établir entre eux deux catégories parfaitement distinctes, ensuite, que les jurys ne pouvant jamais fonctionner dans les lieux où sont instituées lés écoles, et les pharmaciens par eux reçus n'ayant le droit d'exercer que dans leur d^artement de réception , ces mêmes pharmaciens ne peuvent jamais s'établir légalement dans l'une ou l'autre des trois villes déterminées par l'article !••• de la loi ;
« Attendu que la loi du 14 juin 1854 sur i*instruction publiç[ue n'a aucunement dérogé à ce principe général; — Que, dans son article 14, elle permet, sans doute, de régler ultérieurement, par simple décret ou règlement d'administration publique, les conditions d'âge et d'études pour l'admission aux grades; mais que cette délégation n'implique aucunement, de la part du législateur, l'intention de porter atteinte au principe ci-dessus établi; — Que le décret du 22 août 4854, rendu en vertu de l'article précité, conserve, au contraire, d'une manière expresse, les deux catégories de pharmaciens, créées par la loi de l'an XI , en établissant dans son article 15 des différences notables entre les épreuves à subir par chaque catégorie, et en déclarant formellement, dans son article 49, qu'en exécution de l'article 24 de ladite loi, les pharmaciens de deuxième classe ne pourront, comme par le passé, exercer leur profession que dans le département où ils auront été reçus ; — Que la seule dérogation, apportée par ledit décret aux dispositions antérieures, consiste, conformément à ia délégation de l'article 14 de la loi organique, à modifier les conditions d'admission aux grades, c'est-à-dire, à supprimer les jurys pour la réception des pharmaciens de deuxième classe et à conférer leurs attributions soit aux écoles supérieures, soit aux écoles préparatoires; — Que cette dérogation, uniquement relative au mode de réception des candidats, ne change en aucune manière l'étendue du droit d exercice, telle qu'elle r^ulte de la loi du 21 germinal an XI; —Que ce droit, établi par une loi, ne peut être modifié ou détruit que par une autre loi;
« Attendu que c'est donc suranondamment et simplement en vue de lever tous les doutes sur la véritable portée du décret précité , qu'a été rendu l'arrêté ministériel du 23 décembre 1854, gui, après avoir réglé dans ses deux premiers articles les circonscriptions des écoles supé-
Heures et seeonéairee, dispose, dans son article 3 que, « par exception « aux articles qui précèdent, et conformément auï articles 44 à S4 de }a « loi du Si germinal an XI, aucun pbarmacien de deuxième classe ne « pourra être reçu , pour les départements de la Seine , de l'Hérault et « du Bas-Bhin, qui sont le siège d'écoles supérieures; »
« Attendu qu'en disposant ainsi, Tarrété du S3 décembre n'a fait ()ue proclamer une fois de plus le principe fondamental de la loi de germinal an XI, et n'a introduit dans la réglementation générale de la pharmacie aucune disposition nouvelle, puisque, en interdisant la réception de pharmaciens * de deuxième classe dans les départements où siègent des .écoles supérieures^ il n'a fait que reproduire, sous une forme différentej rinterdictidn contenue dans l'article 14 de ladite loi ;
ce Attendu, dès lors, qu'il importe peu que l'article 3 de cet arrêté ait été abrogé par un autre arrêté du 30 novembre 18Ô7; — Que si cette abrogation a pu avoir pour effet d'anéantir partiellement l'arrêté dont il s'agit, elle ne peut avoir pour résultat de faire disparaître le principe légal dont ledit arrêté, dans la partie abrogée , ne contenait autre chose que l'exécution et la confirmation ; — Que ce principe, qui domine toute la cause, n'a donc reçu aucune atteinte des dispositions réglementaires postérieures à la loi qui Ta établi ;
« Attendu qu'il est constant, en fait, que, méconnai^ant ce principe, les six défendeurs, qui ne sont pharmaciens que de deuxième classe, ont ouvert dans Paris, lieu de fonctionnement d'une école supérieure, des officines dans lesquelles ils fabriquent, exposent et vendent des médicaments; — Que, par cette infraction à la loi, ils ont causé un préjudice aux demandeurs en leur faisant une concurrence illicite et en portant atteinte au droit exclusif qui leur est accordé par la loi, en qualité de pharmaciens de deuxième classe, d'exercer la pharmacie dans Paris ; — Que ce préjudice sera suffisamment réparé par la fermeture des officines illégalement ouvertes et par la condamnation des défendeurs aux dépens ;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la demande reconventionnelle formée par Lange n'est aucunement fondée;
« Par ces motifs : — Déclare Lange mal fondé en sa demande recon* ventionnelle et l'en déboute ;
« Ordonne que, dans laiquinssaine du présent jugement, les défendeurs seront tenus d'opérer la fermeture des officines par eux tenues^ et, faute par eux de ce faire dans ledit délai, les condamne à payètr aux demandeurs une somme de 25 francs par chaque jour de retard ;
« Condamne^ en outre, lesditfi défendeurs aux dépens ponr tous dommages-intérêts. »
V. Conf.y n. 6329, Civ. Seine, 26 déc. 1868 (X. c. Noblet, 2« espèce)» t. XVm, p. 443, 146.
7028. SERVICE POSTAL MARITIME. — ABORDAGE. — ACTIOI* CONTRE l'administration des postes. — APPEL DU MINISTRE DE LA MARINE EN GARANTIE. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL CIVIL.
(3 MARS 4870. — Tribun >l civil de la Seine.) Lê$ tribufMux, dans l'espèce le tribunal dw7, sont compétents pour
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eonnaitre d*um demandef formée cohM Ifadmm^iratiim deê po^es, m réparation du dommage causé par un abordage en mer, mtf à sarseoir à statuer sur l' instruction , si l'administration des fiostis appelle en garantie te ministre de la marine, (G. cofia. 350, 407<)
Sisco frères c, l'Administration des Postas et is Ministre DK tA Marine.
Dn 3 MARS ^870, jugemènl du tribunal civil de la Seine. — M. COLETTE DE BEAUWCODRT, président; MM. Manuel, avocat impérial; Rousseau, Taillandier, Arrigbi et Lefèvre- Ponlalis, «ivocals.
fc LE TRIBUNAL : — Attendu teur coïjn«xité, joint le» demsoides ;
<c ËQ ce qui touche la demande priiicipaie^
« Bur rincompétence opposée par l'administration de^ postes ;
« Atteadu qu'elle a renoncé h ce moyen en concluant au foad;
« Sur la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité dea fnèree Sisco, comme destinataire» dea lettrea;, dant h parte a donné naisaanoe au procès :
a Attendu que cette 6n de non-^recevolr tombe deY«.nt rinteirventioQ d'Angeli, qui est fondé, en qualité d'expéditeur de oe$ lettres, à se joindre à l'action des demandeurs principaux pour éviter le recours de ceux-ci contre lui;
(c Au fond :
a Attendu que la demande est justifiée par la représentation des récëpissés de l'administration des postes; ^ Que la reaftonsabililé de cette administpation est cpns>acrée, tant par Tarticle i 03 du Code de conmeroe que par l'article 3 delà loi du 4 juin iSod, sauf le cas de ()erte par force majeure ; — Qu'il rési^lte de la disciission dii projet de loi de i^59 que le gouvernement a entendu restreindre l'exception résultant de la force majeure au oas de vol à main armée, qui ne se rencontre pas dans l'espèce; — Que l'administration des postes est donc responsable de la perte des valeurs qui lui ont été confiées par Angeli à l'adresse des frères Sisco ;
« En ce qui touche la demande en garantie de l'administration des postes contre la Compagnie Valéry;
a Attendu qqe cette Compagnie s'est chargée du transport des dépèches de Marseille en Corse, et de Corse à Marseille, dans les conditions dans lesquelles l'administration des postes les transporte elle-même; — Qu'elle est, par suite, également responsable delà perte de ces dépêches dans les termesderrarti()le 163 du Gode dj^ çpmmerce^, c'est-à-dire sauf le cas de force majeure; — Que ce serait à elle c^ proVyer qu'il y a eu force majeure, ce qu'elle ne fait pas; — Que l'on ne peut, d'ailleurs, considérer comme étant de force majeure, qu'un événement que la vigilance la plus attentive n'aurait pu prévoir et qu'il est constant c|ue la perte du paquebot de la Compagnie Valéry ne peut être attribuée <iu*à la négligence du çapitaioe qui le comm^^ndait ou à celle du capitaine du navire de l'Etat par lequel il a été abordé :
« Attendu que l'article 407 du 'Code de commerce stipule qu'en cas d'abordage de navires, le dommage doit être réparé par celui qui l'a causé, que la prétention de la Compagnie Valéry de l'attribuer à la faute du capitaine de navire de l'Etat le Latouche-Trèville y exclut toute idée de force majeure $ -r^ Que ceitte Compagnie doit dèsiore gamfilir i'admi-
nisiration des postes des condamnations qui seront prononcées ^onlre elle par suite de la perte du paquebot de ladite Compagnie k Prinoe^ Pierre-Bonaparte ;
a £n ce qui touche la demande en garantie de la Compagnie Valéry contre le ministre de la marine ;
« Attendu que la Compagnie Valéry s'est déjà pourvue administratif vement pour se faire indemniser par l'Etal de la perte du paquebot le Prince-Pierre-Bott aparté; — Que sa demande est actuellement pendante devant le conseil d'Etat; — Que si elle est accueillie et si l«i faute du capitaine de navire de l'Etat est reconnue, ladite Compagnie sera évidemment fondée à demander à être garantie des condamnations int^venues contre elle à' raison de la perte de son paquebot;
<K Aiteqdu que le ministre de la marine, sans décliner la compétence du tribunal, conclut au fond en demandant un sursis jusqu'à ce qu'il ait été statué par le conseil d'Etat sur la question dont il a été saisi par la Compagnie Valéry elle-même;— Qu'il y a lieu, dans ces circonstances, de surseoir à st^tu^r sur la demande en garantie forwe contre l'Etat ;
<t Pae ces moTiFs : — Reçoit Avgeli intervenant et lui donne acte de ce qu'il ^e joint à la demande des frères Sisco -,
« Condamne radministrs^tion des postes 4 leqr payer la sommo^ de 4,i00 fr., et les intérêts de cette somme depuis le jour où la remise en devait être effectuée ;
« Condamne la Compagnie Valéry à indemniser Tadministratiao d^s postes de la condamnation ci-dessus prononcée contre plie;
« Réserve tous les droits de ladite Compagnie contre l'Etat, représenté par le ministre de la marine, à raison de cette condamnation ;
« Sursoit à statuer sur sa demande en garantie contre ce dernier, remet à sii^ sériai nés, et condamne l'adpttinistratioi^ des postes ai;ix dépens vis-à->vis d^s demandeurs principaux ;
« Condamne la Conipagnie Valéry aux dépens vis-à-vis dq Tadminisr tration des postes, les réserve vis-à-vis du ministre de la marine. »
7029. OEUVRES MUSICALES. — DROIT DE PROPRIÉTÉ. — DURÉE. — PROLONGATION DE DÉLAI ACCORDÉE AUX OEUVRES LITTÉRAIRES NON APPLICABLE.
(46 MARS 1870. — Tribunal civil de la Seine.)
Le droit de propriété des çm'^res, muncales est demeuré Hmiié, quant à sa durée, au laps de temps déterminé par la loi des \9-H juillet n^O, le décret du 5 février 4810, qui a prorogé cette durée pour lès œuvres litté'ratres, n'étant pas applicable aux œuvres musicales.
ENOcn père et fils c. Simon Richault.
Du 46 MARS <870, jugement du tribunal civil de la Seine. — M. LORIOT DE ROUVRAY, président; MIVI. BrésillQû et Henri Colliez, avocats.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qwe le Gradus ad Parnassum^ œuvre de €l^inenti> est une Goroposittftn nmsicale ;
268 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — i\*> 7030.
« Attendu que le droit de propriété, relatif à celte publication, est régi par la loi de 1793 et non par le décret de 1810, qui n'est applicable qu'aux œuvres littéraires ;
« Attendu que la loi de 1793 n'accordait de droit privatif aux ayants droit à la propriété des œuvres dont s'agit que pendant dix ans à partir de la mort de l'auteur ;
« Attendu que,Clementi étant mort en 1832, les droits de Richaultou de ceux, de qui il tient ces droits, ont expiré en 1842 ; — Que Richault n*a donc aucun droit privatif sur ledit ouvrage;
« Attendu, en conséquence, que la saisie par lui pratiquée est sans fondement et qu'il y a lieu d'en prononcer la nullité;
« Attendu que, par suite de cette saisie, un préjudice a été causé à Enoch ; que le tribunal a les éléments sufBsants pour en fixer le montant à 50 fr. ; — Qu'il n'y a lieu, dans les circonstances de la cause^ d'ordonner l'insertion demandée dans les journaux ;
« Par ces motifs, — Fait mainlevée pure et simple, entière et définitive, de la saisie dont s'agit;
« Condamne Richault à payer à Enoch père et fils une somme de 50 fr. à titre de dommages-intérêts, pour les causes susénoncées ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner l'insertion, dans les journaux, du présent jugement ;
« Déclare Richault mal fondé dans sa demande reconYentionnelle, l'en déboute ;
« Condamne Richault aux dépens. »
JCtllSPRtJDENCE.
V. cmf. Avis du Conseil d'État du 2:3 août 181 1 , qui a déclaré que le décret du 5 février 1810 n'était applicable ni aux auteurs d'ouvrages dramatiques ni aux compositeurs de musique.
7050» ŒUVRE D*ART. — SCULPTURE. — VENTE SANS RÉSERVE. — DROIT DE l'acheteur DE REPRODUIRE L'OEUVIŒ.
(30 MARS 1870. — Tribunal civil de la. Seine.)
Celui qui acquiert la propriété d'une œuvre d'art [une œuvre de sculpture}, acquiert par cela même le droit de la reproduire, soit par la photographie, soit par tout autre mode, si l'auteur, lors de la vente, n'a pas réservé ses droits à cet égard. (G. Nap. 1134.)
Randnitz c. Carpeaux et Appert.
Du 30 MARS 1870, jugement du tribunal civil de la Seine. — M. BENOIT CHAMPY, président; MM. d'Herbelol, avocat impérial (concl. conf.), Schmoll et Nicolet, avocats.
ft LE TRIBUNAL: — Attendu que. Carpeaux, auteur de l'un des groupes qui décorent la façade du nouvel Opéra, a fait saisir le 2 septembre 1869, dans les magasins de RandAitz, photographe, les ëpreave.<
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reproduisant cette œuvre et leurs clichés ; — Que, le 6 du môme mois de septembre, Appert, à qui Carpeaux venait de céder le droit exclusif de reproduire son groupe par la photographie, a procédé, en son nom, à une nouvelle saisie tant chez Randnitz que chez divers dépositaires; — Que, postérieurement, ces saisies ont été renouvelées à plusieurs reprises par Appert; — Qu'il s'agit de statuer sur la demande de Randnitz, tendant à la nullité de ces saisies ;
« Attendu à cet égard, que Carpeaux, en vendant au ministère de la maison de l'Empereur, le groupe qu'il s'engageait à exécuter, ne s'est point réservé le droit de le reproduire par la photographie ou par tous autres procédés, qu'il a ainsi transmis à son acquéreur la pleine et entière propriété de la chose vendue avec ses accessoires, ce qui comprenait ce droit de reproduction ;
« Attendu que, sans qu'il soit besoin d'examiner si la commande faite à Carpeaux a eu pour effet de conférer à son œuvre le caractère d'une propriété publique pouvant être coproduite par tous, il résulte^ de ce qui précède, que les saisies, dont il s'agit, ont été pratiquées sans droit ni qualité par Carpeaux et Appert, et que c'est avec juste raison que Randnitz en demandfe la nullité ;
€ En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés :
« Attendu que, si Carpeaux n'a fait procéder qu'à une seule saisie chez Randnitz, Appert en a pratiqué de nombreuses dans les magasins de celui-ci et de ses dépositaires ; — Qu'il a ainsi contraint Randnitz à refuser les commandes multipliées qui lui étaient adressées ; — Qu'il a, d'ailleurs, causé un préjudice sérieux, à ce dernier en faisant annoncer dans les journaux que lui, Appert, était seul autorisé par Carpeaux à reproduire son groupe ;
a Attendu que le tribunal a les éléments suffisants pour évaluer le dommage causé à Randnitz tant par Carpea«x que par son cessionnaire ;
a Par ces motifs, — Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions de Carpeaux et d'Apport, dans lesquelles ils sont déclarés non recevables et mal fondés ;
« Déclare nulles et de nul effet les saisies formées par Carpeaux et Appert dans les magasins de Randnitz et de ses dépositaires à la date des 2 et 6 septembre 1869 et jours suivants ; — En fait mainlevée pure et simple ;
« Ordonne la restitution des objets saisis ;
« Condamne, à titre de dommages-intérêts, Carpeaux à payera Randnitz, la somme de 300 fr., et Appert à payer audit sieur Randnitz celle de 2,700 fr. ;
M Dit qu'il n'y a lieu do prononcer contre eux la solidarité ni d'ordonner Texécution provisoire du présent jugement, nonobstant appel, ces mesures étant demandées en dehors des cas prévus par la loi ;
« Dit qu'il n*y a lieu de prescrire l'insertion dans les journaux du présent jugement ;
« Condamne Carpeaux au cinquième, Appert aux quatre cinquièmes des dépens envers Randnitz. »
JURISPRUDEMGfi.
V. cmf., n. 5513, Giv. Seine, i% déc. 1866 (Clésingex c. Barbedienne), t. XV, p. 495.
V. cependant n. 2837, Corn, Seine, 4 févr. 1859 (Arnoulti t. VIII, p. 307.
7051. I"" AGENT Oe CHANGE NON COMMERÇANT. — RÈGLEMENT DE COMPTE DEMANDÉ t>AR SON COMMIS. — INCOMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE. — 2^ COMPTE AVEC UN CLIENT. — PRODUCTION DES LIVRES DE l'agent DE CHANGE. — LIVRES NON COMMERCIAUX ET NON PROBANTS.
(25 MAI 1870 Kt 28 DÉCEMBRE 1869. — Tribunal civil de La Seine.)
Le tribunal de commerce n'est pas compétent pour connaître d'une demande en règlement de compte^ formée par un commis d'agent de change contre êon patron ou le liquidateur de su chcarge^ un agent de change n'étant pas négociant ( 1 '« espèce). (C . coai . 634.)
Et s'il s'agit d'un règlement de compte avec un client^ la production des Ivmres de l'agent de change ne peut faire foi quant aux articles qu'ils renferment^ ces livres n'ayant ni le caractère ni la valeur d'écritures tenues par un commerçant (2« espèce).
i^"" espèce. Trouiuoud c. Giraud^ôs noms.
Du 25 mai 1870, jugement du tribunal civil de la Seine. — U. RâUX, président; MM. Ràteton et Couteau, avocats.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la compétence se règle d'après les termes de la demandé ;
« Attendu que la demande de Trouilloud a pour objet le payement des appointements et remises, auxquels il avait droit en se qualité d'employé étiez Porcbé, agent de change ;
« Sur le premier moyen ;
u Attendu que les agents de change, par la nature et le fait de leur institution, ne sont pas commerçants ; -^ Que les articles 74 et 76 du Gode de commerce ne reconnaissent en eux q[ue des intermédiaires agis* sant pour le compte d'autrui ; — Que si l'article 84 leur prescrit d'avoir un livre , c'est uniquement pour y inscrire les opérations faites par leur ministère ; — • Que cette prescription est tout à lait distincte des obligations imposées aux commerçants par les articles 8 et suivants du Gode de commerce, et qu'elle eût été inutile si, dans la pensée du législateur, les agents de change eussent été réputés commerçants; *— Que, tout au contraire, en raison du caractère public du mandat dont ils sont investis, il leur est formellement interdit de foire pour leur compte personnel des opérations de commerce ou de banque, ni de s^intéresser dans aucune entreprise commerciale ; — Que s'ils enfreignent cette interdiction^ ils sont soumis à la peine de la destitution et à une amende correctionDelle, et que s'il résulte de ces infractions un état de faillite, ils sont de plein droit déclarés banqueroutiers (articles 85, 87 et 89) ; — Qu'en présence de dispositions aussi formelles, il est impossible d'attribuer aux agents de change la qualité de commerçants ;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que la juridiction consulaire est une jiirîditition exceptionnelle? et que sa compétence doit être rigoureusement renfermée dans les tertnes des dispositionâ de la loi qui la définissent et la circonsei^iVent;
« Attendu que le Gode de 1807 forme aujourd'hui la loi générale du
commerce, et qu'aux termes de Tartieie 2 de la loi du le septembre de celte aQnée> toutes les lois anciennes toucbànt les matières commerciales sor^ abrogées ;
c( Attendulque les conventions^ relatives au salaire des commis et ser^ viteurs des commerçants^ ne se trouvent Compris dans aucune des catëgories d'actes auxquels les artides 634 et suivants du Gode de commerce attribuent le caractère commercial ; ^ Que Tarticle 634 n'est applicable qu^aux actions dirigées contre les commis et uniquement relatives aux engagements commerciaux contractés par eux pour le trafic de leurs patrons ; — Qu'une com^tence, Ainsi spécifiée et restreinte^ ne saurait être, par une inversion iorcée du texte, étendue aux actions du commis contre leurs patrons pour leurs salaires ;
<( Attendu que ces motifs sont applicables aussi bien aux remisep sti^ pulëes à titre de salaire qu'aux appointements fixes; — Que ces remises ne sont qu'un mode de rémunération dont réventuâlilé ne change pas le caractère et gui n'associe pas le serviteur au trafic du patron ; — Qu'il suit de ce qui précède que l'exception n'est pas justifiée;
« Par ces moufs : *- Se déclare compétent : « Condamne Giraud. es noms, aux dépens de Tincident, et, pour le fond, renvoie là cause à quinzaine. »
2^ espèce* Haat c. béritier» fi'ÀBMAiLiiL
Du 28 DÉCEMBRE 1869, jugement du tribunal civil de la Seine» — M. FEUGÈRE DES FORTS, président; MM. de Thévenard, avocat impérial; Vavasseur et GuignaM, avocats.
c LB TRIBUNAL : -^ Attendu que l'agent de change, qui pi-ocôde par ordre et pour le compte de son client, ne fait pas acte de commerce, mais agit en qualité d'ofTQcier public; — Que ses écritures, qui, aux termes des dispositions réglementaires spéciales, peuvent faire foi contre lui, n'ont pas contre les tiers la valeur juridique qui n'est attribuée par la loi qu'aux écritures commerciales ;
« Attendu que la demande, qui n'a été introduite qu'après tant d'années, est fondée uniquement sur les énonciations des livres de l'agent de change demandeur ;
« Par crs motifs : — Déclare Hart mal fondé en sa demande, Ten' déboute; — Et le condamne aux dépens. »
Jtr&ISPRtJOBNGE»
Le tribunal civil de la Seine a déjà rendu jugement conforma le 12 juin 1868 (Jogaud, Mullers et Gie), qui décide qu'un agent de change n'est pas commerçant.
9052. V PRÊT SDR DÉPÔT D'AGTieN& AU PQRTEUÇ. — SOMMATION A FIN DE RESTITUTION. — REFUS DE RESTITUER. — DOMMAGES-INTÉ- BÊTS. — 2^ INTÉRÊTS. **^1NTBRK0PT!0N DE LA PRESCRIPTION.
. . (18 MAI 4B70, ^TaiRtmALcrvit ôiïïiASEmfi,) ^
Celuij qui a fait un prêt d'argefU sur* dépôt d*iJtcHmB au porteur j ^t
i>7;2 JUllISPHUDKNCK COMMEUCIALË. — N*» 7033.
tenu d*en faire la restitution à Vemp'unteur sur la première sommation qui lui en est faite^ après V échéance du terme camienu, — Passé le délai imparti par la sommation, il ne peut plus être admis à se libérer^ soit par la restitution des aotions déposées, soit par un même nombre (t actions de la même compagnie. ~ Il doit être condamné à en tenir compte au prêteur au cours du jour où la somtnation lui a été faite. (C. Nap. 4 434.)
Et la prescription des intérêts s'est trowoée interrompue par la signification même de la sommation qui a été faite, (fi. Nap, 2244.)
Fkogbr c. époux Caudei.
Du 18 MAI 1870, jugement du tribunal civil de là Seine. — M. GUÉRLN DE VAUX, président; MM. de Sonnier et Albert Liouville, avocats.
» LE TRIBUNAL : •- Attendu que Froger a prêté, en 4861, aux époux Caudei six actions du chemin de fer Victor-Emmanuel ; — Que l'intention des parties a été d'effectuer un prêt. d'argent; — Que, par acte en date du 6 octobre 1865, du. miuistère de Delaplaucbe, kuissier à Paris, Froger a fait sommation aux époux Caudei de lai rembourser ses six actions ; — Que les époux Gauael n'ont pas obéi à cette sommation ; — Que c'est par leur fait que les actions n'ont pas été remboursées à ceUe. époque ; — Que, depuis ce moment, lesdiles actions ont perdu presque toute leur valeur, et que, par conséquent, les époux Caudei ne peuvent forcer Froger à en recevoir de semblables : — Qu'ils en doivent le prix au cours moyen du jour de la sommation, c'est-àdire à 332 fr. 50 c. par action, au total 1,395 fr.; — Que la sommation, faite le 6 octobre 1 865, a interrompu la prescription à l'égard des intérêts ;
« Attendu qu'il y a lieu d'accorder aux époux Caudei un délai pour se libérer ;
« Condamne les époux Caudei à payer à Froger, dans le délai de six mois à partir du présent jugement, la somme de 1 ,395 francs, avec les intérêts de droit; — Les condamne aux dépens. »
V. Conf., n, 4246, Corn. Seine, 24 août 1862 (Millaud), t. XII, p. ISo ; — n. 4669, Com. Seine, 9 févr. 1863 (Courtois c. lia. Mirés), t. XIIl, p. 239 ; - n. 5195 , Cass., 26 juil. 4865 (Mirés), t. XIV, p. 503.
V. aussi n. 5022, Paris, 20 août 486i (v* Monternault c. Leveillé) et n. 5183, Cass., 8 mars 4865, rejet du pourvoi, t. XIV, p. 237 et 480, arrêts qui décident que les parties peuvent régler, comme il leur convient, quant au taux de l'intérêt, les conditions d'un prêt à intérêt sur des actions industrielles.
7055. p BREVET d'invention. — papibr-mootXrde pour sinapismes. — composition pharmaceutique non brevetable. •— 2» concurrence DÉLOYALE. — COMPÉTENCE.
(28 JUIN 1870. -. COUH &*APPEL DE LYOK.)
La composition du papier-moutarde pour sinapimes, qui serait f ailleurs dam le domaine publkf constitue wie composition pharmaceutique qui n'est pas susceptible d^étre brevetée.
Le tribunal du lieu où, s'est produit le faiirejprocfié, comme constituayU une concurrence déloyale, esit seul compétent pour connaître de la demande en dommages-intérêts formée par celui qui prétend que le fait lui a été préjudiciable,
RiGOLLOT C. LeMAY,
Du 28 JUIN 1870, arrêt de la Cour de Lyon, chambre des appels correctionnels. — M. DEBRIX, président; MM. Gay, avocat générai (concl. conf.); Blanc et Gatineau, avocats.
« LA COUR , — Considérant qu'il y a lieu de déterminer d'abord Tobjet du brevet de Rigollot, et de reconnaître si c'est le procédé de fabrication, ou le produit, qu'il a entendu breveter;
« Considérant que, dans la description qu'il a fournie à l'appui de sa demande de brevet, et qui paraît suffisante, Rigollot a bien indiqué le procédé de fabrication qu'il employait, mais que ce n'est pas pour ce procédé qu'il a demandé un brevet, mais pour une forme qu'il donnait à la moutarde, qui constituait, dit-il, une nouveauté, et qu'il appelait H moutarde en feuille » ;
« Considérant que, le brevet ainsi interprété, le procès offre à juger les deux questions suivantes :
« 4° L'objet du brevet constitue-t-il une nouveauté ?
« 2<> La feuille de moutarde, fabriquée suivant la formule de Rigollot, ne constitue-t-elle pas une composition pharmaceutique non brevetable?
« Sur la première question :
a Considérant que Rigollot ne nie pas et ne peut pas nier que la moutarde en feuille fût dans le domaine public avant l'obtention de son brevet, et qu'il se borne à soutenir que les procédés et les éléments de fabrication qu'il emploie forment une nouveauté ;
« Or, considérant que, si ce ne sont pas les procédés et les éléments de fabrication qui ont été brevetés, comme il vient d'être dit, mais la forme donnée à la moutarde, il s'ensuit qu'il n'y avait pas lieu à brevet, puisque cette forme de moutarde était dans le domaine public et avait fait l'objet d'une demande de brevet parBoggio, en 1864;
u Sur la deuxième question :
« Considérant que la feuille de moutarde, fabriquée suivant la formule de Rigollot, constitue bien une composition pharmaceutique;
« Considérant, en effet, que dégager, comme le fait Rigollot, l'huile de la farine de moutarde, et appliquer ensuite la poudre sur un linge ou du papier disposé pour la recevoir, c'est bien préparer un remède, puisque cette composition ne peut servir à aucun autre usage, et qu'elle est d'un usage de tous les jours en médecine ;
ft Considérant que l'on- dirait en vain qu'il n'y a pas là de composition pharmaceutique, parce qu'il n'y a pas mélange, dosage ; — Que le remède, en effet, peut aussi bien consister dans la préparation d'une substance simple que dans le mélange de plusieurs substances, et que l'article 3 de la loi du 5 juillet 1844 n'a permis de breveter aucun remède ;
a Considérant, dès lors, que l'objet du brevet de Rigollot n'était pas brevetable ;
« Sur la concurrence déloyale :
tf Considérant que les faits de concurrence déloyale, reprochés à Leluay, n'ont aucune connexité avec la.questioD de contrefaçon, et qu'ils
dSogle
auraîMt «u lieu à Paris; — Qua le Tribunal et la Gourde Lyon étaient donc incompëients pour en connaître ;
« Par ces motifs : — La Cour déclare nut le brevet obtenu par Rigollot le 15 avril 1867 :
« 1® Parce que le produit qu'il a pour objet était dans le dooiaine public ;
« 2» Parce que le produit n*était pas susceptible d'être breveté, aux termes de Tarticle 3 de la loi du 5 juillet 1844 ;
« Et se déclare incompétente pour connaître de la concurrence déloyale reprocbée à Lemay ;
« Confirme le jugement dont est appel sur les dommages^intéréts alloués à Lemay, et sur la publicité à donner au jugement;
c Condamne Rigollot en l'amende et aux dépens de son appel ;
« Les dépens de l'appel incident, qui est rejeté, demeurant à la charge de Lemay. »
7034. THÉÂTRE. — VENTE DE TERRAIN. — CONDITION d'èNTRÊE GRATUITS AU PROFIT DU VENDEUR. *- EXPROPRIATION d'uTILITÊ PUBLIQUE. — SUPPRESSION DU DROIT D'eNTRÉB SANS INDEMNITÉ.
(12 JUILLET 1870. — Tribunal civil de la Seine.)
Cdui^ qui vend un terrain sur Uquéi doit être élevé un théâtre^ avec la condition d^une entrée gratuite personnelle^ ne peut prétendre aucun droit sur une part quelconque de l'indemnité qui est accordée au directeur de Maire pour eause d^expropriation dans ^intérêt public.
Dame Stubeh c. dame Trousseau.
Du 12 JUILLET 1870, juffemcnt du tribunal civil de la Seine. — M. RÂUX, président; MM. Haussmann, procureur impérial; Gbampetier de Ribes, Ballot et Philbert, avocats.
« LE TRIBUNAL, -- Au fond : — Attendu que, par acte du 28 avril 4826, la dame Stuber a vendu & Bérard un terrain sur lequel devait être édifié le théâtre des Nouveautés, devenu depuis le théâtre du Vaudeville ;
« Attendu qu'au nombre des charges et conditions de la vente se trouve (article 7) la stipulation suivante : « Lorsque le th^tre sera éta- « bli et tant qu'il existera sur le terrain vendu, Mme Stuber aura droit « & une entrée personnelle sans être tenue à aucune rétribution. »
« Attendu quil résulte de cette disposition que le droit d'entrée était subordonné et limité à Texistence et a la durée du théâtre ;
« Attendu qu'aucune autre clause du contrat n'interdit à Bérard la faculté de changer la destination de l'immeuble ;
« Attendu que le théâtre a été détruit et que, par ce seul fait, le droit d'entrée est éteint;
« Attendu, il est vrai, que la démolition du théâtre a eu lieu par expropriation publique et que la dame Stuber, assimilant son droit d'entrée à un droit a'usufruit ou d'usage, réclame à Bérard l'indemnité qui lui tarait due, aux termes de l'article 24 de la ioi de j8ll, faut0 par ce
dernif f d'avoir fait en temps utHe à radministraiion la dénonciation ût son droit ;
« Mais attendu que rentrée, stipulée au proQt delà veuve Stuber, n'est dans les termes du contrat qu'une charge de la vente, et n'est par sa na« ture qu'un droit imposé à l'exploitation industrielle du théâtre, qui ne saurait se confondre avec les droits réels d'usufruit ou d'usage, tels qu'ils sont définis par le Code Napoléon ; — Qu'en conséquence, en admettant même que Bérard n'ait pas fait la dénonciation dont il s'agit, la prétention de la veuve Stuber ne serait pas admissible;
« Par ces motifs : — Déclare la veuve Stuber mal fondée dans sa demande^ l'en déboute et la condamne aux dépens. «
70SS. ABORDAGE DANS l'iNTÉRIEUH DU PORT. — COLLISION ENTRB d'autres navires. ~ AVARIES. ~ ABSENCE DE RESPONSABILITÉ DU CAPITAINE.
(26 AOUT 1870. — Cour d^appel de Rouen.)
Le capitaine ne peut être déclaré respomable des amHee éjpr&Hviés par sm navWet à Ventrée dane le pwt^ par sutle de la collisUm gut, à ce mo* meni^ avait jeté les uns sur les autres plusieurs navires entrés avant lui; alors quHl n'a pu connaiire le danger que dans la passe^ qu'U lui était impossible de retoumei* en arrière^ et qu*U n*avait eonservé que la voilure nécessaire pour être maître de ta conduite de son navire» (G. Nap. 1382.)
VlNET c. WoOD.
Du 39 JUIN 1870, jugement du tribunal de commerce du Havre.
« LE TRIBUNAL i — Attendu que leg fautes reprochées au capitaine Wood, du navire Richnrd Illy sont résuoiées comme suit :
« !• On aurait dû regarder à bord dudit navire, avant de faire route vers les jetées, s'il était prudent de s'y engager, l'aspect des mâtures dans l'avant-port suffisant pour indiquer que cinq navires le précédaient dans le chenal ; alors le pilote, au lieu de continuer sa route, devait laisser arriver et prendre les amarres sur l'autre bord, et attendre que la passe fût libre de tout obstacle, ou, si on tenait à entrer quand même, la prudence conseillait de se débarrasser^ sinon de toutes, au moins d'une grande partie des voiles, afin de diminuer le sillage ;
a 2» Quand, arrivé au bout de la jetée, le pilote du Richard Ilfa vu l'abordage imminent, il aurait négligé de larguer en môme temps toutes les drisses des voiles, puis de les faire carguer ;
m 3<> La dernière faute commise à bord du Richard lîl consisterait dans l'obstination qu'on a mise à vouloir passer au nord, tandis qu'en prenant la direction du sud le navire aurait pu passer sans collision, comme l'a fait un autre navire (le Virginia), entrant après le Btchard îll;
« Attendu qu'une instruction minutieuse a eu lieu ; que de nombreux témoignages ont été recueillis par écrit, et que, si tous les témoins ne sont pas d'accord sur les détails de Tabordage, il est au moitis certains
faits suffisamment établis, qu'on peut considérer comme constants et qui se résument ainsi :
« La marée étante quatre heures trente-sept minutes; on avait, dès trois heures et demie, donné le signal d'entrée aux nombreux navires qui se trouvaient sur rade, et aussitôt» à des intervalles inégaux, ils se succédèrent dans les jetées ;
« Alors s'engagèrent dans les jetées, d'une part, le steamer Jupiter, remorquant deux trois-mâts, le Chandeniagor et le Smàbad, et d'autre part le Normand, marchant à la voile avec un sillage un peu plus grand que celui des navires remorqués; ie Normand se trouvait devant l'escalier par le travers du Sindbad, sans que les deux navires se toudiassent alors le moindrement, quand un autre bateau à vapeur, lefio/and, allant à contre-bord à toucher presque la jetée du Nord, obligea le Normand à mettre sa barre à tribord pour le parer ; mais, au même instant, le Sindbad fut porté sur bâbord, vers le Normand^ par le courant de la jetée du Sud. 11 en résulta que les deyx navires, ayant doublé en dedans celte jetée, se rapprochèrent, et se trouvèrent enchevêtrés par leurs vergues dans une position oblique par rapport à la jetée, c'est-à-dire que les avants étaient plus rapprochés que les arrières;
« Or, c'est à peu près au moment où les vergues des deux navires s'embarrassaient qu'apparut, doublant la jetée du Nord-Ouest, le troismâts américain Richard lll ;
« Attendu que le Richard Ilf, ne pouvant rien savoir des embarras du Normand et du Sindbad, et jugeant que les navires, entrés avant lui, continueraient régulièrement leur marche dans l'avant-port, n'avait aucun motif pour retarder son entrée, alors qu'il se voyait suivi par d'autres navires prêts à se succéder sans interruption ; — • Qu'il avait le même nombre de voiles que le Normand ; que la misaine et le petit perroquet avaient été cargués au dehors, et que, suivant le dire du premier témoin, il ne lui restait que la voilure strictement nécessaire pour être maître de son navire; —Qu'enfin, dès qu'il avait aperçu les navires en collision devant lui, il avait cargué les drisses de perroquet de fougue et de grand perroquet; qu'ainsi tombent le premier et le second reproche ;
« Sur le troisième reproche :
« Attendu qu'il ne faut pas perdre de vue que le steamer Roland venait de passer sans encombre entre la jetée Nord et le Normand; — Que le Jupiter et les navires remorqués par lui étaient supposés devoir appuyer sur leur droite pour laisser libre le passage au nord ; -— Que si le Virginia a pris la direction du sud, c'est plus tard, après la collision, et alors que l'encombrement était à son comole du côté nord ;
(( Attendu que l'abordage a eu lieu par un concours de circonstances fâcheuses, parmi lesquelles il faut mettre en première ligne la sortie du Holand, venant gêner la marche du Normand^ et amenant l'enchevêtrement des vergues de ce dernier avec celles du Sindbad; — Qu'en ces circonstances, le Richard lll ne pouvait ni les prévoir ni les prévenir en dehors des jetées, et que, quand il a été mis à même de les apprécier, il était déjà trop tard pour agir ef&cacement sans s'exposer à être porté sur le poulier du sud ;
« Par ces motifs : — Juge qu'aucune faute n'est prouvée contre le capitaine Wood, du navire Richard lll ; — Déclare en conséquence le capitaine Yinet mal fondé dans son action, l'en déboute et le condamne aux dépens. »
Du 26 AOUT 1870, Bur l'appel, arrêt de la Cour de Rouen. —
xM. LETENDRE DE TOURVILLE, président; MM. Couvet, avocat général (concl. contraires); MM. Deschamps et Guerrand, avocals.
« LA COUR, — Adoptant lea motifs des premiers juges : — Confirme. »
7036. BAIL. — DÉPÔT ACCIDENTEL d'UN MOBILIER FAIT PAR UN TIERS. — CIRCONSTANCES. — PRIVILÈGE DU PROPRIÉTAIRE NON APPLICABLE.
(lo d/:cembre 1870. — • Tribunal civil de la Seine.)
Le propriétairef qui a loué sa maison à une société financière ne peut prétendre exercer son privilège sur les meubles qui ont été accidentelle ment déposés dans les lieux, au su de tous, pour les soustraire à la recherche de y ennemi, alors surtout que les objets déposés sonty par leur nature, entièrement étrangers au commerce du preneur.
Compagnie thermale d'Enghien c. Moreau et Jullien frères.
Du 15 décembre 1870, jugement du tribunal civil de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que le matériel revendiqué a été placé, pour le soustraire à l'ennemi, dans les lieux occupés par la Société l'Epargne ; — Que ce dépôt avait un caractère absolument éphémère qui ne permet pas de confondre les meubles appartenant à la Société d'Enghien avec ceux (|ui garnissent les lieux loues;
« Attendu que les propriétaires, qui louaient à une Société financière n'ont jamais dû compter, pour la garantie du payement des loyers, sur un ensemble d'objets appartenant à un établissement thermal ;
« Attendu que la Compagnie demanderesse prouve que ces objets sont sa légitime propriété ; — Que dès lors son action4oit être admise;
a Par ces motifs: — Dit que Moreau et Jullien frères seront tenus, dans la huitaine du présent jugement, de laisser enlever, par la Société des thermes d'Enghien, les divers objets déposés par elle au siège de la Société l'Épargne;
« Commet Régnier, huissier, pour surveiller l'enlèvement et empêcher qu'il ne soit détourné aucun objet appartenant à l'Épargne ;
« Sinon, et faute par Moreau et Jullien frères de laisser procéder audit enlèvement, autorise la Société des thermes d'Enghien à faire enlever lesdits objets avec l'assistance du commissaire de police ;
« Déclare le présent jugement commun avec Sautton es qualités ;
(1 Condamne Moreau et Jullien frères en tous les dépens de l'instance y compris ceux de référé. »
7057. !• TRAITÉ POUR DES ACHATS A COMMISSION. — SÉRIE d'opérations. — COMPTES ARRÊTÉS APRÈS VÉRIFICATION. — DE- MANDE EN RÉVISION POUR DIFFÉRENCES JUSTIFIÉES PAR LES FAC- TURES. — ACTION RECEVABLE. — 2° CONTRAT DE MANDAT. — OBLI- GATION DU MANDATAIRE DE RENDRE UN COMPTE NOUVEAU EXACT ET RÉGULIER AVEC FACTURES A l'APPUI.
(8 AOUT 1871. — Cour d'appel de Rouen,)
Bien que des comptes nombreux aient été arrêtés, après vérificaHon, entre deux maisons de commerce, dont l'une était chargée de faire en
Frovince^ à commission, les achats des produits qu'elle expédiait à autre y dont rétablissement se trouvait à Paris^ ils tten sont pas moins sujets à révision, si le donneur d'ordres prétend et offre de prouver, notamment en représentant des factures, que ces comptes renferment à son préjudice des différences nombreuses et importantes, — Et Vactim doit être admise, alors même que ces erreurs pourraient être considérées comme étant involontaires, dès lors qu'il est établi qu'en approuvant les comptes, le donneur d'ordres n'a pu, ni conruiitrei ni accepter ces erreurs. (C. proc. 541.)
Le traité, passé entre deux commerçants, par lequel Vun d^eux charge rautre d'acheter pour son cornpte à commission, et sous des conditions déterminées par l'acte, constitue le contrat de mandat^ et soumet rigotireusemmt le mandataire à totUes les obligations qui dérivent de sa qualité ; et dès lors il ne peut^ sous aucun prétexte, porter dans ses comptes un droit de commission plus élevé que celui convenu, ni un prix d'achat autre que celui qu'il a réellement payé.
Et spécialement, il ne peut pas soutenir que les conditions originaires du contrat auraient été forcément modifiées, sans convention nouvelle, dans l'exécution, soit parce que le mandant lui faisait de fréquents renvois de marchandises, et les faisait tardivement, soit parce que lui-même était sans cesse dans la nécessité de faire des avances montant à un chiffre considérable ; le mandant, en agissant ainsi, ne faisant qu'user du droit que lui donnait le contrat de commission, dont la nature n'était m aucune manière altérée par ces agissements qui sont dans les h(Mtudes du commerce.
Et s'il soutient, en outre, qu'il aurait fait de nombreuses opérations de solde des marchandises, 7ion plus comme commissionnaire, niais comme vendeur, il résulterait seulement de cette prétention qu'il y aurait à vérifier, parmi ces opérations, celles qui rentreraient dan? T exécution du contrat de commission, et celles qui poun^aient constituer réellement une vente.
Dans ces circonstances, le mandataire est tenu, sous peine de tous dommages-intérêts, de rendre un compte 7iouveau>, exact et régulier avec factures à l'appui (C. Nap. 1993.).
Héritiers Parjssot c. Lizé père et fils et Auber,
MM. Lizé père et fils et Auber ont été, pendant une période de dix années, représentants de M. Pierre Parissot sur la place
d'Elbeuf, afin de faire, pour le compte de la maison de la Belle- Jardinière ^ tous les achats de marchandises dont elle aurait à s'approvisionner sur cette place.
Les héritiers Parissot ont prétendu qu'ils avaient la preuve que MM. Liz6 leur avaient fait payer un prix plus élevé que celui auquel ils avaient traité pour l'achat des marchandises ; qu'ils avaient compté à M. Parissot un plus grand nombre de mètres que ceux dont ils avaient eu à tenir compte aux ven-^ deurs des marchandises; qu'ils n'avaient pas fait profiler leurs commettants de la totalité de l'escompte ou de la réduction obtenue sur les prix; et, enfin, qu'ils avaient réglé avec M. Parissot à des échéances plus courtes que celles qu'ils avaient obtenues des vendeurs.
lU ont, en conséquence, assigné MM. Lizé devant le tribunal de commerce d'Elbeuf, en restitution de tout ce que ceux-ci, suivant eux, s'étaient appropriés indûment, et ils ont demandé des comptes exacts et réguliers de toutes les opérations commerciales oui les intéressaient pendant la période de dix ans, de 1846 à f856, avec communication des livres à l'appui; ils élevaient leur réclamation au chiffre de 600,000 fr.
MM. Lizé ont protesté contre cette demande; ils ont invoqué les nombreux comptes minutieusement vériQés, débattus au moment des payements effectués par la maison Parissot, et ils ont soutenu que ces comptes ne pouvaient être revisés que dans les cas expressément fixés par la loi, c'est-à-dire lorsque l'on pouvait indiquer des erreurs ou omissions ou doubles emplois. Ils ont donc repoussé comme non recevable l'action des héritiers Parissot.
Sur cette instance, le tribunal de commerce d'Elbeuf, sous la présidence de M. CAVREL, a ordonné la communication des livres de la maison Lizé, sous une contrainte de iOO,000 fr., par le jugement suivant, rendu le 19 aoiit 1870 :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les héritiers des époux Pierre Parissot exposent que, pendant dix années, de 1846 à 1856, Lizé père, Liîé fils et Auber ont été chargés, par P. Parissot, d'opérer pour son compte, sur la pl^ce d'Elbeuf, des achats de marchandises pour l'exploitation de son commerce;
« Attendu qu'ils ont acquis la preuve que les défendeurs n'ont pas fidèlement rempli leur mandat en facturant à P. Parissot à des prix pluç élevés que ceux payés par eux ; •«-< En ne le faisant pas profUer de la totalité des escomptes et bonifications qu'ils ont obtenus ;— En stipulant sur leurs factures des échéances plus courtes que celles convenues avec les fabricants; — ' Qu'en conséquence, ils demandent que, sous une contrainte de 600,000 fr. et dans un délai à impartir, ils soient tenus de rep)ettre aux requérants les comptes exacts et réguliers des achats et opérations faits par eux, pour le cor^pte de P, parissot, ainsi que de fournir à l'appui tous les documents, factures originales, pouvant établir la sincérité de ces coipptes:
4 Attendu au'é cette demande les défendeurs opposentunefin de nonrecfvoirf basée lur c« qu'ils ont agi puiv^nt qu'if «v^it été entendu en-
Ire eux et P. Parissot ;— Que les comptes, ayant existé entre eux et P. Parissot, ont été vérifies, examinés, apurés et soldés ; — Qu'ils ne sauraient être, à aucun point de vue, revisés, les demandeurs ne signalant aucune erreur, omission ou double emploi ;
a Attendu liu il est établi que, de 1846 à i8o3i et de 1852 à 1856, les défendeurs ont été, suivant les diverses phases de leur maison de commerce, chargés par P, Parissot d*opérer des achats sur la place d'Elbeuf ; — Que pour la première période, soit de 1846 à 1852, une commission de 4 p. 100 sur Timportance des achats leur était allouée, et que pour la deuxième, soit de 1852 à 1856, cette commission proportionnelle a été convertie en une rémunération annuelle et &xe, quelle que pût être Timportance des achats; — Qu'ainsi, de 1846 à 1856, Lizé père, Lizé 6ls et Âuber ont été commissionnaires de P. Parissot et ainsi ses mandataires commerciaux ;
«Attendu qu'aux termes de l'article 1993 du Code Napoléon, tout Tnandatataire doit compte de l'exercice de son mandat ; — Que, s'il est vrai, ainsi que le disent Lizé père, Lizé ôls et Auber, que les diverses factures, délivrées pendant dix aunnées, ont été vérifiées et soldées, que les comptes qui en sont résultés ont été balancés, il faut considërer :
« \^ Que les demandeurs établissent, par des documents incontestables, que plusieurs des factures, figurant sur ces comptes, contiennent des différences, soit de prix, soit d'escompte, soit de métrage, au préjudice de M. Parissot;
K 2® Que ces différences, de l'aveu même passé aux débats par les défendeurs, s'élèvent à une somme fort importante;
B"" Et qu'il n'est fourni aucune preuve, et que rien, d'ailleurs, ne permet d'admettre que ces différences, ainsi qu'ils le prétendent, ont été connues de P. Parissot et acceptées par lui, comme résultant d'une convention verbale ;
« Par ces motjfs : — Dit et ordonne que, dans un délai de trois mois, à partir de la signification du présent jugement, et sous une contrainte de 100,000 fr., laquelle en cas d'inexécution restera au profit des demandeurs, à titre de réparation du préjudice éprouvé, Lizé père, Lizé fils ei Auber seront tenus de remettre aux héritiers P. Parissot les comptes exacts et réguliers des achats faits par eux pour P. Parissot depuis 1846 jusqu'à 1856, et opérations de commerce avec ledit pendant la môme période; — Qu'ils devront, à l'appui de ces comptes, produire les factures originales et documents ;
« Réserve aux demandeurs à conclure comme ils l'entendront après production de ces comptes ; — Condamne Lizé père, Lizé fils et Auber aux dépens. »
Du 8 AOUT J871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Rouen. ■—M. LACROIX, président; MM. Hardouin, substitut du procureur général; Deschamps et Sénart, avocats.
« LA COUR : — Attendu que les héritiers Pierre Parissot ont formé contre Lizé père, comme ayant fait partie de la société Ch, Lizé et Cie, et contre la société Ch. Lizé et Cie, et contre la société Lizé père et fils et Auber, comme membres de la société dissoute et ayant existé sous la raison Lizé père et fils et Auber, une demande en révision des comptes, présentés par ces derniers, des opérations de commission dont ils ont
été chargés par Pierre Parissot, leur auteur, pendant la période qui s'est écoulée de 1846 à 1856;
« Attendu que les appelants opposent à cette demande une 6n de nonrecevoir tirée des dispositions de l'article 541 du Code de procédure civile ; — Que, selon eux, les intimés ne prouvent en aucune façon la fraude qu'ils invoquent, et que leurs comptes, ainsi que l'indiquent les correspondances échangées, ont toujours été, de la part de Parissot père, Tobjet des plus minutieuses vérifications ;
« Mais attendu que les héritiers Parissot, à l'appui de leur demande en révision, produisent des documents certains, notamment des factures révélant, à leur préjudice, des différences nombreuses et importantes, qui, si elles étaient volontaires, comme ils le prétendent, constitueraient plus que de simples erreurs ou omissions, et qui, fussent-elles involontaires, conserveraient encore le caractère d'erreurs ou d'omissions pouvant et devant autoriser, dans le sens de l'article 541 G. dr. civ., une révision de compte ; — Que rien ne prouve au procès que Parissot père ait connu les différences signalées par les héritiers, et que leur nature, d'ailleurs, exclut même la pensée qu'il les ait connues et acceptées; — D'où suit que la fin de non-recevoir conclue n'est pas fondée;
« Attendu, au fond, que, des documents du procès, il résulte que,, dé 1846 à 1856, les appelants, suivant les diverses phases de leur association commerciale, ont été chargés par Parissot père d'opérer des iàchats sur la place d'Elbeuf, pour lesquels il leur avait été alloué, d'abord jusqu'en 1 852 une commission de 4 p. 1 00, remplacée, à partir de cette époque, par une rémunération fixe de 25,000 fr. par an ;
« Attendu que, conçu dans ces termes, le contrat, intervenu entre les parties, était un contrat de commission, ayant tout le caractère de mandat et soumettant les commissionnaires à toutes les obligations des mandataires et spécialement à rendre compte de l'exercice de leur mandat dans les termes de l'art. 1993 du Code civil;
« Attendu que, pour justifier qu'il y a eu, à leur égard, abus de mandat, et que, par suite, ils sont autorisés à demander la révision des comptes présentés à leur auteur et acceptés par lui, les héritiers Parissot produisent des documents certains qui établissent, à leur préjudice, des différences nombreuses et importantes, soit sur le prix des marchandises, soit sur leur métrage, soit sur le chiffre de l'escompte obtenu, soit sur les termes des échéances;— Que ce qu'ils établissent ainsi, dès à présent, pour quelques opérations, peut et doit se supposer pour d'autres, et que, par suite, une vérification nouvelle peut seule révéler la vérité sur l'exécution du contrat de commission qui a existé entre Pierre Parissot et les appelants ;
« Attendu que Lizé père, Lizé fils et Auber reconnaissent qu'en droit les obligations du commissionnaire sont celles du mandataire; qu'ils reconnaissent également que, sous diverses formes, et plus ou moins souw vent, ils se sont attribué des avantages au delà et en dehors de la commission de 4 p. 100 qui leur avait d'abord été accordée, et qui depuis a été remplacée par une rémunération fixe de 25,000 fr. par an, mais ou'ils prétendent et soutiennent que leur contrat primitif a été transformé par des conditions nouvelles, et que tous les avantages, qu'ils ont pu s'attribuer, se trouvent justifiés par ces conventions nouvelles ;
a Attendu que les appelants ne s'offrent à fournir aucune preuve des conventions additionnelles qu'ils allèguent, mais qu'ils entendent les faire résulter d'une situation complètement anormale qui leur aurait été faite par leur commettant, et qui expliquerait toutes les perceptions qu'on leur reproche; — Qu'ainsi Pierre Parissot leur faisait de fréquents renvois de marchandises, qu'il les faisait tardivement et hors des délais
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accordé» sur la place d'Elbeuf pour la visite; que, par suite, ils qo pouvaient plus faire reprendre ces marchandises aux vendeurs, ce qui leur occasionnait un grave préjudice dont ils devaient être indemnisés ; que sans cesse ils faisaient des avances ; que souvent leurs découverts arrivaient à un chiffre considérable, et que c'était là encore^ de leur part, un fait auquel ils n'étaient pas obligés, qui devait être rémunéré particulièrement; qu'enfin de nombreuses opérations de solde de marchandises avaient été faites par eux, non comme commissionnaires, mais comme vendeurs, et que ces opérations, par conséquent, n'étaient pas soumises aux règles du contrat de commission;
« Attendu que toutes ces circonstances, desquelles les appelants voudraient faire ressortir une situation toute spéciale, modifiant le contrat de commission qui les lie, ne sont en réalité que les copséquences directes et naturelles de ce contrat; — Qu'en effet, c'est le devoir du commissionnaire de bien acheter, de vérifier avec soin la marchandise qu'il achète, et que c'est le droit du commettant de rejeter et de renvoyer la marchandise mal achetée, et cela sans être lié par les délais accordés au lieu d'achat pour sa vérification, délais que les distances, auxquelles, d'ailleurs, il peut se trouver, rendraient inapplicables pour lui;— Que, dans ces cas, le commissionnaire ne fait que subir les conséquences d'une faute qu'il a commise, et ne peut imputer qu'à lui-même le préjudice qu'il peut éprouver; -* Qu'il ne peut se prévaloir davantage d'avances qu'il aurait faites à son commettant; que, ces avances sont dans les usages du commerce; que comme tout mandataire qui les fait, il ne saurait avoir d'autre rémunération q^^ Tintérôtde Targent avancé; *-Qu'enfin les opérations de solde de marchandises se trouvent dans les mômes conditions que toutes autres opérations de commission; — Qu'on peut acheter par commission des soldes comme toutes autres marchanaises;— -Que les appelants ne prouvent en aucune façon, quant à présent, que, pour les opérations de solde, ils aient étjé plus vendeurs que pour les autres opérations au'ils ont faites;-— Qu'au surplus ces opérations de solde ne forment qu une très-petite partie de celles qu'ils ont faites pour le compte de P. Parissot, et que, dans tous les cas, si, parmi ces soldes, il y en avait pour lesquels ils eussent été réellement vendeurs, . tout naturellement ilg devraient en être réglés spécialement comme ventes et non comme achats;
<i Attendu que, de ce qui précède, il résulte aue les faits, dont se plaignent les héritiers Parissot, et qui résultent de aocuments sérieux, constituent manifestement des erreurs ou omissions dans le sens de l'article 541 du Code procédure civile, pouvant, par conséquent, autoriser la révision des comptes présentés et acceptés par leur auteur dans j'ignorauce ou il était de ces faits; -*- Que^ de plus, ces faits sopt de nature à repdre suspect l'ensemble de cm comptes, et, par cela même, justifient pleinement la vérjficatiop nouvelle qui est demandée ;
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ;
« Pab ces motifs : -- Statuant sur l'appel de Lizé père, Lizé fiis et Auber, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir qui est rejetée comme mal fondé : — Confirme. »
JT7RTSFRUDEXCE.
V., C0f^., n. 6q86, Paris, i9 janv. 1869 (Çislain c. Houillères d'Epinal), t. XIX, p. 414 ; --. Bt surtout l'arrêt rendu par la Cour de cassa- Uon, le 24 mat 1870, qui i rejeta le pourvoi (ci-après.}.
7038. CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — DROfT DE l'expéditeur D'UTILISER LES WAGONS PLEINS A SON ADRESSE, —ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU II AVRIL 1871. — DÉLAI RÉGLEMENTAIRE POUR LES DÉPARTS. — DROIT d'APPRÉCIATION DES TRIBUNAUX. — EXCEPTION DE FORCE MAJEURE. — MESURES ILLÉGALES PRISES DANS l'intérêt DU MONOPOLE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(18 AOUT iS7i. — Tribunal de commerce de Dijon. — 23 août 1871. —Tribunal de commerce de la Seine.— 10 et 20 juin 1871.— Tribunal DB COMMERCE DU MaN^O
Un commerçant, sur la déclaration de la Compagnie du chemin de fer^ \ qu'elle ne peut mettre à sa disposition des wagons^ est en droit d'exiger \ que la Compagnie Vautorise à utiliser pour ses expéditions les wagons \ arrimnt pleins à son adresse, de manière à économiser h matériel, le \ temps et les frais de manutention, offrant même son personnel pour aider l'équipe [U^ espèce) ;
Et la Compagnie est tenue de tous dommage-intérêts, pour réparation du préjudice causé, si elle laisse séjourner dans ses gares les marchandises de cet expéditeur, alors quHl justifie que de nombreux wagons sont arrivés chargés à son adresse, ce qui Va contraint de r^ourir à des voies de transport beaucoup plus coiiLteuses (G. Nap. 1383.) (ibid),
La Compagnie ne peut prétendre que l'arrêté ministériel du 1 1 avril 1871, en suspendant jusqu'à nouvel ordre V arrêté ministériel du 12 juin 1866, qui déterminait les délais réglementaires pour le départ des marchandiseSt l'a affranchie de toute obligation à cet égard ; c'est alors aux tribunaux à décider, d'après les eirconstances, dans quel délai moral ce départ devait être effectué,
La Compagnie ne peut faire résulter la preuve d'un cas de force ma-jeure, qui l'aurait déliée de toute obligation envers le commerce^ d'un sim-* pie discours prononcé à la tribune du Parlemertt par un ministre traitant seulement de considérations générales ;
Et la Compagnvi doit être surtout déclarée responsable, lorsque, par un calcul, reposant uniquement sur V intérêt de son monopole,elle emploie son matériel disponible,aupréjudice ducommercelocal, pour le transporter arbitrairement dans des gares éloignées, et cela dans le seul but d'annuler les effets de la concurrence créée par des entreprises ^ui offrent d'autres voies de transport ;
Et alors surtout que. dans ce même intérêt, elle désorganise elle-même son service, et s'applique à créer des retards préjudiciables au commerce, par l'emploi inintelligent du matériel dont elle dispose, et la lenteur mise par le personnel aux opérations dans les gares, au départ et à l'arrivée. w^,«
Toutefois t l'arrêté ministériel du 11 avril 1871, n'ayant imparti aucun délai aux Compagnies des chemins de fer, pour la remise des objets transportés, il ne peut y avoir lieu à dommages^iniéréts pour cause de retard que dans le cas oii le, défaut de transport devrait être attribué à un parti pris systématique, et reposant sur des motifs d'in^ térét personnel, (2e espèce.)
Et sans qu'il soit besoin de s'occuper de V arrêté ministériel cki i 1 avril 1871, la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest, par Vapplicaiion des régies du droU commun, s'est trouvés déchargés dé toute rêspùnsahilUé,
Im'sque le retard a été la conséquence de la force majeurey résultant de T apparition de l'ennemi (3" espèce), et des mesures ordonnées à cette occasion par le ministre ou V autorité locale (4* et S" espèces);
Sauf à recourir à une expertise pour vérifier si certaines avarits^ éprouvées par les marchandises^ ne sont pas imputables à la négligence de la Compagnie, auquel cas elle serait responsable (3« espèce);
Et les expéditeurs sont tenus do rembourser à la Compagnie les frais d^évaciLaiion nécessités par V exécution des mesures prises sur les ordres de Vautorité. (3«, 4» et 5« espèces.)
1" espèce. Seguin c. Chemi;î de fer de Paris a Lyon.
Du 18 AOUT 1871, jugement du tribunal de conimerce de Dijon. — M. Jules REGNIER, président; Plaidant, M. Lacoste, agréé, pour le sieur Seguin; et M. Perrot, agréé, pour la Compagnie.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il résulte, des plaidoiries et des documents de la cause, que Seguin, après avoir vainement demandé au chef de gare de Gevrey ae vingt à trente wagons, afin de donner cours aux opérations de son commerce, a sollicité, le dix-neuf juin, de inspecteur principal du chemin de fer, rautorisation d'utiliser, pour ses expéditions, les wagons arrivant pleins à son adresse, de manière à économiser le matériel, le temps et les frais de manutention, offrant môme son personuel pour aider à l'équipe ;
« Attendu que les marchandises, mises en gare de Gevrey par Seguin, les ii, 19 et 29 juin, y ont séjourné plusieurs semaines, bien qu'il établisse que de nombreux wagons sont arrivés chargés à son adresse ;
« Attendu que Seguin justifie des transports onéreux, par terre et par eau, auxquels il a dû recourir et de la perte de bénéfices certains ; — Que l'arrêté ministériel du 11 avril 1871, invoqué par la Compagnie, dispose seulement que l'application de l'arrélé ministériel du 12 juin 1866, fixant les délais de transport sur les chemins de fer, est suspendue jusqu'à nouvel ordre ; — Que ledit arrêté du 1 1 avril n'établit pas, ainsi qu'il appartient au ministre de les fixer, de nouveaux délais réglementaires aux lieu et place de ceux dont l'application est suspendue ; mais qu'il résulte simplement dudit arrêté qu'il n'existe plus aucun délai convenu entre le public et les chemins de fer, donnant lieu à l'application de l'article 97 du Code de commerce, et que c'est, en conséquence, pour le tribunal, le cas d'apprécier le délai moral qui peut être admis pour chaque transport, lequel ne peut être abandonné au bon plaisir de la Compagnie;
« Attendu que le cas de force majeur n'est pas établi dans l'espèce par un discours ministériel à l'Assemblée nationale, en date du 14 juillet, lequel a eu pour efi'et principal de faire ressortir le patriotisme des Compagnies, qui n'est pas en cause ; — Que les énonciations du discours précité ont un caractère de généralité qui leur enlève la portée légale que la Compagnie défenderesse prétend y attacher; — que si celle portée légale existait, toute Compagnie de chemins de fer français aurait indistinctement un droit égal de se soustraire aux devoirs que lui impose le monopole dont elle bénéficie ;
a Attendu que l'envoi dans le Midi de tout le matériel disponible, en fermant arbitrairement les gares du centre de la ligne, afin d'annuler les effets de la concurrence créée par les transports de la marine et le cabotage par navires étrangers, constitue une infraction aux dispositions du
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cahier des charges qui prescrit que le service sera fait sans préférence pour une partie du public au détriment d'une autre;
c( Attendu qu'il est à la connaissance du tribunal, que le désarroi du service de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée n'est pas le résultat forcé du manque de matériel, mais de remploi inintelligent qui en est fait ;— Quesi la Compagnie a besoin d'un matériel beaucoup plus considérable que celui dont elle dispose, c'est faute d'une bonne direction commerciale, et d'un personnel capable et en rapport avec les nécessités du service, vu les pertes de temps qui résultent, pour ce matériel, de la lenteur des opérations dans les gares, au départ et à l'arrivée, cause première de l'encombrement;
« Attendu que le chemin de fer a élevé, dans sa réponse à la sommation du 1*' août, par exploit enregistré de l'huissier Cathelinet, la prétention d'obliger Seguin à consentir à dispenser la Compagnie de toute garantie de délai;— Que cette prétention est l'aveu que, pour la Compagnie, le cas de force majeure n'existait pas plus que le prétendu lien légal résultant du discours du ministre;— Que c'est sans droit que la Compagnie veut imposer à Seguin une condition qui n'est basée sur aucun texte de loi;
« Attendu que les retards que Seguin a subis, par faute de la Compagnie, lui ont causé un préjudice dont il lui est dû réparation, et que le tribunal possède les éléments nécessaires pour en apprécier l'importance ;
« Attendu que la partie qui succombe, dpit.étre condamnée aux dépens;
c( Par ces motifs : — Condamne la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, à payer à Seguin, à la signification du présent jugement, la somme de 1,000 fr. à titre de dommage>s-intéréts; — La condamne, en outre, aux dépens de l'instance, dans lesquels seront compris les frais de la sommation du 1*' août. »
2^ espèce. Milot frères c. Chemtn du Nord.
Du 23 AOUT 4871, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. CAPPRONNIER, président.
« LE TRIBUNAL : —Attendu que Milot frères, prétendant qu'ils auraient acheté de l'étranger et fait venir en France de grandes quantités d'avoines dont ils n'auraient pu user, par le fait de la Compagnie du Nord, laquelle n'en aurait pas effectué le transport dans les délais, demandent au tribunal de prononcer à leur proQt un principe de dommages-intérêts, sauf à eux à les réclamer par état ;
« Attendu qu'il est établi, pour le tribunal, qu'à la date du il avril 1871 , il est intervenu un arrêté ministériel rendu dans Tintérêt général, exigé par les circonstances, lequel a permis à la Compagnie de suspendre ses transports et l'a affranchie des délais ; — qu'il est constant que la Compagnie est encore sous l'empire de cet arrêté ;
« Attendu que, s'il est vrai qu'en juin dernier, la Compagnie du Nord a reçu la marchandise dont s'agit, et en a effectué le transport par partie , ce fait ne peut être invoqué contre elle comme une cause absolue de responsabilité ; — Qu'il convient de reconnaître qu'un principe de dommages-intérêts ne pourrait être admis qu'autant qu'il serait établi que le défaut de transports privés devrait être attribué à un parti systématique, et reposerait sur des motifs d'intérêt personnel ; —
Que rien de semblable n'est justifié, ni môme articulé, contre la Cornpagnie défenderesse; -*- que, dans de telles circonstances, la demande formée par Milot frères ne saurait être accueillie.
« Par ces motifs : — Déclare Milot frère non recevables, les déboute, et les condamne aux dépens, »
d"" espèce. Delahays-Nâyet c. Chehin de l'Ouest.
Du 10 JUIN 1871, jugement du tribunal de commerce du Mans. — M. VÉRITÉ-BIDAULT, président.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, le 21 novembre 1870 , Deloué et veuve Victor Camentron et Aube, néjgociants à Rouen , ont remis quarante-six paquets, calicot pour chemises et cravates militaires, à Navet, commissionnaire de transport, lequel les a remis le lendemain, 23 novembre, à la gare du chemin de fer de TOuest, à Rouen, pour être expédiés par grande vitesse à Delahaye frères, au Mans, en gare ;
a Attendu que ces quarante-six colis n'ont été mis à la disposition des destinataires que le 15 avril 1871 ; — Que ceux-ci demandent à la Compagnie des chemins de fer de TOuest, chargée de leur transport, la réparation du préjudice qu'ils ont éprouvé par suite de ce relard considérable ; — Que la Compagnie ne saurait être affranchie de cette indemnité, puisque ces marchandises étaient, le 28 novembre, en gare du Mans ;
« Attendu, en fait, que ces marchandises, expédiées de Rouen, ont été envoyées en stationnement à Rennes ;— Qu'elles ont dû nécessairement passer par la gare du Mans ; que la date de ce transit , suivant DelabaTe rrères , est celle du 28 novembre ; que , d'après la Compagnie de l'Ouest, c'est le 22 du même mois qu'il aurait eu lieu , c'est-à-dire le jour même de celui du départ de Rouen ;
« Attendu que, le 22 novembre, l'ennemi entrait dans le département de la Sarthe et que, vers le 28, môme mois, il s'était approché de 25 à 30 kilomètres ; — Que le danger, aucjuel était exposée cette importante position stratégique a provoqué l'arrivée au Mans du Ministre de la guerre; — Que, par ses ordres, toutes les marchandises, qui se trouvaient dans celte gare, ont dû être évacuées sur des stations ou elles devaient être à l'abri du pillage de l'armée allemande ; — Que la Compagnie, en n'arrêtant pas au Mans, à leur passage, les colis destinés à Delahaye frères et ' en les expédiant à Rennes , n'a fait que se soumettre aux commandements qui lui étaient donnés par une autorité souveraine , agissant dans l'intérêt de la défense du pays;^Que si, dans ces circonstances, laCompagnie, alors privée entièrement de son libre arbitre, expropriée moralement de son matériel et de son personnel , n'a pu , en temps utile , effectuer les transports et livrer les marchandises qui lui avaient été confiées, c'est évidemment au cas de force majeure, prévu par l'art. 103 du Code de commerce^ qu'il faut en attribuer la cause ;
« Attendu qu'il n'était pas indispensable à la Compagnie de l'Ouest,
Sour évacuer les marchandises de sa gare , de recevoir les injonctions e l'autorité militaire, alors maîtresse absolue de tout faire en vue de la défense nationale ;— Qu'elle avait, indépendamment d'une obéissance passive à subir , le devoir de veiller à la conservation des choses qui lui avaient été confiées par Delahaye frères et d'y apporter, comme le veut la loi, tous les soins d'un bon père de Camille ;— Que, dana une pareille et
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auâsl critique âituation, Delâhaye frères, comme toUd autreé, alors que ledanger du pillage était imminent, n'auraient pad hésité à faire eusmèmeâ ce que la Compagnie a fait pour leur compte, c'est-à-'dire le sauvetage de leurs marchandises ;—Que, dans ces actes de la Compagnie, on iie saurait donc trouver un fait pouvant engager sa responsabilité ;
« Attendu que Delâhaye frères réclament la livraison des quarante*six paquets, calicot, et offrent de payer seulement leur transport de Rouen au Mans ; — Qu'ils exigent qu'avant livraison, ces marchandises soient vues et examinées paf un expert commis par le tribunal et font toutes réserves à l'égard des avaries qui pourraieiit être constatées ; — Que, de plus, ils demandent à la Compagnie le payement d'une somme de 3,500 fr. à titre de réparation du préjudice qu'elle leur a causé ;
« Attendu, en principe, que toute personne, qui feit un dépôt, est te*^ nue de rembourser au oëpasitaire les dépenses qu'il a faites pour la conservation dé la chose déposée ;— Que, s'il n'y a aucune faute à lui imputer, le déposant ne peut se dispenser de faire ce remboursement, pas plus qu'il ne peut en faire réauire les frais et avances sous prétexte qu'ils pouvaient être moindres (4947*4999 du Code civil) ;
« Attendu qu'aucun reproche ne peut être opposé à la Compagnie à raison de l'évacuation des marchandises de Delâhaye du Mans à Rennes; •^ Qu'il est incontestable qu'elle a été faite avec l'intention de les sous* traire au pillage de l'ennemi ; qu'ainsi les frais, que la Compagnie a dû faire dans l'intérêt de leur conservation, doivent lui être remboursés ; —Que cette dépense doit consister dans le transport, aller et retour^ du Mans à Rennes ; que le prix de ce transport doit être payé suivant le ta* rif de la petite vitesse ;
« Attendu que la Compagnie , en raison des circonstances , renonce volontairement à ses droits de magasinage; que^ sur sa demande, il doit lui en être donné acte ;
« Attendu que Delâhaye frères ne consentent à reprendre leurs calicots qu'aux conditions susénoncées et sous réserves expresses en ce qui regarde les avaries dont ils pourraient être atteints ;
a Attendu que le voiturier, qui n*e$t pas garant des avaries provenant du vice propre de la chose ou de la force majeure, est responsable de celles qui peuvent être le résultat de sa négligence ou de causes autres, dépendantes de sa volonté ;— Que si, en vertu de l'art. 4 933 du Code civil, la Compagnie n'est tenue de rendre la chose, qui lui a été déposée, que dans l'état où elle se trouvera au moment de la restitution, elle ne peut néanmoins être affranchie d'une expertise qui aurait pour but de rechercher et de dire si la détérioriation dos calicots de Delâhaye frères est un effet de son imprévoyance ou d'un cas de force majeure ;
« PAH CES MOTIFS : — Met Navet hors de cause^ et, par voie de garantie, déclare la demande de Delâhaye frères contre la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest mal fondée et l'en déboute ;
« Condamne Navet et, par voie de garantie, Delâhaye frères, à payer à ladite Compagnie :
« i^ Transport des 46 paquets, calicot, de Rouen au Mans. 181 f. SS ci %'* Frais d'évacuation du Mans à Rennes , aller et retour, au prix de la petite vitesse • • • 58 f. »»
Au total 239 f. 5J
a Donne acte à la Compagnie de sa renonciation aux frais de maga-
fiage;
« Ordonne que Delâhaye frères, dans les cinq jours qui suivront le
sinage ;
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prononcé du présent jugement, seront tenus de prendre livraison des quarante-six paquets, calicot, qui font Tobjet du litige ;
ft Commet M. Lebert atné a Teffet d'examiner , avant livraison , lesdites marchandises , et de dire dans un rapport, au cas où il reconnaîtrait qu'elles sont atteintes d'avaries, si ces avaries proviennent d'un fait imputable à la Compagnie , d'un vice propre à la chose ou d'un cas de force majeure ;
a Dit quil n'y a pas lieu d'ordonner l'exécution provisoire du jugement; — Condamne Navet et, par voie de garantie, Delahaye frères, aux dépens. »
4^ espèce, Cauu-Renaudin c. Chemin de l'Ouest.
Du 10 JUIN 4871, jugement du tribunal de commerce du Mans. — M. VÉRITÉ-BIDAULT, président.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que , le ly novembre dernier, Lethbridge a expédié de Honfleur, par le chemin de fer de l'Ouest, soixante sacs, marrons, à Callu-Renaudin, au Mans ;— Que ces colis, arrivés le 21 même mois, n'ont pas été livrés au destinataire ; qu'ils ont été envoyés en stationnement à St-Pierre-la-Cour ; que ce n'est que le H décembre que la Compagnie a mis ces marchandises à la disposition de Callu-Renaudin;— Que celui-ci a refusé de les recevoir pour cause d'avaries et de retard ; que, pour ces motifs, il requiert la Compagnie de lui payer la somme de 720 fr., valeur des susdits marrons ;
« Attendu que les avaries constatées par l'expert, commis aux Gns d'examiner et d'apprécier l'état de ces fruits au 20 décembre , pro- -viennent du vice propre de la marchandise ; — Que ces fruits, facilement altérables par les changements de température, ont pu être gâtés et perdus par l'intensité de la gelée qui régnait à cette époque ; — Que la Compagnie no S9urait donc être responsable d'accidents qu'elle était impuissante à éviter et qui rentrent dans le cas de force majeure ;
a Attendu que les marrons sont entrés en gare du Mans le 2i novembre ; que dans ce moment , par ordre supérieur , la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest était contrainte d'évacuer toutes les marchandises qu'elle avait dans ses magasins et wagons, et de Jes soustraire à l'ennemi qui était aux portes de la ville ; — Que la Compagnie a donc obéi à un cas de force majeure en faisant transporter à St-Pierrela-Cour-îes marchandises de Callu-Renaudin;— Que, de plus, en agissant de la sorte, elle accomplissait les obligations imposées au dépositaire pour la conservation de la chose qui lui avait été confiée ; que c'est indépendamment de sa volonté que ces colis, partis de Honfleur e i9 novembre , n'ont pu être livrés que le 2t décembre suivant ; qu'il n'y a donc Ifeu à indemnité de sa part pour cause de ce retard ;
€ Attendu qu'aux termes de l'art. 1947 du Code civil, le déposant est tenu de rembourser au dépositaire la dépense qu'il a faite pour la conservation de la chose déposée et de l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées ; —Que conséquemment Callu-Renaudin doit à la Compagnie des chemins do fer: . 109 f. 80
0 Pour transport d'évacuation de soixante sacs marrons, du Mans à St-Pierre-la-Cour.
« Plus, transport de Honfleur au Mans 56 f. 40
« Et aussi remboursement fait à Lethbridge de 92 f. »»
Au total 258 f. 20
« Attendu qu'en raison des circonstances spéciales, la Compagnie dit renoncer au payement des frais à elle dus pour magasinage ; qu'il convient, suivant sa demande, de lui en donner acte ;
« Par ces motifs : — Déclare la demande de Callu-Renaudin mal ;bndée et l'en déboute ;
« Condamne Callu-Renaudin à payer à la Compagnie des chemins de fer de TOuest la somme de 258 fr, 20 pour les causes sus-énoncëes ;
« Donne acte à la Compagnie des chemins de fer de TOuest de ce que c'est bénévolement qu'elle renonce aux frais de magasinage qui lui seraient dus ;
« Condamne Callu-Renaudin aux dépens. »
5« espèce. Gasnier-Demèdb c. Chemin de l'Ouest.
Du 20 JUIN 1871, jugement du tribunal de commerce du Mans. — M. VÉRITÉ-BIDAULT, président.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, le 2 décembre dernier , Lecarpentier et Féret-Dubouillonney, de Lisieux, ont remis à la gare de cette ville deux balles drap pour le compte et à l'adresse de M. Gasnier- Demède, au Mans ; — Que ces marchandises n'ont été offertes au destinataire que le 22 mars dernier ; que celui-ci a refusé de les recevoir pour cause de retard ; que, pour ce motif, il demande d'en faire l'abandonnement à la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest , laquelle serait tenue de lui en rembourser la valeur, estimée à 1,060 fr. 40 c. , et, en plus, de lui payer la somme de 200 francs à titre de dommagesintérêts ; — Que la Compagnie refuse d'une manière absolue de faire droit à cette réclamation ;
« Attendu que, dans les derniers jours de novembre 1870, l'armée allemande s'était approchée du Mans à une proximité telle que l'autorilé supérieure crut devoir prendre des mesures pour faire évacuer sur des points non menacés toutes les marchandises qui se trouvaient dans cette gare, soit en dépôt, soit en cours da transport ; —Que, pour assurer l'exécution immédiate de ces ordres, l'entrée de cette gare fut par elle interdite aux trains des lignes de Bretagne et de Normandie; que dans ces circonstances exceptionnelles, si la Compagnie de l'Ouest na pas livré, dans les délais réglementaires, les colis dont elle s'était chargée, c'est qu'elle s'est trouvée, dans ce moment critique, mise sous la dépendance de l'autorité militaire qui , après l'avoir obligée de renvoyer à l'extrémité de son réseau toutes les marchandises qui se trouvaient dans ses magasins, lui a interdit la faculté de faire des transports autres que ceux ordonnés pour les besoins de la guerre ; — Que ces empêchements subis par la Compagnie sont évidemment de la nature de ceux prévus par l'art. 103 du Code de commerce, qui exonèrent le voiturier de toute responsabilité pour retards ;
« Attendu qu'en matière de transports la Compagnie agit au double titre de voiturier et de dépositaire; que dans ce second cas, pour mettre sa responsabilité hors de discussion, elle était tenue, aux termes des art. 1137 et 1927 du Code civil , de mettre en pratique tous les moyens dont elle pouvait disposer à l'effet d'assurer la conservation des colis de Gasnier-Demède , dont elle avait reçu le dépôt ; qu'en les refoulant sur celles de ses gares qui n'étaient pas menacées par 1 ennemi, elle a aussi prudemment qu'avantageusement rempli son
T. XX. i9
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rtiândat de dépositaire ; -* Que, pour s'en convaincre, il suffit de mettre en comparaison la position de ceux dont les marchandises ont ëié, le 12 janvier dernier, pillées dans cette gare et totalement perdues pour leurs propriétaires , avec la position de ceux dont les marchandises ont pu être évacuées et rendues en entier à leurs propriétaires , moyennant des frais relativement minimes ; — "Que tenant compte des graves événements qui s'accomplissaient dans les premiers jours de décembre dernier et des mesures ék conservation prises par la Compagnie en faveur des marchandises du demandeur, il n'est pas possible de faire droit à sa féclamation ;
c( Attendu que la personne qui a fait un dépôt est tenue de rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour la conservation de la chose déposée et de l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées ; qu'au nombre des dépenses faites pour le sauvetage des marchandises de Gasnier-Demède , la Compagnie compte le transport de Lisieux au Mans et le transport aller et retour du Mans à Landerneau , plus les frais de magasinage de l'époque de révacuation jusqu'à ce jour ;
« Par ces motifs : — Déclare M. Gasnier-Demède mal fondé dans sa demande et le condamne à payer à la Compagnie les frais de transport et d'évacuation, montant à.... , sinon et faute de ce faire dans la huitaine du jugement, autorise la Ck)mpagnie à faire vendre les colis, n
JDRISPRUOENGE.
y. la décision du même jour, rendue par le même Tribunal, qui est rapportée sous le n. 7089, ci-après. (Château, c. ch. de Lyofi).
7039. CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — ENVA- HISSEMENT PAR l'ennemi du lieu DB DESTINATION. '^ CAS Dfi FORCE MAJEURE. — CESSATION DE L'OCCUPATION. — RETARDS IMPUTABLES A LA COMPAGNIE. — RESPONSABILITÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(18 AOUT 187i. — Tribunal de commerce de Dijon.)
Une Compagnie de chemin de fer ne peut être déclarée responsable du retard apporté à ^expédition des marchandises qui lui ont été remises^ lorsque son service s'est trouvé anété par force majeure, à la suite de l'envahissement, fait par l'ennemi, des points sur lesquels ces marcha»dises devaient être dirigées. (C. Nap. 1148 ; — C. com. 104.)
Mais elle devient responsable à partir du jour où le lieu de destinatienu cessé d'être occupé, lorsque le retard^ qui a suivi, ne peut être imputé qu'à Vincurie de ses administrateurs, qui ont laissé les marchandises s'encom' hrer dam les gares, alors qu'ils pouvaient éviter cet inconvénient. (C. Nap. 1382).
Et ces adminisirateurs ne peuvent être admis à sou^nir qu'ils sont à Vabri de tout reproche^ parce qu'un ministre aurait fait, à ù tnbune du Parlement, l'éloge, en termes généraux, du zèle dont toutes les Compagnies de chemin de fer avaient fait preuve pendant la durée des apiratéons wh litaires.
Château c. Chemin bb Paris a Lton.
Du 18 AOUT 1871, jugement du tribunal de corameïce de
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Dijon. — M. JULES REGNIER, président; Plaidant : M. Lacoste, agréé, pour M. Château, et M. Perrot, agréé, pour la Compagnie.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, le 22 octobre 4870, contrairement à renonciation de date d'une copie de récépissé certifiée conforme par un commissaire de surveillance administrative. A. Bousquet aine et Cie remettaient à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, gare de Marseille, cinq colis suere, pesant ensemble iP06 kilogrammes, à l'adresse de Château, en gare de Gevrey ; que ces colis ont été, par suite des événements militaires, retournés de Lyon à Marseille, où les expéditeurs, pour éviter de plus longs frais, ont, le 15 novembre, retiré la marchandise en payant le transport elles frais;
c( Attendu qu*à la suite de l'évacuation de la Côte-^d'Or par l'ennettili les sieurs Bousquet remettaient dô nouveau, le 3 janvier, les mêmes colis à la gare de Marseille pour celle de Châlons, et enfin une troisième fois, le 2i janvierf à l'adresse de Château, en gare à Dijon^ sur une réquisition du maire de Dijon^ visée et approuvée par le préfet des Boucbes-du- Rhône;
u Attendu qu'il résulte des plaidoiries et des documents de Id cause que, jusqu'à la date du 2.1 février et malgré les nombreuses réclamations du destinataire à Châlons, Lyon et Marseille, il avait été impossible de découvrir aucun renseignement sur les colis dont s^àgit; mais qu'à la suite de l'assignation donnée à la date du 17 mars, à la requête do Château, lesdits colis, qui n'aVaierit pas encotiB quitté Marseille, ont été dirigés sur Dijon, où le destinataire, après sommation par exploit du même huissier, à la date du 1* avril, en a prié livraison soiis toutes réserves de ses droits, et en faisant éh outre reconnaître par un agent de la Compagnie certaines avaries et uti léger manquant ;
a Attendu que le cas de force majeure est suffisamment justifié par les événements pour toute la période antérieure à février ; mais que le retard qui a suivi ne peut être imputé qu'à l'incurie de l'administration du chemin de fer ; que les termes du discours du ministre des travaux publics dans la séance du 13 juillet à l'Assemblée nationale^ invoqués par la Compagnie, foht pHncipalement ressortir le patriotisme des Compagnies de cfaettiins de fer, lequel n'est pas mis en doute et n'est pas en cause ; mais qu'ils ne justifient pas la stagnation du service de la Compagnie sur la partie de aOn réseau qui a le moins souffert des ëvéïie^ monta ; — Que la Compagnie doit subir la conséquence de la mauvaise voie dans laquelle elle s'est engagée^ en préférant s'encombrer par la prolongation de délais déjà eicessifs^ au lieu d'éviter l'encombrement au moyen d'une activité plus grande et mieux ordonnée ;
« Attendu que le retard dans l'arrivée des sucres a causé à Château un préjudice pour lequel une partie des justifications présentées ne doivent pas être prises en considératioii, vu qu'elles s'appliquent à la période pour laquelle le cas de force majeure peut être admis; mais que le tribunal possède, en raison des cours, les éléments d'appréciation du
dudice pour la période qui a suivi, et qu'il y a lieu de réduire dans de ds proportions le chiffre des dommages-intérêts ;
« Par ces motifs : — Condamne la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée à payer à Château, par toutes voies de droit, à la signification du présent jugement, la somme de trois cents francs à titre de tlothmagés-inœrêts ;
« Condamne^ en outre^ ladite Compagnie en tous les dépens de Tin* 8tat)ice, etx;. »
nmiSPRUDBNCB.
V. la décision da même jour, rendue par le même tribonal^ qui est rapportée ci-dessus, n. 7038 (Seguin c. ch. de Lyon), p. 285.
7040. POURSUITE CORRECTIONNELLE. — FAILLI. — MINISTÈRE PUBLIC. — PARTIE CIVILE. — INUTILITÉ D'APPELER LE SYNDIC.
(14 MAI i869. — Présidence de M. LEGAGNEUR.)
Lorsqu'une poursuite correctionnelle est dirigée contre un individu en état de faillite, le ministère public n*est pas tenu de mettre son syndic en cause, et même cette obligation n'incombe pas à la partie civile qui réclame des dommages-intérêts. (C. com. 443.)
NuMA GuiLHOU e. Galliera.
Du 44 MAI 1869, arrêt de la Cour de cassation, chambre criminelle. — M. LEGAGNEUR, président; MM. de Carnières, rapporteur ; Bédarrides, avocat général (eoncl. conf.); Bozerian et Groualle^ avocats.
« LA COUR : — Sur le quatrième moyen, fondé sur une prétendue violation de Tart. 443 du code de commerce ;
• Attendu que, de Tensemble des dispositions du code d'instruction criminelle relatives à la poursuite des crimes, des délits et des contraventions, il résulte que le législateur n'a &lt aucune distinction, soit quant aux formes de la poursuite, soit (]uant aux pouvoirs des juges, entre les prévenus jouissant de l'intégralité de leurs droits et les prévenus mineurs ou en état de faillite; — Que, notamment, aucun texte n'impose, soit au ministère public dans l'exercice de l'action publique, soit à la partie civile dans l'exercice de l'action en dommages-intérêts devant la justice répressive, l'obligation d'appeler en cause le syndic d'un prévenu en état de faillite ; — Que ce prévenu trouve des garanties suffisantes dans les formes que le code a établies pour assurer les droits de la défense ; — Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué n'a pu commettre aucune violation de l'art. 443 précité ; — Rejette, »
7041. VENTE de MARCHANDISES. — MARCHANDISE LIVRÉE ET EM- PLOYÉE.— ACTION DE l'acheteur, A RAISON DU DÉFAUT DE QUALITÉ, RECEVABLE.
(10 JANVIER 1870. — Présidence de M. NACHET.) L'art, 106, Code commercial, ne réglant pas les rapports entre ache-
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teur et vendeur, on ne peut opposer à l'acheteur y qu'ayant reçu et même employé la marchandise^ il n'est plus recevable à prétendre qu'elle n'est pas celle dont la valeur et la qualité étaient spécifiées pa,r le marché.
Dans ce cas, les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour ap' prédeTy d'après les éléments de la cause ^ la correspondance et les factures t quelles étaient la nature et la qucdité de la marchandise^ objet du marché^ alors même que, lors de la conclusion de la vente, remise aurait été faite d'un échantillon,
ESPITALIER ET CaNÈBE C. AuBIN ET DUHOMME.
Du 7 AOUT 4869, arrêt de la Cour de Montpellier.
« lA COUR : — Considérant que la convention a eu pour objet des huiles lampantes à fabrique; — Que cette expression, qui parait avoir, dans le commerce, la signification d'huile d'olive, a été expliquée d'ailleurs dans ce sens par la correspondance ; qu'en effet, sur les trois factures qui ont accompagné les expéditions faites par les intimés, deux (celles des 31 juillet et 29 août i868) portent ces mots a huile d'olive lampante à fabrique » ; que la troisième (celle du 30 septembre i868) ayant substitué à ces mots ceux-ci : « huile à fabrique brillante » , les appelants écrivirent, à la date dn 13 octobre, qu'ils ne prendraient pas livraison de l'huile expédiée sous cette dénomination, par le motif qu'ils avaient acheté de l'huile d'olive lampante; qu'à la date du 15 du même mois, les intimés répondirent que, par les mots <t huile d'olive à fabrique brillante » , ils entendaient de l'huile d'olive lampante, pour l'usage des fabriques, et que le dernier envoi était, au surplus, conforme aux précédents ; — Qu'il résulte de ces faits que c'est bien de l'huile d'olive que les intimés ont vendue, et que, si les appelants établissent qu'une huile d'une autre nature leur a été livrée, ils ont droit à la résiliation du marché et à des dommages-intérêts, lesquels doivent embrasser même le préjudice qui a pu résulter de l'emploi des huiles expédiées ;
« Considérant que les intimés n opposent à cette demande en résiliation et en dommages-intérêts que deux exceptions : — la première, prise de ce qu'une partie des marchandises expédiées a été reçue et consommée par les appelants ; — la seconde, de ce que la vente ayant été faite sur échantillon, il n'y avait qu'à vérifier la conformité de la marchandise expédiée à l'échantillon, conformité qu'ils demandent à établir à raido d'une expertise ;
« Considérant, sur la première exception, qu'elle n'aurait quelque valeur qu'autant que les intimés prouveraient, que la réception et l'emploi de la marchandise ont eu lieu avec connaissance de sa nature ; oue les intimés ne font pas cette preuve ; que les huiles, expédiées directement à un sieur Hélant, fîlateur à Louviers, et employées par lui pour le compte des appelants, ont pu ne pas être examinées par ceux-ci, qui se sont d'ailleurs empressés de réclamer dès lors que renonciation de la facture du 30 septembre leur a inspiré des soupçons ;
« Considérant, sur la deuxième exception; que si la remise d'un échantillon peut servir à déterminer la qualité de la marchandise vendue; elle ne saurait infirmer les conventions sous le rapport de la détermination de la nature même de la marchandise;
« Considérant, sur la question de Woir si les marchandises expédiées sont de l'huile d'olive, que les parties sont contraires en fait et qu'une expertise doit être ordonnée, le rapport d'experts produit par les appelants et auquel il a été procédé en vertu de l'art. 106 du Code de com-
merce n'ëtaot pas opposable au^ intimés ; qu'il y a lieu de cbarger le« experts d'évaluer aussi, dans le cas où la première question serait néga* tivement résolue, les dommages résultant de Tinexëcutioa du marché, notamment à raison du préjudice résultant de remploi, daps la filature et la fabrication des draps, de ladite marchandise ; « Ordonne que par experts, etc. »
Du 10 JANVIER 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chattibre des requêtes. — ? M. NACHET, président; MM. de Vergés, rapporteur; Charrins, avocat général (concl. conf.); Costa, avocat.
« LA COUR, — Sur le premier moyen :
« Attendu que la réception, et même Tusage des marchandises par 'acheteur, ne peuvent élever une fin de non-recevoir contre Taction qu'il peut intenter plus tard, en soutenant que ces marchandises n'étaient pa£de la nature stipulée au contrat ;
« Attendu que 1 art. 106 du Code de commerce règle les rapports da voiturier avec le destinataire et non ceux du vendeur avec racheteur ;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que les juges du fond, interprétant souverainement les conventions des parties, déclarent que les huiles vendues devaient être des huiles d'olive ; — Que, les parties étant contraires en fait sur la nature des huiles livrées, les ju^es n'ont fait qu*user de leur droit en soumettant la question à une expertise ;
Cl Attendu d'ailleurs que, cette question difïërant essenlieîlement de celle de conformité de Techantillon, la remise de cet échantillon ne pouvait faire obstacle h ce que l'expertise fût ordonnée pour vérifier si le* huiles livrées étaient conformes aux conditions du marché déterminées
Ï)ar la correspondance et par les factures souverainement appréciées par *arrôt attaqué ; -r- Rejette. »
JUfUSPBUDENGE.
V., çQnf., quant au principe, n. 6949, Paris, 3 août 1870 (Costa hermanos c. Pesprez), mprà^ p« 140, et l'annotation*
7042. CHEMIN 99 FÇn. -^ RÉCEPTION DB U MABCUANDISB ET PAYE- MENT DU PRIX DB TRANSPORT. -^ ACTION EN AVARIE NON RECE- VARLB.
(23 ¥A9S et i6 «KAi 1870. — Présidence da MM. DEVIENS et LABORIE.)
Un9 Com^f^agnie d$ chemin de f^\ m toute autre commissionnaire de transport, est déchargée de toute responsabilité^ à raison des avaries, dés que remise a 4U fait^ des colis au destinataire désigné par la lettre de ViÇ^ure, qui a r^Qu la mai^çhandise sans prote&iation, et payé le pnof du tvampwt, aior^ ^tme que. ce destinataire ne ^exaiti qu'uni simjpie nytfdutaii'ê chargé de reeoipédier au destinataire vêritable^ (Ç. corn* 401, iO^.)
!»• espèce. Chemin de Lyon c. Dol-Huc et Oie,
Du 35 MAI 1868^ jugemeat du tribunal de commerce de Roueo.
« LE TRIBUNAL ! — Attendu que si la Gourde cassation, se fondant sur le droit qu*a le destinataire de véri6er Tétat intérieur des colis avant leur réception et le payement du prix de transport, a consacré l'application de l'article i03 (Ju Code de commerce, même au cas où il s agit, comme dans Tespèce, d'avaries non apparentes, il est hors de doute que, dans la pensée du législateur, cet article n'est applicable que dans les rapports du destinataire définitif ou de l'expéditeur avec le voiturier ;
« Or, attendu que si, è la vérité, Ch. Picau et Gie, indiqués comme destinataires sur fa lettre de voiture de la Compagnie de Lyon, ont reçu de cette compagnie les barils de garancine et acquitté le prix de la voiture sans proiestatioiks ni réserves, il eabeonstant, en fait, qu'ils n'étaient que les destinataires provisoires de ces barils ; — Que, chargés par Dol- Huc et Gie, destinataires définitifs de la marchandise, d'en effectuer la réexpédition à ceux-ci, rien ne démontre que les pouvoirs à eux conférés fussent autres que ceux d'un commissionnaire de transports, intermédiaire, obligé de s'assurer uniquement de l'état extérieur des colis à lui transmis ; — Qu'il n'apparaît pas qu'ils aient eu cour mission de vérifier rétat intérieur des fûts de garancine et de procéaer, au nom de Dol-Huc et Cîe, à la réception définitive prévue par l'article iOo déjà cité; — Qu'it suit de ce qui précède que la déchéance, dont la Compagnie de Lyon çntend se prévaloir, n'est pas opposable dans l'espèce ;
« Par ces motifs : — Condamne la Compagnie, etc. »
Du 9S MAI i870^ sur le pourvoi, arrêt de >a Cour de cassattOB, chambre civile. — *M. DEVIENNE, premier président: MM. Casenave, rapporteur; de Raynal, premier avocat générât (concK conf.); Beauvois-Devaux, avocat.
a LA GOUE : — Vu les articles iOi et 105 du Gode de commerce;
« Attendu que la lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et Le voiturier ; que s'il y a plusieurs lettres de voilure successives pour le transport de la même macçhandise, chacune d'elles constitue nu contrat distinct ;
tt Attendu que le jugement attaqué coastate» en fait, que les garan* cines dont il s'agit ont été remises à Avignon, par Garnier, expéditeur, à La Compagnie de Lyon, dont l'obligation se. bornait à les transporter du lieu d'expédition à la gare de Bercy ; — Que la lettre de voiture indiquait Picau coQQJQaeseul destinataire; — Que la, Compagnie de Lyon a exé~ eu té Le contrat formé par la lettre de voiture ;— Que la marchandise, arrivée ^ la gare de Bercy, a été remise à Picau, entre les mains de son mandataire, sur la représentation d'un bon à livrer au porteur signé de Picau, et que le prix delà voiture a été payé» à la Coinpagnie sans protioatiKtiQns oÂ réserves ;
« Attendu que la Compagnie de Lyon ne connaissait.d'àukre (JestiJ^r taire que Picau ; — Qu'elle n'avait point à rechercher s'il recevait la marchandise pour son propre com^ ou* pour le compte d'autrui, s'il était djçstipataire,définitif ou, provisoire chargé de réexpédier; — Que les con-
ventioDS fuîtes entre Picau et Dol-Huc et Gie pour la réexpédition de Bercy à Rouen ont eu lieu en dehors de la Compagnie de Lyon et ne lui sont point opposables ;
a Attendu qu'en l'état des faits ci-dessus énoncés la réception de la marchandise par Picau, destinataire, et le payement par lui effectué du prix de voiture, avaient eu pour effet d'éteindre toute action contre la Compagnie de Lyon^ chargée^ comme voiturier, du transport d'Avignon à Bercy ;
« D'où il suit que le jugement attaqué, en rejetant la fin de non-recevoir opposée par la Compagnie de Lyon, et en condamnant cette Compagnie à payer a Dol-Huc et Cie le montant de Tavarie, a violé les articles lOi et 105 du Code de commerce; — Casse. »
2* espèce. Chemin de Lyon g. Aguillon et. autres.
Du 16 MAI 4870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. LABORIE, président; MM. Gastambide, rapporteur; de Raynal, premier avocat général (conci. conf.); Beauvois-Devaux, avocat.
« LA COUR : — Vu l'article 105 du Code de commerce ;
« Attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement attaqué, que la Compagnie du chemin de fer de Lyon, demanderesse en cassation, ayant reçu de la Compagnie des messageries impériales, à Saint-Etienne, une caisse de rubans pour être expédiée à l'adresse de Ménétrier à Marseille, a remis cette caisse au destinataire indiqué, lequel, après réception, a payé le prix du transport sans aucune réserve ;
« Attendu que Escalada et Yidiella, pour le compte de oui voyageait la marchandise expédiée, ont intenté contre la Compagnie des messageries impériales, représentée à Saint-Etienne par Aguillon et Cie, une action en réparation du dommage résultant, selon eux, de ce que la marchandise aurait été livrée à Ménétrier avec un retard de quelques jours, ce qui aurait empêché de la réexpédier en temps utile à Montevideo ;
« Attendu que la Compagnie des messageries impériales ayant exercé un recours en garantie contre la Compagnie du chemin de fer de Lyon, celle-ci a opposé la fin de non-recevoir de l'article 105 précité ; — Que le jugement attaqué a repoussé cette exception par le motif que les rapports fréquents de la Compagnie de Lyon avec Ménétrier ne permettaient pas d'admettre qu'elle eut pu envisager celui-ci autrement qu'en qualité de commissionnaire intermédiaire représentant à Marseille la Compagnie des messageries impériales et chargé, dans l'espèce, de réexpédier la marchandise à Montevideo ;
« Mais attendu que, des faits ci-dessus établis, il résulte qu'en livrant la caisse à Ménétrier, seul destinataire désigné par les expéditeurs, la Compagnie de Lyon avait accompli et mis à fin la mission qu'elle tenait de ceux-ci ; — Que, conséquemmenl, la réception de la marchandise et le payement du prix de transport par le destinataire avaient éteint, aux termes de l'article 105 susvisé, toute action contre ladite Compagnie ;
« D'où il suit que le jugement attaqué a violé ledit article ;
« Casse le jugement du Tribunal de commerce de Saint-Etienne du 4 août 4868, etc. »
JUaiSPBUDENGE.
Point de jurisprudence constant, v. conf.^ n, 6834, Gais., 9 mai 1870»
(ch. Ouest c. Terouin et Ponceau), môme lorsqu'il s'agit d'avaries inté' Heures,^ Mais cette dernière application est sujette à controverse, t. XIX, p. 189, et l'annotation.
Y., à regard des avaries cachées, n. 6975, Montpellier, 30 nov. 1869 (Gay c. ch. Est), suprày p. i84, et Tannotation.
7043. TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR MER. — REFUS DU DESTI- NATAIRE DE RECEVOIR ÉQUIVALANT A PROTESTATION. — DÉFAUT DE SIGNIFICATION. — DEMANDE EN PAYEMENT DU PRIX DE LA MAR- CHANDISE NON RECEVABLE.
(13 AVRIL 1870. — J*résidence de M. LABORIE.)
Lorsque le destinataire refuse de recevoir les marchandises, expédiées par mer, après avoir fait ouverture du colis en présence de transporteur,, son refus constitua la protestation prévue par l'article 435 du Code de commerce, en sorte gue faction en payement du prix de la marchandise dirigée contre la Compagnie chargée du transport est non recevable, aux termes de Varticle 436, si le refus n*apas été signifié dans les vingt-quatre heureSy et suivi d'assignation dans le mois.
Messageries impériales c. Broghon.
Du 13 avril 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. —M. LÂBORIE, président; MM. Merville, rapporteur; Blanche, avocat générai (concl. conf.); Léon Clément, avocat.
<r LA CODR : — Vu les articles 435 et 436 du Cîode de commerce ;
« Attendu que le défendeur au pourvoi ayant expédié quatre caisses de marchandises à Alberti, à Alger, ce dernier en a accepté trois et a refusé la quatrième, après Tavoir fait ouvrir d'accord avec la Compagnie demanderesse et constaté Tavarie des marchandises qu'elle renfermait ;
« Attendu que le destinataire Alberti représentait^ dans l'espèce, l'expéditeur, et avait pouvoir de faire à sa place tout ce qu'exigeaient les circonstances ;
« Attendu que le refus d'Alberti, tel qu'il a été motivé^ constituait la protestation que prévoit, sans en déterminer la forme, l'article 435 précité, et que cette protestation n'a point été signifiée dans les vingt-quatre heures ni suivie, dans le mois, d'une demande en justice, comme le prescrivait l'article 436 ; qu'à défaut de ces formalités exigées à peine de nullité, la protestation devait être réputée non avenue, ce qui rendait Faction de Brochon en payement du prix de la marchandise non recevable; — Qu'en jugeant le contraire, sous le prétexte que, la marchandise ayant été refusée et non pas reçue, les articles 435 et 436 étaient inapplicables à la cause, le jugement attaqué les a expressément violés ;
« Par ces motifs : — Casse le jugement du Tribunal de commerce de la Seine du 30 septembre 1868, etc. »
JUAISPAUDBNCB.
V., conf., n. 6101, Cass., 25 fév. 1868 (Messageries impériale» c. Defuidès}, t. XYII, p. 334.
9»g JURISPRUI>BNCE COMMERCIALE. ^ N» 7044.
7044. r INTERVENANTS. — POURVOI EN CASSATION, --^ SICNIFICATION 0E l'arrêt D'AmiI&&HIN. — 2® B06»ftT6. — NULLITÉ. — SOCIÉTÉ DE FAIT. — DROIT DES CRÉANCIERS PERSONNES ET BBS CRÉANCIERS SOCIAUX.
(11 MAI 1870. - Présidence de M. DEVIENNE.)
Lorsque des intervenants ont été reçus en Cour d'appeU ils sont parties en cause, en sorte que l'arrêt d'admission, en cas de pourvoi en cassation, doit leur être signifié.
Lorsqu'une société est déclarée nulle, faute de pubHeaiion, il en résulte une société de fait, dans laquelle, en cas de faillite des associés, les eréemeiers personnels des associée ont à exercer k$ mêmes droits que ceux qui se présentent comme créaneierê soeiaum, tous les peUrûimnes sa ^<mvent cou fondus {i)^
ScHWABACHER et Rulres c. syndic Rostand et Cie.
Du i\ MAI 1870, arrôt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, preraier présideol; MM- Mercier, rapporteur; Blanche, avocat général (concl. conf.) ; Lehmaun 6i Groualle, avocats.
« LA COUR : — Sur les ccnclusioas additioRaelles d9 GraBdviil el consorts ;
« Attesdu que Grandval et consorts soat intervenus en première instance pour contester la demande en nuUitë formée par Scbwabacher et Cie contre les syndics à \» £aiillUe ; — Que, cités en appel par Schwabaeber et Cie, ils ont conclu A la eonûrmation du jugement frappé d'appel, el qu'ils ent été maintenus en qualité dans l'arrêt attaqué qin déclare Sehwabacher et Cîe non recevables en leur aetion el par cela même en leur appel ; — Que, dès lors, les demandeurs oat dû faire signifier leur arrêt d'admission à Grandval et consorts, et que ceux-ei doivent êtpe maintenus en cause ;
« Sur le premier moyen de cassation;
« Vu l'article Ode la loi du 17 juillet 18^6;
« Attendu que la nullité de toute Société en commandite par acUons, édictée par cet article à l'égard des inléresaés, a pour conséquence légale que la Société annulée, n'ayant pas été constituée dans les conditk>na prescrites par la loi pour lui imprimer le caractère d'un corps moral ayant un patrimoine distinot de celui de ses associés, ne forme qu'une communauté de fait, dent l'actif se conibnd avec les autres biens des associés et devient le gage commun des créanciers de ceux-ei^ sans que les créanciers sociaux puissent réclamer sur cet actif un droit de pré- Urence au prérfodiee des créainciers personnels des asseoies;
a Attendu qu'il suit de là que les ;ci*éanciers personnels des associés se trouvent compris au nombre des intéressés, au regard desquels cette nullité a été élablie ; • ~
« 0'ou il suit qu'en décédât gun lea deioan^eurs étaient hqiv recerablés à demander la nullité de la Société RosMmd et Gi^, par cet unique
N» 7045. — COUa DE CASSATION. M9
motif da droit au'ils sont créaDciers personneli de Gh. Rostand, l'arrêt altuqqé a violé rarticle ci-desçus visé ;
a Par ces motifs, -- Casse. »
JURlSPRUnSNGB.
(1) V.; conf,, relativement aux droits des divers ordres de créanciers, lorsque la Société étant annulée pour défaut de publication, il ne reste qu-une Société de fait dont les intéressés sont déclarés en faillite, n. 7019, Rennes, 31 juil. 1869 (synd. Padoux c. synd. Lecomte), swprà, p. 7019, et Tannotation.
MOYEN NOUVEAU
(»4 MAI 1870. — Présidence de M. LABORIE.)
V article 541 du Code de 'procédure dviîe. qui ne permet de reviser un compte approuvé que pour omission ou double emploi^ ne s'applique qu'aux comptes discutés entre parties, dans des conditions qui impliquent une véritable reddition de compte, et non lorsqu'il s agit de la vérification d'une CQmpti^bilité. générale^ tenue par le directeur d'une société commerciale.
Dans ce cas , il appartient au juge du fait de déclarer, diaprés les circonstances de la cau^e, s'il n*y a pas lieu de rendre un compte à nouveau.
On ne peut présenter, pour la première fois, devant la Oo/ur de cassation, le moyen résultant de ce que le défendeur en cassation n'aurait pas eu qualité sufp,sante pour procéder qu nom d'une société,
GiSLAiN c. Compagnie des houillères du chemin d'Épinal.
Le sieur Gîslain s* est pourvu ea cassation de Tarrôt rendu par la Cour de Paris, le 19 janvier 1869, que nous avons rap* porl^ sous le n. 6585, t. XIX, p. 44.
Du 24 MAI 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile — M. LABORIE, président; .MM. Casenave, rapporteur; Blanche, avocat général (concl. conf.); Bozerian et Monod, avocats.
« Là COUR, — Sur la première branche du moyen : « Attendu que la dispositioa de Tart. 54 i du Code de procédure civile s'applique seulement au cas de comptes soit judiciaires, soit amiables, entre Voyant et le rendant, discutés, approuvés ou ratiûés dans des conditions qui impliquent une véritable redditian de comptes, et non au cas QUI if s'agit, de la vérification d'une comptabilité générale tenue par le dirf^cteur d'une Société cQmmereiale squs la surveillance du cqqs^I d'administration et le contrôle de l'assemblée générale des actionnaires \
« Attendu que, dans cette dernière hypothèse, il appartient au juge du fait d'apprécier, d'après les circonstances, les caractères de la comptabilité ainsi tenue, et ae décider si les éléments de cette comptabilité impliquent une reddition de comptes discutés, approuvés ou ratifiés ;
« Attendu que l'arrêt dénoncé déclare, en fait, que l'approbation des comptes présentés par les administrateurs à rassemblée générale des actionnaires ne peut être considérée comme approbation et acceptation des faits particuliers à Gislain, ni des articles de dépenses ou prélèvements portés à son profit dans les écritures dont la tenue lui était confiée;
« Sur la deuxième branche ;
« Attendu que le moyen tiré du défaut de pouvoirs des administrateurs pour intenter l'action contre Gislain n*a pas été formulé devant la Cour impériale et ne peut, dès lors, être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation ; — Qu'au surplus^ d'après l'article 20 des statuts, le Conseil d'administration peut ordonner les actions et poursuites devant les tribunaux à la requête de la Société, et que, par conséquent, l'action a été régulièrement intentée sans autorisation préalable de l'assemblée générale ;
« D'où il suit qu'en rejetant la fin de non-recevoir opposée par Gislain, et en condamnant Gislain à certaines restitutions au profit de la Société, l'arrêt dénoncé n'a ni violé ni faussement appliqué les dispositions de loi visées par le pourvoi ; — Rejette. »
JURISPAUDENGK.
V. cmf.^ quant au principe, n. 7037, Rouen^ 8 août 1871 (Hér* Parissot c. Lige et Auber), mprà^ p. 378.
BILLETS A ORDRB. — MINEUR. — NULLITÉ
(!•' lUiN 1870. — Présidence de M. DEVIENNE.)
Les hUleU eu effets de commerce souscrits par un mineur sans les autorisations nécessaires^ étant viciés d'une nullité absolue^ le payement ne peut en être ordonné^ par cela seul qu'il serait justifié que les sommes qu'ils énoncent auraient été réellement versées par le bénéficiaire dans les mains du mineur; il faut qu'il soit en oiUre constaté, par des preuves extérieures aux titresy que le mineur en a profité. (C. Nap. 4o7, 1124; — C. com. 2.)
MÉTAYER c. PaRAGOT.
Du l^'jmN 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, premier président; MM. Boucly, rapporteur; de Raynal, premier avocat générai (concl. conf.); Godin et Mimerel^ avocats.
« LA COUR : — Vu les articles 1305, 457 et 1312, Code Napoléon;
« Attendu qu'il résulte des faits déclarés constants par le jugement attaqué et des explications mêmes fournies par le défendeur au pourvoi, que les deux billets souscrits par Métayer, alors mineur, le 10 janvier
1862, auraient ea pour cause Temprunt d'une somme de 1,000 fr. con-> tracté pour six années, à l'intérêt annuel de 5 p. 100 ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 457^ Gode Napoléon, aucun emprunt n'est valable à l'égard d'un mineur que s'il a été autorisé par le conseil de famille ;— ,Que le défaut de cette formalité substantielle entraîne la nullité absolue de l'obligation qui a pour cause un emprunt, soit qu'elle ait été consentie au nom du mineur, soit qu'elle l'ait été par le mineur lui-même;
« Attendu que, si le prêteur invoque l'article 1312 Gode Napoléon, pour réclamer le remboursement des sommes qu'il aurait payées pendant la minorité, il ne peut, en tout cas. y être fondé que s'il prouve, abstraction faite des actes annulés, la réalité des payements qu il prétend avoir effectués et Le profit que le mineur en aurait tiré ; -> Que cette preuve est nécessairement à sa charge, puisqu'elle devient la condition essentielle de l'action subsidiaire qu'il exerce;
a Attendu, par suite, que le jugement attaqué, en condamnant Métayer à exécuter l'obligation résultant des billets qu'il avait souscrits, sous le prétexte qu'aucune lésion n'était établie, parce que, d'une part, ces billets énonçaient que la valeur en avait été fournie, et parce que, d'autre part. Métayer ne prouvait pas que cette valeur n'avait pas tourné à son profit, a faussement appliqué l'article 1305 Code Napoléon, et formellement violé les articles 457 et 1312 du même Code ;
« Par ces motifs : ;— Casse. »
JURISPBUDBNGB.
Point de jurisprudence constant. V.» n. 3816; Cass., 26 nov. 1861. t. XI, p. 109; — n. 762, Paris, 19oct. 1853, t. II, p. 392; — n. 4675; Paris, 17 août 1863, t. XIII, p. 272.
7047. CHEMIN DE FER. — TARIF. —PRODUIT NON CLASSÉ. — APPRE- CIATION DES TRIBUNAUX ET DE LA COUR DE CASSATION. — CHEMIN DE LTON. — TIGES SAUVAGES DE L'INDE.
(18 JUILLET 1870. — Présidence de M. LÂBORIE.)
Lorsque le tarif étune compagnie de chemin de fer ne désigne pas la classe d'un produit ^ il appartient aux tribunaux et à la Cour de cassation elle-même de vérifier quelle est la nature de ce produit, et d'en opérer la classification par <issimilaêion.
Relativement à Vapplication du tarif du chemin de fer de Lyon aux déchets de tiges sauvages de VInde destinés à la fabrication du papier commun, ce produit doit être classé, par assimilationy dans la catégorie des plantes d papier (4« série).
Genestout c. Chemin de Lyon.
Du 48 JUILLET i870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. LâBORIE, président; MM. Mercier, rapporteur;
aCtt JU R1SPRUM£NCE COMMERCIALE. ~ N* 7048
Blanche, avocat gé&érai (conel. conf.) ; Hérold et BeaUTois^
Devaux, avocats.
« LA COUR ; — Sor 16 toojrèii iihique :
« Attendu qa*il résulte de Tarrét attaqtié que les eipéditiôtlè faites par Genesiout, de la gare de Paris, avaient pour objet des déchets de tiges de chanvre sauvage de Tlode, impropres au fiiagè et au tissage, destinés à la fabrication du papier commun et qui ont d^à subi plusieurs opératiotis ;
« Attendu que, d'aprèê ces faits constatée, Genestout iie pouvait, pour fixer le prix de ces transpoKs, réclamer l'application du tarif spécial n. iè qui ne comprend que le chanvre en tiges, n*dyant encore reçu aucune préparation au travail ; — Qu'il-n^était pas métne fondé à réclamer l'application du tarif spécial n. 53, qui, s*il comprend tout à ta fois le chanvre en tiges et le chanvre teille, ne s'applique qu*auï marchandises à destination ou en provenance des chemins de fer du Midi et du canal du Midi;
t Attendu qu'aux termes de l'article 4S du câbler des charges de la Compagnie^ les déchets de chanvre sauvage de Tlnde expédiés par Gfreaestout n'étant pas spécialement dénommés au tarif général, il y avait lieu de les classer, pour les droits à percevoir, dans la série des marchandises avec lesquelles ils ont le plus d'analogie;
(x Attendu que, par leur nature et leur destination, ces déchets rentrent dans la catégorie des plantes à papier auxquelles s'applique la 4« série, plutôt que dans celle des chiffons, qui font l'objet de la 6* série, et auxquels ils ne peuvent être asaimilés par leur nature;
(( Attendu qu'il suit de là qu'en décidant que Genestout ne pouvait réclamer l'application des tarifs spf^ciaux n<»* i^ et i>3 et que les expéditions par lui soumises étaient faites au droit établi par la 4« série du iirif général, l'arrêt attaqué n'a violé aucune des diâpositions invoquées par le pourvoi;
« Par ces motifs* — Rejette* i»
JUBISPBUDIKCB.
Point de jurisprudence constant. — II faut dans ce cas (procéder par assimilation.
7048. CHEinN DE FBR. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. -^ DÉPART. — CONVENTION CONTRAIRE AUX TARIFS, — NULLITÉ.
(22 AOUT et 30 novembre 1870. — Présidence é^ MÛ. DEVIENNE et LABORIE.)
Une compagnie ée chemm de f&r, bien ^'elle (Ht eoheenti à Mre partir la marchandise dont elle avait le droii de retarder le départ, ne peut Sire condamnée à des dommages-intérêts si la Iwraism a eu lieH dans le délai réglementaire à Végard du train par lequel Id cBmpetgftie avait droit de l'expédier.
Et, alors même quHl y aurait eu convention, cette convention serait nulle. (C. Nap. 1133.)
r® espèce. Chemin de Lyon c. Gsedt.
Du M A0W 4870, arrêt de la Cour de t^âssatibn, chambre
eivile. — M. DEVIENNE, preiâier Résident; MM. Moreau^ rapporteur; Blanche, avocat général (concl. coâf.)| Beauvois^ Devaux, avocat.
« LA COUR ; *— Vu r«rticld 60 du eahier 4m diarges de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à h Méditôrranée, et ieâ articles t et 4 de l'arrêté miaistériel du i2 juin i866{
« Attendu que les marchandises, remi^s à la gare de Melun par Gerdy pour y ôtre expédiées par la grande vitesse à la destination de Paris, n*ont été présentées à Tenregistrement à cette gare qu'à 8 heures du soir les 3 et 4 septembre, et ^u*à 9 heures le 6;
« Attendu qu'aux ternies de l'article 2 de l'arrêté miuisiériel du i2 juin 1666 et à raison de cette remise laite moins de 3 heures avant ie départ du train le plus prochain affecté au transport des objets par la grande vitesse, la Compagnie, pour chacun de ces trois transports^ n'était tenue d'expédier les marchandises les concernant que par le train suivant, lequel train passait à Melun à 2 heures 50 minutes du matin et arrivait à Paris à 4 heures également du matin;
« Attendu que c'est seulement à compter de cette heure d'arrivée que la Compagnie eût été obligée de livrer les marchandises dans les deux heures au destinataire, s'il se fût agi d'une livraison en gare; mais que la livraison étant à faire à domicile, 11 y avait lieu à un délai supplémentaire qui, selon les distances et autres circonstances laissées à l'appréciation du juge, pouvait exiger un temps plus long;
« Attendu que le jugement attaqué ne s'est pas livré à cette appréciation, et que, bien qu'il fût constant au procès, d'après les bulletins signés du destinataire luiH[iième, que les marchandises avaient été livrées à son domicile le jour de l'arrivée du train réglementaire n. 52, à 6 heures \0 minutes pour le premier envoi» à 6 heures 45 minutes peur le deuxième et à 6 heures 50 pour le troisième, le même jugement a néanmoins condamné la Compagnie à des dommages-intérêts comme ayant causé au défenseur un retard préjudiciable;
« Attendu que le jugement attaqué a fondé cette condamnation sur ce moyen unique : — > que les marchandises ont été transportées par le train de messageries n. 34, partant de Melun à 11 heures 34 minutes du soir et arrivant à Paris, en gare, à minuit 20 minutes^ d'où il serait résulté que la livraison des marchandises aux heures ci-dessus indiquées aurait été tardive comme ayant eu lieu plus de 5 et même 6 heures après l'arri-* vée dudit train n. 34;
« Mais attendu que la Compagnie^ par l'expédition ainsi faite sur un train non obligatoire, n'avait pas dérogé au aroit qui lui appartenait de se prévaloir des délais réglementaires, tels qu'ils sont fixés par l'arrêté ministériel ci-dessus visé dont les dispositions sont absolues et s'imposent à tous les expéditeurs indistinctement, nonobstant toute convention contraire, soit tacite, soit expresse;
« Attendu qu'en décidant le contraire, le jugement attaqué a violé les dispositions invoquées par le pourvoi ;
« Par ces motifs. — Casse. »
2® espèce. Chemin de Lyon c. Leblond et Zaratrb.
Du 30 novembre 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. LA.BORIE, président; MM. Moreau, rapporteur;
de Raynal, premier avocat général (concl. conf.); Beauvois- Devaux avocat.
• LA COUR; — Vu l'article 50 du cahier des charges de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon ei à la Méditerranée et les articles
2 et 4 de l'arrêté ministériel du 42 juin 1866;
« Attendu que les marchandises expédiées en novembre et décembre iS67 par les sieurs Leblond et Zaratre, pour être transportées en grande vitesse de Paris à Lyon, ont été remises par eux à la gare de Paris moins de 3 heures avant le départ du train le plus prochain affecté au transport des objets par grande \itesse;
« Attendu qu'aux termes de l'article 2 de l'arrêté ministériel du i2 juin 1866 et à raison de l'heure de cette remise, la Compagnie demanderesse n'était tenue d'expédier les marchandises dont il s'agit que par le train suivant^ lequel était le train de voyageurs n. 29, comprenant des voitures de toute classe, tous partant de Paris après l'expiration des
3 heures écoulées à partir de la remise des marchandises, et arrivant ie lendemain à la gare de Lyon à 5 heures 35 minutes du soir ;
« Attendu qu'à compter de l'heure de cette arrivée, la Compagnie avait un délai de 2 heures pour livrer les marchandises en gare de Lyon, d'où il suit qu'en tenant compte de cet ensemble de délais, la Compagnie a pu, sans être en retard, faire les livraisons ledit jour d'arrivée jusqu'à 7 heures 35 minutes du soir;
« Mais attendu que le jugement attaqué a refusé d'avoir égard à ces délais réglementaires et qu'il a fondé la condamnation à des dommagesintérêts prononcée contre la Compagnie uniquement sur le motif qu'il est constant que les colis ont été transportés par le train n. 27, parti de Paris à 3 heures 5 minutes du soir et devant arriver à Lyon le lendemain matin à 6 heures 36 minutes; — Qu'il en a été ainsi en vertu d'une convention par laquelle la Compagnie se serait obligée à faire rendre les marchandises dans les délais dudit train n. '^7 ;
« Attendu, néanmoins, qu'aux termes de l'arrêté ministériel ci-dessus visé, les délais fixés par ledit règlement sont seuls obligatoires pour la Compagnie; — Qu'en expédiant par le train n. 27, non obligatoire, les marchandises dont le transport lui était confié par les défendeurs, la Compagnie n'a ni dérogé ni pu déroger au droit de se prévaloir desdits délais réglés d'une manière absolue et s'imposant à tous expéditeurs indistinctement, nonbstant toute convention contraire, tacite ou expresse;
« Attendu qu'en décidant le contraire, le jugement attaqué (tribunal de Commerce de Lyon, 15 décembre 1868) à violé les dispositions invoquées par le pourvoi ;
« Par ces motifs, — Casse. »
JUBISPRUDËNCK.
(1) Point de iurisprudence consacré par de nombreux arrêts de la Cour do cassation, les décisions rapportées sous le n. 7008, mprày p. 232, et l'annotation ; — V. aussi les arrêts rapportés sous le n. suivant, Cass,, 22 août et 30 nov. i870.
7049. DEMANDE PRINCIPALE. — DERNIER RESSORT. — DEMANDE EN GARANTIE SDJETTE A APPEL. — DIVISIBILITÉ DES DEMANDES.
(2i AOUT 1870. — Présidence de M. LABORIE.)
Lorsqu'à la demande principaley qui ng dépasse pa$ le dernier ressort^ se trouve jointe une demande en garantie qui dépasse ce tauXt les deux demandes n'en sont pas moins distinctes^ en' sorte que V appel n'est pas recevable quant à [la demande principale, mais il doit être reçu quant à la demande en garantie.
Demoiselle Bëdhet c. Jahan et Thiebault.
Du 24 AOUT 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. LABORIE, président; MM. Hély d'Oissel, rapporteur; Blanche, avocat général (concl. conf.); Diard, avocat.
« LA COUR : — Vu les articles 2 de la loi du 1 i avril 1838, 178, 182, 184, 443 et suivants du Code de procédure civile;
a Attendu que la disposition de l'article 2 de la loi du 11 avril 1838, portant qu'il sera statué en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles sont fondées exclusivement sur la demande principale, n'a eu en vue que les demandes reconventionnelles et est sans application aux demandes nouvelles et principales formées par le défendeur contre un garant qu'il a mis en cause;
(( Attendu que s'il est à désirer, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, que les demandes principales et en garantie soient jugées simultanément, la loi, néanmoins, bien loin de les considérer comme indivisibles, dispose, au contraire, que le jugement de la demande en garantie ne pourra jamais retarder le jugement de la demande originaire ;
ff Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des qualités qui le précèdent que, si le litige entre les époux Jahan et le sieur Thiebault n'excédait pas le taux du dernier ressort, il n'en est pas de même de la demande en garantie dirigée contre la demoiselle Bedhet^ laquelle tendait à la restitution d'une somme de 100 fr. et des annuités déjà payées d'une rente viagère, ainsi qu'à la suspension pour l'avenir du service de cette même rente, et à la condamnation à des dommages-intérêts à donner par état;
« Attendu que cette demande indéterminée et distincte de la première excédait le taux du dernier ressort et ne pouvait être jugée qu'à charge d'appel ; qu'il s'ensuit que la Cour impériale d'Orléans, en décidant le contraire, a faussement interprété et violé les dispositions de la loi visées par le pourvoi ;
« Par ces motifs: — Rejette le pourvoi en tant qu'il a été formé contre le sieur Thiebault et, en ce qui touche les dispositions relatives à la demande principale ;— mais casse l'anêt et annule l'arrêt de la Cour impériale d'Orléans dans ses dispositions relatives à la demande en garantie formée contre la demoiselle Bedhet. »
70S0. SOCIÉTÉ. -— associé; — retard dans le versement de l'apport. — intérêts de retard.
(i«' MARS 1869. — Cour d'appel d*A«.)
L'associé, qui n'a pas réalisé sa mise de fonds, en doit les intérêts à partir du jour où il était tenu d'en faire le versement^ alors même qu'aux termes de l'acte de société il eût été en droit de toucher ces intérétSy $Hl eût opéré le versement^ et que, d'ailleurs, le défaut de versement n'a causé aucun préjudice à la société, (C. Nap* 1134.)
Padova Bi Serra c. LiPMAzxor.
Du 23 OGTOBjis 4868, jugement du tribunal de comnieree de Marseille.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'aux termes de l'article i846 du Code Napoléon, l'associé tenu d'apporter une somme dans la société, el qui ne Ta point versée, devient ae plein droit débiteur des intérêts de cette somme^ à compter du jour où elle devait être payée ;
• Attendu que cette disposition de la loi a pour objet d'établir l'égalité qui doit exister entre les associés, en obligeant ceux qui sont en retard d'effectuer un versement à la société de lui rapporter les intérêts qu'est présumé produire l'argent resté dans leurs mains;
« Attendu que l'article 1846 n'a pas, d'ailleurs, le caractère d'une pénalité, qui ne pourrait résulter que d'un texte formel;
«t Attendu, par suite, que des associés qui ont, versé leurs nûses de fonds et qui en ont retire les intérêts dans la société, ont seulement le droit d'exiger que les associés qui n'ont pas fait les apports d'argent dont ils étaient tenus les effectuent; qu'ils ne sont pas fondés à réclamer en même temps des intérêts dont la société a profité, en ce qu'elle n'a pas à en tenir compte aux membres de la société en retard de fournir leurs apports;
« Attendu que c'est d'après ces principes que doit être appréciée la demande du sieur Padova di Serra, liquidateur de la société David Altaraset compagnie, contrôle sieur Lipmann, souscripteur d'une mise de fonds de i 0,000 fr. dans cette société ; que le sieur Lipmann doit être tenu de verser une provision de 30 p. 100, conformément à la décision intervenue contre un autre associé, et conformément à son offre; qu'il ne doit pas être tenu de payer aussi des intérêts, parce que les associés qui ont fait leurs versements en ont reçu les intérêts, ou devront être crédités des intérêts non encore acquittés ;
« Par ces motifs : — Donne acte au sieur Lipmann de son offre de verser dans les mains du sieur Padova di Serra la somme de 3,000 fr., à
titre da provision) sur 6â commandita, avec intérêts du 16 ^eptejoi^bre |$68, jour de la demande en justice; — Ordonne que je sieu^ Lipmann versera la provision par lui offerte; le met hors d'instance sur le surplus de la demande du sieur Padpva ai Serra. »
Du 1" MARS 1869, sur rappel, arrêt de la Cour d'Aix. — M. RIGAULT, président; MM. Desjarjiins , avocat général; Bessat et Pascal Roux, avocats.
« LA COUR : — Sur le chef relatif aux intérêts :
<K Attendu qu'aux termes de Tarticle MkO du CodeNapolëop, l'associe, qui devait apporter une somme dans la société et qui ne Ta point fait, devient, de plein droit et sans demande, débiteur des intérêts de cette somme, à compter du jour où elle devait être puyée;
« Attendu que cette disposition est précisa et absolue, et qm IWigation qu'elle impose à l'associé est indépendante de toute question de préjudice occasionnée par le défaut de versement ; — Qu'elle ne distingue pas entre le cas ou les sommes versées donnent droit à un intérêt fixe a ceux qui ont fait le versement, et celui où elles ne leur donnent droit qu'à une part éventuelle dans les bénéfices; — Que Lipmann tombe d'autant mieux sous son application, qu'il s'y est expressément soumis par une clause de l'acte social; qu'il doit donc non-seulement le principalde la somme de 10,000 fr, qu'il devait verser, mais encore les intérêts de cette somme depuis le jour où le versement aurait dû en être opéré ;
« Attendu seulement que la société étant dissoute et le liquidateur ne demandant pas le versement de la somme entière, les intérêts ne doivent courir, jusqu'au jour du payement effectif, que pour les 3,000 fr. dont le versement est reconnu nécessaire, et que, pour les 7,000 fr. dont le versement n'est pas demandé, ils doivent s'arrêter au jour de la demande restreinte;
« Par ces motifs : ^ Émendant, condamne Lipmann à verser dans les mains de Padova di Serra : — 1® la somme de 3,000 fr. avec intérêts 6 p. 100 depuis le 21 mars 1862 jusqu'au jour du payement effectif; — 2« les intérêts à 6 p. 100 de la somme de 7,000 fr. depuis le 21 mars 1862 jusqu'au 2 novembre 1865, jour où la demande de versement a été limitée à 3,000 fr., etc. »
JUBISPRUDENGB*
V. con/'., n. fô, Paris, \t mai 1852, 1. 1, p
70âi. lo SOCIÉTÉ. — DEMANDE AU-DESàOUS DU DBRflîlBR RBSS<MtT. *-* DEMANDE EN NULLÎTÉ DE LA SOCIÉTÉ. — APPEL RECEVABLE. — 2° SOCIÉTÉ DE FAIT. — FAILLITE. — DROITS DES CRÉANCIERS PER- SONNELS DES ASSOCIÉS.
(6 MARS 1869. — Cour d'appel db RRimES.)
Bien que la dematide formée par un créancier ne porte que sur wi chiffre au-dessous du dernier ressort, il y a lieu à appel du jugement si,
en outre, il conclut, dans Vintérêt de Ums les créanciers, à la nullité de la société, ce qui constitue une demande indéterminée.
La demande en nullité c^une société, pour défaut de publications légales, nen est pas moins recevable^ bien qu'elle se trouve jointe à une opposition au jugement déclaratif de la faillite de cette société, qui a été formée après déchéance des délais.
Les créanciers personnels des associés ont le droit de demander la nullité de la société, et ils doivent être admis à la liquidation concurremment avec les créanciers sociaux (i). (G. com. 491.]
Thebaud et consorts c. syndic Lerat et autres.
Du 6 MARS 1869, arrêt de la Cour de Rennes. — M. VANIER, président; MM. Coquebert et Bodin, avocats.
« LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir tirée du dernier ressort, opposée par les intimés contre deux des appelants, les sieurs Thébaud et Sablier;
« Considérant que^ si les sieurs Thëbaud et Sablier ne sont créanciers du sieur Moreau que pour une somme inférieure à 1 ,500 fr.^ il résulte des termes mêmes de leur ajournement, en date du 26 août 1867, que Tobjet principal de leur demande était de faire prononcer la nullité de la société Leray fils et compagnie, tant à leur égard qu'à Fégard, ajoutent-ils, de tous autres tiers, et de faire ordonner le partage de tout l'actif de la communauté d'intérêts ay;ant existé entre Leray et Moreau ; — Que, dans leurs dernières conclusions à Taudience, ils avaient demandé, en outre, le rapport de la faillite ; qu'une telle demande, conçue en de pareils termes, qui embrassait tous les intérêts engagés et qui pouvait avoir pour effet de modifier les situations respectives des créanciers sociaux et des créanciers personnels des associes, était, par cela même et de sa nature, indéterminée et, dès lors, susceptible de deux degrés de juridiction ;
<t Sur la fin de non-recevoir tirée de Tarticle 580 du Code de commerce, et opposée d'office aux parties demanderesses par le jugement dont est appel :
« Consioerant qu^aux sieurs Thébaud et Sablier, demandeurs originaires en nullité de la société Leray fils et compagnie, pour infractions aux dispositions des articles 39 et 42 du Code de commerce, se sont joints Clans le même but, comme intervenants, le sieur Moreau père et la femme du sieur Moreau fils, l'un et l'autre créanciers personnels de ce dernier ; — Que Moreau père n'a jamais demandé autre chose que la nullité de la société ; — Que si la dame Moreau et les sieurs Thébaud et Sablier ont conclu, de plus, au rapport du jugement déclaratif de la faillite, ils ne l'ont demandé qu'accessoirement et comme conséquence possible de la nullité de la société, mais que cette nullité n'en restait pas moins l'objet réel et principal de leur demande; qu'elle ne pouvait être confondue avec une opposition au jugement déclaratif de la faillite, ni, par suite, encourir les rorclusions édictées par l'article 580 du Code de commerce ; — Que, d'un autre côté, le jugement de mise en faillite, n'ayant eu pour objet que de déclarer le fait de la cessation de payements et d'en fixer la date, ne préjugeait en rien l'existence légale de la société; qu'il laissait entière la question de validité ou de nullité, et qu'il ne mettait aucun obstacle à ce que cette (juestion f(it judiciairement débattue par tous ceux qui avaient intérêt à la poser et à la faire
résoudre; qae c'est donc à tort que la demande des créanciers personnels des associés a été déclarée irrecevable ;
« Au fond :
« Considérant qu'il est reconnu entre toutes les parties qu'au commencement de Tannée 1866, Moreau fils etLeray formèrent ensemble, à Nantes, une société en nom collectif sous la raison Leray fils et compagnie, et dont ils étaient les gérants ; mais qu'aucune des formalités prescrites par l'article 42 du code de commerce pour la publication de cette société n'a été remplie, et qu'elle n'a même été constatée par aucun écrit;
« Considérant qu'aux termes dudit article, cette société est radicalement nulle à l'égard des intéressés;
« Considérant qu'il est d*une jurisprudence constante que les créanciers personnels des associés sont des intéressés dans le sens de l'article 42 précité ;
« Consiaérant qu'il n'est pas contesté que les sieurs Thébaud et Sablier, le sieur Moreau père et la dame Moreau ne soient les créanciers personnels du sieur Moreau fils, l'un des gérants de la société Leray fils et compagnie; qu'ils sont donc bien fondés à demander la nullité de cette société et à s'en prévaloir ;
« Considérant qu'il importe peu que ces créanciers aient eu connaissance de l'existence de ladite société ; qu'eu efl'et, l'art. 42 précité n'a, par aucune de ses dispositions, refusé l'action en nullité aux intéressés qui, en l'absence d'une publication régulière de la société, en auraient connu l'existence par d'autres voies ; — Que cette sorte de fin de nonrecevoir ne saurait, môme en fait, être invoquée ni contre la dame Moreau ni contre Moreau père, dont les créances, constatées par actes authentiques, sont bien antérieures à l'origine môme de la société ;
« Considérant, quant aux droits des créanciers personnels des associés, venant en concours avec les créanciers sociaux, au'à la société ainsi déclarée nulle survit seulement une communauté d^intérôts dont l'actif et le passif incombent pour moitié à chacun des associés, désormais considérés comme simples communistes, moitié sur laquelle tous les créanciers de chacun d'eux, sans distinction d'origine, doivent ôtre admis à exercer leurs droits ;
« Considérant que les créanciers sociaux, perdant ainsi, vis à-vis des créanciers personnels, leur droit de préférence sur le fonds social, ils no peuvent, par la môme raison et à l'égard de ces mômes créanciers, conserver l'action solidaire que, conformément à Tariicle 22 du Code do commerce, leur eût assurée contre les associés une société régulièrement établie ; — Qu'il y aurait, en eflFet, contradiction manifeste à déclarer la société comme n'ayant jamais existé au regard des créanciers personnels des associés en concours avec les créanciers sociaux, et cependant à lui faire produire en môme temps l'un de ses principaux effets, c'està-dire la solidarité, et ce, au détriment de ces mômes créanciers personnels ;
« Considérant que vainement les créanciers sociaux voudraient puiser ailleurs une cause de solidarité; — Que la solidarité ne se présume point ; — Qu'ils ne sauraient se prévaloir non plus de ce qu'ayant été trompés par ceux-ci, qui se présentaient comme régulièrement associés, ils avaient contre eux, comme résultant de leur quasi-délit, une action solidaire; — Qu'en effet, la solidarité contrôles auteurs d'un quasi-délit ne s'applique qu'aux restitutions et aux dommages-intérêts ; — Que, d'ailleurs, ayant eu le tort de ne pas s'assurer de l'existence légale de la société, ils ne pourraient être autorisés, en venant amoindrir la part
revenant aux erëanciers personnels des associés, qui, eax, n*ont rien eu à se reprocher, à faire tomber sur ceux-ci les conséquences de leur propre iaute ;
« Par ces motim : etc. »
J0RISPRUDBNGE.
(i) La Conr de Rennes a confirmé ce point de jurisprudence, concernant les droits des créanciers personnels de chaque associé dans leur faillite, aprèM» que la société, ayant été annulée, se trouve constituer une société de fait.
V. n. 7019, Rennes, 3^ juillet 4869 (synd. Payoux, c. synd. Laurent), suprà, p. 252, et l'annotation.
705S. i"" LETTRES MISSIVES PRODUITES. -^ DHOIT DES PARTIES DE s'en servir. — 2* COMMISSÏONWAIRE M TRANSPORT. — PERTE. — FORCE MAJEURE. — CHANGEMENT DU MODE DE TRANSPORT CONVENU. — RESPONSABILITÉ. — 3^ RECOURS CONTRE LE COMMISSIONNAIRE INTERMÉDIAIRE.
(9 AVML 18(59. — COtJR D* APPEL DE BORDEAUX.)
Le défendeur est en droit d'invoquer contre le demandeur des lettres missives qu'il a écrites à un tiers et qui sont devenues pièces du lyrocès^ par suite de la production gu« ce dernier en a faite sur la demande en garantie dirigée contre lui.
Le commissionnaire de transport est responsable de la perte de la marchandise, même arrivée par force majeure, lorsqu'au ^ode de transport qui avait été indiqué par la convention ^ un autre mode a été substitué navire à voiles au lieu de navire à vapeur). (G. Nap. 1382.)
Sauf son recours contre le commissionnaire intermédiaire qui a opéré, de son chef^ la substitution*
Albert c. Goubeau et Malet*
Du 9 AVRIL 4869, ttttéi de la Coitf de Bordeaux. — M. DU PÉRIER DE LARSAN, président ; MM. Fabre de la Bédonière, avocat général; Moreau père, Goubeau et Guinoard, avocats.
« LA COUR : — Attendu, en fait, qu'il résulte d'un bulletin d'enregistrement du 21 août et d'une lettre de voiture en date du 23 août 1867, que Goubeau^ entrepreneur de transports, s'était engagé, moyennant le prix convenu de 25 fr. par 100 kilogr., à transporter par petite vitesse à Alger quatorze caisses de meubles peàanl 2,100 kilogr., pour le compte d'Albert, qui quittait Bordeaux le 15 du même mois et allait s'établir dans la première de ces deux villes ;
a Attendu que ces colis, déposés à la gare du Midi par Goubeau, ont été livrés à Cette, le 27 août, aux sieurs Malet et compagnie, ses correspondants dans cette ville, lesquels les ont chargés, lé 1 1 septembre, sur le navire à voiles le Célibataire, qui s'est perdu dans la nuii du 24 au 25 du môme mois à Cherchell, sur les côtes de l'Algérie;
N«* 7032. — COtIRS ET TRIBUNAUX DIVERS. 311
« Attendu que, par assignation en date du 28 janvier ISê^, Albert ayant demandé à Goubeau le payement de la valeur de son mobilier, Goubead a assigné lui-môme Malet et compagnie à sa gatatitie devant lé tribunal de commerce de Bordeaux, saisi de la demande principale ; — Qne, devant le tribunal de commerce, Albert appnysdt sa demande sur obligation, disait-il, contractée par Goubeau, d'opérer le transport pat un navire à vapeur, obligation à laquelle Goubeau avait manqué et que celui-ci niait énergiquèment avoir prise;
« Attendu qne, dans lé débat auquel donna lieu rattlôn en garantie dirigée par Goubeau contre Malet, celui-ci produisit, à l'appui de sa défense, sa correspondance avec Goubeau et les réponses de ce dernier ; — Que, dans une lettre du 24 août 1867, entièrement et exclusivement, relative à rexpédîtion du mobilier d'Albert, on lit les deux paragraphes suivants : « Je regrette beaucoup que vous ne puissiez les expédier (les colrs d'Albert) par bateau à vapeur, car je l'atvâis promis à mon client, et je ne sais pas comment je vais faire. La compagnie Frayssinet s'en charge cependant. Pourquoi ne le faites-vous pas? Tâchéi donc de faire ce que vous pourrez pour les expédier par vapeur ; »
(( Attendu que c'est dans cette situation de choses que le tribuiiài de commerce a refusé de faire droit aux conclusions d'Albert, en âe fondant : — i° sur ce que le principe de Tinviolabifité du secret des lettres s'opposait à ce qu'il pût puiser dans une correspondance qui lui était étrangère des arguments en faveur de ses prétentions ; — 2® sur ce que, en dehors de cette correspondance, il ne rapportait pas la preuve que Goubeau se fût engagé à expédier son mobilier par bateau à vapeur ; qu'il avait été par conséquent libre d'opérer le transport par navire à voiles, et que le naufrage du Célibataire constituant ud cas de forte majeure, Goubeau devait être exonéré de toute responsabilité ;
« Attendu que l'inviolabilité du secret des lettres tie constitue pas un principe absolu, et que l'esprit général de là doctrine, comme de la jurisprudence, lui a fait subir de nombreuseè et nécessaires exceptions ; — Que, toutes les fois que la connaissance d'une lettre itiisâive sera le résultat de la Tiolation où de l'abus d'urt secret personnel au destinataire, totites les fois que celui, qui invoque des lettres adressées à un tiers, les aura soustraites ou se les sera procurées par tout autre moyen illicite, les tribunaux devront eh repousser la production comme cohtràire aux règles de la morale ; — mais que, lorsque le destinataire dé la lettre l'a produite dans l'intérêt légitime de sa défense personnelle^ à l'occasion d'un litige auquel elle avait trait et en présence de celui qui élève la prétention de s'emparer de déclarations qui lui profitent, il tfy à plug abus ni moyen illicite employé pour s'en procurer la connai^ahce : il n'y a plus même violation du secret d'une lettre dont le destinataire luiineme a divulgué le contenu; — Que telle est précisénient le cas de l'espècfe. dans laquelle Albert prend droit des déclarations d'une lettre écrite par Goubeau a Malet, et que Celui-ci a produite en justice dans l'instance oh. il a été appelé en garantie pour répondre à la demande principale formée par Albert ; — Qu'Albert a, par conséquent, le droit de puiser dans les lettres de Goubeau à Malet des arguments à l'appui de sa prétention ;
« Attendu que l'affirmation d'Albert que Goubeau avait pris rengagement d'opérer le transport à Alger de ses meubles par bateau â vapeur était, en dehors de la lettre de celui-ci, éminemment vraisemblable; — Que, partant avec son mobilier, il avait intérêt à l'attendre à Alger le moins longtemps possible, et à le faire transporter par conséquent par la voie maritime la plus rapide comme aussi la plus sure; mais que cette vraisemblance devient une certitude en présence de la lettre de Gou-
beau à Malet^ du 24 août i867, dans laquelle on lit qu'il a promis à son client d'expédier les colis d'Albert par bateau à vapeur, et qu'il, ne sait comment il va faire ; — Qu'il est donc prouvé par Albert que Goubeau avait pris cet engagement;
f Attendu que Goubeau est commissionnaire de transports ; — Qu'il est certain, en droit et en jurisprudence, que le commissionnaire est responsable de son fait et de sa négligence ; — Que sa responsabilité ne cesse pas, même au cas de force majeure, lorsqu'il a pris sur lui de changer le mode de transport ; — Qu'en substituant le transport par navire à voiles, sans obtenir le consentement d'Albert, au transport par navire à vapeur promis par la convention, il a transgressé ses devoirs de commissionnaire et engagé sa responsabilité ; — Que c'est à tort que le tribunal de commerce en a jugé autrement par le jugement dont est appel, et qu'il y a lieu de le réformer;
« Attendu qu'Albert n'apporte pas, quant à présent, de justification suffisante de la valeur du mobilier qu'il réclame; — Que la somme de 20,000 fr. qu'il réclame à titre de dommages-intérêts paraît exagérée et qu'il y a lieu d'ordonner qu'il sera plus amplement instruit sur ce point ; Sur la demande en garantie :
« Attendu que l'instance introduite à la suite de cette demande offre un caractère de connexité avec l'instance principale, et qu'il y a lieu de les joindre et de statuer sur elles par un seul et même arrêt;
« Attendu que des documents du procès, et notamment d'une lettre du commissaire de l'inscription maritime à Cette, il résulte qu'au mois d'août et de septembre 1867 il existait dans"cette ville un service régulier de bateaux à vapeur pour Alger dont les départs avaient lieu chaque mardi, et qu'il se chargeait du transport des meubles ; — Que, néanmoins, par leur lettre du 22 août 1867, Malet et compagnie écrivaient à Goubeau que les bateaux à vapeur de Celte, vu les grands désagréments et les pertes qu'ils ont éprouvés, ne veulent plus se charger du transport des colis mobiliers; — Que, nonobstant les sollicitations et les recommandations pressantes de Goubeau dans sa lettre du 24 d'expédier par bateau à vapeur, suivant l'engagement qu'il en avait pris vis-à-vis d'Albert, Malet et compagnie répondent encore par une lettre du 7 septembre, que les bateaux ne pouvaient accepter ce genre de transport et engagent à expédier par navire à voiles; — Qu'évidemment ces affirmations et ces renseignements erronés de Malet et compagnie ont conduit Goubeau à prendre la seule voie de transport qu'il croyait à sa disposition, et à manquer ainsi à l'engagement qu'il avait contracté vis-à-vis d'Albert;
« Attendu que Malet et compagnie étaient les correspondants, à Cette, de Goubeau; — Qu'ils étaient eux-mêmes entrepreneurs de transports; — Que, soit aux termes généraux du droit, soit en vertu des principes qui régissent le contrat de commission, Malet et compagnie étaient tenus d'accomplir le mandat dont ils étaient chargés et qu'ils répondent de son inexécution ; — Que le consentement fourni par Goubeau à cette inexécution sur les renseignements inexacts et mensongers fournis par eux ne les relève pas de la responsabilité par eux encourue;
« Par CBS motifs : etc. »
S5. BANQUIER. — PRÊT A UN NON-COMMERÇANT. — INTÉRÊTS. — COMMISSION
(27 AVRIL 1867. — Cour d'appel de Bordeaux.)
Est valable la stipulation faite par le banquier, dans un prêt par lui consenti à un non-commerçant, pour une opération non commercialey que Vintérêt de Vargent par lui déboursé lui sera payé à 6 p. 100, taux du commerce. (C. Nap. 1134.)
De Foucault c. de Fleurellb.
Nous avons rapporté sous le n. 6192, t. XVII, p. 474, TarrAt rendu par la Cour de cassation, le 29 avril 1868, dans cette affaire.
Du 27 AVRIL 1869, sur le renvoi, arrêt de la Cour de Bordeaux, chambres réunies. — M. RAOUL-DUVAL, prenaier président; M. Jorant, premier avocat général.
« LA COUR; — Sur le taux de Tintérôt : — Attendu que le prêt d'argent fait par un banquier avec les fonds» qui sont l'élément essentiel de son industrie, rentre dans le cercle ordinaire de ses opérations,(et que, de même que le billet souscrit par un négociant est réputé fait pour les opérations de son commerce, de même ce prêt est dénature commerciale de la part du banquier, môme lorsqu'il est fait au profit d'un non -commerçant, et que cela suffit pour autoriser le préteur à percevoir l'intérêt commercial à 6 p. 100;
« Attendu que la dation d'une hypothèque par l'emprunteur, non plus que l'irrégularité des lettres de change par lui souscrites à titre de garantie additionnelle, ne peuvent changer le caractère intrinsèque qui appartient à ce prêt d'après sa nature ; — Confirme. »
7054. COMMETTANT. — REPRÉSENTANT ACCRÉDITÉ. — RÉVOCATION DU MANDAT. — CONTINUATION DES COMMANDES. — IGNORANCE DE LA RÉVOCATION. — MAINTIEN DES NOUVEAUX MARCHÉS.
(2 JUIN 1869. — Cour d'appel db Bordeaux.)
Le commettant, qui a,pendant longues années, accrédité son représentant dans une ville, ne peut se refuser à exécuter les marchés qu'il a continué à conclure en son nom, malgré la révocation de son mandat y alors que cette révocation n'a pas été portée à la connaissance du commerce, comme il est d^usagey par une insertion dans les journaux répandus ou par un avis personnel adressé aux commerçants avec lesquels le commettant était en relation suivie d^ affaires, encore bien que cette révocation ait été notariée et insérée dans un journal spécial aux annonces.
SiCHEL C. DORDÉ,
Du 2 JUIN 4869, arrêt de la Conr de Bordeaux. — M. GELLI- BERT, président; MM. Colfavru, Méran père et Méran fils, avocats.
« LA COUR; — Attendu qu'il est constant que, depuis 1861^ Sickel, qui exploitait une fabrique de stéarine à Saint-Denis, a traité des affaires nombreuses etimporlantesavec Dordé et compagnie de Bordeaux ; qu'il leur expédiait en consignation des quantités considérables de marcbandises, et tirait sur eux pour se couvrir; que toutes ces opérations ont été faites et les traites signées par l'intermédiaire de Cressin, employé de Siebel, et par procuration de celui-ci ; qu'au mois de mai 1864, Dordé et compagnie reçurent Tordre de faire vendre en vente publi que les marchandises dont ils étaient détenteurs pour se couvrir de leurs acceptations de diverses traites tirées sur eux, montant ensemble à 30,000 francs; que cette vente n'ayant produit que 23,390 francs, ils restèrent à découvert d'une somme de 6^610 francs, pour laquelle ils tirèrent quatre traites sur Siebel, à diverses échéances; que ces traites ayant été protestées faute de payement, et remboarsées par Dordé et Compagnie aux tiers porteurs^ sichel a été condamné par défaut à leur payer ladite somme, et que, sur son opposition, cette condamnation a été maintenue par un autre jugeitient, également rendu par défaut, le 28 octobre 1864;
« Attendu que, sdr l'appel qu'il a interjeté de tes deux jugemehts, Siebel conteste la demande de Dordé et compagnie, prétendant qne^ dès le 28 février i869, il s'était retiré de Texploitatidn de la stéarinerie de Saint-Denis, aux opérations de laquelle il était resté étranger depuis cette époque, et avait révoqué, par acte public, la procuration c[n*i\ avait donnée a Cressin ad mois d*aoftt 1862;
« Mais attendu qa'il est de priiicipe que la révocation du mandât n'est pas par elle-même un acte suffisant pour éclairer les tiers; que le mandant ne cesse pas d'être obligé envers ceux qui, ayant l'habitude de traiter avee le mandataire, ont eoniinué de bonne foi leurs opérations avec lui, dans l'ignorance du retrait du mandat dont ils le savaient investi ; qu'il n'est nullement établi que Dordé et compagnie aient connu la révocation par Siebel de la procuration en vertu de laquelle Cressin entretenait avec eux, au nom et pour compte dudit Sichel, des relations d'affaires très-actives et suivies sans interruption; que l'acte public de révocation déposé dans l'élude d'un notaire à Paris, l'avis inséré dans les Affiches parisiennes que Sichel avait cessé d'exploiter l'établissement de Saint-Denis depuis le i^^ mars 1863, sont insuffisants pour faire présumer que Dordé et compagnie aient eu connaissance, à Bordeaux, de ces changements, alors surtout que les relations continuaient comme par le passé avec Cresëin^ agissant toujours au nom de Siebel en vertu de sa procuration, et se servant de la même griffe portant cette indication, laissée en son pouvoir ; -- Qu'il est d'ailleurs d'usage dans le commercé que, lorsaue des changements de cette nature surviennent dans la con^tituliou d'une maison ou dans ses moyens d'action, ils sont portés par des circulaires à la connaissance du commerce en général, et parlicuuèrement de ceux avec lesquels elle a entretenu des relations d'araires; que Sichel n'a p^s pris cette précaution; qu'il est certain qu'il n'a donné aucun aVis à Dordé et compagnie^ et que cependant il a connu les opérations c^ue Cressin continuait . avec eux comme par le passé, au nom de lui Sichel et comme fondé de pouvoirs, puisque Tune
des traites tirées sur lui a été protestée en parlant à sa personne le 27 juin 1864; qu'il suit de laque la procuration au 4 août 1862, révoquée ofar l'acte du 28 février 1863, n'est pas celle en vertu de laquelle Gressin entretenait, au nom et pour compte de Sichel, des relations avec Dordé et compagnie depuis l'année 4861, ou que, n'ayant pas fait eonnaître à Dordé et compagnie le reirait de sa procuration, et ne prouvant pas qu'ils en aient eu connaissance, et même encore leur connivence témérairement alléguée, il est personnellement tenu envers eux des suites des opérations qu'ils ont continuées de bonne foi avec Gressin, agissant, comme précédemment, en son nom et en vertu de ses pouvoirs, sauf son recours contre ledit Gressin ;
« Par ces motifs, etc. »
70^5* FAfLLiTE. -— ADJU&IGATAIHB D^IMMEUBLES. — BONNE FOI. — — COMPJÈNSATION*
(i8 JANVIER 1870. — Cour d'appel de Chambéry.)
Ma^ré le report d'ouverture de la faillite f la compensation qui s'est opérée au profit d*un adjudicataire â^un immeuble indivis entre lui et le faUii^ n'en doit pas moins conserver son effets alors qa'ii n'est argué ni de concert» ni de simalation, ni de fraude^ (G. Nap. 1234.)
MossiÊRE c. Flëury Pinêt.
Du 18 JANVIER 1870, arrêt de la Cour de Ghambéry. — M. DUPASQUIER, premier présideflt; MM. Gimelle, avocat général ; Bouvier et Laracine, avocats.
« LA COUR; — Attendu qu'à la date de l'adjudication du 1®' juin 1868, Grosse se trouvait incontestablement débiteur, envers la succession de François-Fleur y Pinet, des sommes portés par les différents billets qu'il avait souscrits à J'ordre de ce dernier et que celui-ci avait endossés à Python, au montant de plus de 35,000 francs ;
« Attendu que c'est à bon droit que les premiers juges, dont les motifs sûr ce cHéf sont adoptés, ont retenu que cette créance était liquide et exigible, puisque le dernier desdits billets était arrivé à échéance le 5 septembre précédent ; — Que le terme fixé par Tacte d'ouverture de crédit du 6 février 1865 était expiré depuis longtemps; — Que, de plus. Grosse n'avait pas, comme il s'y était engagé par ledit acte, fisit à Fieury les foAés nécessaires pour le payement dèsdits billets, ce qui seul aurait, aux termes dudit acte, rendu la créance exigible ; — Et qu'enfin Fieury, qui, dès le 22 février 1868, était poursuivi par Python, se trouvait dans le cas prévu par l'article 2032 du Code Napoléon ;
« Attendu qu'il est à remarquer, en mire, que leà mineurs Fieury, en se rendant adjudicataires de l'immeuble indivis entre eux et Grosse, restaient seuls chargés des deux dettes hy{DOthécaires envers la veuve Rey et Pierre Viviand, lesquelles avaient été contractées dans l'intérêt commun par lesdits Grosse et Fieury père, et dont ils étaient tehus solidairement ;
« Attendu, dès lors, qu'au moment même où, par fe fait de Tadjùdï-
cation tranchée en leur faveur, les mineurs sont devenus débiteurs envers Grosse, la compensation à due concurrence de cette dette avec leur créance s'est opérée de plein droit et par la seule force de la loi ;
f< Attendu que le jugement du 9 mars 1869 qui, plus de neuf mois après l'adjudication, a déclaré Grosse en faillite, n*a pu faire obstacle à la compensation, quoiqu'il ait fait remonter la cessation des payements au 1er avril 1868 ;
« Attendu, en effet, que le jugement déclaratif de faillite seul emporte dessaisissement du failli, et que les articles 446 et 447 code de commerce ne déclarent nuls ou ne permettent de déclarer nuls que les actes volontaires faits par le failli depuis la cessation des payements, les convenlions consenties au profit de certains créanciers au préjudice de la masse, et portant atteinte au système d'égalité que la loi a voulu établir, conventions que par cela môme elle considère comme entachées de fraude ;
< Attendu que rien de semblable n'a eu lieu en l'espèce; — Que, d'une part, il suffît de rappeler que le partage et successivement la vente par licitation de l'immeuble indivis entre Grosse et Fleury ont été poursuivis par un sieur Roudis, créancier de Grosse ; Que ce dernier a fait défaut, et que Fleury ne pouvait pas mieux que Grosse lui-même résister à la demande du sieur Roudis ; Que c'est donc par la force des choses et indépendamment de la volonté, soit de Grosse, soit de Fleury, que les enfants de celui-ci, qui était mort pendant l'instance, ont été amenés à surenchérir Timmeuble dont il s'agit^ et qu'ils sont devenus les débiteurs de la somme compensée avec leur créance ;
« Attendu que les mineurs copropriétaires dudit immeuble, dont en réalité ils subissent l'expropriation, n'avaient d'autre moyen de sauvegarder leurs intérêts et ceux de la succession bénéficiaire que de prendre part aux enchères pour en porter le prix à sa juste valeur ;
« Attendu, d'autre part, qu'en agissant amsi^ les mineurs, loin de nuire aux autres créanciers de Grosse^ amélioraient leur position par la plus-value qu'ils procuraient à l'immeuble indivis ;
« Attendu d'ailleurs que, la créance personnelle des hoirs Fleury et celles de la veuve Rey et de Pierre Viand étant garanties par des inscriptions hypothécaires, la masse des créanciers n'avait rien à gagner à ce que l'adjudication fût tranchée en faveur de tout autre que les mineurs Fleury;
a Attendu qu'il suit de ces considérations que Fappel n'est pas fondé ; — Que ce n'est, dès lors, pas le cas de s'occuper du moyen subsidiairement invoqué par l'intimée, pour le cas où le jugement serait réformé; — Confirme, etc. »
70S6. TRIBUNAL CIVIL. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — AVOUÉ NOMMÉ SYNDIC, ARBITRE-RAPPORTEUR OU LIQUIDATEUR. — VALIDITÉ.
(219 JANVIER 1870. — Cour d'appel de Nancy.)
Un avouéj attacM au tribunal de première instance d*une ville dans laquelle se trouve un tribunal de commerce, peut accepter les fonctions de syndic^ d'arbitre ou de liquidateur en matière commerciale^ si elles lui sont offertes sans qu'il y axt eu de sa fart sollicitation.
Du 29 JANVIER i870> arrêt de la Cour de Nancy, chambres réunies en chambre du conseil. — M. LECLËRË, premier président.
« LA COUR : — Attendu qu'en acceptant les fonctions de syndic, d'arbitre, d'expert ou de liquidateur en matière commerciale^ M« C... n'a manqué à aucun de ses devoirs professionnels ; — Que, comme toutes celles que la magistrature confère, ces fonctions honorent au lieu de les amoindrir les officiers publics ou ministériels qui, sans les demander, s'en trouvent investis ;
o Attendu ^ue rien n'autorise à penser que M* G... ait cherché, dans les mandats divers dont on lui reproche l'acceptation, autre chose qu'un aliment à son intelligence et à son activité, en même temps que la rémunération modérée et licite de travaux minutieux et difficiles ; — Qu'il se présente avec les témoignages les plus sympathiques et les plus flatteurs, non-seulement des juges consulaires^ mais encore de la plupart des membres les plus considérables du barreau ; — Que si^ dans l'origine, quelques-unes des annonces faites en son nom ont pu éveiller les susceptibilités de ses confrères, il leur a immédiatement, sur ce point, donné pleine et entière satisfaction ;
a Attendu enfin que M* G... a dû se croire autorisé à persévérer dans la voie qu'il avait prise, et par ce qui se passe dans les ressorts voisins, et par l'assentiment même de la Gour, qui, incidemment saisie, le 15 juillet dernier, de la question aujourd'hui reproduite sous une forme directe et précise, s'est contentée de faire à l'officier ministériel, alors déjà inculpé, la recommandation bienveillante, mais expresse, de s'abstenir avec un soin scrupuleux, en continuant à accepter le titre de syndic, de liquidateur ou d'expert, de tout ce qui pourrait^ d'une manière quelconque, ou blesser les convenances, ou porter une atteinte, même légère, à sa considération et à sa dignité;
a Par ces motifs : — dit qu'il n'y a aucune suite à donner à la requête, etc. »
V. ci-après n. 7058, Metz, 26 avril 4870.i(Jacob Franck, G. Blum et autres), p. 319.
70S7. PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — IDÉE EXPLOITÉE DANS UNE VILLE. RÉALISÉE DANS UNE AUTRE. — ALMANAGH DES ADRESSES DES HABI- TANTS. — DROIT NON EXCLUSIF. — ADRESSE DES COMMERÇANTS. — PUBLICATIONS DIFFÉRENTES.
(24 MARS 1870. — GouR d'appel db Lyon.)
Véditeur, qui applique à une certaine ville une idé^. déjà exploitée dans v/ne autre vilky la pablicaHon des noms et adresses des habitants, n'acquiert paSy en cela, un droit exclusif; et^ dans tous les eas^ il m peut
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s'opposer à ce qu'un autre éditeur restreigne sa publication à une classe spéciale d*kabitants, les commerçants. (G. Nap. 1382.)
Et il ne peut y avoir concurrence déloyale parce que la seconde publication reproduit nécessairement, par sa nature même, le$ indications qui se trouvent dans l(f première»
LàBAT3HE C. FOURNIER.
Du n JANVIER 1870, jugement du tribunal de conunerce de Lyon.
a LE TRIBUNAL : — - Attendu que la demande de LiJ>gunie a pour but de faire statuer : — !<> Sur son droit exclusif de propriété à la dassiâ* cation des habitants de Lyon, par rues et par numéros des maisons, ainsi qu'il Ta établ|p dans son GuÂde-lndicateur dé la vUle de Lyon, et que Fournier aurait contrefait dans l'ouvrage qu'il a édité sous le titre de I^ouvel Annuaire général du Commerce de Lyon; — 2« Sur ia eoneurrence déloyale qui résulte pour lui de cette publication ;
« Sur le premier chef :
« Attendu que le droit exclusif de propriété ne peut être appliqué qu'à une invention réelle ou à une conception constituant une c^ose nouvelle ; -* Qu'une combinaison de matières, quoique appartenant au domaine public, peut bien établir un privilège, mais que ce n'est qu'à la coadi* tion expresse de présenter un caractère nouveau et original, ce qui ne se trouve pas dans l'espèce ; — Qu'en effet, la classification des habi* tants d'une ville, par rues et par numéros, telle que la renferme l'onvrage de Labaume, est en usage depuis plusieurs années dans rAlmaoach de Bottin et dans d'autres publications du même genre; — Que Labaume n'avait donc pas créé une chose nouvelle et qui pût lui constituer une propriété, conformément aux prescriptions de la loi du 19 juillet i793; — Qu'ainsi Fournier a pu en faire usage sans s'emparer d'un droit qui ne lui appartenait pas.
« Sur le second chef :
« Attendu que par son titre, son format et ses dispositions diverses, l'ouvrage de Fournier se distingue facilement de celui de Labaume ; — Que les éléments en étant pris aux mêmes sources, ils doivent nécessairement avoir de grandes ressemblances, mais que ces ressemblances ne sont pas de nature à constituer une concurrence déloyale ;
« Par ces motifs, etc. »
Du 24 MARS 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Lyon. — M. ONOFRIO, président; MM. Bérenger, avocat général (concl, conf.); Fine -Desgranges et Rougier, avocats.
« LA COUR : — Sur la double imputation de contrefaçon et de concurrence déloyale, portée par Labaume contre Fournier ;
« Attendu que Labaume ne peut prétendre au droit exclusif de publier la classification des habitants d'une ville par rues et par numéros de maisons, puisque, bien antérieurement à son ouvrage, de pareilles publications avaient été faites à Paris et ailleurs, notamment dans l'Almanach qui porte le nom de Bottin ;
« Attendu qu'en admettant que Labaume ait le premier fait une appli' cation de ce mode de classification aux habitants de Lyon, l'appiicatioo
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qu'eo a faite Fourniçf pst to^t à fait différente, puisqu'elle est restreinte aux commerçants et aux industriels, tandis que rlndicateur de Làbaume comprend toutes les classes d'habitants de la ville ;
« Attendu, d'autre part, que Labâume n'établit pa^ que Fournier ait copié tout ou partie ae son Indicateur ; que s'il existe entre ces deux ouvrages des ressemblances qui résultent nécessairement de leur nature et de l'identité des sources où les documents doivent être puisés, la comparaison du Guide indicateur de Labaume et de l'Annuaire du commerce de Fournier démontre que le travail de recherches et do compositioo a été différent dans l'un et dans l'autre ;
« Par ces MonFs : — Et par ceux des preimerg juges, qjui socit jadoptés, confirme, etc. »
7058. V TRIBUNAL CIVIL FAISANT FONCTION DE TRIBUNAL DE COM- MEItCE. — AVOUÉ SE PRÉSENTANT POUK SpN CLIENT. — NÉCESSITÉ d'un pouvoir. — 2° OPPOSITION A JWfiMPT PAB DÉFAUT. — AP- PRÉCIATION d'office.
(26 AVRIL I870t — Cour p'appbl m îfeTz.)
! Un avoué, attaché em tribunal cm)*I, ne peut être admis à représenter son client devant le tribunal^ jugeant en matière de commerce, s'il ne représente 'pas un pouvoir spécial de ce dient qui V autorise à procéder en son nom.
Mais s'il s'agit d'une- opposition formée contre un jugement par défaut, le tribunal n'en doit pas moins déclarer l'opposition recevable et apprécier d'office les moyens qui y sont exposés,
Jagob Frange c* Blum, Li^ivann e^ Gi^.
Du 26 AVRIL 1870, arrêt de la Cour de Metz. — M. SÉROT, président; MM. de Pierrefitte, avocat général jconcl. conf.); Rémond et Limbourg,>vocats.
a LA COUR : — Attendu qu'il n*est pas besoin de rechercher si M» Wolff^ admis parle tribunal à prendre des conclusions pour Jacob Franck à l'audience du 18 novembre, et à qui a été signifié, le 2 décembre suivant, le jugement qualifié contradicteirement renau entre les parties, a pu voir son ministère, d*abord réputé valable à raison des habitudes suivies devant le tribunal de Sarreguemines jugeant commercialement, considéré ensuite comme non avenu, sans qu'il eh résulte une contradiction manifeste ; qu'il est incontestable que, aux termes non-seulement de l'article 421 Code procédure civile cité par le jugement, mai? surtout de l'article 627 Gode commerce, nul ne peut plaider pour une partie devant les tribunaux consulaires, si la partie, présente à l'audience, ne l'autorise, ou s'il n'est muni d'un pouvoir spécial qui doit être exhibé au greffier avant l'appel de la cause;
t Attendu que Jacob Franck n'étant ni présent, ni régulièrement représenté à l'audience du 18 novembre <8fW, il y avait lieu de prononcer le défaut contre lui; mais qu'il ne s'ensuit nullement que l'opposition
formulée par Jacob Franck, à la date du 40 août 1869, contre le jugement du 10 juin précédent, ait dû être déclarée non recevable ; qu'il n'existe aucune connexité entre la validité de Topposition et celle de la représentation de la partie absente, l'opposition étant un acte de procéoure tout à fait indépendant des mesures prises par la partie pour la faire valoir ; qu'au cas particulier, l'opposition de Jacob Franck, parfaitement régulière en la forme, élait incontestablement recevable, quelle que fût d'ailleurs l'insuf&sance des pouvoirs de celui qui voulait représenter le défaillant; que c'est donc à tort que le jugement, confondant ces deux situations, s est attaché, dans ses motifs, à l'absence de procuration donnée à M« Wolff, pour aboutir, dans son dispositif, non à un prononcé de défaut qui en était la conséquence, mais à la non-recevabilité de l'opposition qui remplissait toutes les conditions voulues par la loi ; — Qu'il y a donc lieu de réformer le jugement et de recevoir l'opposition formée par Jacob Franck contre le jugement par défaut du 18 novembre 1869;
a Attendu que la non-comparution et la non-représentation de Jacob Franck ne dispensaient pas le tribunal d'examiner si la demande de Blum, Lehraann et Oie était bien ou mal fondée ; qu'en effet, d'après rarticle 150 Code procédure civile, les conclusions de la partie demanderesse ne doivent être adjugées que si elles se trouvent justes et ont été bien vérifiées par les juges, qui peuvent faire mettre les pièces sur le bureau pour prononcer le jugement à l'audience suivante ;
« Par ces motifs: — Réformant, déclare l'opposition recevable, etc.»
V., ci-après, n..,., Nancy, 29 janvier 1870, p
70S9. FAILLITE. — REPORT D'OUVERTURE. — TRANSPORT POSTÉRIEUR d'une créance PRIVILÉGIÉE. — NULLITÉ.
(18 MAI 1870. — CODR D*APPEL d'AMIENS.)
Est nul le transport, fait par le failli, d'une créance y mime primUqiée, postérieurement au jour auquel a été reportée Couverture de la faillite. (C. com. 441.)
Laurès.
Du 15 OCTOBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de Soissons.
« LE TRIBUNAL. — Attendu qu'il ne s'agit pas d'examiner si sa qualité de propriétaire conférait au sieur de Laurès un privilège sur l'avoir de son fermier, mais s'il avait le droit de l'exercer comme il Ta fait;
« Attendu que par deux jugements de ce Tribunal et par un arrêt confirmalif de la Cour d'appel d'Amiens l'époque de la cessation des payements du sieur Chopin père a été définitivement fixée au 26 janvier 1865;
« Attendu que la loi concernant les faillites a, dans l'intérêt des créan-
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ciers, soumis à de rigoureuses prescriptions les actes accomplis par le failli dans les temps contemporains et même antérieurs à la cessation de payements, que notamment l'article 446 du Gode de commerce frappe de nullité non-seulement les actes de donation, les payements môme en espèces et par transport, vente ou compensation pour dettes non échues, mais môme les payements pour dettes échues, s'ils ont été faits autrement qu'en esnèces ou effets de commerce lorsque ces actes ont eu lieu, comme dans la précédente cause, depuis l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation des payements du failli ou dans les dix jours qui auront précédé cette époque ; — Qu'en outre, l'article 447 du môme Code autorise les juges à annuler tous autres payements et tous autres actes, si de la part de ceux qui ont reçu du débiteur ou qui ont traité avec lui ils ont eu lieu avec la connaissance de la cessation de ses payements ;
« Attendu que le sieur de Laurès soutient que ces deux articles ne sont aucunement applicables à l'espèce ; — Que la nullité qui s'y trouve édictée est essentiellement relative et susceptible par conséquent d'être interprétée selon les cas ; — Qu'elle n'a, en effet, d'autre but que d'empêcher un créancier chirographaire de se créer un privilège au préjudice de la masse; — Que, quant à lui, sa situation est toute différente; — Que sa qualité de propriétaire l'a mis en possession d'un privilège spécial et imprescriptible qu'il a exercé de plein droit sans qu'il puisse en rèsulterde préjudice pour les autres créanciers, et qu'en outre, quoiqu'il eût connaissance de la gène de son fermier, il était loin de le croire au-dessous de ses affaires; — Qu'il a agi de bonne foi ;
« Attendu que cette argumentation du sieur Laurès ne saurait prévaloir; — Que si divers jugements et arrêts rappelés dans les plaidoiries ont, il est vrai, décidé que l'article 446 n'est pas toujours applicable, néanmoins il ressort de ces divers documents que ledit article doit conserver toute sa force chaque fois que les intérêts de la masse créancière peuvent se trouver compromis ;
« Attendu qu'il est évident que, dans l'espèce, les intérêts des créanciers du sieurs Chopin, failli, seraient gravement lésés si le système du sieur de Laurès était admis; qu'il a saps doute comme eux des droits à produire, mais qu'il ne peut se faire justice à lui-même, et, sous prétexte d'un privilège spécial, se faire attribuer sans contrôle la somme qu'il prétend lui être due;
« Attendu que le syndic demandeur est d'autant plus en droit d'exiger ce contrôle que, depuis Pintroduction de l'instance, le sieur de Laurès a déjà réduit de lui-même sa demande, ce qui permet de présumer que, dans la promptitude qu'il a apportée à se mettre en garde contre le peu de solvabilité du sieur Chopin père, il ne s'est paâ rendu un compte suffisant de sa créance, et qu'il y a donc nécessité absolue de la soumette à la vérification prescrite parles articles 493 et suivants du Code de commerce avant de permettre audit sieur de Laurès d'exercer leâ droits qu'elle lui confère ;
« Attendu que, s'il est acquis aux débats que le sieur de Laurès avait depuis longtemps connaissance de la situation précaire du sieur Chopin, sa bonne foi ne saurait néanmoins être suspectée, parce que la profession principale du sieur Chopin semblait d'une part le mettre à l'abri d'une faillite, et que, d'autre part, la cession faite à son fils de son exploitation devait, dans l'esprit du sieur de Laurès, lui devenir avantageuse ;
« Attendu que ces considérations démontrent clairement qu'il y a lieu d'adjuger les conclusions prises par le syndic contre ledit sieur de Laurès et d'annuler les deux transports consentis à son profit. »
Du 11 MAI 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour d'Amiens. — M. GISBERTDELA NOE, président; MM. Seiche, ayocat géuéral ; Dauphin et Daussy, avocats.
« LA COUR, — AdopUnt les motife des premiers juges : — Confirme, »
RENVOI DEVANT ARBITRE. — APPEL NON RECEVABLE
(28 JUIN 1870. — Cour d'appel db Rouen.)
Est nùn reeevable Vappel dirigé contre le jugement du tribunal de commerce qui ordonne un renvoi devant arbitre, et cette fin de non-recevoir doit être opposée d'office par la Cour. (C. proc. 451.)
Letellier c. X.
Du 28 JUIN 1870, arrêt de la Cour de Rouen. — M. LEHU- CHER, président.
« LA COUR : — Attendu que le jugement qui renvoie les parties devant un arbitre est un jugement préparatoire; -
< Attendu, en effet, qu'il n*a d*autre objet que de mettre Taffaire en état de recevoir un jugement définitif;
« Attendu qu'aux termes de l'article 451, les jugements préparatoires ne sont pas susceptibles d'appel ;
a Attendu que cette fin de non-recevoir, d'après les expressions impératives de la loi, et surtout d'après les motifs qu'il l'ont fait édicter, doit être considérée comme d'ordre public et peut être, à défaut par l'intimé de la conclure, opposée d'office par la Cour;
tt Par ces motifs : — Déclare l'appel de Letellier non reeevable ; — Le condamne à l'amende et aux dépens. )»
Point de jurisprudence constant V. conform, n. 49, 1803, 2325, Paris, 19 janvier 1852, 12 avril 1856, 20 mars 1858, t. I, p. 25, t. V, p. 332, t. VI, p. 308.
Mais jugé qu'il V a lieu à appel, si le défendeur avait opposé l'incompétence, n. 2525, "Paris 7, juin 1858 (papillon c. Tessier) t. VI, p. 308.
Toutefois;ia Cour de Paris n'a pas persisté dans cette décision j — Elle a jugé depuis que, même dans ce cas, l'appel n'est pas reeevable, surtout si le tribunal a eu soin, en prononçant le renvoi, d'ajouter tous droits et moyens réservés, V. n. 5024 et 6586, Paris, 2 août 1864 (Christ c. Ve Diard), t. XIV, p. 239 et n. 6586, Paris 30 janvier 1869 (Rival) t. XIX, p. 15.
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7061. BREVET d'invention. — APPAREILS CONTREFAISANTS. — AC- QUÉREUR DE BONNE FOI. — SAISIE ENTRÉ SES MAINS. — NULLE PEINE PERSONNELLE APPLICABLE. — CONFISCATION DES APPAREILS DÉLICTUEUX.
(29 JUIN 1870. — CoTTR d'appel d'Angers.)
Ne se rend pas coupable de contrefaçon le commerçant qui, pour les besoins de son commerce^ achète de bonne foi un appareil qui est l'objet d'un brevet, alors qu'il n'avait aucun mot/en de savoir que son vendeur ne le tenait pas de Vinventeur.
Mais, dans ce cas, bien qu'il n'y ait lieuy à raison de la bonne foi^ à l'application d'aucune peine contre lui, la confiscation des appareils délictueux qui ont été saisis entre ses mains n'en doit pas moins être ordonnée.
OouGfY c. N. et consorts.
Du 29 JUIN 1870, arrêt de la Cour d'Angers.— M. MAILLARD, président; MM. Lachèze, rapporteur; Merveilleux-Duvignaux, premier avocat général.
<i LA COUR: — Considérant que l'article !«»• de la loi du 5 juillet 1844, voulant assurer aux inventeurs le droit exclusif d'exploiter à leur profit leurs découvertes, a ordonné, par son article 49, la confiscation de tout appareil contrefait, quelle que pût être la bonne foi des détenteurs ou vendeurs; que, même quand ceux-ci sont acquittés sur la poursuite, des dommages-intérêts peuvent être alloués et Faffiche du jugement ordonnée ; — Qu'outre cette mesure générale, la loi, dans ses articles 40 et 44, prononce une peine d'amende contre les contrefacteurs, les receleurs, les vendeurs et ceux (jui ont introduit en France; — Qu'en ce qui touche les premiers, la loi prévoit et punit l'atteinte portée aux droits au breveté par toute fabrication de nouveaux produits ou tout emploi de moyens faisant l'objet du brevet; — Qu'en se reportant à l'article 2, on voit que la loi entend par ce mot moyens, soit tous les moyens nouveaux, soit l'application nouvelle des moyens connus pour 1 obtention d'un résultat ou d'un produit industriel ; — Que ces expressions désignent tout organe, toute pièce d'un instrument existant, toute nouvelle idée, toute nouvelle disposition des parties qui peuvent aider à atteindre le résultat ou à obtenir le produit désiré; que, dans la cause, le moyen connu serait l'action de Tair comprimé, son application nouvelle, l'usage des robinets et conduits qui servent à Fascension des liquides — Qu'ici, bien qu'il s'agisse d'une action qualifiée délit par l'article 40, la bonne foi ne put être alléguée, le fabricant, même sans intention frauduleuse, ayant a s'imputer une imprudence qui suffit pour rendre le fait délictueux, celle de n'avoir pas recherché si l'objet auquel il allait appliquer son industrie n'était pas breveté; — Que ces dispositions permettent d'atteindre le contrefacteur dans tous les cas et si minime que soit la reproduction faite par lui de tout ou partie des objets brevetés déjà ;
« Considérant que, si l'on se reporte aux expressions employées lors de la discussion de la loi de i844, on voit que, dans les dispositions de
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Tartide 40, on n'a jamais eu en vue que le fabricant, Tindustriel qui imite ou reproduit 1 objet pour lequel un brevet a été obtenu ; — Que 9i, à son égard, la loi admet la nécessité d'une recherche préalable, examen qui, déjà compliqué à Paris, est d'une difficulté extrême dans les autres localités où ne se trouvent que des indications souvent peu précises, c'eût été une rigueur excessive d'exiger que le simple détenteur, celui qui achète de seconde ou de troisième main un objet souvent d'une valeur peu élevée, celui encore qui trouve cet objet établi d'avance et mis en usage dans le lieu qu'il vient habiter, dussent, avant de commencer ou de continuer cet usage, se livrer aux recherches que la loi impose au fabricant ; — Que ce serait, dans l'intérêt possible de tel ou tel breveté, dont rien n'a pu faire soupçonner les droits à l'acheteur, imposer au commerce une entrave considérable et exposer toutes les personnes, outre la confiscation qui les menace toujours en cas de saisie entre leurs mains d'objets contrefaits, à une peine correctionnelle qu'aucune culpabilité n'expliquerait ; — Qu'on ne saurait, sans mettre en oubli toute notion d équité, comprendre comment, la mauvaise foi devant être prouvée pour que l'on condamne le vendeur ou l'introducteur d'objets contrefaits, délinquants qui peuvent causer un tort immense au breveté, on pourrait punir celui qui n'a acheté qu'un objet alors que sa bonne foi n'est point méconnue ; — Qu'aussi l'article 40 n'a pas compris les simples détenteurs dans ses prévisions ; que ses termes suffisent pour le démontrer, car il dit que l'emploi des moyens brevetés constitue le délit de contrefaçon : or, cette dfisposition, très-claire à l'égard du fabricant, ne peut^ sans faire quitter aux mots leur sens universellement reconnu, convenir à l'acheteur^ la contrefaçon, c'est-à-dire l'imitation, la reproduction, étant un fait que le seul usage, frauduleux ou non, ne saurait jamsiis créer ;
« Considérant que la jurisprudence a semblé, dans un cas déjà, reconnaître la difficulté d'appliquer l'article 40 aux détenteurs, en déclarant que l'emploi pour un usage personnel et privé ne constitue pas le délit de contrefaçon, exception à laquelle l'équité applaudit, mais qui n'en est pas moins une dérogation aux termes précis de l'article 2, car les moyens pouvant faire obtenir un résultat industriel gardent ce caractère, quel que soit l'usage restreint auquel on les emploie;
« Considérant que si, d'une part, de nombreuses décisions ont condamné, pour contrefaçon, des détenteurs, on peut remarquer que, dans un grana nombre de ces espèces, les fabricants avaient été mis en cause avec les acheteurs qui, si leur mauvaise foi, seulement indiquée, avait été démontrée, eussent été condamnés avec eux ; — Que, dans une espèce même (afiaire Vallée, 27 février 1858), la Cour suprême déclare que l'exploitation de ce dernier, qui connaissait son vendeur comme contrefacteur de l'appareil, a été de mauvaise foi ; — Que cette position est toute différente de celle des prévenus dont la bonne foi n'est pas suspectée ;
« Considérant qu'en résumé, le détenteur ne doit pas être placé parmi ceux qu'atteint l'article 40, mais parmi ceux auxquels se réfère l'article 41 ; — Considérant que, pour l'application de ce dernier article, la bonne ou mauvaise foi est l'élément essentiel à examiner ; que le dé'tenteur de mauvaise foi ou receleur n'est puni que s'il a agi sciemment; — Qu'il est reconnu dans la cause que les prévenus étaient de bonne foi ; — Que, par suite, aucun délit ne peut leur être imputé ;
« En ce qui touche la confiscation demandée par Gougy et non ordonnée par les premiers juges : — Considérant, ainsi gu'il est dit plus haut, que l'article 49 de la loi du 5 Juillet 1844 est impératif et que, même en cas d'acquittement, la connscation des objets reconnus cou-
trefaits doit être ordoDnée; que la similitude des objets saisis avec ceux brevetés n'est pas contestée dans la cause; que la solvabilité plus ou moins notoire des prévenus ne peut mettre obstacle à Tapplication de cette mesure ;
« Par ces motifs : — Infirmant, renvoie les prévenus de la poursuite ; ordonne la confiscation des appareils saisis ; dit qu^il n*y a pas lieu d'allouéî* des dommages-intérêts, et condamne le sieur Gougy aux trois quarts des dépens. »
En matière de contrefaçon, Texception tirée de la bonne foi du dépositaire ou vendeur doit toujours être admise.
V. n. 784, Cass. 13 août 1852, t. II, p. 434 ; — n. 4967, Paris, 5 janvier 1865, t. XIV, p. 167; —n. 268, Lyon, 16 janv.l852,t. I, p. 330; — n. 414, 4967, Com. Seine, 25 oct. 1852, 13 juin 1863, t. II, p. 23, t. XIV, p. 167; — n. 6651, Civ. Seine, 30 juin 1869, t. XIX, p. 159.
7062. PRÉSIDENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE. — ORDONNANCE DE NOMINATION D'uN TIERS ARBITRE. — OPPOSITION. — COMPÉTENCE.
(29 JANVIER 1871. — Cour d'appel d'Aix.)
C'est devant le président du tribunal de commerce^ et non devant le tribunal, que doit être portée Vopposition à Vordonnance par laquelle k président a nommé un tiers arbitre pour départager deux experts désignés par les parties qu'elles ont chargé d'évaluer le montant d'un sinistre résultant (Tun incendie.
Compagnie du Midi c. Bonsignour.
Du 15 NOVEMBRE 1870, jugement du tribunal de commerce de Marseille.
« LE TRIBUNAL : Attendu que deux experts nommés par compromis par les parties avaient été chargés de déterminer l'importance du sinistre par incendie éprouvé par les sieurs Bonsignour frères;
« Attendu que ces experts n*ont pu se mettre d'accord ; — Que^ si un procès-verbal de partage n'a pu intervenir, le fait est attribuable à l'expert de la compagnie d'assurance le Midi, qui s'est refusé à donner sa signature ; — Que, dans ces circonstances et aux termes môme de leur compromis, Bonsignour frères ont été autorisés à s'adresser à M. le président du tribunal de commerce de Marseille^ à l'effet de faire nommer un tiers-expert ;
« Le Tribunal déboute la compagnie d'assurance le Midi de sa de** mande, valide l'ordonnance de M. le président du tribunal de Marseille, qui nomme le sieur Gaillardet tiers-expert, lequel devra procéder ainsi que de droit;
« Condamne la compagnie le Midi aux dépens. »
Mais, sur l'appel, — du 27 janvier 1871, arrêt de la Cour
d'Aix. -^ M. LESCOUVÉ, président; MM. Glappier, avocat général; Pascal Roas et Contencin, avocats.
ff LA COUR: Attendu que dans son exploit d'ajournement et dans ses conclusions, la compagnie le Midi a demandé seulement au tribunal de commerce de Marseille de rétracter Tordonnance rendue, le 7 novembre 1870, par le président de ce tribunal, & TefTet de nommer un tiers arbitre ;
« Attendu que le tribunal saisi de cette demande était incompétent pour en connaître; — Que, soit que l'ordonnance qui était attaauée devant lui fût, en réalité, un acte de juridiction gracieuse, soit qu elle eût le caractère d'une dt^cision en matière contentieuse, l'autorité du président remplaçant celle du tribunal ne pouvait, dès lors, être déférée à celui-ci dans aucun de ses actes; — Que, d'ailleurs, l'ordonnance dont s'agit rentrant évidemment dans les limites de la juridiction gracieuse du pr^ident, il n'appartenait qu'à ce magistrat de la modifier sur l'opposition qui aurait été formée devant lui ;
Attendu que, dans l'espèce, l'incompétence du tribunal de commerce de Marseille est une incompétence ratione matericBy et que, conséquemment, bien qu'elle n'ait pas été soulevée par les conclusions des parties, elle doit être prononcée d'office par la Cour;
« La Cour annule, pour cause d'incompétence, le jugement qui lui est déféré, renvoie les parties à se pourvoir aevant qui de droit. ■
7065. EFFETS Ofi COMMBRCB. — PROROfiATlOM D*ÉGHÊANGB ACCORDÉE PAR UNE LOI. — CONCOURS D'EFPBTS DE COMMERCE. — COMPEN- SATION OPPOSABLE.
(9 MAI 1871. — Cour d'appel d'Aix.)
Le délai de grâce ou prorogation d* échéance accordé, en raison des circon^tance$ résultatit de Vétat de guerref pour le payement des effets de commerce, produit les mêmes conséquences que le délai accordé par V autorité judiciaire; et, par suite, bien que V échéance se trouve prorogée^ la compensation n'en doit pas moins être admise lorsque^ dans l'intervalle, le débiteur de l'effet de corr^jnerce ainsi prorogé est lui-même porteur Sun effet de commerce échu contre son créancier, (G. Nap. 1234, 1289.)
JOUAIUN DS GaLUGë C PaULET.
Du 9 MAI 1871, arrêt de la Cour d'Aix. — M. POILROtIX, président; MM. Desjardins, premier avocat général; Rigaud et Crémieu, avocats, sur Tappel d'un jugenjenl du tribunal de commerce de Marseille du 23]s(Qvier 1871, qui avait décidé le contraire.
« LA COUR : — Attendu quç l'on doit entendre par délai de grâce celui qui est donné hors des termes de la convention et en considération de la position du débiteur;
« Attendu que cette double condition se trouve dans le délai accordé
par la loi du i3 août 1870, ainsi que par les décrets qui Tout successivement modiûée, notamment par celui du i 4 novembre môme année, qui régit Tespèce ; qu'il importe peu, dès lors, que le délai émane de l'autorité législative, et non de Tautorité judiciaire, soit que ses motifs soient puisés dans des considérations générales plutôt que dans une position mdividuelle; — Que ces différences n'altèrent pas le caractère propre du délai ;
« La Cour fait droit à Tappel, réforme le jugement, déclare que le solde dû par Jourdan et réglé le 6 décembre dernier s'est compensé de plein droit avec le montant de la lettre de change échue depuis le 15 octobre précédent, dont il était porteur à la même date ; en conséquence et sous réserve de liquidation entre les parties pour la différence des deux valeurs, déclare la dette de Jourdan éteinte et le décharge des condamnalions prononcées contre lui, le met, sur la demande de Paulet d'Arnaud, hors de cours et de procès. »
7064. SYNDIC DE FAILLITE. — RÈGLEMENT DES ÉMOLUMENTS. — JUGEMENT SUR REQUÊTE. — OPPOSITION NON RECEVABLE.
(12 JUIN 1871. — Tribunal de commerce de Marseille.)
N'est pas susceptible d'être attaqué par la voie de V opposition le juge ment rendu sur requête^ qui liquide les émoluments d*un syndic de faillite. (C. com. 519, 580.)
Harn c. Rabattu et Pierquin.
Du 12 JUIN 1871, jugement du tribunal de commerce de Marseille. —M. LUGE, président; MM. Paul Senès et Gariel, avocats.
a LE TRIBUNAL: — Attendu que l'article 519 du Code de commerce, invoqué par les sieurs Rabattu et Pierquin, ne contient aucune disposition sur le mode de liquidation des émoluments des syndics de faillites ;
« Attendu que les faillites sont instruites sous la surveillance d'un juge-commissaire ; — Que les actes des syndics, les peines qu'ils ont prises et les soins qu'ils ont donnés à une faillite, sont appréciés sur le rapport de ce juge; — - Qu'aucune disposition de la loi n'exige que cette appréciation soit précédée de débats contradictoires spéciaux ;
tt Attendu que le jugement sur requête, par lequel il est statué en pareil cas^ n'est donc pas un jugement par défaut, et qu'il n'est pas rangé par l'article 58(^ du Code de commerce, au nombre de ceux qui sont susceptibles d'opposition ;
« Attendu que le syndic ne refuse pas de verser dans les mains des sieurs Pierquin et Rabattu les sommes qui restent disponibles dans ses mains;
« Par ces motifs : — Le Tribunal déboute les sieurs Rabattu et Pierquin dé leur opposition au jugement du 29 avril dernier et les condamne aux dépens, sans préjudice de leur droit de se faire restituer par l'ancien syndic le solde resté disponible» y>
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7065. EFFETS DE COMMERCE. — DÉCÈS DU DÉBITEUR. —NOUVEAUX BILLETS SOUSCRITS PAR LA VEUVE. — ABSENCE DE NOVATION, — FAILLITE DE LA VEUVE. — ADMISSION DE TOUS LES CRÉANCIERS.
(22 JUILLET 1871. — • Tribunal civil de la Seine.)
Il n'y a pas novation dans le fait par les créanciers d'un œmmerçant décédé d'avoir accepté, en renouvellement des billets dont ils étaient porteurs, d'autreê billets souscrits par la veuve, qui a continué le commerce après le décès de son mari, sans autorisation de justice et a;vec le concours de ses enfants majeurs, alors surtout que les créanciers du défunt ont connu et accepté cette administration. (G. Nap. 4234, 1271.)
En conséquence, l'actif existatit au jour du décès du mari et réalisé depuis par i administrateur de sa succession et le syndic de la faillite de la veuve, plus tard survenue, est le gage commun des créanciers de la succession et de ceux de la faillite, et doit être distribué sans distinction des dettes existantes au jour du décès et de celles créées pendant la gestion de la veuve.
Barbot et DouviLLE, syndics de la faillite veuve Rossel c. Cotte et consorts.
Du 22 juillet 1871, jugement du tribunal civil de la Seine.— M. COLLETTE DE BEAUDIBOURT, président; MM. Trolley de Rocque, Lelennier et Delamarre, avocats. ;
<c LE TRIBUNAL : — Attendu la connexitë, joint les demandes et statuant par un seul et même jugement;
« Adjugeant le profit des défauts prononcés les 9 novembre et 30 décembre 1869 contre les héritiers Rossel^ donne de nouveau défaut contre les héritiers Rossel non comparants ni personne pour eux quoique dûment appelés; — Et, statuant à Tégard de toutes les parties ;
« £n ce qui touche l'exception de chose jugée invoquée par Cotte;
(( Attendu (]ue la demande actuellement soumise au tribunal est de savoir si l'actif réalisé par Barbot et déposé à la Caisse des consignations, doit être distribué sans distinction entre tous les créanciers antérieurs ou postérieurs au décès de Rossel ayant consenti ou non des renouvellements ; — Que le jugement du 22 mai 1868, invoqué par Coite et confirmé par arrêt du 19 décembre 1868, n'a ni apprécié ni jugé cette demande; — Que l'exception opposée par Cotte nest donc pas justifiée;
« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée par Proffit et Daille à la veuve Hodgson, Marchai, Viguès et Delaunay et RuUi :
« Attendu que le fait par ceux-ci d'avoir produit et affirmé à la faillite de la veuve Rossel est un fait de leur initiative personnelle accompli en dehors des autres créanciers^ qui ne saurait par conséquent les engager vis-à-vis de ces derniers et former avec eux un contrat judiciaire dont la conséquence serait d'écarter du débat actuel la veuve Hodgson et consorts;
tt £n ce qui touche la demande de Proffit et Daille :
(( Attendu qu'il est constant en fait que la veuve Rossel a continué,
après la mort de son mari, à gérer le fonds de commerce de celui-ci sans autorisation de justice et avec le concours de ses enfants majeurs;
- Que tous les créanciers du défunt, notamment Cotte, la veuve Hodgson et consorts, ont connu et accepté cette administration, et qu'en lui don- Dantleur assentiment, alors qu'il leur appartenait de s'y opposer, ils ont évidemment encouru les risques ; — Qu'il n'y a pas à examiner si cette administration a été onéreuse, et qu'ils ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes de n'avoir pris aucune mesure conservatoire ; — Que l'une des conséquences de leur négligence a été de rendre l'actif existant au jour du décès de Rossel, et réalisé depuis par le syndic, le gage commun des créanciers de la succession de Rossel et de ceux de la faillite de sa veuve; — Que le droit des premiers ne saurait, en effet, être contesté;
- Qu'on ne peut prétendre, à l'égard de quelques-uns d'entre eux, notamment deProffit et Daille, qu'en acceptant des renouvellements de billets de la veuve Rossel, ils ont consenti la novation de leur créance et perdu tous droits sur les biens de la succession; — Que la novation ne se présume pas ; — Qu'elle doit être expresse, résulter clairement des actes, et qu'en l'absence, sur les billets donnés en renouvellements, de toute mention constatant la novation, ces renouvellements ne sauraient, à eux seuls, l'établir, d'autant moins qu'ils n'ont été consentis dans l'espèce que dans le but unique de faciliter l'administration de la veuve
c Attendu» à l'égard des créanciers postérieurs au décès de Rossel, que les dettes contractées vis-à-vis d'eux par la veuve Rossel l'ont été pour faciliter l'administration des biens de la succession dans l'intérêt des créanciers de cette succession; — Que ceux-ci ne peuvent donc, après avoir accepté cette administration, s'opposer au payement des créances qui en ont été la conséquence forcée; — Qu'ainsi donc, conformément, du reste, au jugement du 27 juillet i867, l'actif laissé aux mains de la veuve Rossel doit être distribué par l'administrateur Barbot, entre tous les créanciers, sans distinction des dettes existantes au jour du décès de Rossel et de celles nées pendant la gestion de la veuve Rossel.
« En ce qui touche la demande de la veuve Hodgson et consorts contre Barbot ès-qualité et contre les héritiers Rossel:
« Attendu que, par suite de ce qui précède, leur demande n'est pas fondée, et qu'il y a lieu de les renvoyer purement et simplement à la répartition qui sera ultérieurement faite sur les bases ci-dessous indiquées de la somme déposée à la caisse par Barbot;
« En ce qui touche la demande du docteur Léon :
« Attendu que Léon est créancier de la succession Rossel d'une somme de 1250 fr. pour honoraires de soins donnés par lui à Rossel père dans sa dernière maladie ; — Qu'il a produit et été admis à la faillite pour ladite somme ; — Que, par suite du renvoi de tous les créanciers de la faillite et de la succession à la distribution de l'actif, sa demande n'a plus d'objet.
« Par ces motifs : — Donne acte à Barbot et Douville, ès-noms, de ce qu'ils déclarent se joindre à la demande de Proffît et Daille ;
« Déclare Cotte mal fondé dans son exception de chose jugée, Pen déboute;
« Déclare Proffît et Daille également mal fondés dans la fin de nonjecevoir par eux opposée à la veuve Hodgson et consorts et les en déwute;
« Dit que la somme déposée à la Caisse des consignations par Barbot ^t le gage des créanciers de la succession de Rossel et de la faillite de la veuve Rossel.
« Ordonne, en conséquence, qu'après le payement des créances et frais privilégiés, elle sera répartie concurremment entre tous les ayantsi droit par l'administrateur Barbot dans les formes prescrites par la loi;'
(( Déclare le présent jugement commun avec Gotte, la veuye Hodgson, Marchai, Viguès et Delaunay et Rulli ;
a Déclare la veuve Hodgson et consorts mal fondés dans leur demande en condamnation contre Barbot ès-qualité et les héritiers Rossel, les en déboute et les renvoie purement et simplement à la répartition qui vient d'être ordonnée ;
« Dit qu'il n'y a lieu à slatqer sur la demande du docteur Léon ;
« Condamne Barbot ès-nom aux dépens vis-à-vis du docteur Léon; l'autorise à employer lesdits dépens en frais privilégiés d'administration;
a Condamne Cotte, la veuve Hodgson, Marchai, Viguès>t Delaunay et Rulli au surplus des dépens. »
70G6. FAILLITE. — CAUTION. — CRÉANCIER POURSUIVANT LA DÉCLA- RATION DE FAILLITE. — RECOURS CONSERVÉ CONTRE LA CAUTION.
(7 AVRIL 1869. — Présidence de M. BONJEAN.)
Le créancier ne perd pas son droit de recours contre la cauUon, par(M qu'il poursuit te débiteur et te fait déclarer en failliie, alors surtout qu cette mesure rigoureuse, justifiée par les circonstances de la cause, a eu pour résultat, ainsi qu'il est constaté en fait, d'empêcher la ruine tokU du failli j et n'a, dés lors, causé aucun préjudice à la caution» (C Nap. 2037.)
GuiLBAUD C. syndic Gouin.
Du 19 SEPTEMBRE 1868, jugement du tribunal de commerce de Nantes.
« LE TRIBUNAL : — Vu Fassignation du 9 juillet dernier, par la quelle Guilbaud père appelle devant ce tribunal le syndic de la faillite Éd. Gouin père et fils pour voir dire et juger que le cautionnement contracté par le sieur Guilbaud père vis-à-vis et au profit des sieurs Goum père et fils, sera déclaré nul et de nul effet, et que le sieur Guilbaud en sera complètement déchargé; voir annuler également, et par voie de conséquence, tous les actes, quels qu'ils soient, qui ont été exécutes comme résultant du cautionnement;
« Attendu que, pour déterminer Ed. Gouin père et fils à faire de nouvelles avances, Guilbaud père a souscrit, à l'ordre d'Emile Guilbaud, son
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fils^ 60,000 fr. de billets que celui-ci leur a négociés, et qui, à l'échéance, n'ont pas été payés, ni par le souscripteur ni par l'endosseur;
« Attendu que Ed. Gouin père et fils, lors des avances qu'ils ont ainsi faites à Guilbaud père et à Guilbaud fils^ sur leurs demandes, n'ont, en aucune façon, pris envers eux ou l'un d'eux l'obligation de ne pas poursuivre, par toutes voies de droit, la rentrée de leurs avances; que cette condition impossible n'a pu être imposée à la maison Ed. Gouin père eb fils ; qu'elle n'est pas non plus alléguée par le demandeur ;
(( Attendu ({ue^ depuis lors, Guilbaud fils a cessé ses payements, et que^ malgré divers renouvellements consentis par Ed. Gouin père et fils avant leur faillite, ni Guilbaud père, ni Guilbaud fils, ne se sont libérés; que leurs billets, tous protestes, sont impayés, savoir : 30,000 fr. aux mains du syndic Ed. Gouin père et fils, et 30,000 fr. en celles de divers particuliers;
« Attendu que la maison Ed. Gouin père et fils, créancière de Guilbaud fils et de Guilbaud père, chacun en ce qui le concerne, de sommes autres et plus considérables que celle prémentionnée de 60,000 fr., étant tombée en faillite, son syndic^ après de longues et inutiles instances auprès de Guilbaud fils, a demandé sa déclaration de faillite^ qui a été prononcée le 14 septembre 1867 par le tribunal d'Ancenis;
« Attendu que ce jugement sur défaut a été maintenu par jugement contradictoire du 24 janvier suivant et confirmé par arrêt de la cour de Rennes, en date du 4 mars dernier;
«f Attendu que, dans ce$ circonstances» Guilbaud père prétend que la déclaration d,e faillite de son fils, à la requête du syndic Ed. Gouin père et fils, a eu pour objet de le décharger du cautionnement qu'il avait contracté envers la maison Ed. Gouin père et fils^ et que ces engagements doivent être annulés ;
« Attendu qu'en requérant la déclaration de faillite de Guilbaud fils, le syndic n'a fait qu'user de son droit légitime à l'exercice duquel la maison Ed. Gouin père et fils n'avait jamais renoncé, soit envers Guilbaud père, soit envers son fils ;
« Attendu que cette mesure, rendue nécessaire par Téiat des afi'aires de Guilbaud fils, était plutôt tardive que prématurée, puisque le défaut de ressources de celui-ci était tellement absolu, que les formalités ordinaires de faillite et la réalisation des valeurs non disponibles et litigieuses n'ont pu être suivies par le syndic qu'avec le concours pécuniaire de créanciers dans la faillite ;
« Attendu que la déclaration de Mlite était une mesure urgente et conservatoire, qui n'a fait perdre à la maison Ed. Gouin père et fils, ni à Guilbaud père aucun de leurs droits;
« Attendu que Guilbaud père n'indique pas non plus quels sont les droits que la faillite aurait fait perdre à Gouin père et fils, et dans lesquels ceux-ci ne pourraient plus le subroger, s'il les payait;
« Attendu que celui, qui ne fait qu'user d'une façon légitime de son droit, ne commet aucune faute et ne saurait encourir de responsabilité ;
« Par ces motifs, etc. »
Du 21 DÉCEMBRE 1868, sur l'appel, arrêt de la Cour de Rennes.
« LA COUR : — Attendu que Guilbaud père, pour se Mre décharger du cautionnement qu'il a donné pour son fils à l'ancienne maison de banque Gouiu, prétend que le représentant de c&tte naaisûo, en poursui-
vant la faillite da débiteur principl^ a, tout à la fois, manqué à un engagement conventionnel et violé les obligations générales imposées à tout créancier cautionné ;
« Attendu que cette double prétention est dénuée de fondement; que, d'une part, il ne ressort d'aucun document de la cause que les sieurs Gouin se soient interdit de poursuivre, par toutes les voies de droit , le recouvrement de leur créance, et, à défaut de payement, de provoquer la mise en faillite de Guibaud fils ; que le prétendu engagement invoqué par la caution est une pure allégation, sans preuve ni vraisemblance, et qu*en réalité il n'a jamais existé; — Que, d'autre part, en droit, ni l'article 2037 du Code Napoléon, ni aucune autre disposition légale, ne défend au créancier cautionné de poursuivre la déclaration de faillite du débiteur principal, quand il s'agit d'une créance commerciale, échue et impayée ; — Que l'état de faillite résulte légalement du seul fait de la cessation des payements du commerçant (Code de commerce, 437) ; qu'en le faisant constater par jugement, le créancier n'altère et ne diminue en rien ni sa créance, ni les sûretés qui peuvent le garantir; qu'en principe, la faillite a pour effet de dessaisir le débiteur et d'opérer, sous le contrôle de la justice consulaire une prompte liquidation et une juste répartition de l'actif entre les créanciers ; — Que^ dans l'espèce, elle a été une mesure non-seulement légitime, mais encore nécessaire, à raison de la situation et des agissements de Guilbaud fils, qui, malgré le profond désordre de ses affaires et un état d'insolvabilité remontant déjà a plusieurs années, continuait des opérations ruineuses pour lui et désastreuses pour ses créanciers ; qu'elle a eu pour résultat d'empêcher le complet anéantissement de l'actif, et de faire rapporter à la masse des valeurs importantes qu'il avait employées, depuis sa déconfiture et avant le jugement de faillite, à payer certains créanciers au détriment des autres; qu'ainsi, loin d avoir causé un préjudice quelconque, elle a, au contraire, tourné à l'avantage tant du créancier que de la caution ellemême;
« Par ces motifs, et adoptant, au surplus, ceux des premiers juges : confirme, etc. »
Dn 7 AVRIL 1869, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BON JE AN, président; MM. Alméras-Latour, rapporteur; Charrins, avocat général (concl. conf.); Hérold, avocat.
« LA COUR : — Attendu qu'aucune disposition de la loi, ni aucun principe de droit, ne s'opposent à ce que le créancier, envers leauel une caution s'est obligée, poursuive la déclaration de faillite du aébiteur principal pour une dette commerciale échue et non payée; que cette mesure n'altère ni les éléments constitutifs de la créance, ni les garanties qui en sont l'accessoire;
« Attendu, d'autre part, qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué que, < dans l'espèce, la mise en faillite d'Emile Guilbaud fils a été une mesure nécessaire, qui a eu pour résultat d'empêcher le complet anéantissement de l'actif du failli et de faire rapporter à la masse des valeurs importantes, de telle sorte que, loin d'avoir caUsé un préjudice quelconque, elle a au contraire tourné à l'avantage tant du créancier cautionné que de la caution elle-même; » -*- D'où suit qu'en maintenant le cautionnement de Guilbaud père, loin de violer l'article 2037 du Code Napoléon, l'arrêt en a fait une judicieuse application : — Rejette, etc. »
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V., parmi les décisions citées infrà^ celles qui se rapportent plus particulièrenaentàlaquestionin. 6H5,Com. Seine, 17 janv. i868,t.XVn, p. 364; ^ et n. 4539, Paris, 22 mai i863, t. XIII, p. 49.
Y., à regard des cautions en matière de faillite, les diverses décisions rapportées sous les n. 6785, Metz, 26 mai 1868, t. XIX, p. 406 ; — n. 6815, Paris, 9 déc. 1869, t. XIX, p. 449; — n. 6287 , Cass., 7 avril 1868, t. XVIII, p. 78; — n. 6456, Civ., Seine, 6 avril 1869, t. XVIIÏ, p. 346 ; — n. 6225, Com. Seine, 16 mai 1868, t. XVII, p. 533 ; — n. 6115, Com. Seine, 47 janv. 1868, t. XVII, p. 364; — n. 6225, Com. Seine, 46 mai 1868, t. XVÏÏ, p. 533; — n. 6163, Caen, 10 juin 1868, t. XVU, p. 433; — n. 6054, Paris, 8 avril 1867, t. XVH, p. 254; — n. 5648, Cass., 5 déc. 1866, t. XVI, p. 141 ; -- n. 5563, Com. Seine, 31 juil. 1866, t. XVI, p. 19; — n. 5168, Paris, 23 mars 1865, t. XIV, p. 450; — n. 4869, Com. Seine, 20 mars 1863, t. XIV, p. 20; — n. 4522, Paris, 25 avril 1863, t. XIII, p. 30; — n. 4539, Pans, 22 mai 1863, t. XIII, p. 49 ; — n. 4155, Paris, 26 août 1862, t. XII, p. 76; — n. 4432, Paris, 20 fév. 1863, t. XII, p. 452; — n. 3891, Paris, 18 janv. 1862, t. XI, p. 240 ; — n. 2133, Paris, 20 août 1857, t. VI, p. 228 ; — n. 1995, Com. Seine, 4 août 1856, t. VI, p. 84.
7067. SUCCESSION. — cohéritiers restés indivis. — FAILLITE DE l'un d'eux. — PRÉLÈVEMENTS OPÉRÉS PAR SON COHÉRITIER A TITRE DE COPARTAGEANT ET NON DE CRÉANCIER.
(28 JUIN 1869. —Présidence de M. BONJEAN.)
Lorsqu'après Vouverture d*une succession au profit de deux cohéritiers, restés en indivision^ Vun d'eux est déclaré en faillite y les droits de son cohéritier dans le partage qui est ultérieurement opérée sont ceux d'un copartogeant et non d'un créancier; — Conséquemment il doit' être admis, quant aux rapports qui lui sont dus, d'exercer les piélèvements en nature, sans aucune réduction, exactement comme si son cohéritier était resté in bonis. (G. Nap. 843, 883.)
Syndic Dubois père c. Dubois.
Du 14 AOUT 1867, jugement du tribunal civil de Versailles.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Dubois père n'a été déclaré en faillite qu*en 1864, et que la succession de sa femme s'était ouverte dès 1861 ; que c'était donc suivant les principes du droit commun, et non suivant les principes exceptionnels du Coae de commerce, que la liquidation des droits de Dubois fils, comme héritier de sa mère, devait être faite ;
« Attendu qu'il importe peu que l'indivision ait continué entre Dubois père et son fils après l'ouverture de la succession de la femme Dubois et jusqu'à la déclaration de faillite de Dubois père, puisque la dissolution de la communauté ne s'était pas moins opérée avant cette déclaration de faillite et sous l'empire du droit commun, et que, d'ailleurs, les
contestants n'ont pas fait décider par le tribunal de commerce que la date de la faillite Dubois remontait a Tëpoque par laquelle ils prétendent, aujourd'hui, écarter Tapplication du droit commun, etc.
Du 23 JUIN 1868, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris.
fi LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant, en outre, qu'il s'agit, entre les parties, ae la liquidation d'une communauté dissoute antérieurement à la faillite de Dubois père, et d'une succession à laquelle Dubois fils et Dubois père étaient respectivement appelés à prendre part ; que les droits de Dubois fils dans la succession de sa mère doivent être fixés, vis-à-vis de la masse des créanciers de son père, comme ils l'auraient été vis-à-vis de ce dernier lui-même; que, d'ailleurs, ces droits ne sont pas ceux d'un créancier, mais d'un copropriétaire réclamant la part (p\ lui appartient dans une chose commune ; que dès lors, les attributions faites à Dubois fils ne lui sont pas dévolues à titre de privilège, et ne sauraient être critiquées à ce titre comme constituant à son profit un droit de préférence au préjudice de la masse des créanciers, et en dehors des priviféges admis par la loi, etc. »
Du 28 J€iN 4869, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassalion, chambre des requêtes. — M. BONJEAN , président; MM. Hély-d'Oissel, rapporteur; Fabre, avocat général (concl. conf.) ; Guyot, avocat.
« LA COUR, — Sur le moyen unique, tiré de la fausse application des articles 829 et 830 du Code Napoléon, et de la violation de l'article 2093 du même Code:
« Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que le litige existant entre tes parties avait pour objet le partage de la succession de la dame Dubois mère, et que les droits réclamés par le défendeur éventuel étaient ceux, non d'un créancier, mais bien d'un copartageant revendiquant sa part dans la masse commune;
« Attendu qu'il n'a été justifié d'auctin acte ayant opéré novation dans les droits du sieur Dubois; que c'est, dès lors, avec raison que la Cour impériale lui a attribué le bénéfice des articles 829 et 830 du Gode Napoléon; qu'il en doit être ainsi, soit que l'héritier auquel un rapport est dû ait pour adversaire un cohéritier, soit qu'il se trouve en présence de créanciers de ce môme cohéritier^ qui ne peuvent avoir plus de droits que leur débiteur : — Rejette. »
JttlISPRTJDENCB.
V., analogue conf,, n. 6287, Cass., 7 avril *868,t. XVIIÏ, p. 78, — n. 6456, Civ. Seine, 6 avril 1869 (hér. Dubois c. dame Mayer), t. XVIIl, p. 346. •
7068. CONTREFAÇON. — DROIT DE LA COUR DE CASSATION D'API^ÉCIER LE CARACTÈRE DU DÉLIT. — DROIT DE LA COUR D* APPEL DE PRÉ- CISER LES FAITS MATÉRIELS.
(8 DÉCEMBRE 1869. — Présidence de M. DEVIENNE.) Men qu'en matière dé contrefaçon, la Cour de cassation ait le droit
ei le devoir de rech&Fcher si les faits constatés rentrent ou non dans la définition du délit de contrefaçon^ les juges du fond n'en sont pas moins investis d'un pouvoir souverain pour constater Veasistence matérielle des faits,
Pëtteoux c. Chambre syndicale des emballeurs-lâtetiers.
Du 24 AVRIL 1868, jugement du tribunal civil de la Seine.
« LE TRIBUNAL : ^ Attendu quil existe entre l'ouvrage de Peytroux et les tables éditées par la chambre syndicale des emballeurs des différences considérables ; que le calcul de la quantité de bois employée dans la confection des caisses d'emballage n'est pas établi sur les mêmes bases ; que le mode de calcul adopté par la chambre repose sur les dimensions extérieures, tandis que celui suivi par Peytroux est, au contraire, fondé sur des dimensions intérieures ; qu'il suit de là que la manière de se servir des deux ouvrages n'est pas la même; — Que les instructions qui les accompagnent sont différentes ; que les résultats obtenus sont différents dans un grand nombre de cas ; que Si, dans d'autres, ils se trouvent identiques, principalement pour le calcul des cubages, cette identité résulte de l'application de règles mathématiques communes, et devant toujours, quel que soit l'opérateur, donner le même résultat; que, d'ailleurs, de l'ordre même dans lequel a été effectué le travail de la chambre, calculé de la longueur d'abord, puis de la largeur, puis de la hauteur, il ressort que les chiffres publiés ont été obtenus par un autre procédé que celui de Peytroux, et n'ont pu, par conséquent, être empruntés à l'ouvrage de ce dernier ; qu'en effet, les documents produits établissent qu'un calculateur spécial a été employé et payé par la chambre syndicale; qu'ils contiennent certaines indications qui ne se trouvent pas dans le barème de Peytroux, notamment la colonne des calculs relatifs aux caisses dites à bouts carrés ; que, par contre, l'ouvrage de Peytroux renferme certains renseignements accessoires qui ne se trouvent pas dans celui de la chambre ; que, s'il existe entre ces deux publications certaines analogies dans les dispositions générales, cette similitude ne pouvait être évitée à raison de l'identité du but poursuivi ; que si la première édition du barème de Peytroux, remontant à 1853, diffère plus complètement que la deuxième, publiée en 1867, des tables de la chambre syndicale, il résulte de tous les documents du procès, et notamment des procès-verbaux de la chambre des emballeurs, que cette deuxième édition n'a été publiée et modifiée par Peytroux qu'après des tentatives de conciliation demeurées infructueuses, et alors que le projet et les plans de cette chambre avaient été depuis plusieurs mois rendus publics par un prospectus de la chambre ;
« Déclare Peytroux mal fondé, etc. »
Du 8 DÉCEMBRE 1869, suF le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Anspach, rapporteur; Fabre, avocat général (concL conf.); Ghambareaud, avocat.
« LA COUR : — Attendu que si, en matière de contrefaçon, la cour de cassation a incontestablement le droit et le devoir de rechercher si les faits constatés rentrent, ou non, dans la définition du délit de contre-
façon, les juges du fond n'en sont pas moins investis d*un pouvoir souverain pour constater l'existence matérielle des faits;
a Attendu que, dans l'espèce, il est déclaré qu'entre le barème de la chambre syndicale et celui de Peytroux il existe des différences nombreuses et importantes ; que notamment le calcul de la (quantité de bois entrant daus la construction d'une caisse n'est point établi sur les mômes bases ; que l'un des deux ouvrages se calcule sur 1^ dimensions extérieures, et l'autre sur les dimensions intérieures des caisses; que les instructions qui les accompagnent sont différentes ; que, dans un grand nombre de cas, les résultats des calculs sont dissemblables ;
et Attendu qu'en tirant de ces différences, souverainement constatées et appréciées, la conséquence que l'ouvrage ae la chambre syndicale n'était pas la contrefaçon de celui de Peytroux, l'arrêt attaqué n'a violé aucun principe de la matière : — Rejette. »
7069. CHEMIN DE FER. — VOYAGEUR. — ACCIDENT EN COURS DE ROUTE. — ASSIGNATION DONNÉE DEVANT LE JUGE DU LIEU DE DES- TINATION. — SUCCURSALE. -— VALIDITÉ. — ASSIGNATION REMISE AU CHEF DE GARE. — VALIDITÉ.
(13 DÉCEMBRE 1869. — Présidenco de M. BONJEAN.)
Le voyageur qui est victime d'un accident^ en cours de route, sur un chemin de fer, peut assigner , &n réparation du préjudice causé, la Compagnie du chemin de fer devant le juge du lieu qui était le terme de son voyage, si la Compagnie a dans cette localité un centre d'opérations important qui constitue une succursale. (C. Nap. 1382.)
Et l'assignation est valablement remise au chef de gare établi dans cette localité, {C. proc. o9.)
Chemin du Midi c. Demoiselle Duffort.
Du 15 DÉCEMBRE 1869, arrêt de la Cour de cassation^ chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Tardif, rapporteur; Charrins, avocat général (concl. conf.) ; Clément, avocat.
« LA COUR : — Attendu, en premier Heu, qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué (rendu par la cour de Toulouse le 28 avril 1860) qu'à raison de sa grande importance, la gare de Toulouse doit incontestablement être considérée comme une succursale de la compagnie du chemin de fer du Midi ;
« Attendu, en second lieu, qu'il est constaté, en fait, d'une part, que la compagnie avait contracté l'obligation de transporter la demoiselle Duffort de Bordeaux à Toulouse, où habite la défenderesse éventuelle, et, d'autre part, que c'est à Toulouse que 5t5 sont produites et ont pu être constatées les conséquences dommageables de l'accident dont ladite défenderesse avait été victime pendant le trajet; — Que, dans les circonstances particulières de l'espèce, en déclarant valable l'assignation au directeur de la Compagnie du chemin de fer du Midi, remise au chef de la gare de Toulouse, l'arrêt n'a violé aucune des dispositions visées par le pourvoi : — Rejette. »
Malgré le doute que laissent apparaître les motifs de l'arrêt que nous rapportons, on peut considérer la jurisprudence comme absolument fixée sur ce point.
V., conf.y n. 4025, Cass., 7 mai 1862 (ch. Ouest), t. XI, p. 441; — n. 3734, Cass., 16 janv. 1861 ( ), t. X, p. 483 ; — n. 2628, Cass.,
30 juin 1858 (ch. Est), t. VII, p. 445.
N. 6394, Orléans, 20 nov. 1868 (ch. Orléans), t. XVIII, p. 236; — n. 6156, Orléans, 19 juin 1867 (ch. Orléans), t. XVII, p. 421; — n. 5763, Rennes, 28 fév. 1867 (ch. Ouest), t. XVI, p. 328; — n. 4615, Colmar, 11 juin 1862 et 30 avril 1863, t. XIII, p. 174; — n. 3534,Poitiers, 12 fév. 1861 (ch. Orléans), t. X, p. 255; — n~ 2727 et 2738, Bordeaux, 24 et 31 mai 1858 (ch. Midi), t. Vlll, p. 136; — n. 2484, Bordeaux, 1 1 et 1 2 juin 4 857 (ch. Midi), t. VII, p. 445 ; — n. 2628, Montpellier, 17 août 1858 (ch. Midi), t. VII, p. 445.
La Conr de cassation a cependant rendu, dans Torigine, arrêt contraire quant à la remise de l'assignation au chef de gare, exigeant, pour la validité, qu'il eût une délégation expresse de la compagnie. Y. n. 2825, Cass., S avril 1859 [ch. Lyon), t. Vni, p. 289.
7070* MARCHÉ PAR CORRESPONDANCE. — OFFRES. — RÉPONSE TAR- DIVE. — RÉTRACTATION DES OFFRES LÉOrriME.
(28 FÉVRIER 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
A Végard des offres faites par correspondance, Vaeceptation ne peui * lier V offrant qu'autant qu'elle a lieu en temps utile; en sorte que V offre doit être considérée comme non avenue, si la réponse, ayant été retardée de quelques jours, s'est croisée avec la lettre qui contenait la rétractation. C.Nap. 1168, 1175.)
Fardeau c. Brousse.
Le sieur Fardeau s'est pourvu en cassation contre l'arrêt rendu par la Cour de Paris, le 42 juin 1869, que nous avons rapporté sous le n. 6689, t. XIX, p. 248.
Du 28 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Guillemard, rapporteur; Connelly, avocat général (concl. conf.j; Bosviel, avocat.
« LA COUR : — Attendu que, dans les offres faites par correspondance, l'acceptation ne lie l'offrant qu'autant qu'elle a lieu en temps utile;
« Attendu qu'il est déclaré, en fait, que Fardeau, négociant à Sens, a reçu, le 5 mars, de Brousse, Pernolet et comp., négociants à Paris, une offre d'achat de 6,000 sacs de charbon de bois» à 6 fr. le sac; — Que sa lettre d'acceptation, qui n'a été mise à la poste que le 9 seulement, s'est croisée avec celle par laquelle ses correspondants ont rétracté leur prc«
position ; et qu'eu égard à la nature du marche, comme aux circonstances de Taffaire, l'offre n'a pas été acceptée dans le délai moral nécessaire pour rexaminer et y repondre ;
« Attendu que, dans cet état défaits, en décidant que le contrat ne s'était point formé, et, par suite, en déboutant Fardeau de sa demande en prise de livraison, l'arrêt attaqué n'a pu violer aucune des dispositions de loi visées au pourvoi : — Rejette. »
7071. DÉBnEUR. — CESSION SUR LE CRÉANCIER. — DÉFAUT DE SIGNIFICATION. — CHOSES RESTÉES ENTIÈRES. — COMPENSATION OPPOSABLE.
(23 MARS 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
Le débiteur, qui devient cessionnaire d^une somme {dans Vespèce^ cornmercialéj que doit son créancier, peut la lui opposer reconventionnellement en compensation, encore bien que le transport n'ait pas été signifié régulièrement, si, au moment oii la compensation est reconnue s'être opérée entre les deux dettes devenues également liquides par V arrêt même qui est rendu, il n'avait été fait aucun payement dérogatoire^ s'il n'.at;at^ été formé aucune opposition à payement, ou sHl n'avait été signifié aucun transport au profit d'un tiers. (C. Nap. 1289.)
SiGHEL c. Maubrag et Cie.
Du 30 JANVIER 1868, arrêt de la Cour de Bordeaux.
«LA COUR : — Attendu queMaubrac et comp., assignés par Sichel devant le tribunal de commerce en payement d'une somme de 10,475 fr. à lui due pour vente desuif^ ont reconnu la dette; mais, par des conclusions reconventionnelles, ont opposé en compensation^ jusqu'à due concurrence, une somme principale de 6,610 fr. avec les mtérôts et les frais, à laquelle Sichel a été condamné envers Dordé et comp., et dont ils sont cessionnaires, avec offre de payer le surplus ;
«Attendu que Sichel refuse la compensation proposée, sous le prétexte que la créance Dordé et comp. n'est ni liquide ni exigible, puisque le jugement qui Ta condamné n'est pas définitif et qu'il en a interjeté appel, et, en outre, parce que la notification de la cession lui a été faite irrégulièrement à un domicile élu ;
« Mais attendu qu'il ne s'agit pas d'une compensation légale ayant opéré de plein droit, mais d'une compensation opérée par voie de reconvention ; -- Que, d'ailleurs, par arrêt de ce jour, la cour ayant, sur l'appel de Sichel, confirmé le jugement qui le condamne envers Dordé et comp., la créance de ceux-ci se trouve actuellement liquide et exigible; — Que, sous ce rapport, la compensation est de droit et ne peut être contestée; — Qu'il importe peu que la signification de transport ait été plus ou moins régulièrement faite à Sichel, ce que la cour n'a pas à examiner, puisqu'il ne pourrait se prévaloir de cette irrégularité que s'il s'était libéré envers Dordé et comp. depuis la cession, ou s'ils en avaient consenti le transporta un tiers; — Que, ne justifiant ni de la libération ni de la signification d'un autre transport, il ne peut par cela même s'opposer à la compensation que lui opposent Maubrac et comp.
« Par ces motifs : — Confirme. »
N* 7072. —COUR DE CASSATIOÎN. 339
Du 23 MAAS 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Alméras-Latour, rapporteur; Charrias, avocat général (concl. conf.) ; Hérisson, avocat.
« LA COUR : — Attendu que Maubrac, assigné par Sichel en payement d'une somme de 10,475 fr., demandait reconventionnellement qu*il fût déduit de cette somme une créance de 6,610 fr. à lui cédée, contre ledit Sichel, par Dordé et comp., suivant acte du (6 janvier 1848, valablement intervenu, mais non régulièrement signifié au débiteur cédé ;
« Attendu que Maubrac ne prétendait pas que, nonobstant l'absence de signification, la compensation eût dû s'opérer de plein droit, soit à la date du transport, soit à celle de la signification irrégulièrement faite au domicile élu de Sichel ; qu'il se bornait à demander que la crëance, objet de sa conclusion reconventionnelle, vînt en diminution de celle qui faisait l'objet de la demande principale ;
« Attendu que les articles 1690 et 1691 du Code Napoléon ne faisaient pas obstacle à ce que cette demande fût accueillie; — Qu'en effet si, en général, le cessionnaire n*est saisi à Tégard des tiers aue par la signification du transport ou par Tacceptation authentique au débiteur cédé, Sichel ne pouvait se prévaloir de ce principe, puisqu'il ne justifiait ni qu'il se fût libéré envers le cédant, ni que la dette de 6,610 fr. eût été frappée entre ses mains ou d'une saisie-arrêt à la requête des créanciers de Dordé et comp., ou d'une notification de transport consenti à d'autres qu'à Maubrac ;
«Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêt attaqué, en admettant la demande reconventionnelle et en faisant ainsi produire son effet à la cession passée au profit de Maubrac, ne fait aucun grief ni à Sichel ni à aucun tiers, et ne peut violer en aucune manière les articles 1690 et 1691 du Code Napoléon;
« Sur le second moyen :
« Attendu qu'il est déclaré par Tarrêt attaqué que la créance deDorde contre Sichel résultait des jugements confirmés le jour même ou a été rendu l'arrêt attaqué ; — Que dès lors la créance était devenue liquide et exigible;
« Attendu qu'aux termes de l'article 464 du Code de procédure civile, la compensation pouvait être proposée pour la première fois en appel; — Que, dès lors, en l'admettant, le juge a'appel n'a point violé les articles 1289, 1290 et 1291 du Code Napoléon: — Rejette, »
7072. CHEMIN DE FER. — VOYAGEUR. — RETARD PRÉJUDICIABLE. — JONCTION d'un TRAIN DE MARCHANDISES A UN TRAIN DE VOYA- GEURS. — RESPONSABILITÉ DE LA COMPAGNIE.
(28 MARS 1870. — Présidence de M. NACHET.)
Vne Compagnie de chemin de fer devient responsable du préjudice résultant pour le voyageur du retard apporté à l'arrivée d'un train à sa destination, lorsque ce retard provient d\in acte volontaire de la Com^ pagnie qui, en cours de route, a joint un train de marchandises au train qui devait être uniquement consacré au transport des voyageurs, (G. Nap. 1382.]
340 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — N» 7073. Chekin de Lton c. Notxn.
Du 28 MARS 4870, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. NACHET, président; MM. Guillemard, rapporteur; Gonuelly, avocat général (coacl. conf.); Beauvois-Devaui, avocat.
« LA COUR : — Attendu, en droit, qu'aux termes de Tarlicle 43 de Tordonnance du 15 novembre 1846 et de Farlicle 49 du cahier des charges, la Compagnie du chemm de fer est tenue d'effectuer le transport des voyageurs et des marchandises aux heures fixées par les affiches apposées dans les gares et les stations; — Que, d'autre part, toute obligation de faire se résout en dommages-intérêts, faute d'exécution, à moins d'empêchement résultant d'une force majeure ou d'un cas fortuit;
« Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué : — \^qu% le 26 septembre 1868, Notin a pris à Gien un billet pour se rendre à Tours parle train n. 93, qui devait arriver à Ne vers assez tôt pour verser les voyageurs à destination de Tours dans le train de Chagny; — 2® que, par suite d'un retard de 55 minutes, le train n. 93 n'est arrivé à Nevers qu'après le départ de celui de Chagny, ce qui a obligé Notin à passer la nuit à Nevers ; — 3° qu'enfin le retard de 55 minutes n'est provenu d'aucun cas fortuit ou de force majeure, mais de la faute de la ODmpagnie, qui avait transformé un train omnibus de voyageurs en train mixte de voyageurs et de marchandises ; — Que, dans cet état de faits ainsi souverainement constatés, en déclarant la Compagnie responsable du préjudice éprouvé par le défendeur éventuel, le juge n'a fait qu'une juste application des principes les plus certains ;
c( Rejette le pourvoi formé contre le jugement du tribunal de commerce de Nevers du 41 mars 1869, etc. »
JUEISPRUDENGB.
Le solution des questions de responsabilité à raison de retard dans l'arrivée, dépendant entièrement des circonstances, est en c^uelque sorte abandonnée à l'entière discrétion du juge, investi du droit souverain d'appréciation des faits. Y. les décisions rapportées sous les n. 7038 et 7039, mprà, p. 283 et 290.
7075. tribunal de commerce. — jogement par défaut faute de plaider. •— premier jugement contradictoire. — délai de l'opposition.
(9 MAI 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
Le jugement, rendu par défaut au fond par le tribunal de commerce, après un jugement contradictoire sur Vexception d^ incompétence^ est un jugement par défaut faute de plaider contre lequel ropposition n*est recevable qu'autant qu'elle a été formée dans la huitaine de la signification du jugement. (G. proc. 156, 158^ 159, 436 ; — C. com. 643.)
Farines c. Sézary.
Du 9 MA1 1870, arrôt de la Cour de cassation, chambre des
requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. DagoUier, rapporteur; CoDuelly, avocat général (concl. conf.); Costa, avocat.
« LA COUR : — Attendu que les articles 436 du Code de procédure et 643 du Code de commerce règlent deux situations très-différentes ; — Que Tarticle 436, qui veut que l'opposition au jugement par défaut rendu par un tribunal de commerce soit^ à peine de nullité, formée dans la huitaine de la signification du jugement, est applicable au cas où le défendeur, ayant comparu par lui-même ou par un représentant, a refusé de conclure au fond ; — Que Tarticle 643 du Code de commerce, qui se réfère aux articles i 56, 1 58 et i 59 du Code de procédure, est fait pour le cas où le défendeur n'a aucunement comparu ; — Que cette comparution pouvant être attribuée à ce que la citation n*est point arrivée à la connaissance du défendeur, la loi déclare le jugement périmé s'il n'est exécuté dans les six mois de sa date, et de plus, autorise l'opposition jusqu'à l'exécution du jugement;
a Attendu, en fait, qu'il résulte de la procédure qu'à l'audience du 29 octobre 1868, Farines ayant proposé un moyen d'incompétence qui fut rejeté, et sollicité remise à huitaine pour proposer ses moyens du fond, ce qui lui fut accordé, ne se présenta pas au jour indiqué pour présenter sa défense; — D'où suit que le jugement, rendu contre lui le 5 novembre, étant un jugement par défaut faute de plaider, tombait sous Tapplication de l'articie 436 du Code de procédure, et qu'en déclarant non recevable l'opposition par lui formée le 28 février 1869 à ce jugement à lui signifié le 16 janvier précédent, le tribunal de Cette a fait une juste application dudit article 436 ;
« Par ces hottts : — Rejette. »
Point de jurisprudence constant, établi par une foule d'arrêts. V. n. 6602, Paris, 31 mars 1869, t. XIX, p. 64.
7074. V COUR DE CASSATION. — MOYEN NOUVEAU NON RECEVABLE. 2® SOCIÉTÉ COMMERCIALE ENTRE CONCUBINS. — DÉFAUT D'ACTE. — PROMESSE DE MARIAGE. — SOCIÉTÉ DE FAIT. •— DOMMAGES- INTÉRÊTS.
(17 MAI 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
N*eBi pas recevable devant la Cour de cassation, comme étant présenté pour la première fois, le moyen tiré de ce que la preuve d'un fait, adrnis comme constant par la Cour d'appel {une promesse de mariage), n'aurait pas été justifiée par écrit.
Une Cour d'appel a pu, sans violer la loi qui ne permet pas Rétablir, entre les associés, la preuve de Veoiistence d'une société non con^ statée par écrit, allouer à l'une des parties des dommages-intérêts fondés sur le pr^udice résultant pour elle, non pas de ce que la société promise n*a pas été réalisée, mais de ce fait que la société devant être la conséquence de la réalisation d'une promesse de mariage, qui est demeurée sans effet f parce que celui qui avait fait la promesse était d^à marié, il en est
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résulté que, sur la foi de cette.promesse, Vautre partie a donné sans rétribuiion tous ses soins au commerce ainsi géré en commun, (C. Nap. 1382.)
Mataram c. demoiselle Mazughelli.
Du 7 JUIN 1869, arrêt de la Cour d'Aix, sur Tappel d*uii jugement du tribunal consulaire de France à Alexandrie (Egypte) du 11 décembre 1867, qui avait condamné le sieur Mataran à payer, à titre de dommages-intérêts, à la demoiselle Mazuchelli, une somme de 4,000 fr.
« LA COUR : — Attendu qne les motifs donnés par le tribunal de première instance à Tappui de sa décision ne peuvent pas tous être accueillis; mais qu'il en est un, fondé sur une promesse de mariage, faite mensongèrement par Mataran déjà retenu dans les liens d'une union légitime, gui doit être pris en considération; — Qu'il y a lieu d'adopter sur ce point les motifs des premiers juges;
0 Attendu, de plus, que, par une collaboration de onze ans, la demoiselle Mazuchelli a contribué par son travail à créer la fortune que possède aujourd'hui Mataran ; — Qu'elle a été conduite à quitter la position avantageuse qu'elle avait ainsi acquise par la connaissance tardive qu'elle a eue de sa condition d'homme marié, et qu'il serait contraire à toute justice qu'elle demeurât dans la misère et le dénûment, tandis que Mataran jouirait paisiblement de la fortune acquise en commun ;
« Attendu que la perte de cette position est le résultat de l'erreur dans laquelle Mataran avait mis la demoiselle Mazuchelli sur son véritable état et sur l'impossibilité où il était de réaliser la promesse qu'il avait faite, que par là il lui a occasionné un véritable préjudice important et qu'il doit réparer ;
« Par ces motifs : — Confirme. »
Du n MAI 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Hély-d'Oissel, rapporteur ; Charrins, avocat général (concl. conf.]; Saint-Malo, avocat.
a LA COUR, — Sur le premier moyen, tiré de la violation des articles 1382 et 1353 du Code Napoléon:
« Attendu que ce moyen, pris de ce que la promesse de mariage attribuée à Mataran et reconnue constante par le tribunal consulaire d'Alexandrie n'aurait pas été prouvée par écnt, n'a pas été présenté devant la Cour impériale d'Aix; — Qu'il est nouveau et dès lors non recevable; • ,«^ Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application de l'art, 1832 du>Cf)de Napoléon;
« Attendu que l'arrêt attaqué, pour allouer à la demoiselle Mazuchelli des dommages-intérêts, ne s'est pas fondé sur la dissolution, par la faute du demandeur, d'une société ayant existé entre lui et la demanderesse, société dont l'existence était méconnue et n'était pas constatée par écrit ;
a Attendu que la Cour impériale d'Aix s'est bornée à déclarer que la promesse faite par Mataran, et qu'il ne pouvait tenir puis(|u'il était déjà marié, avait eu pour résultat de lui assurer dans l'exploitation de son industrie, pendant plusieurs années, le concours sans rétribution àfi la
demoiselle Mazuchelli^ et lui avait ainsi causé un dommage qu'il était tenu de réparer;
« Attendu que les juges du fond n'ont fait en cette circonstance qu'apprécier souverainement les conséquences dommageables des agissements dolosifs de Mataran et n'ont aucunement méconnu les règles du contrat de société : — Rejette. »
7075. 1^ BANQUIER. — COMPTE COURANT. — COMMISSION. — • SOINS DONNÉS. — EXCÉDANT D'inTÉRÊT NON USURAIRE. — 2« COMPTE- COURANT. — CAPITALISATION DES INTÉRÊTS TOUS LES TROIS MOIS. — CONVENTION. — VALIDITÉ.
(14 JUIN 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
Est valable la stipulation par laquelle le banquier prends à titre de commission, un excédant d'intei'êts sur les avances qu'il fait à son client en compte courant, pourvu que cet excédant d'intérêt soit justifié par les soins donnés aux affaires du client et les fluctuations des rapports entré les diverses banques^ et n'ait pas pour objet de couvrir, frauduleusement, des intérêts usuraires, (G. Nap. 1907.)
jEs< également valable la stipulation par laquelle, dans un compte courant, les parties conviennent que le compte sera arrêté tous les trois mois, et que le reliquat sera capitalisé pour produire des intérêts nouveaux, ce solde, ainsi reporté à nouveau^ constituant une véritable avance suS' ceptible de produire intérêt.
GlANOLI C. GONTHIER.
Du 44 JUIN 1870, arrôt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. d'Oms, rapporteur, Connelly, avocat général (concl. conf.); Duboy, avocat.
o LA COUR^ — Statuant sur le moyen unique, divisé en deux branches:
« Sur la première branche :
« Attendu que la stipulation d'une commission en sus de l'intérêt légal, à raison des avances faites par un banquier en compte courant^ n'a rien tf illicite*, — Qu'elle représente les soins que le banquier est obligé de prendre pour se procurer les fonds qu'il met à la disposition de ses clients ainsi que les risques inhérents à ce genre d'opératious ; — D'où il suit qu'une telle stipulation ne tombe sous le coup de la loi de 1807 qu'autant qu'elle servirait à déguiser un prêt usuraire ;
a Attendu que tel n'était pas le caractère de la commission stipulée entre les parties en cause ; — Qu'il esten effet constaté, en fait, par 1 arrêt attaqué, que les intérêts et commissions, convenus dans l'acte de 1864, étaient en rapport avec les exigences et les fluctuations des autres banques avec lesquelles Gonthier traitait et les conditions qu'il avait luimême à subir ;
« Sur la deuxième branche :
« Attendu que l'articlo 1154 du Gode Napoléon, sur la capitalisation des intérêts, n'est point applicable au compte courant, lorsqu'il a été convenu que le compte serait réglé à des époques moindres d'une année et deviendrait aussitôt exigible; — Qu'en ce cas, le solde, reporté à nouveauy constitue une véritable avance susceptible de porter intérêts ;
344 J IIRISPRUDENCË COMMERCIALE. — N« 7076.
« Attendu qu'il est constate par Tarrèt attaque que les parties étaient convenues de régler trimestriellement leur compte courant, et que les règlements ont été examinés et approuvés par les demandeurs en cassation^ qui en ont reconnu la régularité et Fexigibilité de chaque solde: — Rejette. »
Ces questions sont encore vivement controversées, la jurisprudence contraire ayant longtemps; prévalu. Mais depuis quelques années, la faveur accordée^ dans l'intérêt même du commerce^ à la libre circulation du capital, l'a emporté, et l'on tend insensiblement à se départir de la rigueur des anciens principes qui ne permettaient pas, sous quelque prétexte que ce fût, d'ajouter un excédant au taux de l'intéret fixé par la loi. V. n. 6495, Cass., 28 avril 1869, t. XVIII, p. 448.
7076. SOCIÉTÉ CONTINUANT UNE SOCIÉTÉ ANTÉRIEURE. — DIVISIBI- LITÉ DES INTÉRÊTS. — FAILLITE DE LA SECONDE SOCIÉTÉ. — CON- DAMNATION DES ACTIONNAIRES DE LA PREMIÈRE SOCIÉTÉ. — PAYE- MENT FAIT AU SYNDIC, — CASSATION PARTIELLE. — CONDAMNATION DEVENUE ÉVENTUELLE. — OBLIGATION PAR LE SYNDIC DE RESTITUER LES SOMMES A LUI VERSÉES.
(30 AOUT 1870. — Présidence de M. DEVIENNE.)
Le syndic d'une société^ déclarée en faillite, qui a reçu en exécution d'un arrêt le versement de la commandite due par des actionnaires d!unt société 'précédente dont elle est la continuation, mais qui n^est pas en faillite, ne peut se refuser, après cassation partielle de cet arrét^ à faire la restitution à ces actionnaires des sommes par eux versées, alors qu'il résulte de Varrét de cassation que ces sommes appartiennent aux créanciers de la première société dont la liquidation n*a pas été faite, et que le syndic ne représente pas ; en sorte quUl ne reste plus, par suite de la dédmn de la Cour suprême, qu'une condamnation éventuelle dont Vexistence est subordonnée à la liquidation restant à faire de la première société. (C. Nap. il68, 1181.)
LouvRiER et consorts c. syndic Tastevin.
Du 17 JUILLET 1866, arrêt de la Cour de Nîmes.
«LA COUR : —Attendu aue la décision delà Cour de cassation |1) ne pouvait pas avoir le sens de laisser en suspens le sort des sommes disputées, mais devait aboutir à les maintenir provisoirement aux mains des syndics où ladite Cour les avait déclarées bien à propos entrées^ sauf à ceux-ci de les restreindre à leur destination définitive, c'est-à-dir© de les feire arriver à celle des créanciers de la société de 1845, conformément à la seconde décision du môme arrêt, qui casse celui de Ntmes, seulement en ce qu'il a condamné Boissy et consorts môme vis-à-vis les créanciers de la seconde société;
(1) Du 6 novembre 1865, qai avait cassé, M part$ qftâ, nn arrêt rendu entre les parties le 16 juillet 1862, en exéeution duquel les sieurs Louvrier et consorts avaient versé diverses sommes dans les mains du syndic.
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« Attendaque c'est là la seule manière de conserver efficacité aux deux chefs de Tarrêt de la Cour de cassation dont la coordination fait l'objet du procès actuel, sans en laisser aucun de côté, et que c'est bien ainsi (ce qu'il n'est pas inutile de faire remarquer en passant) que l'a entendu l'arrêt de la Cour de renvoi, lorsqu'il a déclaré que les sommes que Bossy et consorts sont condamnés à verser ne pourront être affectées, etc..., puisqu'il ne peut jamais être question en justice d'une condamnation vague au profit d'une autre partie que celle qui est nominativement en cause, et que la Cour d'Aix n'a pu entendre autre chose par ces mots : sont condamnés, que la condamnation prononcée par la Cour de Nîmes et maintenue par la Cour de cassation au profit des syndics en leur qualité, sous la reserve toutefois et avec l'explication que le montant de la condamnation serait appliqué^ non pas à la masse entière des créanciers qu'ils représentaient, mais seulement et exclusivement aux créanciers do la société de 1845, s'il en existe;
« Attendu que Bossy et consorts se retranchent alors derrière un défaut de qualité des syndics, résultant selon eux, de ce que la Cour de cassation, en consacrant la distinction jusqu'alors méconnue de deux sociétés, aurait implicitement et ipso facto réduit les syndics au rôle de représentants de la seconde, et les aurait dépouillés de tous droits à représenter la première, laquelle, disent*ils, aurait eu besoin d'être déclarée en faillite et d'être pourvue de syndics spéciaux avant que des poursuites en recouvrement pussent être intentées au nom et dans l'intérêt de ses créanciers particuliers;
a Mais attendu que Bossy et consorts attribuent ici au chef de l'arrêt de la Cour de cassation qui casse celui de Nîmes une portée qu'il n'a pas, même implicitement;- — Que la distinction des deux sociétés n'implique pas nécessairement et par elle-même le défaut de qualité des syndics, autre chose étant la reconnaissance de cette distinction, autre chose l'assertion que les syndics n'ont eu qualité que pour représenter la seconde, et la Cour de Cassation, loin d'autoriser cette conséquence forcée qui dépasserait les prémisses, ayant bien plutôt entendu, selon que l'indique la première partie de son arrêt, que les syndics actuels avaient pouvoir et qualité pour recevoir les sommes dont ils avaient obtenu la condamnation contre les intimés;
0 Attendu qu'en fait, les syndics actuels ont été nommés pour veiller et pourvoir aux intérêts des créanciers de la première société aussi bien qu à ceux des créanciers de la seconde; qu'en fait aussi ils y ont veillé et pourvu jusqu'ici dans le système de la confusion des deux sociétés^ et qu'il n'y a rien dans l'état des choses qui soit de nature à les empêcher d'y pourvoir dans le nouveau système de la séparation;
« Attendu, au surplus et pour suivre jusqu'au bout les moyens de défense des intimés, qu'il y a inexactitude de leur part à prétendre que la première société de 1845 n'a pas été déclarée en faillite et se trouve ainsi sans représentants légaux; qu'en effet et quoique distinctes quant à leur constitution, le sort des deux sociétés a été trop intimement lié
{)our que la seconde ait pu être déclarée en faillite sans que la première 'ait été en même temps;
ft Par ces motifs, — Réformant : — Dit que les syndics de la faillite Tastevin demeureront nantis, à titre de valeurs appartenant à la société de 1845, des sommes dont ils ont obtenu condamnation contre Bossy, etc. n
Du 30 AOUT 1870, sur le pourvoi^ arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — * M. DEVIENNE^ premier président;
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MM. Pont, rapporteur; Blanche, avocat général (concl. conf.); Dareste et Michaux-Bellaire, avocats.
« LA COUR: — Vu les articles 2, 3 et 20 de la loi du 27 novembre 1790, 24 de la loi du 2 brumaire an IV, 1380 et H81 du Code Napoléon :
« Attendu que l'effet légal et nécessaire de la cassation est de remettre les parties au môme état qu'avant Tarrôt annulé, et, par suite, d'astreindre celle qui l'avait obtenu à restituer les sommes qui lui avaient été payées en exécution dudit arrêt ;
« Attendu que les sommes réclamées par les demandeurs, dans l'espèce, ont été versées par eux aux mains aes syndics de la faillite Tastevin en exécution d'un arrêt de la Cour de Nîmes du 16 juillet 1862, lequel, considérant la société formée en 1856 sous la dénomination de Caisse d^eseompte comme s'étant confondue avec la société fondée en 1845 sous le nom de Comptoir et comme l'ayant continuée, prononçait une condamnation unique en faveur desdits syndics, pris comme représentant à la fois les créanciers du Comptoir et ceux de la Caisse d'escompte, et, sur la demande de ces derniers, obligeait les demandeurs, actionnaires du Comptoir, à rapporter le prix des actions par eux souscrites, et dont ils avaient été remboursés aux termes d'un traité par eux passé avec le gérant;
« Attendu que, déférée par les demandeurs à la censure de la Cour, cette décision a été partiellement annulée par arrêt du 6 novembre 1865 ; — Que la Cour a considéré, au contraire, que la société de 1845 et celle de 1856 étaient distinctes et indépendantes Tune de l'autre; — Que les demandeurs étaient étrangers à la seconde, à laquelle ils avaient constamment refusé d'adhérer; — Enfin que si, nonobstant la convention intervenue entre eux et le gérant, ils devaient leur commandite entière, Y compris le capital de garantie, ils n'en pouvaient être tenus que visa-vis des créanciers de la première société, et que, par suite, elle a cassé l'arrêt de la Cour de Nîmes du 16 juillet 1862 en ce qu'il avait condamné les demandeurs à payer la commandite à la masse ae la faillite, par conséquent même aux créanciers de la seconde société, sans admettre, au moins sous la réserve de tous les droits, la liquidation de la première société, àlaquelle les demandeurs avaient conclu subsidiairement;
« Attendu que, dans ces termes, la cassation ne laissait subsister qu'une condamnation éventuelle et subordonnée à la condition que, liquidation faite, il existerait encore des créanciers de la première société qui n'auraient pas été payés ou n'auraient pas nové leurs titres ; qu'une telle condamnation n'était pas susceptible d'être exécutée tant que la condition n'était pas accomplie ; — Que, dès lors, les demandeurs étaient fondés, à défaut d'accomplissement de la condition, à demander la restitution des sommes qu'ils n'avaient payées que sous la réserve de leur pourvoi en cassation; et que les défendeurs pouvaient d'autant moins se refuser à faire cette restitution, que, nommes syndics de la seconde société, laquelle seule a été mise en faillite par le jugement du 26 janvier 1858, ils ne représentaient même pas les créanciers de la première société, vis-à-vis desquels seulement, s'il en existe, les demandeurs pourraient être tenus;
« D*où suit qu'en décidant le contraire et en autorisant les syndics à retenir les sommes à eux payées en exécution de l'arrêt du 16 juillet 1862, l'arrêt attaqué a méconnu l'autorité de la chose jugée par l'arrêt de la Cour de cassation, et expressément violé les dispositions des lois ci-dessus visées;
«Par ces motifs : — Casse. »
7077. FAILLITE. — OPPOSITION PAR LA PLUPART DES CRÉANCIERS AU JUGEMENT DÉCLARATIF. — MAINTIEN DE LA FAILLITE.
(4 JUILLET 1870. — Présidence de M, DROUIN.)
La faillite étant d'ordre public, les créanciers pi^étendraient vainement qu'ils sont d^ accord pour en demander le rapport; et que, si elle était maintenue, elle entraînerait la perte de la totalité de l'actif, consistant en marchandises, entrées en contrebande sur le territoire étranger. (G. com. 437 .j
En conséquence, il n'y a donc pas lieu de rapporter la faillite déclarée d'un commerçant dont Vétat de cessation de payement est constant, et qui, pour se soustraire aux poursuites exercées contre lui, à raison de lacontre' bande, a dû quitter le pays où il était et ne peut plus dés lors s^occuper utilement des intérêts de ses créanciers.
Beetaux et Massàrd et Blanchet c. Barbot, syndic de la faillite Chalier.
Du 4 JUILLET 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. DRODIN, président; MM. Deleuze et Schayé, agréés.
« LE TRIBUNAL, — Sur la recevabilité de l'opposition ,•
« En ce qui touche Verdé Delisle,
« Attendu que ce défendeur ne comparait pas ni personne pour lui :
0 Adjuge à Blanchet et consorts, ce requérant, le profit du défaut précédemment prononcé contre Verdé-Delisle;
« Mais statuant tant à son égard, d'ofi&ce. gu'à Tégard du syndic :
« Attendu qu'une requête tendant à faire déclarer la faillite du sieur Chalier fils ayant été présentée par le porteur d'un chèque de 11,134 fr. souscrit par ledit Chalier fils et impayé à son échéance faute de provision, le tribunal, par les renseignements qu'il a recueillis, a acquis la preuve que Cnalier était en état de cessation de payements ; — Que son passif était considérable, qu'il avait quitté Paris depuis 18 mois environ et que ses affaires étaient gérées par la dame Chalier, sa mère; — Qu'enfin une tentative d'arrangement entre Chalier et ses créanciers, au nombre de 114, n'avait obtenu que douze adhésions; -* Qu'à raison de ces faits, le tribunal, par un jugement ne date du 13 mai dernier, a prononcé la faillite de Chalier fils ;
tt Attendu que Blanchet et consorts ont formé opposition audit jugement ; — Que cette opposition, régulière en la forme, a été faite dans les délais prescris par la loi; |
tt Le tribunal reçoit Blanchet et Consorts opposante en la forme au
jngement dudit jour 13 mai dernier, qui a déclaré Ghalier fils en état de
faillite; « Et statuant, au fond, sur le mérite de cette opposition : « Attendu que ceux des créanciers qui demandent aujourd'hui le rap-
Sort de la faillite avaient d'abord imaginé de faire représenter leur ébiteur à la barre du tribunal, comme libéré et porteur de factures acquittées de tous ses créanciers ; — Que ce fait est prouvé par tous les documents de la cause et notamment par une lettre du \ i juin dernier, enregistrée, écrite par un sienr Thielens-Bombeke, et qui constate que lesdites factures devaient être rendues, après que la faillite aurait étë rapportée ; — Qu'ayant reconnu le danger d'un tel concert , ils viennent aujourd'hui soutenir que la faillite de Ghalier, si elle était maintenue, entraînerait la perte de la totalité de l'actif; ^ Qu'à l'appui de cette alMgation, ils exposent : que cet actif consisterait en marchandises entrées en contrebande sur le territoire des États-Unis d'Amérique; —Que le fait par Ghalier de s'ôtre livré à la contrebande, en pays étranger, ne saurait soulever contre lui aucune récrimination fondée, puisqu*il aurait par là ouvert des débouchés considérables à l'industrie française ; — Qu'en procédant ainsi, sa conduite, loin de mériter le blâme, devrait être encouragée:
« Mais attendu que, sans apprécier l'argumentation produite par le^; créanciers opposants, laquelle ne répond même pas au lait qui a motivé la déclaration de faillite, il convient de reconnaître que Ghalier fils f^\ bien en état de cessation de payements; — Qu'il est poursuivi par la justice américaine, à raison des faits dont il vient d'être parlé ; qu'il a dû quitter les États de l'Union pour se réfugier au Canada et quil n'est plus à même de s'occuper utilement des intérêts de ses créanciers ;
« Attendu que la faillite est d'ordre public ; que celle de Ghalier fils ne saurait-être rapportée surtout pour leremettreà la tête de son industrie, comme le vouaraient ses créanciers opposants ; — Qu'en lui permettant de continuer cette industrie et de substituer au passif actuel un passif nouveau, le tribunal entraînerait la confiance des tiers ; — Qu'en l'état, il y a donc lieu de maintenir la faillite et de déclarer Blanchet et Consorts mal fondés dans leur opposition;
« Par gss motifs : — Donne acte au syndic de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice; — Et déboute Blanchet et Consorts de leur opposition. »
JTIRISPRUDENGB.
La jurisprudence du tribunal de commerce est constante sur ce point : du moment où l'état de cessation de payements du débiteur est constaté, on ne peut, sous aucun prétexte, rapporter le jugement déclaratif de la faillite; mais on sait que la jurisprudence de la Cour de Paris, est contraire. V. n. 6896, Paris, 12 fév. 7 avril 1870, svprà, p. 43, et l'annoUtion.
7078. CHEMIN DE FER. — ÉMISSION, PAR ERREUR, D'UNE DOUBLE ACTION. — DONNE FOI DES TIERS PORTEURS. — DOUBLE PAYEMENT.
(14 SEPTEMBRE 1870. — Présidence de M. GHABERT.)
Une Compagnie de chemin de fer^ qui a émis par erreur deux tUres acHons^sous le même numéro, ne peut se refuser à payer les coupons échus
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qui portent ce numéro entré les mains du possesseur de bonne foi, sous le prétexte qu'elle mr ait d^à pçiyé des coupons portant ce même numéro, (C. Nap. 1182.)
ÀLLÂRD et Cie c. Chemin bu Muh.
Du 14 SEPTEMBRE 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. CHABERT, président; MM. Buisson et Deleuze, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Allard et Cie, porteurs de six coupons d'aclions de la Compagnie du chemin de fer duMédoc, en réclament le payement à ladite Compagnie. — Que la Compagnie du Médoc oppose par ses conclusions motivées ne pas ôtre débitrice^ ayant déjà effectué le payement de ces valeurs ;
« Mais attendu que les coupons représentés sont revêtus de tous les caractères d'authenticité ; •— Que s'ils font double emploi, ainsi que la Compagnie le prétend, avec des coupons identiques qu'elle aurait payés, cette erreur, qui n'est imputable qu'à elle seule, ne saurait la dégager au regard des demandeurs porteurs de bonne foi j—Que conséquemment il y a lieu de l'ebliger au payement réclamé;
« Par gbs mophfs : — Condamne la Compagnie du chemin de fer du Médoc à payer aux demandeurs 69 fr. 60 c. avec les intérêts suivant la loi, et aux dépens. »
7079. BILLET DE BANQUE LACÉRÉ. — REFUS DE PAYEMENT. — TIMBRE d'annulation.
(20 SEPTEMBRE 1870. --* Présidence de M. lODRDE.)
La Banque de France ne peut être obligée à payer, sans qu'il lui sotY donné caution, un billet de Banque qui lui est présenté, lacéré, et auquel U manque précisément les indications nécessaires pour en reconnalire Videntité.
Et si, lors de la présentation, elle a apposé sur le morceau qui lui était soumis un timbre d'annulation, elle ne peut être condamnée à des dommageS'intèréts, ce fait m pouvant causer aucun pr^udice au porteur.
GouPRiE et Cie c. la Banque de Frange.
Du 20 SEPTEMBRE 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. JOURDË, président; MM. Marraud et Buisson, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Gouprie et Cie demandent à la Banque de France le payement de la somme de 4,000 francs, montant d'un billet d'égale somme par eux présenté à l'encaissement, et qu'à tort la Banque aurait frappe d'indisponibilité au moyen d'une estampille portant le mot annulé; «-Qa'ils concluent en outre qu'il leur soitpayéà titre de dommages-intérêts une somme de 5 fr. par mois depuis le 5
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mai 186B, jour où la Banque a refuse de leur payer le billet dont ils excipent;
« Attendu que, par ses conclusions, la Banque conteste la demande et soutient que le titre qui lui est présenté,étant détruit en partie et n'ayant pas son intëgralitë, elle ne saurait être tenue de le payer; qu'elle demande acte toutefois de Toffre qu'elle fait de rembourser le billet dont s'agit contre le dépôt entre ses mains, à titre de garantie, d'une inscription de rente sur l État français représentant le capital de 1,000 fr.
« Attendu qu'en matière de valeurs au porteur, une fraction de titre, quelle qu'elle soit, ne saurait équivaloir au titre lui-même, ni constituer un droit absolu au profit de celui qui la détient; — Que la Banque ne peut donc en principe être tenUe au payement d'un billet qui ne lui est pas intégralement représentée; — Que, s'il en était autrement, elle se trouverait exposée à payer plusieurs fois le môme titre ; — Que cette éventualité est d'autant plus admissible, dans l'espèce, que la partie manquante au billet dont s'agit est précisément celle qui contient les indications essentielles du numéro d'ordre et de la série ;
« Attendu que l'état dans lequel se trouve le billet, dont excipent les demandeurs, le rendait impropre à la circulation; — Que l'estampille d'annulation apposée par la Banque ne lui a donc causé aucun préjudice;—Que cette dernière ne l'a fait d'ailleurs que sous réserve de tous leurs droits, ainsi que cela résulte de ses conclusions prises à l'audience; — Que les offres de la Banque sont donc suffisantes;
« Par ces motifs : — Donne acte à la Banque de France de ses offres; —La condamne, conformément auxdites offres, à payer àCouprie et Ciela somme de i ,000 francs contre dépôt entre ses mains, à titre de garantie, d'une inscription de rente sur l'Etat français, représentant un capital égal, au cours moyen de ce jour; —Et condamne les demandeurs aux dépens. r>
y. les diverses décisions rendues au sujet des Biîkts de Banque lacérés, n. 6867, Com. Seine, 23 mai 1870 (GervaisC. la Banque), et l'annotation sttpra, p. 9, et l'annotation.
EFFET DE COMMERCE. — LOI DE SURSÉANCE SANS EFFET RÉTROACTIF
(30 JUIN 1871. — Présidence de M. CAPPRONNIER. — 18 juiliet.- M. BAUDELOT. — 21 juillet. — M. COUSTÉ.)
La loi ne pouvant avoir d^ effet rétroactif, un tribunal de commerce ne peut accorder, pour un effet échu le i^' aoûtyUne prorogation d'échéance, en vertu delà loi du 4 juillet iSli ; cette loi portant en termes exprés qu'elle est applicable seulement aux effets échus à partir du 13 août iSlO.
En vertu de la même loi, les intérêts courent de plein droit à partir du jour de l'échéance, sans qu'il soit nécessaire de justifia que le billet a été présenté à payement ou protesté, (3® espèce.)
1" espèce. Constant c. Ronflé.
Du 30 niiN 1871, jugement du tribunal de commerce (le la
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Seine. — M. CAPPRDNNIER, président; MM. Marràufl èl Martel, agréés.
« LE TRIBUNAL — Reçoit Ronflé opposant en la forme au jugement contre lui rendu par défaut en ce tribunal le 9 août dernier, et statuant au fond sur le mérite de son opposition:
« Attendu que le demandeur est fondé en jugement dout la condamnation n'est pas contestée par Ronflé^ qui se reconnaît débiteur et se bomeà requérir un long délai ;
« Mais, attendu quil est établi pour le tribunal que ta traite acceptée par Ronflé, dont le payement est réclamé, est échue à la date de i^' août 1870; •— Qu'il est de principe que les tribunaux ne peuvent en matière d'effets de commerce accorder de délai ; — Que, s'il est vrai qu'à la suite des derniers événements, et à partir du 13 août dernier^ différentes dispositions législatives sont intervenues, il est constant pour le tribunal que, quelque généraux que paraissent les termes de ces divers lois et décrets, ils ne doivent s'appliquer qu'aux effets échus depuis le 13 août 1870, qui seuls ont fait l'objet des dispositions qu'ils comportent; que ceux échus antérieurement doivent rester dans le droit commun et ne peuvent proâter du bénéfice de ces derniers décrets;
u Et attendu que le demandeur s*oppose à ce qu'il soit accordé aucun délai ;
<K Par ces motifs : -— Déboute Ronflé de son opposition au jugement dudit jour, 9 août dernier; •— Ordonne, sans avoir égard au terme requis, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur. »
2« espèce. Kielland c. Saint.
Du 18 JUILLET 1671, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. BAUDELOT, président; MM. Schayé et Desouches, agréés.
« LE TRIBUNAL : —Attendu que Kielland réclame à Lemit payement d*une lettre de change échue le 9 août 1 870 et protestée le 8 faute de payement à son échéance ; — Que Lemit, accepteur, ne dénie pas la dette; qu'il se borne à réclamer un délai pour le payement, soutenant que le tribunal y est autorisé par les dispositions de la loi du 23 août 1870, des décrets* du Gouvernement de la défense nationale qui l'ont suivie et des lois des 10 mars, 24 mars et 26 avril 1871 ;
« Mais, attendu que la lettre de change, dont payement est réclamé^ est échue et a été protestée antérieurement au 13 août ; — Que la loi du 13 août 1870^ qui n'est point une loi de prorogation d'échéance, mais une loi de prorogation des délais dans lesquels devaient être faits les protêts et les actes concernant les recours, ne s'applique qu'aux valeurs négociables venant à échéance postérieurement au 13 août 1870 ;
— Que les décrets du Gouvernement de la défense nationale n*ont fait que maintenir les dispositions de la loi du 13 août en prorogeant successivement les délais pour les protêts et les actes de recours;
— Que s'il est vrai, que, par un article des lois des 10 et 24 mars et 26 avril, le tribunal de commerce a été autorisé à accorder des délais modérés pour le payement des effets de commerce, conformément à l'article 1244 du Code civil, il résulte de l'ensemble de ces dispositions législatives et du silence gardé à Tégard des valeurs échues antérieure-
ment au 13 août, que le législateur n'a eu manifestement en vue que les valeurs à raison desquelles avaient été édictés la loi du 1 3 août et les décrets subséquents;
« Que les valeurs échues antérieurement à la loi du 13 août restent donc sous l'application du droit commun ; — Qu'aux termes de l'article 157 du Code de commerce applicable à l'espèce, les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettre de change;
a Que le demandeur refuse d'accorder terme au défendeur;— Qu'il y a conséquemment lieu de condamner Lemit au payement immédiat de 2^01 i francs, montant de la lettre de change par lui accepté ;
« Par ces motifs : — Condamne Lemit à payer à Rielland 2,011 fr., montant de la lettre de change susvisée, avec les intérêts suivant la loi, et aux dépens. »
3« espèce. Rehebs c. sieur et dame Corgne, veuve Crevieb, et
Sée et Cie.
Du 21 JUILLET 1871, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. COUSTÉ, président.
« LE TRIBUNAL, — En ce qui touche la dame veuve Crevier et Sëe et Cie (Défaut).
« En ce qui touche les sieurs et dame Corgne;
« Sur les Dillets :
« Attendu qu'ils sont tous échus, que les sieur et dame Corgne en sont souscriptears, qu'ils se doivent à leurs signatures, que d'ailleurs ils font offre à la barre d'en payer le montant, mais sans intérêts ni frais;
« Sur les intérêts et frais :
« Attendu que les sieur et dame Corgne prétendent que^ d'après la loi du 13 août 1 870, les intérêts ne seraient dus qu'à partir du jour de la présentation des titres, formalité qui, selon eux, n'aurait pas été remplie;
« Mais, attendu que la loi dudit jour 13 août et celle du 10 mars 1871 édictent clairement que tous les intérêts sont dus depuis le jour de l'échéance;
« Que, dans tous les cas, les sieur et dame Cor^e, pour s'exonérer des intérêts, auraient dû se conformer aux prescriptions de la loi du 0 thermidor an III en opérant le dépôt légal du montant dcMsdits billef^ dans les trois jours de leuréchéance, ce qu'ils n*ont pas fait;— Qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de déclarer leurs offres insuf&santes et de les coddamner au payement desdits billets avec intérêts et frais;
«Par ces motifs,— Statuant à l'égard de toutes les parties:— Déclare les offres des sieurs et dame Corgne insuffisantes et condamne solidairement les défendeurs par les voiesde droit à payer au demandeur 5,833 fr. 33 c , montant des billets dont s'agit, avec les intérêts suivant la loi à partir du jour de leur échéance, et aux dépens. »
V. n. 7063, Aix, 9 mai 1871 Jourdan de Gallice c. Paulet, supra, p. 366).
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7081. MARCHÉ ADMINISTRATIF. — ENTREMISE. — PRÉTENTION O'AS- SOGIATION EN PARTICIPATION. — DÉFAUT DE PREUVE. — DROIT DE COMMISSION.
(1« AOUT 1871. — Présidence de M. BAUDELOT.)
La personne qui s'est entremise, pour faire obtenir à un entrepreneur un marché d'une administration publique, ne peut prétendre se faire reconnaitre associée en participation avec V entrepreneur^ si elle ne rapporte pas une preuve positive de teosistence de cette prétendue association;
A défaut par elle de rapporter cette preuve, elle ne peut avoir droit qu'à une simple commission pour rémunération de ses soins et de ses démarches.
Demoiselle Gostârd c. Grébert-Borgnis.
Du 1" AOUT 1871, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. BAUDELOT, président; MM. Henri Cellier, avocat, et Buisson, agréé.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que la demoiselle Costard réclame à Grébert-Borgnis la somme de 30,000 fr. pour sa part de bénéfices dans une Société qui aurait été formée pour l'exécution d'un marché ;
a Attendu que, pour justifier sa demande, la demoiselle Costard expose qu'à la date du 27 décembre 1870, Grébert-Borgnis s'est engagé à fournir au ministre de la guerre 1,500 vestons en peaux de mouton à un prix déterminé ; — Qu'elle aurait fait obtenir cette fourniture par son entremise personnelle ; — Qu'elle aurait donné à l'Etat un cautionnement solidaire; — Qu'elle aurait fait obtenir par ses démarches et son influence le charbon nécessaire à l'exécution des vestons, et les réquisitions de chevaux pour les transports, alors que charbon et chevaux étaient extrêmement rares ; — Qu'elle aurait fait exempter du service militaire les ouvriers utiles à la fabrication ; — Qu'elle servait, en outre, d'intermédiaire avec l'intendance militaire qui ne connaissait qu'elle, pour faire ordonnancer le payement des livraisons ; — Qu'elle ne se serait pas ainsi occupée de cette affaire s'il n'avait pas existé entre elle et le défendeur une Société en participation devant lui accorder la moitié des. bénéfices ;
« Mais, attendu que tous ces faits ne sauraient constituer la preuve de l'établissement de la Société en participation qu'elle prétend exister entre elle et le défendeur ; — Que la demoiselle Costard n'apporte aucune j ustification suffisante à l'appui de sa prétention } — Qu il y a lieu de l'en débouter ;
a Attendu que le défendeur consent à faire compte à la dame Costard d'une commission pour ses soins et démarches de 3,900 fr., sur laquelle il prétend déduire 2,285 fr. 95 c, montant de fournitures de fourrure faites à la demoiselle Costard et parfaitement justifiées ; — Qu'il fait otfre, en conséquence, de 614 fr. 05 c. pour solde ; — Quç le tribunal doit donner acte li Grébert-Borgnis de ses offres;
ce Par ces motifs : — Donne acte à Grébert-Borgnis de ses offres de T. XX. 23
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614 fr. 05 c, et à charge par lui de les réaliser ; — Déclare la demoi- Feile Gostard mal fondée dans le surplus de ses demande, fins et conclusions ; — Et la condamne aux dépens. »
7082. FAILLITE CLÔTURÉE POUR INSUFFISANGË D*AGT1F. — SlTUATIOiN DU FAILLI. — ACTES PERMIS OU INTERDITS.
(2 AOUT 1871. — Présidence de M. CHABERT. — 27 septembre 1871. — M. MELON DE PRADOU.)
Le failli, dont la faillite a été clôtuiée pour insuffisance d'actif, peut exercer une industrie personnelle, acquérir et aliéner, mais son actif, ancien ou nouveau, reste le gage commun de tous les créanciers;
En conséquence, tout payement, fait à l'un d'eux, doit être annulé 8*U constitue, au profit de celui qui reçoit, un avantage dont la conséquence est de rompre l'égalité qui doit exister entre tous.
Spécialement doivent être annulés, les payements par compensation faif s au moyen d'une vente d'immeuble (1'® espèce), — ou d!un transport (2« espèce), — alors surtout que les créanciers qui ont reçu connaissaient Vétat des affaires de levr débiteur.
Mais est valable le payement en espèces fait par le créancier, qui acquiert un immeuble de son débiteur failli, et cela alors même que ce payement a lieu au moment de la vente (1). (l'® espèce.)
l'*' espèce. Knerimger, syndic Dughamp c. sieur et dame Jeandet
et Bresson.
Du 2 AOUT 1871, jugement du tribunal de commerce delà Seine. — M. CHABERT, président.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que le syndic demande la nullité de payements faits par Bresson et sieur et dame Jeandet, du prix des deux maisons sises à Ghampigny achetées par les défendeurs du failli Duchamp ;— Que, pour appuyer cette demande, il excipe de ce que les payements auraient été faits par Bresson à concurrence de 7,500 fr. sur 9,500 fr., et par les sieur et dame Jeandet à concurrence de 9,500 fr. sur 10,500 fr., hors la vue des notaires et en compensation de dettes antérieures, et encore sur ce que, lorsque Duchamp a consenti ces ven-
(1) Note explicative sur ce dernier point.
Les sieurs Bresson et Jeandet ont payé une partie de leur prix comptant le jour même de la vente, et ce, malgré les observations des notaires, — coDsignées dans le contrat, - et ils ont déclaré n'avoir l'intention d'accomplir, quant à présent, aucune formalité de transcription ni de purge.
Cette double vente a eu lieu deux mois avant le jugement qui a rapporté celui de clôture pour insuffisance d'actif, et alors que le failli était sous lecoop d'une nouvelle demande en déclaration de faillite.
Le syndic soutenait qu'en recevant ces portions de prix et en en disposant, le failli avait agi en fraude des droits de ses créanciers, et que les acquéreurs, en consentant des payements dans des conditions aussi anormales, s'étaient rendus complices de la fraude. - £n conséquence, il concluait à la nullité desdits pavements, et demandait que les acquéreurs fussent tenus do payer une seconde fois.
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les, le 19 mai 1868, il était déjà dans les liens d'une faillite déclarée le 2 octobre 1860, et qui n'avait été clôturée que pour insuffisance d'actif;
« Attendu qu'un commerçant dans les liens d'une faillite clôturée pour insuffisance d actif peut exercer une industrie personnelle, en conséquence acquérir et aliéner, mais que son actif ancien ou nouveau reste le gage commun de tous les créanciers; — Que tout payement fait à l'un d'eux doit être annulé s'il constitue, au profit de celui qui reçoit^ un avantage qui rompe l'égalité qui doit exister entre tous ;
« Attendu qu'il est constant pour le tribunal qu'à l'époque où Bresson et sieur et dame Jeandet ont compensé leurs créances avec leurs acquisitions, ils connaissaient la situation de Duchamp, pour n'avoir pu obtenir de lui le payement de créances déjà anciennes ; — Que le payement, à eux ainsi fait, doit donc être annulé à concurrence toutefois des sommes compensées et non comprises celles en argent qu'ils justifient avoir remis à Duchamp pour le prix des terrains;
<f Par ces motifs, — Ouï Monsieur le juge commissaire, en son rapport oral fait à l'audience du 31 août 1870: — Déclare nuls les payements jfaits à Duchamp par les sieur et dame Jeandet de 9,500 fr., et par Bresson de 7,500 fr.;— Maintient bon et valable le payement de 1,000 fr.fait en argent par les sieur et dame Jeandet, et celui de 2,000 fr. fait par Bresson. — En conséquence condamne les sieur et dame Jeandet et Bresson, par toutes les voies de droite à payer au syndic Duchamp savoir : —sieur et dame Jeandet 9,500 fr. avec les intérêts suivant la Ioi,et Bresson 7,500 fr. avec les intérêts suivant la loi ; — Déclare le syndic Duchamp mal fondé dans le surplus de ses demandes, l'en déboute^ et condamne les sieur et dame Jeandet et Bresson aux dépens. »
2« espèce. Kneringbè, syndic Duchamp c. Point et Lenèea.
Du 27 SEPTEïiBRE 1671, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. MELON DE PRADOU, président.
« LE TRIBUNAL, — En ce qui touche Point — (Défaut) ;
a En ce qui touche Lenèka :
«Attendu que le syndic demande la nullité d'un transport qui lui a été consenti à la aatedu3l mars 1868 paf Duchamp et Cie;— Que, pour appuyer sa demande, il excipe d'abord d'un jugement qui a décidé que l'actif apparaissant appartenir à la prétendue Société Duchamp et Cie était en realité la propriété de Duchamp seul;— Qu'ensuite, le syndic soutient qu*à l'époque où ce transport a été consenti, Duchamp était déjà en état de cessation de payements, et ce à la connaissance de Lenèka ; — Que celui-ci nie ces faits ;
« Attendu qu'il résulte des pièces produites que Duchamp était alors dans les liens d'une faillite prononcée le 2 octobre 1860, clôturée, il est vrai, pour insuffisance d'actif, mais n'en existant pas moins;
ff Attendu, en outre, que Lenèka, architecte de Duchamp, connaissait les difficultés que celui-ci éprouvait déjà pour payer ses entrepreneurs, et les poursuites exercées par ces derniers contre lui; — Que le transport, qu'il s'est fait consentir sur les sommes dues par un sieur Masseron à Duchamp, avait pour but de couvrir, pour partie, une créance depuis longtemps exigible, et pour une autre partie, une créance non encore échue ; — Que, dans ces conditions, il y a lieu d'annuler ce transport comme fait en fraude des droits des autres créanciers, en conséquence,
d'obliger Lenèka, à rapporter la somme de 500 fr. qu'il a reçue à-compte; — Qu'il y a lieu enfin d'autoriser le syndic à recevoir du sieur Hasseron les sommes dont il peut être débiteur en vertu des transports ;
« Par ces motifs, — Ouï Monsieur le juge commissaire, en son rapport oral fait à Taudience du 28 septembre 1870. — Déclare nul et de nul effet le transport consenti à Leneka par Duchamp, sous la raison Duchamp et Cie, suivant acte sous seing privé du 31 mars 1868; — Annule, également le transport consenti par Lenèka à Point suivant acte sous seing privé du 13 mai 1869 ; — Dit, en conséquence, que le sieur Masseron se libérera valablement en payant directement à Knéringer, syndic de la faillite Duchamp, les sommes dont il peut être débiteur ; — Condaraiie Lenèka, par les voies de droit, à rapporter à la masse et à payer au demandeur es noms 500 fr. qu'il a reçus à-compte avec les intérêts suivant la loi. »
V. les nombreux arrêts cités sur le n. 6868, Com. Seine, 14 juin 1870 (Façon c. Bernier et Barry), supra, p. 10.
7083. SOCIÉTÉ DES GENS DE LETTRES. — STATUTS NON OPPOSABLES AUX TIERS. — LIBERTÉ DES ÉDITEURS. — TRAITÉ AVEC UN SOCIÉ- TAIRE.
(4 AOUT 1871. — Présidence de M. MERCIER.)
La société des gms de lettres rCa aucune action contre V éditeur gui a traité, sans son autorisation, avec un homme de lettres qui fait partie de la société, bien que les statuts portent que cette autorisation est nécessaire pour que le traité soit valable. (G. Nap. 4165.)
Société des gens de lettres c. Rousset.
Du 4 AOUT 1871, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. MERCIER, président; MM, Hervieux et Deleuze, agréés.
« LE TRIBUNAL, — En ce qui touche le roman intitulé : Les Français sur le Rhin :
a Attendu que Rousset a acquis d*un sieur Augu, auteur d'un roman intitulé : Les Français sur le Rhin, le droit de reproduire dans son journal cet ouvrage déjà publié sous une autre forme ; — Que, sur la demande, formée contre lui par la Société des gens de lettres, afin de cesser cette reproduction, il soutient qu'il est acquéreur de bonne foi du propriétaire apparent, et qu'aucun lien de droit n'existe entre la Société demanderesse et lui ;
« Attendu qu'Emmanuel Gonzalès, directeur de cette Société, soutient que le sieur Augu a adhéré aux statuts de la Société des gens de lettres ; — Que, par le fait de .cette adhésion, et conformément à l'art. 43, il a cédé le droit d'autoriser, dans une feuille périodique, la reproduction de son œuvre, et que la cession, faite par lui postérieurement, du roéme droit, nç saurait être opposable i I9 Société j
« Attendu qu'à l'appui de cette prétention, la Société soutient que la vente de la chose d'autrui est nulle aux termes de l'art. 1599 du Code civil ; — Qu'il n'y a d'exception à cette règle qu'en faveur des acquéreurs de bonne foi de droits mobiliers ; — Qu'il s'agit, dans l'espèce, de droits incorporels; — Que, par suite, elle a droit et qualité pour former son instance ;
« Attendu que, s'il est vrai que la Société se réserve, aux termes de l'art. 43, le droit d'autoriser, a titre onéreux, les reproductions des ouvrages de ses adhérents, il est constant que cette interdiction ne peut être assimilée à un apport social ou à une cession qui lui serait faite de la propriété des droits ; — Que cela est si vrai, que les auteurs conservent le droit d'autoriser ces reproductions gratuitement ; — Que le produit des autorisations données par la Société n'est pas mis en commun, mais payé individuellement à chaque auteur sur la retenue d'une simple commission ; — Qu'ils ne cessent donc pas d'être propriétaires des droits eux-mêmes et que la cession invoquée n'existe pas au profit de la Société qui doit être déclarée non recevable ;
« En ce qui touche le roman intitulé : Les Prussiens en Lorraine ;
a Attendu qu'il ne s'agit pas d'une reproduction rentrant dans les termes de la demande dont le tribunal est saisi ;
« Par ces motifs, — Jugeant en premier ressort : — Déclare la Société des gens de lettres non recevable en sa demande, l'en déboute et la condamne aux dépens, »
7084, CHEMIN DE FER. — ARRIVÉE DE MARCHANDISES. — AVIS ENVOYÉ PAR LA POSTE. — INTERRUPTION DU SERVICE POSTAL. — FORCE MAJEURE. — DROITS DE MAGASLNAGE DUS.
(8 AOUT 1871. — Présidence de M. MERCIER.)
Une Ccm/pagnie de chemins de fer a satisfait à toutes ses obligations lorsqu'après l'arrivée de la marchandise, elle en a donné avis par lettre au destinataire, et si, par suite d'un cas de force majeure {V interruption du service postal), Vavis n'a pu parvenir, les droits de magasinage n'en sont pas moins dus jusqu'au jour du retrait» (G. Nap. 1134.)
Porte c. Chemin de Lton.
Du 8 AOUT 1871, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. MERCIER, président; MM. Hervieux et Marraud, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la force majeure invoquée n'a pas eu pour effet d'interrompre le transport qui s'est accompli dans les délais réglementaires, mais seulement d'empêcher, par 1 interruption des communications postales, la remise aux mains du destinataire des deux lettres d'avis adressées successivement par la Compagnie ;
« Attendu gu'aux termes de l'art. 16 des tarifs homologués, il est perçu des droits déterminés pour le magasinage des marchandises adressées en gare et qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d'avis
368 JURISPRUDENCK COMMERCIALE. - N« 7085,
adressée par la Compagnie aux daslinatairos ; — Qu'il suit de là, d'une part, conlrairement à la prétention du dennandeur, que l'expéditeur, en traitant avec la Compagnie et en se soumettant à Tapplication des tarifs généraux, a fait avec elle, en outre du contrat de transport, un acte de déj»ôt éventuel et à naître dansdes conditions déterminées; — Que, d'autre part, la Compagnie est libérée de ses obligations de transporteur par l'arrivée en gare de la marchandise et la mise à la poste de la lettre d*avis, et qu'aussitôt commencent pour elle les devoirs du dépositaire ;
« Attendu qu'aux termes des art. 1929 et 1947 du Code civil, le dépositaire n'est tenu, en aucun cas, des accidents de force majeure, et que le^ frais faits par lui, pour la conservation de la chose, lui sont dus parle déposant;
« Attendu que le fait de force majeure a eu lieu en cours du dépôt, et que ses conséquences doivent rester à la charge de la marchandise ou de ses ayants droit ;
« Attendu en outre, en fait, que, le 1er avril, en remettant les vingtcinq fats de ciment, objet du litige, à la Compagnie qui ne les a reçus que sans aucune garantie de délai, l'expéditeur a pu apprécier les risques que les circonstances attachaient à cet envoi ; — Que, dès le 25, il a reçu avis de la Compagnie que les vingt-cinq fûts étaient en gare, sans que lo destinataire se fUt présenté ; — Qu'il a pu prendre telle mesure au'il convenait pour prévenir la perception aujourd'hui contestée; -^ Qu'ainsi, et à tous égards, les offres de la Compagnie de livrer les vingt-cinq fûts contre pavement des frais de transport et de magasinage doivent être déclarées suffisantes;
« Par ges motifs. — Le tribunal déclare suffisantes les offres de la Compagnie. — Déclare Porte mal fondé en ses demande, fins et conclusions ; — L'en déboute et le condamne aux dépens. »
7085. 4o ÉMISSION d'actions industrielles.— maison de banque.
— prospectus. — SOUSCRIPTIONS. — VERSEMENT DES FONDS. — RESPONSABILITÉ. — 2« INTÉRÊTS.
(9 AOUT 1871. — Présidence de M. MOREAU.)
Lamaisonde banque, quilaisse circuler sous son nomdes prospectus annonçant qu'elle est chargée de l'émission d'une certaine quantité d'obligations hypothécaires d'uneSociétéindustrielle et dans lesquels sont indiquées certaines maisons oii Von peut faire les souscriptions, est responsable, envers les souscripteurs qui ont déposé^ dans ces maisons, le montant de leurs souscriptions etn^ont pas reçu leurs titres, (C. Nap. 1382.)
Et les intérêts, au taux commercial, sont dus à partir du jour du versement.
Et la Société industrielle, pour le compte de laquelle se faisait Vopéraiion, est elle-même solidairement responsable envers ces souscripteurs^ sauf son recours contre la maison de banque qui s* est chargée, moyennant des conditions déterminées, de placer à forfait les actions.
Labiche c. Blanc, Lariviere et Cie et l'Union sbtallurgiqus. Du 9 AOUT 1871, 'ugeraenl du tribunal de couiinerce delà
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Seine. — M. MOREAU, président ; MM. Buisson, Schayé et Waiker, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il importe peu de savoir si, comme le prétendent Blanc, Larivière et Gie, la circulaire, qui leur est attribuée, a été faite sans leur aveu, alors qu'il est constant qu'ils en ont eu connaissance; — Qu'elle n'a été, de leur part, l'objet d'aucune protestation, et qu'ils doivent être considérés comme l'ayant tacitement approuvée ;
a Et, attendu qu'il est établi que, le 5 mai 1870, Labiche, sur la foi des documents susvisés, a versé à la caisse du journal l'Épargne 3,444 fr., pour souscrire à douze obligations libérées de la Société V Union métallurgique de France : — Qu'il a réclamé à diverses reprises les titres dont s'agit à la Société V Épargne, aujourd'hui en faillite ; — Qu*il n'est nullement justifié qu'ils lui aient été livrés; — Qu'en l'état, il est fondé à agir contre Blanc, Larivière et Oie, qui doivent être tenus du fait des agents qu'ils ont employés, et qu'ils se sont substitués vis-à-vis du public dans l'intérêt même de leur émission et pour en augmenter la publicité ; — Qu'en conséquence, il y a lieu de les obliger à livrer les douze obligations réclamées, sinon à restituer la somme de 3,444 fr. versée par Labiche;
« En ce qui touche la Société l'Union métallurgique de France :
« Attendu qu'elle doit denoeurer responsable des agissements de Blanc, Larivière et Cie, qui n'étaient que leurs mandataires dans l'espèce ; — Qu'elle doit donc être tenue solidairement et avec ces derniers à la remise des douze obligations, sinon au payement de la somme de 3,444 fr. ;
« En ce qui touche la demande en garantie :
« Attendu que Blanc, Larivière et Cie se sont chargés de l'émission des obligations de la Société l'Union métallurgique de France, moyennant des avantages déterminés ; — Qu'ils ont donc pris l'opération à leurs risques et périls: — Qu'il s'ensuit qu'ils doivent être tenus de garanth* ladite Société de toutes poursuites pouvant résulter de ladite opération ;
« Par ces motifs : — Jugeant en premier ressort : — Dit et ordonne que, dans la huitaine de la signification du présent jugement, Blanc, Larivière et Cie, et la Société l'Union métallurgique de France, serpnt tenus solidairement de remettre à Labiche les titres définitifs de douze obligations libérées de l'Union m^^tallurgique de France, avec jouissance du jour de rémission, sinon et faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé :
« Condamne Blanc, Larivière et Cie, et la Société l'Union métallurgique de France, solidairement et par les voies de droit, à payer à Labiche 3,444 fr., avec les intérêts à 6 pour cent depuis le 6 mai i870, date du versement;
« Condamne, en outre, Blanc, Larivière et Cie et la Société l'Union métallurgique de France aux dépens de ce chef;
« Et faisant droit à la demande en garantie :
« Condamne Blanc, Larivière et Cie par les voies de droit à garantir et indemniser la Société l'Union métallurgique de France des condamnations ci-dessus prononcées contre elle au profit de Labiche, et ce, en principal, intérêts et frais ;
« Et condamne Blanc, Larivière et Cie aux dépens de cette demande en garantie. »
FAILLITE. — LOCATION D'UNE FORCE MOTRICE. — CONTRAT
sut generis.
(29 AOUT 1871. — Présidence de M. BAUDELOT.)
La location d'une force motrice, et d'un atelier nécessaire pour VinsMlation des machifies destinées à utiliser cette force motrice , ne conÈtHueyas un bail proprement dit, et par suite, le locateur ne peut réclamer, en cas de faillite du preneur, Vexigibilité des loyers à échoir^ ni le privilège accordé au bailleur par Varticle 2102 du Code civil;
Il n'y a pas lieu dès lors à faire une ventilation du prix de la location afférente à Vimmeubk ou à la portion d'immeuble occupée comme accessoire indispensable pour l'exécution de la convention,
HoHBURGER ct Cic c. sjndic Legomte et Gie.
Homburger et Gie, ingénieurs civils, quai Jemmapes, 3<0, ont loué à Lecomte et Cie, fabricants de chocolat, un atelier pour y installer diverses machines propres à la fabrication du chocolat, avec la force motrice nécessaire pour leur mise en mouvement, pour trois, six ou neuf années, moyennant 12 francs par jour de travail, avec stipulation que Lecomte et Cie pourraient augmenter le nombre de leurs machines à la charge de payer 3 fr. 50 c. par jour par chaque machine ajoutée.
Homburger et Cie ont produit à la faillite Lecomte et Gie pour la somme de 62,622 fr. 45 c, composée de 3,222 fr. 45c. dus au jour de la déclaration de faillite, et 59,400 francs pour loyers à échoir. — Ils demandaient leur admission par privilège.— Sur le refus du syndic, le tribunal saisi a statué en ces termes :
Du S9 AOUT 4 S?*!, jugement du tribunal de commerce de la Seine. — M. BAUDELOT, président.
c LE TRIBUNAL : — Attendu que Homburger et Cie demandent leur admission par privilège au passif dfe la faillite Lecomte et Cie pour une somme de 62,622 fr. 45, composée de 3,222 fr. 45, dette échue, et 59,400 fr. non échus, ayant pour cause des locations verbales de divers ateliers;
c Attendu qu'à Tappui de leur prétention, Homburger et Cie soutiennent qu'ils auraient loué; en qualité de propriétaires d'immeubles, les ateliers occupés par Lecomte et Cie, pour l'exploitation de leur industrie, et qu'ils seraient en droit de jouir du privilège édicté par l'art. 2102 pour des loyers échus et à échoir ;
« mis attendu qu'il résulte des explications fournies que Tobjet unique de la location n'était ni le sol de l'atelier ni l'atelier lui-môme, mais hien la fourniture de force motrice destinée à faire mouvoir les machines de Lecomte et Cie; — Que l'interprétation du contrat est d'autant mieux établie dans ce sens^ que le prix de la location était
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payable seulement après chaque jour de travail effectué, avec accroissement du prix dans le cas d'augmentation du matériel, et que Lecomte et Oie n'auraient eu aucun loyer à payer ni aucune inoemnité à recevoir dans le cas où la machine à vapeur aurait cessé de fonctionner et de fournir la force motrice pendant un temps {)lus ou moins long ; d*où il suit que la prétention d'Homburger et Oie doit être repoussée :
« Déclare Homburger et Cie mal fondés en leur demande d'admission par privilège au passif de la faillite Lecomte et Cie pour la somme de 59,400 fr. de loyers à échoir; — l'admet chirographairement pour 3,222 fr. 45 c, dette échue et non susceptible d'admission par privilège; — Condamne Homburger et Cie aux dépens. »
JTTRISPRUBENCB.
V., conf., n. 6947, Paris, 20 juillet 1870 (Gougeat c. synd. Lorieu), supra, p. 138;
V., aussi n. 6872, Com. Seine, 13 août 1870 (Suriray c. synd. Retornaz.) supraj p. 13.
7087. LETTRE DE CHANGE. — BESOIN. — INTERVENTION AU PROTÊT. — DÉFAUT DE PAIEMENT IMMÉDIAT PAR L'INTERVENANT. — REFUS DE RÉALISER l'INTERVENTION.
(30 SEPTEMBRE 1871. — Présidence de M. BâUDELOT.)
Si, aux termes de V article 158 du Code de commerce, une lettre de change protestée peut être payée par tout intervenant pour le tireur ou pour Vun des endosseurs, Vintervention et le payement doivent être immédicUement constatés dans l'acte de protêt ou à la suite de Vacte, . Cortëéquemment, lorsque le protêt se borne à constater l'intervention seule, l'intervenant ne peut ensuite être coïitraint à réaliser son intervention par le payement de V effet,
Jacob Pètre c. Rang, Mottu, Lehideux et Cie.
La question résolue par le jugement que nous rapportons ne pouvait souffrir de difficulté, et cependant elle est des plus graves, à raison de la pratique suivie à Paris par les huissiers (|ui, au lieu de constater dans leurs protêts le payement par intervention effectué par un tiers pour Tun des obligés, se bornent à mentionner la déclaration du tiers, sans exiger le payement immédiat de Teffet, c'est-à-dire la réalisation de Tintervenlion, ni môme la signature de ce prétendu intervenant.
Dans Tespèce qui fait l'objet du jugement, un besoin avait été indiqué chez MM. Lehideux et Cie sur une lettre de change portant entre autres signatures celles de MM. Ranc et Mottu et Cie. — A l'échéance, cette lettre de change n'ayant pas été payée, la Banque de France l'avait fait protester le !•' août 1871, et MM. Lehideux et Cie, au domicile desquels l'huissier s'était présenté, avaient répondu qu'ils offraient d'intervenir pour l'honneur de la signature de l'obligé qui avait indiqué le besoin^ et le protêt avait été clos. — Huit jours aprè», le 9 août.
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la SaA(|Aie de Fraoœ faisait sommation à MM. Lelûdeuz et Cie de Féak&er i^b intenrenlion, ce qu'ils refusèrent.
G^est daQii ces circonstances que M. Jacob Pèlre, après avoir remboursé l'effet dont il s'agit, avait assigné MM. Ranc, Mottu et (iie et Lehidenx et Cie.
MM. Lehideux et Cie opposaient que jamais l'intervention ne pouvait lier l'intervenant envers le porteur, puisqu'elle n^avait de valeur qu'autant qu'elle était accompagnée du payement, ce qui éteignait toute action ultérieure de la part du porteur de 1 effet, et qu'en dehors de ces conditions, c'est-à-dire à défaut de payement immédiat par Tintervenaat, son offre deveuait caduque, parce que^ si elle créait un lien de droit, il pourrait se trouver exposé à être contraint au payement par le porteur, alors môme que les formalités nécessaires pour la conservation des recours n'auraient pas été et ne pourraient plus être remplies, et être ainsi lui-même privé de toute action contre ceux à l'égard desquels il eût dû être subrogé.
Du 30 SEPT£]iBRE 1871, jugement du Tribunal de commerce de la Seine. — M. BAUDELOT, président.
« L£ TRIBUNAL : — En ce qui touche Ranc, MoUu et Cie (conclusions adjugées par défaut);
« £n ce qui touclie Lehideux et Cie :
m Attendu que, pour motiver sa demande, Jacob Pètre soutient que Lebideuxet Cie seraient tenus au payement par le fait de leur offre d*iuiervenir au protêt et de rembourser l'effet dont s'agit pour le compte de l'un des endosseurs;
« Attendu qu'aux termes de Tarticle 158 du Gode de commerce une lettre de change protestée peut être payée par tout intervenant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs ; mais que cette intervention ne peut jamais ouvrir une action contre l'intervenant;
« Qu'ainsi l'intervention de Lehideux et Cie, qui n'a même pas été signée, ne saurait les obliger ;
« Attendu que vainement Jacob Pètre soutient encore que Lehideux et Gie seraient liés par leur offre de payement; — Que Toffre ({u'ils ont faite lors du protêt n'ayant été ni acceptée ni réalisée immédiateaient, Lehideux et Gie sont en droit de refuser le payement aujourd'hui; — d'où il suit que Jacob Pètre doit être déclaré mal fondé en sa demande contre Lehideux et Gie et doit en être débouté ;
« PAR CES MOTrPS : — Déclare Jacob Pètre mal fondé en sa demande contre Lehideux et Gie et l'en déboute. »
7088. 4 •faillite. — uquidation judiciaire, —application db la loi du 22 avril 1871. — - cause de la cessation de pate-
MPKTf — 2« lÈTlUNGER.
(4 OCTOBRE 1871. — Présidence de M. DROUIN.)
L*4^iHÊttcM$iement de la quaUfkati<m de faiUi et des «WMjiactfds alto- (^^è4a faMHi$ œ pwiftre itecofdé au çomm^vçanà qui étiitm-itmm
de ses affaires avant le iO juillet 1871, et dont la cessation de payemerU& n'est pasla conséquence directe de la guerre étrangère oude la guerre civih^^ (C. com. 4370
Le bénéfice de la loi du 22 avril 1871 ne peut être revendiqué par h débiteur dotit le concordat ne consistant pas en un simple ater9n(Âement constate qu'U n'était pas seulement dans un état de gène momentanée.
Il en est de même de Pétranger^ cette loi ayant principalement pour but de ne pas priver les débiteurs de l'exercice de leurs droits civils et politiques.
!'• espèce. Verdier.
Du 4 OCTOBRE 4871, jugement du Tribunal de commerce de la Seine. — M. DROUIN, président.
« LE TRIBUNAL : Vu la requête présentée; ensemble Tavis de M. le juge commissaire ;
« En ce qui touche l'homologation du concordat :
« (Sans intérêt • concordat stipulant remise de 75 0/0);
« En ce qui touche l'affranchissement delà qualification de/at7/tetdes incapacités attachées à la faillite :
a Attendu qu'aux termes de l'article 437 du Code de commerce, tout commerçaotqui cesse ses payements est en état de faillite;
« Attendu que le décret du 7 septembre 1S70 et ensuite les lois des 22 avril et 9 septembre 187J ne sont que la reproduction du décret du 22 août 184^, et n'ont été édictés que pour venir en aide aux commerçants honorables qui ont été réellement victimes de la guerre étrangère ou de la guerre civile, et pour leur permettre de liquider leur situation plus facilement et sans faillir;
« Attendu que Verdier était au-dessous de ses affaires antérieurement à la guerre; — Que cela ressort du rapport du syndic qui établit oue ses frais géjiéraux étaient en disproportion avec l'imporlance de ses affaires, que son administration n'est pas exempte de rc; roches et que le défaut d'ordre et la mésintelligence entre les époux Verdier sont la véritable cause de la cessation de payements;
« Attendu d'ailleurs que les décrets et lois susdatés n'ont eu pour but que de simplifier la réhabilitation, ainsi que cela résulte de& termes formels du rapport fait en 1848j — Qu'ils n'autorisent les tribunaux de commerce à affranchir de la qualification de failli et des incapacités attachées à la faillite que les débiteurs momentanément embarrassés dans leurs affaires par suite des événements ;
« Par ces motifs : — Et vu l'article 515 C. Com., homologue le concordat et déclare que le sieur Verdier n'est pas affranchi de la qualification de failli. »
2* espèce. Hogard et Hctchinson.
Du 4 octobre 1871, jugement du Tribunal de commerce de la Seine. — M. DROUIN, président.
t LE TRIBUNAL : — Vu la requête présentée, eosenoblQ l'avis de M. le juge commissaire;
<i En ce qui touche l'homologation du concordat :
« (Sans intérêt, concordat stipulant abandon d'actif commercial évt« lue à 38 0/0 et remise du surplus de la dette) ;
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« En ce qui touche l*affranchissement de la qualificalion de faiUi et des incapacités attachées à la faillite : .
«c Attendu que les débiteurs, en leur qualité d'étrangers, ne peuvent revendiquer le bénéfice de ia loi du 22 avril i 87 i qui a pour objet de conserver aux commerçants, victimes de la guerre étrangère ou de la guerre civile, Texercice de leurs droits civils et politiques, ainsi que cela résulte de la discussion de la susdite loi, puisque cette législation transitoire n*a évidemment en vue que les regnicoles;
« Attendu, dès lors, qu'en admettant même que la cessation de payements soit réellement la conséquence de la guerre, ce qui n'est pas établi, et que les conditions du concordat permettent au Tribunal d'user de la faculté qui lui a été accordée, il ne peut en faire l'application dans l'espèce ;
« Par ces motifs : —Et vu l'article 515 C. com. Homologue le concordat, et déclare que les sieurs Hogard et Hutchinson ne sont pas affranchis de la qualification de faillis, »
Observation. — Comme on peut le remarquer, le Tribunal, par les décisions ci-dessus, déclare que la loi du 22 avril 1871 , qui permet d'affranchir les commerçants de k qualification de failli et des incapacités attachées à la faillite,, est sans application d'abord à l'égard de ceux dont la cessation ou suspension de payements n'est pas la conséquence directe de la guerre étrangère ou de la guerre civile^ et ensuite à l égard des débiteurs dont iasituation n*est pas seulement embarrassée momentanément, et qui, au lieu de demander par leur concordat des délais plus ou moins longs pour faciliter leur liquidation, se font consentir une remise de partie ae leur dette.
En principe, ces solutions se justifient d'elles mômes.— Quant au concordat par remise de dette, le rapport fait à l'assemblée nationale en 1848 par M. firavard Veyrière, auquel se réfère l'un desjugements, contientce passage : «—Les tribunaux de commerce ne devront donc (quoique toute « latitude leur soit donnée à cet égard) user de cette faculté (d'affranchir « de la qualification de failHj qu'avec une extrême réserve, et seulemeut « lorsqu'ils le pourront sans altérer en rien le principe de la réhabili tact tion. S'ils veulent rester fidèles à l'esprit du décret, en un mot à la (« vérité, ils ne devront user de cette faculté qu'en faveur des débiteurs « qui s'engageront par le Concordat à payer à leurs créanciers, aux « échéances et avec les facilités accordées par ce traité, la totalité de ce « qui leur est dû; car c'est une réhabilitation simplifiée, et rien déplus, « que le décret du 22 août a voulu introduire en faveur des débiteurs qui « en seraient jugés dignes. — Si une fois les tribunaux de commerce s'é- « cartent de la règle qui vient d'être indiquée, ou s'arrêteront-ils?— Il n'y « aura plus de limite à leur condescendance; ils seront inévitablement « entraînés à ne pas voir des faillis dans les débiteurs qui feront perdre c à leurs créanciers 20, 30, 40, 50 p. 0/0 et même davantage, et quoi de « plus choquant ! »
Quant aux étrangersy auxquels le jugement, rapporté comme deuxième espèce, refuse d'appliquer le bénéfice delà loi du 22 avril 1871, M. Gyprien Girard disait dans la discussion : — «c 11 n'y a pour lui (le débiteur) « dans le projet de la commission que cette faveur, c'est qu'il conservera c Texercice ae certains droits civils et politiques. »
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7089. ACTES HABITUELS DE COMMERCE. — SPÉCULATIONS MULTIPLIÉES. — QUALITÉ RÉELLE DE COMMERÇANT. —FAILLITE. — REPORT O'OU- VERTURE. — CONSTITUTION D'HYPOTHÈQUE. — DISTINCTIONS A FAIRE.
(16 AOUT 1870. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Est commerçant et doit à ce tUre éti'e déclaré en faillite, lorsqu'il est en état de cessation depayements^ celui qui se liore hc^ituellement à de nombreuses opérations a escompte avec commissions, et à rexploitt^iiùn dwie foule de spéculations commerciales, bien qu*il ait toujours pris le soin de ne pas se produire comme tel au public^ et que mime U exerce ostensiblement une fonction ou une profession qui doit exclure toute idée d'ingérence de sa part dans des spéculations commerciales (1). (G. corn. 437,63i,63.)
Et, dans ce caSy il y a lieu^ pour fixer la date à laquelle doit être re^ portée V ouverture de safaillUe, de se reporter à l'époque antérieure à ceUe à laquelle il s'est livré ostensiblement au commerce (^).(G. corn. 441 .)
Lorsque V ouverture de la faillite est reportée à une épogtia antérieure à Vaclepar lequel le failli a constitué hypothèque sur ses immeubles, il y a Heu de distinguer entre les créances ainsi garanties par cette hypothèque, - celles qui ont pour objet d'assurer au préjudice de la masse le payement de dettes échues, hypothèques qui doivent être déclarées nulles, alors sur-tout que le bénéficiaire connaissait Vétat de cessation de payement du débiteur, — et celles qui 07it pour résultat de fournir des ressources nou^ veUes,hypothéques qui doivent être déclarées valables, (G. com. 446, 447.)
Mais l'hypothèque y qui a été consentie au profit d*unt iers de bonne foi, gui averse des fonds pour désintéresser des créanciers qu'il croyait être les seuls créanciers du débiteur, doit être déclarée valable.
Constitue une nouvelle demande, qui n'est pas recevàble sur rappel, la demande en validité ou nullité d'un cautionnement,qui aurait été consenti par la femme du failli au pro/it d'un créancier de la faillite avec subrogation dans son hypothèque légale.
Maillard syndic Rollir c. Massiot.
Du 16 AOUT 1870, arrôt de la Cour de Paris, 2« chambre. — M. ALEXANDRE, président; MM. Aubépin, avocat général; Andral et Da, avocats.
a LA GOUR, — Statuant sur Fappel interjeté par le syndic de la faillite Rollin du jugement rendu par le Tribunal de commerce de la Seine le 21 octobre 1869;
« Considérant, en ce qui concerne la qualité de commerçant du failli
antérieurement au mois de juin i868, qu*il ressort des documents versé au procès quo, plusieurs années avant sa mise en faillite, Rollin a fait du commerce sa profession habituelle ;
« Considérant notamment qu*il s'est livré à l'escompte d'une quantité innombrable d'effets de commerce en 1867— chez un sieur Deleroix où il a eu compte courant ouvert du 20 décembre 1867 au 20 décembre 4869, — chez un sieur Lepoivre avec lequel, tant pour son compte que pour le compte d'autrui, et souvent à des taux usuraires, il a fait des négociations de valeurs pour des sommes importantes, — avec un sieur Richard avec lequel, à Toccasion de l'exploitation d'un fonds d'épicerie, il a, dè> le mois de mai 1867, pratiqué une circulation incessante de valeurs de commerce:
t Considérant que, non content de se livrer à ces opérations, Rollin s'est encore constitué agent d'affaires ; — Qu'on le voit, en 1866 et 1867, entreprendre et diriger la liquidation embarrassée, d'un sieur Vaillanl dont il escompte les nombreux effets;— en décembrel867, ouvrir au profit de Richard et Pélisson, entrepreneurs de travaux publics, un crédit de banque et d'escompte de 45,000 fr. réalisé par acte notarié passé devant M« Potbier de la Berthelière, notaire à Paris, le 26 décembre même année, moyeoi^ant prélèvement d'une commission de 10,000 fr. ; — Qu'on le voit \e i% janvier 1868, moyennant commission convenue de 6 p. 0/0, entamer la négociation d un emprunt de 600,000 fr. au profit du sieur Malapert ;
« Considérant qu*en outre Rollin, dès le mois de mai 1867, et pendant
Çlusieurs mois au cours de ladite année, a exploité la briqueterie, dite du rocadéro, de compte à demi avec Sibille, et que, pour les besoins de cette industrie, il a créé et négocié une multitude de valeurs de commerce: — Qu'en 1866, 1867, 1868, il a pris part à l'exploitation d'un fonds ae commerce de chapeaux de paille, 9, rue d*Àboukir, acheté par lui la 1«» octobre 1865, rétrocédé à son vendeur en juin 1867 moyennant réserve d'un tiers dans les bénéfices, racheté le 13 mars 1868, et enfin cédé à Potelleret avec ouverture de crédit d'une somme de dix mille francs, moyennant prime ; — Que, pendant tout ce temps, de concert soit avec son premier vendeur, soit avec Potelleret, il s'est livré à l'émission d'une multitude de valeurs et d'effets de commerce ; — Qu'enfin, Êar acte apparent du 24 novembre 1868, il s'est mis en société avec Dubois pour l'exploitation d'une fabriquede poterie àParis-Charonne,— et qu'il ressort des termes dudit acte que la société remontait au 20 août 1868 avec Richard, préte-nom ordinaire et débiteur de Rollin, et qu'elle a fonctionné depuis cette époque ;
« Considérant que le caractère de tous ces actes, leur multiplicité et leur durée ne peuvent laisser de doute sur la nature de la profession exercée par Rollin aux époques qui viennent d'être déterminées ; - Qu'en vain l'intimé soutient que la publicité y ferait défaut ainsi que l'intention manifestée et notoira d'exercer la profession de commerçant;
« Considérant que l'article 1er du Code de commerce n'exige pas le concours de ces deux conditions, qu'il n'exige que la preuve de l'babi tude des actes de commerce ; — Que celte preuve une fois rapportée. l'agent est justement réputé commerçant, même quand il a dissimulé ^ profession, même quand il exerce une fonction ou une profession qui semblerait exclure la qualité decommerçant ;
a Considérant, d'ailleurs, que les actes de Rollin, par leur nombre et leui* caractère, et à raison aussi de la multitude des tiers et iniermédiaines, ont auparavant manifesté publiquement et noloiremtinlic^sinientibtië dé tVàfic commercial de leur auteur; — Que c'est donc à torique
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les premlets jages ne PotttcMclbrë cooïtterçant qti'â patttr db 21 hovetnbrô ilwS; — Qu'il eh a eiercé la profession des 1866 et aa cours de J866, 1868 et 1860 sans interruption jusqu'à sa mise en faillite;
a En ce qui concerne Tépoque de la cessation des payements:
« Considérant que la cessation de payements ne consiste que dans un fait dont le juge n'a qu'à reconnaître et déclarer la date ;
« Considérant, sans qu'il soit besoin de remonter plus haut, que dès janvi^ 1868, Rollin était hors d'état de faire face à ses affaires : — Que tous les jours, à partir de cette époque et surtout au cours de mai et juin, les protêts et les commandements affluèrent ; — Que des jugements étaient pris, suivis d'inscriptions hypothécaires à la requête des créanciers : — Que c'est ainsi, par exemple, que les 9 et 16 juin, 4, 16 juillet et 4 août 1868, il était prononcé soit contre Richard et lui solidairement, soit contre lui seul, divers jugements de condamnation par le Tribunal de commerce de la Seine ;
« Considérant qu'à dater de ce moment il est constant que ses engagements commerciaux, aussi bien que ses engagements civils, demeuraient en souffrance ; — Que, s'il a continué de rester en apparence è la tête de ses affaires durant un certain temps, il ne l'a plus fait qu'à l'aide de pavements fictifs, de transactions frauduleuses ou.de substitutions de créances qui ne tendaient qu'à dissimuler son état d'insolvabilité réelle et irrémédiable^ et à prolonger une vie commerciale déjà éteinte ;
« Considérant que c'est avec un juste motif que le syndic de la faillite conclut au report de la cessation de payements à une date antérieure au 19 août 1868. et qu'au moyen des éléments de preuve fournis au procès la Cour est en mesure de fixer cette date au 9 juin même année ;,
« En ce qui touche l'hypothèque conventionnelle constituée le 19 août 1868 au profit de Tintimé :
c Considérant tout d'abord que l'intimé reconnaît que la somme de 71 ,500 fr. , montant de l'obligation souscrite à son profit par Rollin, par acte reçu Simon, notaire à Paris, substituant M® Galin, le 10 août 1868, se composerait : — 1° de 30,000 fr. dus pour prêts antérieurement contractés,—2o de 41,500 flp. montant d'un crédit ouvert en vue de désintéresser d'autres créanciers également antérieurs ;
« Considérant, en ce qui touche les 30,000 fr,,aue l'obligation et l'hypothèque constituée sont nulles et de nul effet relativement à la masse, comme ayant été consenties pour dettes et avances antérieures et échues avant l'époque ci -dessus déterminée du 0 juin 1868 (Art. 446 du Code de commerce) ;
« Considérant, quant aux 41,500 fr. qui auraient servi à payer d'autres créanciers, que Massiot ne prétend les avoir prêtés qu'à la condition de la garantie hypothécaire donnée ; — Que la dette et la garantie auraient été créées en un seul trait de temps par un seul et même acte ; — Qu'il ne serait interdit ni au commerçant d'emprunter sur hypothèque en vue de prévenir la faillite, ni au prêteur de stipuler en pareil cas les . sûretés sans lesquelles il n'avancerait pas ses deniers ;
« Considérant qu'aux termes de l'article 447 du Code de commerce, les actes à titre onéreux, passés par le failli après la cessation des payements, et avant le jugement déclaratif de faillite, peuvent être annulés, si ceux qui ont reçu du débiteur ou traité avec lui avaient connaissance de l'état de cessation de payenjents ; — Qu'en cas pareil la loi laisse au juge à vérifier si les actes onéreux sont ou non préjudiciables à la masse, si, par exemple, le prêt fait et les sûretés stipulées ont été consenties et réclamées soit dans des circonstartces exolusivfes de toute pensée ou de lucre immoral ou de faveur ;
ff Conâdérant, d^abord, qu'il n'est point jusDfié que Massiot, au temps
de Tobligation du 19 août i868, ait eu connaissance de i'état des affaires de RoUin, encore moins de son ëtat de cessation de payements ; — Que, des documents du procès, il ressort qu'il a simplement voulu remplir un devoir de famille en venant au secours de son beau-frère et débarrasser celui-ci d'un certain nombre d'obligations et de dettes pressantes, les seules qui lui auraient été déclarées, en donnant satisfaction aux porteurs desdites créances ; — Qu'il justifie, en effet, les avoir acquittées de ses deniers ou les avoir prises à sa charge ; — Qu'il n'apparaît en rien qu'en se faisant consentir l'hypothèque attaquée, il ait agi soit de mauvaise foi, soit en vue de constituer un avantage à un créancier au préjudice de la masse ; — et qu'enfin^ dans ces circonstances, il était en droit, apportant à Rollin son crédit et ses deniers, de stipuler comme condition de son concours les garanties qui lui ont été conférées; — - Qu'il est donc juste et équitable, en ce qui touche les 41,500 fr. formant le complément de l'obligation du 19 août 186S, de rejeter les conclusions prises par le syndic de la faillite à fin d'annulation ;
« En ce qui touche les réserves de Massiot au sujet de l'acte de cautionnement donné par la femme Rollin, à la date du 19 février 1869, avec subrogation dans son hypothèque légale :
« Considérant que Massiot n'a point demandé acte de ses réserves ; — Qu'aucune demande en validité ou en annulation dudit cautionnement, ou de la subrogation dans son hypothèque conférée à sa garantie, n'a été portée devant les premiers juges ; — Que les conclusions de Maillard es noms de ce cher constitueraient une demande nouvelle devant la Cour, et qu'il n'y a lieu de statuer ;
« Pab ces motifs : — Met ce dont est appel au néant, en ce que les premiers juges ont déclaré Rollin commerçant seulement à partir du 24 novembre 1868, n'ont fait remonter qu'à cette époque la cessation de ses payements et, par suite, ont débouté l'appelant purement et simplement de sa demande en nullité de l'acte d'obligation du 19 août 1868;
« Émendant et statuant au principal : — Dit que Rollin était commerçant au cours des années 1866, 1867 et 1868 ; — Reporte au 9 juin 1868 la date de la cessation de ses payements ;•— Déclare nulle et de nul effet, au regard de la masse, l'hypothèque constituée au profit de Massiot par l'acte du 19 août i 868 reçu Simon, notaire à Paris,en tant que cette hypothèque s'applique aux 30,000 fr. de créances pour prêts faits à Rollin ou engagements contractés par lui antérieurement à la date de la cessation des payements reportée, la dite hypothèque tenant pour le surplus ;
« Dit l'appelant mal fondé dans le surplus de ses conclusions principales et subsidiaires, l'en déboute ;
« Dit n'y avoir lieu à statuer ni sur les réserves prises par Massiot en ses conclusions finales, ni sur les conclusions additionnelles de Maillard à rencontre des dites réserves ;
« Fait masse des dépens de première instance et d'appel, y compris coût de Tarrôt, pour être supportés moitié par Massiot, moitié par Maillard es noms, lequel est autorisé à employer les frais à sa cnarge en frais de syndicat. »
JUAISPRUDENGB.
(1) Point de jurisprudence constant. Y. notamment n. 6613, Gass. 25 nov. i 867 (avoué faisant le commerce dans deux villes) t. XIX, p. 76.
V. n. 6357, Paris, 16 juin 1868 (huissier déclaré en faillite), t. XVIIÎ, p. 162.
($} Prli^cipe également constant ; c'est au juge qu'il appartient, par
appréciation des faits et circonstances de la constitution d'hypothèque si elle a été le résultat d'une fraude, si elle a porté préjudice aux créanciers ou si, au contraire, elle lui a été profitable. V. n. 6985, Civ. Seine, il juin 1870 (synd. d'Auriol, C. Brun) suprà p. 496 ; — n. 6196, Cass., 24 juil. 1868, t. XVII, p. 482 ; — n. .5025, Paris, 20 août 4864, t, XIV, p. 239 ; — n. 487i, Corn. Seine, 20 mars 1863, t. XIV, p. 23 ; — n. 4368, Paris, !«' août 1863, t. XII, p. 382 ; — n. 3595, Paris, 14 fév. 1861, t. X, p. 324 ; — n. 3483, Cass., 24 déc. 4860, t. X, p. 159 ; — n. 3371, Com. Seine, 21 sept. 1860, t. X, p. 15 ; — n. 3006, Paris, 4 août 4859, t. IX, p. 36; — n. 2474, Rouen, 16 mai 1857, t. VII, p. 230 ; — n.2591, Paris, 16 juin 1858, t. VII, p. 293.
7090. THÉÂTRE. — ENGAGEMENT d'UNE MINEURE. — AUTORISATION DE LA MÈRE AYANT LA PUISSANCE PATERNELLE. — DÉFAUT D'AU- TORISATION DU TUTEUR DATIF. — NULLITÉ.
(20 JUIN 4874. — Présidence de M. GILARDIN.)
Est nul Vengagement passé par un dvrecteur de théâtre avec une jeune fille mineure sans l'amstance de son tuteur y quoique le directeur ait eu la précaution d'exiger la présence au contrat et le consentement de la mère, qui exerçait bien la puissance paternelle^ mais qui n* avait pas la tutelle^ circonstance qu'elle avait laissé ignorer, (G. Najp. 1 1 24.)
Et la connaissance qu'aurait eue ultérieurement du fait le tuteur datif ne peut être considérée comme une ratification tacite de sa part, s'il s'est borné à s'abstenir. (C. com. 450.)
Sieur Ferron, tuteur de demoiselle Lafon c. Noriac.
Le sieur Ferron, au nom et comme tuteur datif de la demoiselle Lafon, a interjeté appel du jugement rendu, le 14 mars 1870, par le tribunal de commerce de la Seine, que nous avons rapporté sous le n. 6739, t. XIX, p. 329.
Du 20 JUIN 1874, arrêt infirmatif de la Cour de Paris, r* chambre. — M. GILARDIN, Premier président.
(( LA COUR : — Faisant droit sur Tappel.
« Considérant que l'engagement théâtral, contracté par la demoiselle ' Lafon le 8 octobre 1868, a eu lieu sans l'autorisation de Ferron, son tuteur, et qu'il est ainsi vicié de nullité ; — Que cette nullité n'a point été ensuite réparée; — Qu*à supposer qu'elle eût pu l'ôtre par une ratification postérieure émanée du tuteur, on ne saurait attribuer le caractère et les effets d'une ratification à l'attitude passive, que Ferron aurait gardée après la connaissance, par lui acquise, de rengagement théâtral dans les liens duquel s'était placée sa pupille ;
« Par ces motifs : — Met à néant le jugement dontest appel.— Faisant ce que les premiers juges auraient dû faire. — Déclare nul rengagement théâtral contracté le 8 octobre 1868 par la demoiselle Lafon pour le spectacle des Bouffes-Parisiens ; — Déboute en conséquence Noriac et Cie des fins et conclusions de leur demande ; — Condamne les intimés à tous les dépens des causes pirincipale et d'appel. »
7001 • INDEMNITÉ PAR JOUR DE RETARD. — CONDAMNATION COMMI- NATOIRE. — RÈGLEMENT ÇN INDEMNITÉ FIXE.
(23 JUIN 187K — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Les condamnations à une indemnité par jour de retard dans F exécution ayant, de leur nature, un caractère comminatoire , les Tribunaux ont toujours le droit, surtout en présence d'événements de force majeure qui ont empêché ou entravé r exécution^ de modifier la condamnation tmit pour le passé que pour Vavenir,
Deugnb c. Tave&nier.
Du 23 JUIN- 1871, arrôt de la Cour de Paris, 3® chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR : — Sur Tarrèté de compte rendu entre Deligne et Tavemier père et fils ;
« Considérant qu*il ressort de tout le procès qu'un règlement de compte est intervenu entre les parties en 1867, constituant les appelants débiteurs d'une somme déterminée, que ce compte, arrêté à forfait et à titre de transaction, ne saurait être soumis à une révision quelconque, alors surtout quHi a été confirmé par de nombreux actes d'exécution.
0 Sur les dommages-intérêts ;
« Considérant que le jugement du li novembre 1869 a modifié et atténué les dispositions du Jugement de défaut du 20 mai précédent^ en réduisant à 10 fr par chaque jour de retard Tastreinte d'abord prononcée (le 15 fr. ;
a Mais considérant qu'à raison des événements de force majeure, survenus depuis l'époaue de la signification du 11 novembre 1869, il semble plus équitable de convertir les dommages-intérêts, pour le passé, en une somme fixe, inférieure au total des astreintes encourues aux termes de la décision dont est appel, en y ajoutant toutefois une disposition pénale pour l'avenir ;
« Sur le cautionnement réclamé d'Edouard Tavernier et Cie ;
« Considérant que le cautionnement du 15 mai 1867 a été primitivement fourni par Edouard Tavernier seul et en son nom personnel ; — Que si, plus tard et à la date du 16 mars 1868, Edouard Tavernier et Cie ont repris pour leur compte l'obligation du cautionnement dont il s'agit, ils ne l'ont fait porter que sur la créance de 4,000 fr., montant des valeurs souscrites, ou sur l'obligation de livrer la machine peigneuse ofierte en payement par Tavernier père et fils ;
« Considérant, par suite, que lesdits Edouard Tavernier et Cie demeurent étrangers à la délégation, quels qu'en soient la nature, le sens, la portée, donnée sur caisse par le même Edouard Tavernier en son nom personnel ; — Qu'à cet égard Edouard Tavernier personnellement n'est point actuellement au procès ;
« Emendant :— 1° En ce qu'il y a lieu à réduire et arbitrer autrement les dommages-intérêts alloués par les premiers juges;— 2*» En ce qu'Edouard Tavernier et Cie ont été condamnés à tort envers Deligne pour le montant total de sa créance et y compris les 2,000 fr. délégués sur caisse ;
« Condamne Tavernier père et fils à payer à Deligne une somme de
400 fr. à titre de dommag^es-intéréU, pour la non-livraison Jusqu'à C9 Jour de la machine peigneùse par lui promise ;
« Le condamne à en opérer immédiatement la livraison sous peine» en outre, de \0 fr. de dommages-intérêts à payer par jour, à dater de la quinzaine de la signification du présent arrôt ;
« Dit que le cautionnement solidaire, auquel Tavernier et Cie demeurent obligés, ne porle que sur la somme de 4,000 fr., valeur estimative de la machine dont s'agit ;
« Dit qu'en l'acquit de Tavernier père et fils, ils seront tenus soit d'opérer eux-mêmes la livraison immédiate de cette machine^ soit d'en payer à Deligue la valeur estimative réglée entre les parties, sauf leur recours,
« Met Edouard Tavernier et Cie hors de cause en ce qui touche les 2^000 fr. délégués sur caisse, les décharge des condamnations prononcées de ce chef, le surplus des jugements dont est appel sertissant effet;
« Condamne les appelants solidairement aux dépens, sauf le recours d'Edouard Tavernier et Cie contre les débiteurs principaux. »
7092. VENTES SUR ÉCHANTILLON POUR L'EXPORTATION* ^ NÉCESSITÉ DE PROUCIRB l'échantillon SEULEMENT A LA I>E8nNATI0N.
(26 JUIN 1871- — Présidence de M. PUGET.)
Dans les ventes d^indiennes en solde sur échantillons pomrexpartaiion^ la remisedes échantillons, lors de la Hvrùison de la marchand^eau départ, n'est pas une condition essentielle de VexécutUm du contrat^la vérification réelle n*étant possible qu* à destination. (G. Nap. Ii60.)
Bahlhann frères c. Laurent et Cie.
Da 27 OCTOBRE 1869, jugement du tribunal de commerce 4e la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Bahlmann frères ont vendu, le 22 février demiery à Paris, sur échantillon, à Laurent et Delacour un lot de 300 pièces d'indiennes en solde à 29 centimes^ et 300 pièces à 50 cent, franco à Liverpool, payables partie à 30 jours et le reste à 60 jours de date de la facture, devant être expédiées bien pressées et emballées sous toile goudronnée à St-Nazaire pour être transbordées en transit pour rîle de la Réunion, étant entendu que des échantillons de largeur de chaque coloris, avec indication du nombre de pièces, seraient envoyés à Paris ;
< Attendu qu'ayant fait l'expédition le 26 février et remis fectures rectifiées à 13,670 fr. et été payés d^une première traite de 3.951 fr. 50, Bahlmann frères demandent payement d'une seconde traite ae 9^18 fr. 50 cent., tirée à vue pour solde et protestée le 28 avril;
« Attendu que Laurent et Delacour, açrès avoir protesté le 23 avril contre la non-remise des échantillons et fait offre, en tant que de besoin, de déposer à la caisse des dépôts et consignations la somme de 9,70^ fr. 65 Cl pour être remise à Bahlmann frères dès qu'il aurait été reconnu à
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la RëunioD que la marchandise expédiée é\mi bien celle vendue, font maintenant offre à la barre de payer contre un rabais de 20 0/0 ;
« AUendu que des documents produits il ressort qu'en effet, malgré des réclamations pressantes, Laurent et Delacour n'ont pu obtenir à Paris les échantillons avec lesquels seuls ils pouvaient reconnaître la conformité des dessins ; — Que si néanmoins ils ont livré des articles à St-Nazaire en les faisant suivre le 5 mai pour la Réunion, cette prise de livraison, dans les circonstances sus-relatées, ne peut leur être opposée comme 6n de non-recevoir ; — Que d'ailleurs pour des affaires de cette nature, pour lesquelles la marchandise ne fait que toucher la France en transit, la remise des échantillons eût-elle lieu, la vérification n'étant possible qu'à destination,toute réclamation légitime,] ustifiée ultérieurement, doit être admise ;
« Attendu que Laurent et Delacour représentent des échantillons levés, sur les pièces d'indiennes à la Réunion, par expert régulièrement commis ; — Qu'en rapprochant ces échantillons de ceux sur lesquels la vente a été faite, on reconnaît que les 300 pièces solde expédiées ont été formées avec un nombre de dessins très-mférieurs à celui annoncé- — Que les 300 pièces marchandises régulières renfermaient moins de pièces couleurs fines et plus de couleurs ordinaires qu'il n'en avait été promis, puis en outre qu'on y trouve des dessins qui avaient été refusés ; — Que Bahlmann frères n'ont donc pas expédié ce qu'ils avaient vendu; — Qu'ils ont livré un lot et des assortiments d'une valeur inférieure, — Que c'est donc à bon droit que Laurent et Delacour réclament une diminution ;
« Attendu toutefois qu'une réduction de 10 0/0 sur les indiennes soit 1,259 fr. 75 c, sera suffisante ; — Qu'en déduisant de cette somme 13 fr. 85 c. frais de transport, à charge de Bahlmann frères, du montant de la traite, Laurent et Delacour restent débiteurs de 8,434 fr. 90 c; — Que conséquemment leur offre de payer sur rabais de 200i0 est insufiSsanle ;
« Par ces motifs : — Déclare insuffisantes les offres de Laurent et Delacour ; — Condamne Laurent et Delacour par les voies de droit à payer à Bahlmann frères la somme de 8,434 fr. 90 c. avec les intérêts suivant la loi ;
« Déclare Bahlmann frères mal fondés dans le surplus de leurs conclusions, les en déboute ;
« Et vu les circonstances de la cause fait masse des dépens. »
Du 26 JUIN 1874, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 3^ chambre. — M. PUGET, président.
a LA COUR ; — Sur les conclusions respectives des parties ;
« En ce qui touche l'appel de Bahlmann frères ;
« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges ;
t En ce qui touche les conclusions additionnelles de Laurent et Delacour ;
« Considérant qu'il n'est justifié d'aucun préjudice à eux causé do puis le jugement et dont Bahlmann frères puissent être rendus responsables; — Que, d'ailleurs, tous les éléments de préjudice résultant de la vente qui a donné naissance au procès ont été soumis aux premiers juges et par eux appréciés ;
« Par ces motifs : — Confirme et déboute Laurent et Delacour des fins et demandes de leurs conclusions additionnelles. »
Y., à regard des ventes sur échantillon, les décisions rapportées sous les n. 2210, Grenoble, 25 fév. 1856, t. VI, p. 356 ; — n. 2482, Bordeaux, 7 jull. 1857, t. VII, p. 250 ; — n. 2585, Paris, 9 juin 1858, t. VU, p. 385 ; — n. 42^ 2, Paris, 31 déc. 1862, t. XII, p. 144 ; — n. 4491, Paris, 8 ayril 1863, t. XII, p. 536.
ARBITRAGE. — USAGE DU COMMERCE. — DÉLAI SIMPLEMENT COMMINATOIRE
(30 JUIN 1871. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
On ne peut, dans les usages du commerce, considérer comme un délai d'une rigueur absolue celui qui est imparti par deux commerçants à un arbitre pour prononcer sur la contestation qui les divise, alors surtout qu'a n'a été fait aucune mise en demenre avant Véchéance du délai imparti, qui n'a d'ailleurs subi qu*un retard de quelques jours,
Lemoine et Gie c. SAiiUON et fils.
Du 24 JUIN 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Salmon et fils opposants en la forme au jugement par défaut contre eux rendu en ce tribunal le 10 avril dernier;
u Attendu que Ibert.et Lemoine demandent contre Salmon et fîlsla résiliation d'un marché de 500 pièces de calicot et le payement de3,300 f. à titre de dommages-intérêts;
a Attendu que Salmon et fils soutiennent la demande non recevable et appellent subsidiairement en garantie le sieur Perrin, leur représentant, qui, suivant eux, aurait traité avec Ibert et Lemoine sans autorisation suffisante ;
« Sur la demande principale :
a Attendu que, sans avoir à examiner la question de savoir si le marché consenti a été fait avec des pouvoirs suffisants, il est intervenu devant la Chambre syndicale des tissus un accord transactionnel, aux termes duquel Ibert et Lemoine ont consenti à recevoir le? ''^0 r^oces de calicot douze fils, à raison de 100 pièces par mois; — ,:..c lueii et Lemoine devraient, dans le délai de huitaine, informer Sain i lI fils de la date où ceux-ci devaient effectuer leurs livraisons, le commencement d'exécution devant avoir lieu dans les six premiers mois de 1869, comme dernière latitude, et les livraisons devant être faites par fractions régulières, suivant les conventions;
« Attendu que Ibert et Lemoine ont transmis leur décision à Salmon et fils, le 1 1 janvier, c'est-à-dire trois jours après Texpiration du délai convenu ;
« — Que Salmon et fils soutiennoLt à tort que Texpiralion de ce délai a pu les relever de leurs engagements; — Qu'ils n'ont, en effet, fait aucune mise en demeure à Ibert et Lomoine ; — Qu'il convient dans de telles circonstances, faute par eux de déclarer dans un délai qui va être im-
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parti, qu'ils entendent exécuter le marché, la première livraison devant avoir lieu dans un mois à compter de cette date» de prononcer la résiliation dudit marché, et de les condamner à réparer le préjudice causé par leur inexécution, dont le tribunal, au moyen des documents de la cause, fixe Fimportance à la somme de 1,500 rr.
« Sur la demande en garantie ;
« Attendu qu*il résulte de ce qui précède qu'il n*y a lieu de faire droit à la demande en garantie de Salmon et fils contre Pernn.
< <K Par ces motifs : ~ Déboute Salmon et fils de leur opposition au jugement dudit jour, 10 avril dernier;
«Mais modifiant ces dispositions, dit que, dans la huitaine de la signification du présent jugement, Salmon et fils devront déclarer extrajudiciai rement à Ibert et Lemoine qu'ils entendent exécuter le marché dont s'agit, dont la première livraison devra avoir lieu dans le mois;
a Et faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé, dit que le jugement dudit jour 10 avril dernier sortira son plein et entier effet en ce Sui touche la résiliation des conventions et à concurrence de i,500 fr. e dommages-intérêts;
t Dit qu'au moyen de ce qui précède il n'y a Heu de faire droit à la demande en garantie de Salmon et fils contre Perrin, etc. »
Da 30 JUIN 187!, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 5« chambre. — M. ALEXANDRE , président.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — * Gon* firme, lo
7094. 1<^ VENTE DE FONDS DE COMMERCE. — ENTREMISE D'UN COM- MERÇANT. — ACTE NON COMMERCIAL. — 2® POURPARLERS. — PROPO- SITION D*AGHAT SANS RÉPONSE. — ABSENCE DE UEN DE DROIT. — S^" BAIL OBTENU PENDANT LES NÉGOCIATIONS. — DEMANDE EN DOM- MAGES-INTÉRÊTS.
(4 JUILLET 1871. — Présidence de M. FALGONNET.)
Le tribunal de commerce est incompétent povr statuer sur une demande formée contre un commerçant qui s'est borné à mettre les parties en rapport et à s'entremettre entre eWes, d titre officieux, au sujet de la vente d*un fonds de commerce^ ce qui ne constitue pas de sa part un acte commercial. (C.çom. 631,632.)
On ne peut considérer comme constituant un acte de vente lu lettre par laquelle une des parties, Vacheteur, déclare accepter ta proposiiiéft faite par le vendeur, moyennant toutefois certaines modificatioris quil priêcise^ si cette lettre est restée pendant un long espace de temps sans réponse, ce qtà dénotait de la part du vendeur son refus de donner suite â l^ proposition de vente qu'il avait faite. (G. Nap. H08, 1583.)
Etj en pareille drconstahce, bien que la partie^ qui èe prisentoil comme acquéreur, ait abusé de V accès que les négociatêDhs lui ont donné auprès du propriétaire àe la maison où se trouve le fonds, pour se faire consetttt peyéohheU'ément un bail des lieux après l'exiiialwn dit 6àiè couf^ni fàJii
au profit du vendeur ^ celui-ci ne peut avoir aucune action en justice pour préjudice causée n^ ayant qu'à s'imputer à lui-même de n'avoir pas fait les diligences nécessaires pour s'assurer un nouveau bail.
Gaugain c. Bataille et Allez frères et Cie.
Du 15 AVEIL 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Gaugain demande à Bataille fils et Allez frères de voir déclarer nulles et non avenues des conventions de vente qui seraient intervenues entre eux; —Qu'il leur demande 20,000 fr. pour la non-exëcution des conventions, 23^000 fr. pour le préjudice que lui a causé l'inexécution desdites conventions, soit au total 45,000 fr. de dommages-intérêts;
« Mais attendu que, s'il est établi que des pourparlers aient existé entre Gaugain et Bataille fils, relatifs à la cession de son fonds et que Allez frères y aient assisté, Gaugain ne justifie pas que suite y ait été donnée; — Qu'on ne saurait le voir, avec lui, dans une lettre du 17 juin 1868, dans laquelle Bataille fils lui dit être prêt à accepter son projet de vente s'il consent à certaines modifications qu'il lui indique, cette lettre étant restée plus de trois mois sans réponse, et les pourparlers étant considérés comme abandonnés par les deux parties ; — Que si Bataile fils peut avoir à se reprocher d'avoir profité de l'accès, qui lui avait été donné par Gaugain auprès du propriétaire de l'immeuble, pour se faire consentir à lui personnellement un bail Taisant suite à celui de Gaugain qui expirait le 15 janvier suivant, Gaugain, qui avait toute sa liberté d'action, ne saurait puiser dans ce fait un principe de dommages-intérêts et ne peut s'en prendte qu'à lui-même si son défaut de diligence a été cause du préjudice qu'il prétend avoir éprouvé ; — Que conséquemment il n'y a lieu ni à^déclarer nulles des conventions n'ayaut jamais existé ni à accorder des dommages-intérêts :
« En ce qui touche Allez frères ;
« Sur le renvoi :
« Attendu (qu'ils n'ont pas fait acte de commerce dans l'espèce ; — Qu'ils ne sont mtervenus qu'à titre officieux, — Que le tribunal est donc incompétent à leur égard.
« Pab CES MOTIFS : — Déboute Gaugain de son opposition, -— le déclare mal fondé dans sa demande additionnelle contre Bataille fils, l'en déboute ;
« Se déclare incompétent à l'égard de^Allez frères,— Renvoie la cause devant les juges qui doivent en connaître, et condamne Gaugain aux dépens. »
Du 4 juilln 1871, sur Tappel, arrôt dé la Cour de Paris, A* chambre. — M. FALCONNET, président.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premierîs juges : — Confirme. »
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7095. 1» FAILLI. — INTERVENTION SUR L* APPEL. — 2» VENTE DE FONDS DE COMMERCE. — PARTIE DU PRIX AJOUTÉ AU BAIL. — FRAUDE A LA LOI. — FAILLITE. — 3» PRIVILÈGE. — DIVISION NOS ADMISSIBLE.
(4 jurLLET 1871. — Présidence de M. ROHAULT DE FLEURY.)
La Cour peut, sur l'appeltadmettre le failli à intervenir dans rinstance {\ ). (G.proc. 466.)
Lorsque f dans la vente d'un fonds de commerce^ le vendeur, en vue de faire fraude à la loi, a ajouté au prvc du bail, en cours d exécution^ qu'il sédaitt une redevance annuelle, qui faisait, en réalité, partie du prix, il ippartient aux tribunaux de rétablir la vérité des faits; — et en cas de faillite de Vacheteur, le vendeur ne peut être admis pour son privilège de propriétaire, que jusqu'à concurrence du prix réel du bailj sauf son admission comme chirographaire pour le surplus (1). (C. Nap. 1133.)
Mais H le vendeur, malgré les offres du syndic, d'opérer sur ces bases la division de la créance, persiste à soutenir que sa créance n'a qu'une origine unique et qu'elle ne doit pas être scindée, il ne peut ensuite prétendre, en invoquant ces offres qu'il n*a pas acceptées, qu'il devait être admis à renoncer partiellement à son privilège, afin de voter au concordat pour la partie de sa créance représentant le prix du fonds. (G. com. 507, 508.)
Lamoureux, syndic Delhoue c. Lemaitre.
Du 4 JUILLET 1871, arrêt de la Cour de Paris, M. ROHAULT de FLEURY, président ; MM. Beaupré et Gourd, avocats.
« LA COUR : — Sur l'intervention de Delhoue :
« Considérant qu'il y a lieu de le recevoir intervenant ;
« Considérant que la question, qui fait Tobjet du litige, est de savoir si Loinaître aune seule créance privilégiée pour loyers de 22,000 fr. paran ou si, au contraire, il y a deux créances distinctes, Tune privilégiée pour loyers de ^ 8,000 fr. par an, et l'autre chirographaire pour vente d'un fonds de commerce de 68,000 fr., répartis en 17 annuités de 4,000 fr. chacune ;
« Considérant, à cet égard, que les énonciations de l'acte de bail du 2 janvier 1868, consenti par Lemaître à Saunier et cédé par ce dernier à Delhoue, sont formelles; que les loyers dus à Lemaître y sont fixés à 22,000 fr. par an ; — Que rien, dans les documents de la cause n'établit que les loyers annuels soient de 18,000 fr. seulement, et que le surplu?, soit 4,000 fr. par an, représente le prix d'un fonds de commerce cédé par Lemaître; que ce dernier n'a cessé de protester dans toutes ses conclusions contre cette allégation contenue en la demande originaire du syndic; — Qu'il y a donc lieu de s'en tenir aux énonciations du bail du 2 janvier 1868 et de considérer Lemaître comme créancier de la faillite Delhoue à un titre unique, celui de propriétaire ayant privilège pour des loyers de 22,000 fr. par an ;
« Considérant qu'aux termes de l'art. 508 du Code de commerce, le créancier privilégié n'a voix dans les opérations relatives au concordai que s'il renonce à son privilège, mais qu il ne saurait être admis* lorsque sa créance procède d'une cause unique, à scinder cette cvéance, au moyen d'une renonciation partielle de son privilège et à se présenter
tout à la fois comme créancier privilégié pour absorber Tactif disponible, et comme créancier chirographaire pour prendre part au vote du concordat;
a Considérant dès lors qu'il n'y avait pas lieu de donner acte à Lemaître de ce qu'il réduisait son privilège à 18,000 fr. par an, d'admettre ainsi la division de sa créance, et de le renvoyer à se pourvoir devant qui de droit pour la fixation du chiffre pour lequel il serait admis au passif chirographaire ;
« Considérant enfin que l'allégation, produite par Lemaitre, d'un contrat judiciaire intervenu entre le syndic et lui, lequel lierait la faillite, et obligerait à radmettre au vote du concordat pour la somme de 68,000 fr., n'est pas fondée; — Qu'en effet la demande du syndic tendait à faire déclarer que les énonciations du bail au 2 janvier 1 868 étaient contraires à la vérité, que les loyers n'étaient que de 18,000 fr. par an et que le surplus représentait le prix de la vente d'un fonds de commerce ; — Qu'en conséquence de cette demande, Lamoureux es noms a dû naturellement, dans ses conclusions, faire offre à Lemaitre de l'admettre au passif chirographaire de la faillite pour le chiffre de 68,000 fr., et accepter la réduction du privilège à 18,000 fr. par an;— mais que, loin d'acquiescer a la demande du syndic, Lemaitre a constamment soutenu qu'il n'avait qu'une seule créance de 22,000 fr. par an, privilégiée pour le tout, et que même en consentant à réduire son privilège à 18,000 fr., il n'a cessé de prétendre que cette réduction constituait de sa part l'abandon volontaire d'une partie de ses droits privilégiés et non un acquiescement aux prétentions du syndic, qu'ainsi l^ccord des parties n'a jamais existé;
« Quant au privilège de Lemaîti'e sur les sommes provenant de l'exploitation du fonds de commerce et des ventes de marctiandises faites par le syndic depuis le jour de la faillite jusqu'au 18 mai 1869 :
« Adoptant les motifs des premiers juges (motifs qui admettent le privilège);
« Reçoit Delhoue intervenant;
« Infirme la sentence des premiers juges en ce qu'ils ont donné acte à Lemaitre de ce qu'il réduisait sa créance privilégiée à 18,000 fr. car an, et l'ont renvoyé à se pourvoir devant qui de droit, pour la fixation du montant de sa créance chirographaire ;
« Ëmendant, dit que Lemaitre est créancier de la faillite Delhoue à un titre unique : celui de propriétaire ayant privilège pour des levers de 22,000 fr. par an ;
a Dit n'y avoir lieu de lui donner acte de ce qu'il consent à réduire sa créance privilégiée à 18,000 fr. par an;
« Confirme le jugement dont est appel en ce qu'il a décidé aue le privilège de Lemaitre porterait sur toutes les sommes provenant des ventes de marchandises réalisées par le syndic;
« Fait masse des dépens de première instance et d'appel, — Dit qu'ils seront supportés moitié par Lemaitre, moitié par Lamoureux es noms, sauf le coût de l'arrêt à la charge de ce dernier. »
En principe, le failli est suffisamment et pleinement représenté dans la faillite; c'est au juge qu'il appartient de vérifier si sa présence en cause est utile ou nécessaire.
V., n. 2176, Cass., 25 février 1857, t. VI, p. 293; — n. 4019, Casa. 29, février 1862, t. XI, p. 427.
V., n. 6Dl5,Paris, 27 novembre 1868 (Guilhou jeune), t. XVIII, p. 456.
V., n, 5915, Com. Seine, 29 août 1867, t. XYII, p. 24; espèce dans laquelle le syndic a été admis à mettre lui-même en cause le failli.
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(2) Point de jurigpnideiice constant, v. Cmf., n. 5803, Com. Seine, 9 novembre 1866, t. XVI, p. 59;— n. 5760, Com. Seine, !•' février 1867, t. XVI, p. 325; — n. 4876, Com. Seine, 24 mai 1863 et Civ. Seine. 28 mare 1863, t. XIV, p. 31; — N. 4069, Com. Seine, 25 février, 5 mars, 29 août i 862, t. XI, p. 321.
7096. V ACTIONS INDUSTRIELLES. — VENTES ET ACHATS. — SPÉCU- LATMIf COMMERCIALE. — JEU DR BOURSE. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE. — 2*^ AGENT DE CHANGE. — CONNAISSANCE. — REFUS d'action. — IGNORANCE. — ACTION RECEVABLE.
[ 12 JUILLET 1871. — Présidence de M. ROHAULT DE FLEURY. - 11 JUILLET. — M. FALCONNET. — 25 août. — M. BERTHELIN.)
Le Tribunal de commerce est compétent pour connaître d*une demande relative à des opérations d'achats et de ventes de valeurs industrielles, même alors qu'elles constitueiit des jeux de bourse (1). (i'« 2« et 3" espèces), (G. com. 631, 632.)
Constituent un jeu de bourse les opérations qui, par leur importance^ sont hors de proportion avec Vétat de fortune du client^ et V agent de change, qui n'*a pu ignorer qu'il prétait son concours à des opérations illicites, ne doit être admis à exercer aucune action en justice pour le payement de son compte {^^ espèce). (2). (G. Nap. 1965.)
Mais si les opérations sont en rapport avec Vétat de fortune apparent du client et sa position commerciale, Vagent de change, qui a ignoré le véritable caractère des opérationSj doit être admis à exercer son action f2« et 3« espèce.)
i^ espèce^ Favrin c. Bonnet.
Du 17 juur 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Sur Tincompétence opposée ;
« Attendu qu'il s'agit dansla cause d'opérations d'achats et de ventes de valeurs industrielles : que le Tribunal est compétent pour en connaître ; — Retient ;
« Au fond :
« Attendu que Bonnet se borne à opposer l'exception de jeu ;
« Attendu qu'il résulte des pièces produites que Favrin a été chargé par Bonnet d'acheter ou de vendre à la Bourse de Paris des actions industrielles ; — Que ces opérations d'une valeur considérable, qui se liquidaient toutes par des différences, n'étaient point en rapport avec la position de fortune du défendeur ; — Qu'en raison des pertes considérables, gui se renouvelaient tous les mois, et que Bonnet était impuissant à acquitter, Favrin connaissait son concours à des opérations pour lesquelles la loi n'accorde pas d'action en justice; — Que, dans ces circonstances, la demande en payement de ces différences doit être repous-
oÂtk '
« Pab ces u&riH : — Vu le rapport de l'arbitre, — Déclare Favrin mal fettdé^ m ne demande et^ lé* condanme aux dépens. •
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Du i2 JUiLLEt ^SH, snf Pappel, arrêt dé la Gourde Parte, première chambre. — M. ROHADLT de FLEURY, président.
« LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juge»; — Confirme. »
2* espèce^ Coupé c. Fland et Cie.
Du 48 NOVEMBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine^
« LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi ;
« Attendu que les ordres donnés par Maurillonaux demandeurs, qui les ont exécutés, avaient pour objet Tachât d'un certain nombre de pipes d'alcool et ont eu pour résultat une opération évidemment commerciale ;
« Attendu que si Coupé es noms prétend que Tordre, donné aux demandeurs, ne peut leur permettre de former la demande par eux introduite, le contrat auquel il a donné naissance étant nul comme entache de jeu, il est constant aue l'opération faite n'a pas dépassé les ressources de la position apparente de Maurillon ; — Que les demandeurs ont donc dû la considérer comme sérieuse ;
« Attendu en6n que les demandeurs justifient de reventes régulières, précédées de mise en demeure restée infructueuse ;
« Attendu, en outre, que le solde du compte est justifié, qu'il y a lieu en conséquence d'obliger le défendeur au payement de ladite somme de 1,264 fr. 65 c.
« Pak ces motifs : — Sans s'arrêter ni avoir égard à l'exception de jeu ; — Condamne le défendeur es qualités à payer aux demandeurs \ ,264 fr. 65 c. montant de la demande avec les intérêts suivant la loi ; —A satisfaire à ce que dessus sera le défendeur es qualités contraint par les voies de droit. »
Du 11 JUILLET 1871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 4« chambre, ■— M. FALGONNET, président.
« LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme. »
3« espèce^ Crepey c. Nias.
Du 3 JANVIER 1870, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Sur l'incompétence opposée ;
« Attendu qu'il s'agit dans l'espèce d'achats et ventes de diverses valeurs, et notamment d'actions du Crédit mobilier;— Que ces opérations ont été entreprises par Nias dans un but de spéculation et qu'en conséquence le Tribunal est compétent pour connaître du litige ; — Retient ;
c Au fond ; — Sur Texicoption de jeu ;
tt Attèhda que Niai, ](yoiir éë i^efuser au paytamèat de là èomiil^ récU-
mée, prétend que les opérations dont s'agit, ayant le jeu pour objet, ne sauraient donner lieu contre lui à aucune action en justice ;
« Attendu que des documents soumis au Tribunal, il ressort qu'à l'époque où elles ont été effectuées. Nias avait à Paris deux établissements de commerce ; que sa situation apparente était de nature à donner confiance au demandeur ; — Que Crepey était en conséquence foiidë à croire que les opérations, faites par son entremise, étaient sérieuses ; — Que si Nias excipe de divers documents établissant sa mauvaise situation à ce jour, il est constant que les faits, sur lesquels il s'appuie, sont postérieurs è, l'époque où la dette a pris naissance ; — Rejette 1 exception ;
a Au fond ;
a Attendu que les éléments du compte produit justifient le chiffre réclamé par le demandeur; — Que Nias en a reconnu l'exactitude en consentant au demandeur une délégation de ses droits sur un tiers ; qu'il convient d^ lors de maintenir les condamnations prononcées ;
« Par ces motifs : — Déboute le défendeur de son opposition au jugement dudit jour 8 mai dernier, qui Ta condamné à payer au demandeur 7,640 fr. 50 cent., montant de sa demande avec les intérêts suivant la loi. »
Du 25 AOUT 1871, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 2^ chambre. — M. BERTHELIN, président.
«c LA COUR : — Sur l'exception d'incompétence ;
• Considérant que Nias est commerçant et qu'il s'agit d*actes de commerce,— Que c'est donc à bon droit que le Tribunal de commerce a été saisi ;
« Adoptant les motifs des premiers juges ;
« Met l'appellation au néant; — Dit que le Tribunal de commerce était compétent pour connaître de la cause; — Confirme. »
(1) Sur la compétence, la jurisprudence tend à se fixer dans ce sens. V. les décisions rapportée^ sous le n. 6674, t. XIX, p, 201, et l'annulation détaillée ; — n. 6599, Paris, 13 mars 1869, t. XIX^ p. 61 .
(2) Sur l'action qui ap[)artient ou qui peut être refusée à l'agent de change suivant qu'il connaissait ou ignorait le caractère délictueux des opérations, la jurisprudence est certaine. — V. les diverses décisions rapportées sous le n. 6929, suprà, p. 105 et le renvoi.
7097. SOCIÉTÉ PAR ACTIONS.— SOUSCRIPTEUR ORIGINAIRE. — CESSION AVANT LIBÉRATION. — - DEMANDE EN VERSEMENT CONTRE LE CÉDANT. — INTÉRÊTS.
(15 JUILLET 1871. — Présidence de M. BERTHELIN. — 29 août. —
M. PUGET
Le souscripteur d'actions industrielles, qui les a cédées à un tiers avant d^en avoir opéré la complète libération^ reste garant envers la société, son liquidateur y ou Voyant droit de son liquidateur, de tous les appels de fonds qui peuvent être faits pour compléter le payement des
actionê cédées; — Et, il ne peut prétendre s'exonérer de cette obligation Sùus le prétexte qu'aux échéances le gérant était en droit, d'après les statuts, de faire vendre les actions pour se couvrir, cette mesure rigoureuse étant seulement facultative et non pas obligatoire, C. Nap. 1137.)
Et V acceptation, faite par la Compagnie, du nouveau cessionnaire aux lieu et place du souscripteur primitif, n'opérant pas novation, ne peut avoir pour effet de libérer, vis-à^vis (Telle, ce dernier, qui, d'ailleurs, restant obligé,en vertu des statuts, comme caution, était en droit de faire directement ce qu'il reproche à la Compagnie de n'avoir pas fait.
Il ne peut également prétendre que le liquidateur est tenu de poursuivre collectivement tous les actionnaires en retard de faire leurs versements.
Et lorsque Faction est dirigée par un adjudicataire, qui est aux droits du liquidateur, le souscripteur ne peut être admis a exercer le retrait litigieux, aucune contestation ne pouvant s'élever sur le fond du droit.
Il suffit d^ailleurs qu'il soit établi que le passif de la société absorbe et au delà tout l'actif qu'il sera possible die réaliser, pour que chaque actionnaire soit tenu de verser la totalité de sa souscription.
Et les intérêts sont dus, au taux du commerce, à partir du jour oii les versements devaient être effectués. (C. Nap. 1153.)
!'• espèce. Garnier c. veuve de Marpon.
Du 20 SEPTEMBRE 1869, jugeméDi du tribunal de commerce lie la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu*il ressort des documents et pièces produites que J. Garnier, agissant au nom et comme cessionnaire, suivant acte reçu par M« Moncbet, en date du 10 juillet 1869, d'une créance ayant appartenu à la société J. Pic et Gie, réclame à la dame veuve de Marpon la- somme de 30,000 fr. fermant les 3/5 restant dus sur 100 actions souscrites par le sieur de Marpon, son mari,et tranférées à un sieur Pic, ancien gérant de la Société ;
« Attendu que, pour repousser cette demandera défenderesse soutient que Garnier serait non recevable à l'actionner, se fondant sur l'art. 12 de Tacte de Société, qui stipulerait qu*à défaut de versements par les souscripteurs d'actions aux époques fixées, l'administrateur gérant aurait l'obligation d'exiger la somme qui serait due pour les dividendes appelés par une délibération du conseil de surveillance, et dans le cas où ces payements ne seraient pas effectués, il devait procéder à la vente des obligations par voie d'agent de change, notaire ou banquier, ce qui n'aurait pas eu lieu;
« Attendu gue la créance, devenue exigible, a pu être régulièrement cédée à Garnier; — Que cette cession ne fait pas obstacle aux droits de l'actionnaire, lequel ne saurait être dépossédé de ses actions que s'il n'effectue pas ses versements ;
« Attendu de plus que la vente des actions, dans les termes de l'art. 12 des statuts, constitue pour le gérant de la Société une faculté et non une obligation; — Qu'en effet on ne saurait admettre qu'un actionnaire puisse être libéré du versemont des dividendes par l'abandon de ses titres, alors que,par suite de la déconfiture de la Société, ces titres seraient devenus sans valeur ; *
« Attendu que la défenderesse prétend encore que Garnier serait non recevable en sa réclamation, son cédant, aux droits duquel il se présente, ayant reçu sans réserve des dividendes sur 100 autres actions, et ce^
Pfft JURISPRUDENCE COMMERCIALE. ^ N« 7097.
en yertu d'un jugement de ce tribunal en date du 5 septembre 1856, lequel n'aurait donné acte d'aucune réserve ;
« Mais attendu que ce jugement libérait 100 actions autres que celles aujourd'hui en cause ; — Qu'il n'est pas justiQé que la somme versée Tait été pour solde de toute autre créance, que ce fait ne saurait donc dégager Ta veuve de Marpon des obligations que son mari pouvait avoir contractées pour les actions par lui cédées au sieur Pic,— Qu'il n'y a pas lieu dès lors d'accueiiiir ses divers moyens de non-recevabilité ;
« Sur les conclusions subsidiaires :
« Attendu aue la défenderesse allègue que les 100 actions dont s'agit auraient été rétrocédées en vertu d'un transport au sieur Pic, alors administrateur-gérant de la Société, que celte rétrocession aurait été à la connaissance d£ tous les actionnaires et des administrateurs qui auraient accepté Pip aux lieu et place de Marpon et l'auraient ainsi dégagé de toute responsabilité ;
« Attendu que la veuve de Marpon ne justifie nullement de cette allégation ; qu'aux termes des statuts les souscripteurs sont tenus au payement intégral de leur commandite, si les personnes auxquelles ils ont pu transférer les actions ne font pas les versements complets ^afférents auxdites actions ;
« Attendu que la défenderesse soutient encore qu'elle ne saurait être poursuivie isolément pour le payement des veiiBement8,etque, dans tous les cas, la totalité des versements ne serait pas nécessaire pour la liquidation ;
« Attendu que le liquitateur n'a pas l'obligation de poursuivre collectivement tous les débiteurs de la Société; — Qu'il est établi en outre que le passif est supérieur à l'actif, y compris le capital social; qu'en conséquence ces prétentions doivent également être repoussée».
(I Sur les conclusions très-subsidiaires :
« Attendu que Garnier justifie avoir acquis aux encbères la créance qui fait l'(^jet de la demande, que dès lors, et quel que soit le pri^ de Tadjudication, la défenderesse doit être tenue au payement intégral de la dite créance.
a En ce qui touche les intérêts :
<c Attendu qu'on ne saurait contester que les intérêts ne soient dus à compter du \^ août 1865^ jour de l'appel de fonds, à raison de 6 p. 100 l'an, ^ Que c'est à bon droit que le demandeur les réclame à partir de cette époque;
a Attendu que de tout ce qui précède il ressort qu'il y a lieu de faire droit à toutes les conclusions de la demande ;
« Par ces motifs : — Condamne la veuve de Marpon, par toutes les voies de droit, à payera Garnier 30,000 fr., montant de la demande, avec les intérêts suivant la loi^ à partir du l^^ août 1865, etc. »
Du 15 JUILLET 1871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 2' chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR : — * Sur les moyens présentés par la dame veuve de Marpon eo première instance et par elle reproduits en appel;
« Adoptant les motifs des premiers juges;
a Sur lesÉ nouveaux moyens invoqués par l'appelante pour la première fois devant la Cour ;
cf Considérant, que si la veuve de Marpon esjt en droit, comme le. reconnaît Gairnien luir poème, d'opposer à. ce dernier toutes le^^xceçUonSiqu'elle pourrait opposer à la Caisse industrielle dont ledit Garnier est cet-
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sionnaire. Fintimé est de son côté fondé, comme la Caisse aux droits de laquelle il est, d'invoquer contre l'appelante les dispositions de rart.3 de la loi du 17 juillet 1856, qui déclare les souscripteurs d'action^ dans une société en commandite responsables du i)ayement total des actions par eux souscrites ; — Qu'il suit de ces dispositions que rappelante est mal fondée à soutenir que son défunt époux a été dégagé de ses obligations, comme souscripteur d'actions, par la vente qu'il a faite de ses actions a Pic; — Qu'en effet, Pic n'ayant pas versé ce qui restait dû sur le montant de ces actions en vertu de la responsabilité que lui impose la loi, l'obligation du premier souscripteur demeure entière et son néritière ne peut se dispenser d'y satisfaire; — Que d'ailleurs, la Caisse, en acceptant Pic nouveau débiteur, n'a pas déchargé de Marpon de son obligation ; — Que la novation ne s'est donc p^s opérée ;
« Considérant que de Marpon, souscripteur d'actions, est une caution véritable, et, à ce titre, ne peut imputer à faute, soit à Garnier, soit à la Caisse, de n'avoir pas contraint le débiteur Pic au payement du montant total des actions acquises, puisque pouvant, aux termes de l'art. 2032, Code Napoléon, agir contre ce débiteur, il ne l'a pas fait lui-même,— Qu'il n'échet de rechercher si la pension viagère, payée à la veuve de Marpon par la Compagnie d'assurances, est ou non tombée dans la succession de Marpon; —Qu'en effet, quelle que soit la solution donnée à cette question il y a lieu de reconnaître que l'appelante, légataire universelle de son époux, est tenue sur tous ses biens des obligations du De cujus; — Que depuis six années, en effet, elle a agi notamment vis-à-visde l'intimé en qualité d'héritière pure et simple, et qu'après avoir assumé cette qualité, elle ne peut invoquer l'acceptation bénéficiaire par eUefaitetardivement ef au mépris des conditions imposées par la loi. aux acceptations bénéficiaires;
(( Considérant en ce qui concerne le retraitlitigieux,qu'aux termesdes articles 1699 et 1700 du Gode Napoléon, l'exercice de ce droit est restreint au cas ou la chose est l'objet d'un procès et qu^il existe une contestation sur le fond du droit; — Qu'il suit que ce moyen doit être présenté in limine litis avant tout moyen sur le fond et ne peut être invoqué subsidiairement, puisque le subsidiaire ne vient qu'après examen et solution de la contestation, et que dès lors la chose n'est plus litigieuse mais certaine; — Que, dans l'espèce, l'appelante n'a produit ses moyens, quant au retrait litigieux, que dans des conclusions subsidiaires, et que, par application des principes ci-dessus posés, il y a lieu de déclarer que le moyen est non recevable, —Qu'il en est de même des conclusions relatives à la saisie-arrêt faite par l'intimé; que l'appelante ne les avait pas soumises aux premiers juges, qu'il y a donc omission du premier degré;
a Par ces motifs : — Sans avoir égard aux conclusions tant principales que subsidiaires de l'appelante dont elle est déboutée ',— Confirme.
2^*^* espèce. Garnier c, Razous et Cie.
Du 4 OCTOBRE 1869, jugement du tribunal de Commerce de la Seine.
(( LE TRIBUNAL :- Attendu qu'il résulte des documents produits que Razous cadet est souscripteur de cinq actions de la société la Caisse industrielle de Paris J. Fie et Cie, et que Razous cadet a transféré cinq actions nominatives,et timbrées du timbre d'abonnement,à Razous etCie;
« Attendu que les trois derniers cinquièmes dus surlesdites actions ont été appelés;
« Attendu que Razous cadet, comme souscripteur, et Razous et Cie, substitués à ses droits et obligations, sont solidairement tenus vis-à-vis de la Société ; — Que la mise en liquidation ne saurait être un obstacle à l'exercice de l'action dirigée par Garnier, cessionnaire du liquidateur; — Qu'il est éubli, en effet, que le capital tout entier est insuffisant pour faire face au passif de la Société; — • Qu'il y a donc lieu de condamner les défendeurs au payement de la dette réclamée.
« Par CBS motifs : — Condamne les défendeurs solidairement à payer au demandeur: —1» 1,500 fr.; — 2» 340 fr.; — 3» les intérêts de somme de 1,500 fr. du 22 juin dernier au jour du payement.
Du 29 AOUT 1871, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. Puget, président.
«LA COUR, —Adoptant les motifs des premiers juges :— Confirme.»
V.. à regard des souscripteurs non onginatVé^, pour les distinctions qui doivent être faites, n. 4486, Cass., 19 août 1863, t. XII, p. 526.
7098. 1° TRANSPORTS MARITIMES. — RÉCEPTION DE LA MARCHAN- DISE. — RETARD DANS l'aRRIVÉE. — PROTESTATION. — CORRES- PONDANCE. — 2<^ TRANSBORDEMENT DE LA MARCHANDISE. — CAS DE FORCE MAJEURE INVOQUÉ. — S^ RETARD. — ARTICLE 435 DU CODE DE COMMERCE NON APPLICABLE.
(19 JunxET 1871. — Présidence de M. ROLLAND DE VILLARGUES.)
En fait de transports maritimes, on doit considérer coromc protestation suffisante y de la part du réceptionnaire, celle qu'il fait à V arrivée, contre U retard apporté à la remise de la marchandise, lorsqu'elle a été suivie d'une correspondance dans laquelle le transporteur reconnait le fait du * retard;-^ Et, conséquemment il y a lieu d'accorder des dommages-intéréU, en réparation du préjudice causé par ce retard (V- (G. com. 435, 436.)
On ne peut d'aUleurs considérer comme un cas de force mcQeure, formant obstacle à la demande en dommages-intérêts, cette circonstance que le navire, sur lequel devait s'opérer^ en cours de route, le transbordement de la marchandise, aurait éprouvé de graves avaries, alors que ce fait remonte à une époque antérieure^ en sorte que la Compagnie a eu tout k temps nécessaire pour se pourvoir d'un autre navire de transbordement.
La fin de non-recevoir, édictée par l'art, 435 C. com. contre Vactionen payement du prix du transport par les voies maritimes, n'est pas applicable lorsqu'il s'agit delà demande en dommages-intérêts pour cause de retard dans l'arrivée de la marchandise (2).
SoRRÉ G. Compagnie transatlantiûoe.
Du i*' JUILLET 1870, jugement du tribunal d^loinnierce de la Seine
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à la date du 13 février 1868, Sorré a remis à Paris, dans les bureaux de la Compagnie générale Transailao-
tique, quatre caisses contenant des marchandises de modes, pour élre expédiées à la Nouvelle- Orléans par le navire la Louisiane partant de Saint-Nazaire le 4 6 février 4868;
« Attendu que lesdites marchandises, d'après les délais réglementaires, devaient arriver à leur destination vers les premiers jours de mars 4 868;
«Attendu qu'il est constant qu'elles ne sont parvenues à la Nouvelle- Orléans que le 44 avril suivant, c'est-à-dire avec un retard de plus d'un mois;
« Attendu qu'en raison de ce fait, Sorré réclame, à titre d'indemnité, uue somme de 36,000 francs, résultant tant des pertes qu'il aurait éprouvées par suite de la détérioration ;des marchandises que par le manque de bénéfice qu'il devait réaliser;
« Attendu que, pour repousser cette demande, la Compagnie générale Transatlantique soutient principalement que la demande serait non rëcevahle à défaut d'une protestation en temps utile ;
a Mais attendu qu'il est constant que le destinataire a protesté contre le retard à l'arrivée des caisses; — Qu'il ressort de la correspondance qu'à la date du 47 avril, en réponse A ladite protestation, le gérant de la Compagnie générale Transatlantique reconnaissait qu'il existait un retard ; — Que, dès lors, la fin de non-recevoir opposée ne saurait être accueillie;
a Attendu que la Compagnie défenderesse soutient, en second lieu^ qu'elle ne serait pas responsable, par suite d'un cas de force majeure, du préjudice qui aurait pu être causé à Sorré, alléguant que les marchandises, parties sur le navire la Louisiane, devaient être transbordées à la Havane sur le navire la Guyane, pour de là être dirigées sur la Nouvelle- Orléans;— Que ledit navire la Guyane, ayant éprouvé un fort coup de vent, n'aurait pu faire son service qu'après avoir été réparé ;
« Attendu que l'avarie, dont on excipe, a eu lieu bien antérieurement à l'époque où le navire- /a Louisiane devait arriver au port de la Havane ; — Que la Compagnie générale Transatlantique pouvait facilement remplacer ledit navire pour ne point apporter de retard dans le transport des marchandises qui devaient être transbordées pour la Nouvelle-Orléans ; — Que ce moyen de défense ne saurait donc être admis; •
« Attendu que, de tout ce qui pré'^-ède, il résulte que Sorré a éprouvé un préjudice dont la Compagnie lui doit réparation; -^ Que toutefois Sorré ne justifiant pas que les marchandises soient arrivées avariées, l'importance de ce préjudice, basée seulement sur le retard éprouvé, sera équitablement fixée, avec les éléments d'appréciation que possède le Tribunal, à 2,500 francs, au payement desquels le défendeur es noms - doit être tenu; '
« Par ces motifs : — Condamne le défendeur es noms, par les voies de droit, à payer au demandeur 2,500 francs à titre d'indemnité;
« Déclare Sorré mal fondé dans le surplus de sa demande, l'en déboute; — Et condamne le défendeur es noms en tous les dépens, etc. »
Du 49 JUILLET 1871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 4« chambre; — M. ROLLAND de VILLARGUES, président; MM. Cléry et Rodrigues, avocats.
« LA COUR : — En ce qui touche la fin de non recevoir tirée de la réception de la marchandise sans protestation : « Adoptant les motifs des premiers juges ;
« Considérant en outre qu'une indemnité a élé allouée par le Tribunal T. XX. 25
noQ pour le dommage arrivé à la marchandise, mais uniquement pour le i préjudice causé par le relard de la livraison; I
fl Considérant que la fin de non-recevoir, tirée de l'article 435 da Code de commerce, n'est point applicable à raction en justice fondée sur le simple retard dans la livraison ;
f Considérant que les articles 98, 106 et i08 du même Coda ne sont relatifs qu'aux transports par terre et par eau confiés aux voitariers oo aux commissionnaires, et sont inapplicables aux transports maritioies ;
« Au fond, adoptant les motifs des premiers juges;
« Mais considérant que la somme allouée n'est pas proportionnée aa préjudice causé ; qu'il y a lieu, d'après les documentsdu procès, d'élever le chiffre des dommages- intérêts à la somme de 4,000 francs ;
« Infirme en ce qu'il n'a été alloué à Serré que 2,500 francs ; — Émendant, condamne la Compagnie à lui payer 1^500 fr. en sus des 2,500 fr. portés au jugement ; la condamne en tous les dépens des deax appels. »
JURISPBUDBNOC.
(1) Y., n. 7043, Cass. 13 avril 1870 (Messag. imp. G. Brochon), suprà p. 297 et l'annotation.
(2) V., n. 6636 et 6777, Cass. 23 août 1869 et 24 janvier 1870, t. XIX, p. 126 et 390^ arrêts qui décident que les transports de niarcbandises, effectués par mer, sont régis par les dispositions des art. 435 et 436 C. Com. quant au délai dans lequel Faction en avaries doit être inienlée.
7099. ASSURANCES MARITIMES, — POUCE. — INTERPRÉTATION. — BORDEAUX. — USAGE DBS LIEUX. — PORT DE LA TREIK&LADE. — QUAI DE LA TREMBLADB.
(20 juaLET 1871. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Vassureur ne peut, pour s'exonérer de Vappîication de la police, en tnterpréter jvdaiquement les termes, en prétendant que, dans une ville maritime, le quai, qui reçoit les marchcmdiseSy ne fait pas partie du port.
Ainsi pour le port de Bordeaux, si la police prédse pour point de dépari le jour où le navire quitte le port de la Tremblade, on doit considérer, à raison de la configuration des lieux et des usages, que le quai de la Tremblade a été compris sous cette dénomination que porte la police de port de la Tremblade.
GONTB C. GOKFACmiB G<n£rA£K HARITIKE.
Du 20 OCTOBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
M L6 TRIBUNAL :**- Attendu que^ par police signée le 5 avril i869, la Compagnie générale maritime a assurîé à Conte et Cie une somme de 14,000 fr. sur un certain nombre de fûts de vinaigre, chargés sur le brick St-Michel, capitaine Légale, alors en cours de voyage de la Tremblade à Dunkerque ; qu'il a été stipulé entre les parties que ladite police serait résiliée sans frais dans le cas où le navire serait parti avant le !«' avril ;
« Attendu que ce navire ayant fait naufrage sur les côtes de la Vendée
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dans la nuit du 3 au 4 avril. Conte et Gie demandent que l'abandon de la partie du chargement assuré soit déclaré valable et régulier, et en conséquence que la Compagnie défenderesse soit condamnée à leur payer ladite somme de 14,000 fr.
« Attendu que la Cie défenderesse invoque le rapport du capitaine Légale qui commence par ces mots :
« Je suis parti de la Tremblade le 31 mars dernier, mouillé à Sendre le 1 " avril, soutenant » — que le navire étant parti avant le \ «*■ avril, il y a lieu à application de la clause qui stipule que la police sera résiliée sans frais dans le cas oii le navire serait parti avant la date précitée ;
« Attendu qu'il résulte des documents soumis au tribunal, et notamment du certificat de la douane de la Tremblade, que le navire n'est parti de ladite localité que le !«' avril ; — Qu'il convient de reconnaître que le port de la Tremblade est, pour les navires du môme tonnage que le Saint-Michel, à l'embouchure de la Sendre, et non dans le canal qui relie ledit fleuve à la ville de la Tremblade; — Que ce n*est qu'après le {^^ avril que le chargement du navire a été fait à l'embouchure du fleuve ; — Qu'il n*a réellement appareillé que le 3 avril ; — Que ces faits sont constatés par le même rapport du capitaine dont les premiers mots viennent d'être relatés;
« Attendu qu'il ressort de ce qui vient d'être dit, que le navire étant parti postérieurement au 1er avril, il convient de décider qu'il n'y a pas lieu à application de la clause restrictive faite dans la police; — Que d'ailleurs il ressort des débats que cette clause n'avait été insérée qu'en raison des tempêtes qui ont régné du 26 au 30 mars; que le navire n'ayant péri que dans la nuit du 3 au 4 avril, le sinistre n'a pas été occasionné par les tempêtes contre les effets desquels la Cie aurait entendu se garantir ; qu'en l'état il y a lieu de faire droit à la demande ;
« Par ces motifs : — Déclare valable et régulier l'abandon dont s'agit; — Condamne la Compagnie, d'assurances générales maritimes par les voies de droit à payer aux demandeurs 14,000 fr. avec les intérêts suivant la loi ; etc. »
Du 20 JUILLET 4871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 5^ chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR : — Considérant qu'il résulte des documents fournis an procès que, par le port de la Tremblade, il convient d'entendre, à raison des circonstances de la localité, les quais de la Tremblade sur une longueur de 1,300 mètres jusqu'au débouché dans la Sendre du chenal de marée, point où se complètent les chargements des navires ;
« Considérant que ce n'est que du !•' au 3 avril qu'ont été chargées, à ce même endroit, en Sendre, les marchandises assurées par Conte et Cie, — Que l'appareillage a eu lieu à cette dernière date et que les risques ont commencé de courir;
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; — Confirme. »
7100. 1® FAILLITE. — CONCORDAT. — DEMANDE EN RÉSOLUTION. — COMPÉTENCE. — 2** SAISIE-ARRÊT.
(21 JtJiLLET i871. — Présidence de M. BERTHELIN.) Le tribunal de commerce, qui a rendu le jugement déclaratif de faillite
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et homologué le concordat, est seul compétent pour connaître de la demande en résolution du concordat, (G. com. 437, 635.)
Boucher et Meilhac c. Barrey.
Du 21 JUILLET 1871, arrêt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR : — Considérant que le tribunal était saisi de trois questions: — i""» question : résolution de concordat — et 3e saisie-arrél ;
a Considérant que c'est à tort que le tribunal de Versailles, sur la 1"= question, a admis la fin de non-recevoir opposée par Boucher et Meilhac à Texception d'incompétence soulevée par Barrey ;
tt Qu'il s'agissait en effet de statuer sur une question de résolution de concordat; — Que l'incompétence était donc ratione mu^eriœ, qu'elle pouvait être présentée en tout état de cause, et que, bien que, dans l'espèce, elle eût été formulée après des défenses au fond, le devoir du tribunal était de la déclarer recevable ; — Qu'elle était en outre justifiée puisque le concordat dont il s'agissait avait été homologué par le tribunal de Commerce de la Seine ; que l'effet de la résolution du concordat devait être de faire revivre la faillite précédemment terminée par le concordat; qu'en conséquence le tribunal de la faillite originaire devait être saisi de la contestation et que ce tribunal était celui de la Seine; — Qu'il suit que le tribunal de Commerce de Versailles était incompétent; — Qu'il était également incompétent sur la 3* question, relative à la validité de saisiearrêt, qu'en effet la saisie-arrèt est un mode d'exécution et que les tribunaux de commerce ne sont pas juges de l'exécution de leurs jugements;
« Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel au néant en ce que le tribunal de Commerce de Versailles s'est déclaré compétent sur la demande en résolution de concordat et en validité de saisiearrêt ;
0 Émendant quant à ce et statuant au principal : — Dit que le tribunal de Commerce de Versailles était incompétent pour connaître de la demande en résolution du concordat; — Renvoie les parties à cet égard devant les juges compétents, le jugement au résidu sortissant effet ;
« Fait masse des dépens qui seront supportés {/k par Boucher et Meilhac et 3/4 par Barrey. »
7101. 1° VENTE DE FONl»S DE COMMEaCE. — PARTIE DO PRIX RESTANT DU. — DÉFENSE DE REVENDRE. — ÉCHANGE ET NON-Rfi- VENTE. — 2*» PRIX DÉCLARÉ EXIGIBLE PAR LE JOGEMENT. — DE- MANDE, SUR l'appel, en RÉSILIATION POUR DÉFAUT DE PAYEMENT DU PRIX. — DEMANDE NOUVELLE NON RECEVABLE.
(24 JUILLET 1871. - Présidence de M. ROLLAND DJS VILLARGUES.)
Le vendeur d'uïi fonds de commerce ne peut demander la résiliation de la vente par cela seul que l'acquéreur Vaurait échanué contre un autre fonds avant d'avoir payé la totalité de son priœ, alors surtout que le coîttrat déclare par une disposition expresse, qu*en ce cas, le prix restant dû deviendra immédiatement exigible, ce qui exclut nécessairement l^
droit pour le vendeur de demander la résiliation pour cette cause, (G. Nap. H34.)
Le vendeur ne peut, sur V appel, demander la résiliation de la vents pour défaut de payement du prix y lorsque V acheteur ne devait rien sur son prix au moment oii la demande principale a été formée contre lui, et que le prix n'est devenu exigible que par une difiposition même du jugement dont appel, sauf au vendeur à intenter son action par instance principale, {C.proc.464.)
NicoLiNi c, veuves Plisson et Salmon.
Du 23 JUILLET 1869, jugement du tribunal de commerce de
« LE TRIBUNAL, — En ce qui touche Nicolini frères :
M Attendu que ces défendeurs n'ont contracté aucune obligation à l'égard des demanderesse!^ ; que le fait d'avoir échangé rétablissement qu'ils exploitaient contre le fonds de commerce appartenant à Césani, ne saurait donner droit aux demanderesses de les rechercher pour des engagements absolument personnels à Gésani; qu'en l'absence de tout lien de droit entre les parties, il y a lieu de déclarer les demanderesses non recevables dans cette demande ;
« En ce qui touche Gésani,
« Sur la résiliation des conventions :
« Attendu que par conventions verbales les demanderesses ont vendu à Gésani un fonds de commerce qu'elles exploitaient, payable partie au comptait, partie à terme, étant formellement stipulé qu'en cas de vente dudit fonds, Gésani serait déchu du terme qui lui était accordé;
« Attendu que Gésani, ayant échangé son fonds de commerce contre celui exploité par les frères Nicolini, les demanderesses prétendent que leur garantie se trouverait diminuée et qu'elles seraient dès lors en droit de réclamer la résiliation des conventions ;
« Mais attendu que les conventions forment la loi des parties, que les demanderesses n'ont pas d'autres droits à exercer que ceux Qu'elles se sont réservés ; — Que Gésani, propriétaire du fonds ayant le dfroit de le vendre, avait le droit de l'échanger et les demanderesses le droit d'exiger le payement immédiat du prix de la vente consentie par elles, mais non point celui d'en demander la résiliation; — Que dès lors ce chef de demande doit être repoussé ;
(( Sur la demande subsidiaire en déclaration de faillite :
a Attendu que les demanderesses n'établissent pas la preuve que Gésani soit en état de cessation de payement; — Qu'en conséquence cette demande doit être également repoussée;
« Sur la demande très-subsidiaire en payement d'une somme de 4,378 fr. 80 cent. :
« Attendu que de ce qui vient d'être dit, il ressort la preuve que Gésani, en échangeant son fonds de commerce, a encouru la clause d'exigibilité prévue par la convention; — Que les billets échus ou à échoir s'élèvent bien à 4,378 fr. 80 c, chiffre de la demande ;— Que, s'il prétend avoir été trompé sur la valeur du fonds qui lui était vendu, et être en droit dès lors de réclamer une réduction sur le prix de la vente, il n'apporte aucune preuve à l'appui de ses allégations; qu'en conséquence il y a lieu de l'obliger au payement:
« Par ces motifs : — Déclare les demanderesses non reccvahletî en Wur
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demande contre Nicolini frères, les en déboute et les condamne aux dépens de ce chef ;
tt Déclare également les demanderesses non recevableg en leurs demandes formées contre Césani en résiliation de vente et en déclaralioQ de faillite ;
a Et statuant sur les conclusions prises plus subsidiai rement : — Condamne Césani^ par toutes les voies ae droit, à payer aux demanderesses 4,378 fr. 80 c. avec les intérêts suivant la loi ; etc. »
Du 24 JUILLET 187i, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 4« chambre. — M. ROLLAND de VILLARGUES, président.
« LA COUR : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges ;
« En ce qui touche le moyen de fraude invoqué devant la Cour par les femmes Plisson et Salmon :
« Considérant que ce moyen n'est pas justifié soit contre Césani, soit surtout contre les acquéreurs Nicolini ; — Que la fraude ne se présume pas;
« En ce qui touche la résiliation de la vente fondée sur le défaut du payement du prix :
« Considérant que ce moyen n*a pas été et ne pouvait être proposé devant les premiers juges; — Que les femmes Plisson et Salmon se bornaient à demander la résiliation fondée sur la cession ou rechange fait par son acquéreur Césani à Nicolini et la diminution des garanties ; — Qu'à cette époque, le prix du fonds encore dû n'était pas exigible, et qu*il n*a pu le devenir qu'en vertu d'une disposition du jugement doat est appel ; — Que ce moyen n'est donc ni recevable ni fondé ;
« Par ces motips : — Confirme le jugement dont est appel, etc. >
7109. r ASSURANCES MARITIMES. — DISPENSB PAR LE Dispatchei d'assigner. — DÉCHÉANCE NON OPPOSABLE. — 2*» DÉLAISSEMENT. — REFUS d'acceptation. — VÉTUSTÉ DU NAVIRE. — CERnFICATS DE NAVIGABILITÉ RÉGULIERS. — DÉLAISSEMENT RECEVABLE.
(25 JUILLET 1871. — Présidence de M. PUGET,)
La Compagnie d'assurance ne peut opposer la prescription à l'action en délaissement^ alors qu*aprèH le sinistre et avant l'échéance du délai pour introduire Vaction^une dispense d'assigner a été donnée sur les lieux par le dispatcher et secrétaire du Comité. [C, com. 435, 436.)
Les assureurs ne peuvent être admis à refuser le délaissement sous le prétexte que le navire était, avant le voyage, dans un état de vétusté qui le rendait impropre à la navigationy alors qu'il était muni, au départ, des certificats exigés par la loi pour établir son état de navigabilité, et que d'ailleurs, les experts, nommés après le sinistre, établissent que Vétat dans lequel ils ont trouvé la carène du navire ne pouvait être attribué qu'aux mauvais temps essuyés encours de route {i), (€. com 369.)
Merlen c. Compagnie le Neptune.
Dn 18 OCTOBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« Attendu que, par police en date du 22 décembre 186^, la Compagnie le Neptune a assuré, moyennant prime de 9 p. 100, à Merien, une somme de 10,000 fr. sur corps et dépendances généralement quelconques du navire français (Cézard) d'une valeur fixée, de gré à gré, à H5,000fr., et ce pour 12 mois de navigation en deçà et au delà des caps Horn et de Bonne-Espérance, sous déclaration qu'aux dernières nouvelles le Cézard était parti de Sâîgon pour Batavia, les risques à prendre du jour de la cessation d'une police antérieure en date du 25 décembre 1864 ;
« Attendu que le Cézard, parti le 12 mars 1866 de Sourabaga (Java) en destination de Boston, a dû par suite de grandes avaries interrompre son voyage et relâcher à Maurice ; — Que là, ayant été déclaré innavigable le 4 août et vendu pour compte de qui de droit par ordonnance du consul de France et le délaissement régulier ayant été fait le 28 juillet 1868 et signitié le 4 août, Merien demande au tribunal par son assignation du 12 mai dernier d'en prononcer la validité et de condamner la Compagnie le Neptune à lui payer 10,000 fr., montant de l'assurance ;
« Attendu que la Compagnie le Neptune oppose d'abord à l'action en délaissement la prescription sous oJQTre de régler en avaries, et subsidiairement conclut au rejet du délaissement; « Sur la prescription :
« Attendu que^ s'il est vrai que Merien ait eu connaissance le 24 novembre iS66 de la condamnation du Cézard, et que son action ait été intentée après les délais de la loi, il justifie d'une dispense d'assigner^ donnée le 18 juillet 4865 par le Dispatcher et secrétaire du comité, laquelle couvre la fin de non-recevoir opposée ; « Au fond :
« Attendu que les documents produits n'établissent pas, comme le prétend la Compagnie, que l'ensemble de la membrure et de la mâture du Cézard était en grande partie pourrie au moment de l'assurance; qu'ainsi l'innavigabilité prononcée à Maurice aurait eu pour cause principale non-seulement le vice propre, mais encore le vice préexistant aux risques; — Que le contraire ressort de deux certificats du bon état de navigabilité délivrés par les experts régulièrement nommés, le l®'à Saïgonj le 25 août 1865, le 2« à Batavia, le 23 janvier 1866 ; —■ Qu'en outre diverses expertises ordonnées à Maurice établissent que Tétat de la carène ne pouvait être attribué qu'aux mauvais temps essuyés par le navire pen-* dant 14 jours consécutifs ; — Que ce sont donc les rudes fortunes de mer auxquelles le Cézard s'est trouvé exposé, et non le vice propre, qui ont cause sa condamnation ;
« Attendu que les fortunes de mer incombent à Tassureur; — Que, dans l'espèce, la résistance de la Compagnie le Neptu7ieesi d'autant moins fondée que le chiffre réduit de la valeur agréée et le taux de l'assurance démontrent, que lors du contrat, elle connaissait parfaitement l'étendue des risques auxquels l'exposaient Tâge du navire, son origine, et les dan» gers pour lui des mers dans lesquelles il naviguait ;
a Attendu que l'évaluation faite régulièrement des réparations à faire dépasse la valeur du navire; que c'eet donc à bon droit que Merien en a faut le délaissement et qu'il demande de condamner la Compagnie le Neptum à lui payer le montant ds sa quole-part ;
a Par ces motifs, — Sans s'arréler à ia prescription opposëe ni aux offres de la Compagnie le Neptune, lesquelles sont rejetées : — Déboute ia Compagnie le Nepturw de son opposition, — Ordonne que le jugement du 49 juillet sera exécuté selon sa forme et teneur^ et condamne la Compagnie le Neptune aux dépens. »
Du 25 JUILLET 1871, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 3' chambre. — M. PUGET, président.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
(1) Y. relativement aux certificats de navigabilité délivrés au départ du navire; — Conf. n. 5478, Paris, 22déc. 1865, t. XV, p. 4J8.
V. aussi n. 2272, Com. Seine, 27 mars iS57, t. VI, p. 445 ; — n. 2443, Paris, 25 juil. 1857, t. VI, p. 205 ; — n. 3865, Com. Seine, 8 nov. 1861, t.Xl, p. 189.
7103. ASSURANCE TERRESTRE. — CESSION DU MATÉRIEL ASSURÉ. — AVIS DONNÉ. — RÉSILIATION DE LA POLICE tpSO faCtO.
(29 JUILLET 1871. —Présidence de M. ALEXANDRE.)
Dans une assurance terrestre^ Vassuranee prend fin par la cession qui esi faite à un tiers du matériel soumis à Vassuranee, en sorte qu'à partir de ce moment l'assurance manque entièrement d^aliment; — et il en doit éin ainsi, alors surtout que Vassureur a été averti du fait de la résiliation. (C; Nap.1134.)
Bourdon es nom c. Boch.
Du 21 JUILLET 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Bourdon et Cie, directeurs-gérants de la compagnie la Prévoyance, réclament à Roch 528 fr. pour prix d'une année d'assurance, payable le 3 avril dernier;
« Attendu que, pour résister à cette demande, Boch soutient qu'ayant cédé le 27 décembre dernier à la Compagnie générale des asphaltes tout son matériel, l'assurance, devenue sans aliment, devait cesser d'ellemême, et qu'il n'était tenu qu'au payement de l'indemnité de résiliation ;
« Attendu qu'il est constant que Boch a fait la déclaration à la com-
Ï>agnie la Prévoyance le jour môme où il devait payer par anticipation a prime de la nouvelle année ; — Qu'il l'a renouvelée depuis le 7 avril 1867 par une lettre que produit la Compagnie elle-même, et postérieurement encore sur des offres de 528 fr. pour solde, conformément à l'article 6 des statuts et transcrit au procès-verbal de Vincelet, huissier à Paris; — Qu'en cet état Boch ne saurait être tenu de payer une prime en échange d'une responsabilité qui avait disparu, d'qne assurance qui
avait pris fia ; — Que la demande de ta Prévoyance doit donc être repoussee;
« Par ces motifs : — Déclare résiliée, à partir du 3 avril i869, l'assurance dont s'agit, etc. »
D« 29 JUILLET 1871, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 5« chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR : — Considérant qu'en fait il résulte des documents versés au procès non contestés par rappelant, que Bock avait rétrocédé à la Compagnie des asphaltes tout le matériel assuré à la Prévoyance, aux termes de la police du 3 avril 1867; — Que dès lors, Taliment manquant à Tassurance et au risque, le contrat était à cette môme date résilié ; — Qu'aucune clause dans la police n'obligeait l'intimé à une notification en forme, à la C'* d'assurance, de ladite résiliation et de ses causes ; — Qu'il lui suffît de prouver que l'assurance avait pris fin et ce de plein droit;
«c Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, notamment sur ce point : que la Compagnie à été, dès le 3 avril 1869, avertie du fait de la résiliation : — Confirme. »
7104. !• VENTE DE MARCHANDISES. — LIVRAISON. — ACCEPTATION. — DEMANDE EN VERIFICATION DE QUANTITÉ NON REGEVABLE.-— 2"" PAVE- MENT OU PRIX EN ESPÈCES ET NON EN RÈGLEMENTS. — 3^ DÉLAI ACCORDÉ PAR LE JUGE.
(l«f AOUT 1871. — Présidence de M. PUGET.)
L'acheteur, qui a accepté la livraison des marchandises san» protesta* tiofi , n'est plus recevable à prétendre que la livraison ne comprenait pas la qtiantité qui avait été convenue (1).
L'acheteur, encore bien qu'il invoque l'usage où il était, en traitant et habitude avec son ve^ideur, de le payer en règlements, ne peut le forcer à accepter ce mode de libération pour un marché à Végard duquel au~ cune stipulation de cette nature n'a été faite (C Nap. 1650.)
Il ne peut que solliciter du juge un atermoiement dans les termes du droit commun^maisà la cMrge de payer son prix en espèces, à déchéance qui sera fixée.
Et si le jugement Va condamné dans ces termes, l'inscription prise en exécution est valable, sauf le report d^ échéance. (C. Nap. 2123.)
Desouches c. Debain.
Du 1*' AOUT 1871, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. PDGET, président.
a LA COUR : — Considérant qu'il résulte des faits et circonstances de la cause qu'il y a eu accord entre les parties sur la quantité des marchandises vendues, et que, d'ailleurs, en prenant livraison, sans protestation ni réserve, de 237 stères de bois, Debain s'est rendu non recevable, par cet acte d'exécution volontaire, à contester la quantité qui aurait fait l'objet du marché ;
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« Considérant que Debain n'établit pas que ledit marché ait été divisé en deux fractions soumises d'un consentemenl réciproque à deux règlements distincts et séparés ;
« Considérant que l'article i244 du Gode civil, qui permet aux juges d'accorder des délais au débiteur et de surseoir aux poursuites, ne les autorise point à priver le créancier du droit qu'il a d'être payé en numéraire; — Que, si Debain est fondé à prétendre que, dans leurs relations habituelles, Desouches acceptait de lui de^ billets en règlement du prix des bois à lui vendus pour les besoins de sa fabrication, il n'établit point que ce mode de payement ait été convenu pour le marché dont il s'agit, puisqu'il n'est justifié d'aucun règlement effectif en billets, ni d'aucune convention relative aux époques auxquelles Debaia devait se libérer ;
a Considérant qu'aujourd'hui Debain ne peut que demander des délais pour sa libération, et que ces délais ne peuvent lui être accordés que dans les termes du droit commun, c'est-à-dire en l'obligeant à se libérer en numéraire ;
« Considérant que le jugement dont est appel ayant à bon droit consacré le principe d'un payement en numéraire^ l'inscription d'hypothèque, prise en vertu dudit jugement, doit être maintenue, et produire son effet quant aux sommes pour le payement desquelles des délais plus étendus vont être accordés à Debain ;
a Considérant qu'à raison des circonstances qui, depuis le jugement dont est appel, ont prolongé les souffrances de l'industrie et du commerce, il est équitable d'étendre les facilités aeeordées à Debain par les premiers juges pour sa libération :
a Met l'appellation à néant.
((Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet en ce qu'il a fixé à 29,37^ fr. 40 c. la somme due par Debain à Desouches, sur laquelle somme principale Debain devra verser effectivement à Desouches la somme principale de i 5^000 fr. dans le délai de^quinze jours à compter du présent arrêt;
« Dit que le surplus de la somme, restant due en principal et intérêts, sera payable par cinquièmes de deux en deux mois, le premier payement devant avoir lieu le l*' novembre prochain, et faute de satisfaire à l'un desdits termes:
« Dit que Debain sera contraint pour le tout, le jugement, au résidu, sertissant effet en ce qu'il n'est pas contraire aux dispositions du présent arrêt ; . « Dit qu'il n'y a lieu de donner acte à Debain de ce qu'il déclare être
{)rêt à payer la somme de 29,374 fr. 40 c. en billets à échéances ëcheonnées ; « Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel; «( Condamne Debain aux dépens. »
JURISPRUDENCB.
(1) Point de jurisprudence constant. — V. n. 5355, Paris, 20 avril 1866, t. XV, p. 252; — n. 5477, Paris, 21 déc. 1865, t. XV, p. 417.
V. aussi n. 5H0, Diion, 21 avril 1865, t. XIV, p. 369; — n. 5126, Paris, 45 fév. 1865, t. XIV, p. 391.
7I0S. COMMIS. — TRAITÉ, — FACULTÉ DE CONGÉDIEMENT. — CONGÉ - DIEMENT A CONTRE-TEMPS. — INDEMNITÉ DUE.
(2 AOUT 1871. — Présidence de M. PUGET.)
Encore bien que le patron soit autorisé, par une clause formelle du contrat, à congédier, sans indemnité, son commis voyageur, s'il ne fait pa&f par mois, un chiffre déterminé d'affaires^ et bien que l'événement prévu se soit réalisé, tè commis voyageur n*en a pas moins droit à une indemnité, si le congédiement a ea Heu à contre-temps, sans avis préalable et sans qu*il ait été accordé au commis un délai convenabie pour se créer une si' tuation nouvelle. (G. Nap. 1382.)
Bloch c. Jacquot et Cie.
Du 2 AotJT 4871, arrêt de la Cour de Paris, 3* chambre. — M. PUGET, président.
« LA COUR (après avoir constaté, en fait, que le commis voyageur n*avait pas rempli les conditions du contrat ni fait mensuellement le chiffre d'affaires déterminé par la convention) ajoute :
et Considérant toutefois que si Jacquot et Cie étaient, en exécution des conventions, autorisés par les circonstances à congédier Block (leur commis voyageur), ils ne pouvaient du moins le faire qu'en l'informant de leur décision assez tôt pour qu'il eût, avant sa sortie de leur maison, le temps de se créer une situation nouvelle ; — Qu'ils n'ont pas complètement satisfait à leur obligation sous ce rapport, et qu'en conséquence Block a droit à une indemnité de ce chef; —Que la Cour a, dès à présent, les éléments suffisants pour fixer le chiffre de cette indemnité à 1,000 fr. »
V., conf., n. 69^7, Paris, 22 déc. 1870 (Berthet c. Lévy et Simon), suprà, p. 211, et Tannotation.
710B. 4<» FAILLITE. — ANTICHRÊSE. —TRANSCRIPTION. — ADJUDICATION. — EFFET DE LA PURGE. — 2» SyNDIC. — PRÉTENTION DE GARANTIE.
(2 AOUT 1871. — Présidence de M. BERTHELIN.)
Vûntickrèse n^est ni un démembrement de la propriété, ni la source étun privilège, ni le germe d'une affectation spéciale, (C. Nap. 2072. 2083.)
La loi du 23 mars 1855, qui en ordonne la transctiption, n'a pas eu d^autre but que de régler les droits de l'antichrésiste à l'égard des créanciers hypothécaires postérieurs.
Tout, créancier peut provoquer la vente en justice de l'immeuble soumis à Vantichrèse, et la purge rend Vimmeuble fibre entre les mains de Vacquéreur malgré la transcription de Vantichrèse, sauf à V antichrésiste à exercer son droit sur le prix.
Le syndic qui, ainsi quHl est de son devoir, soutient les droits de la masse contre la préterdion de V antichrésiste, ne peut être soumis à aucune action en garantie.
Frémt c. Heurtet syndic. Bockins et Cie, et Bucking.
Le syndic de là faillite Bocking et Ole a mis en vente, après le contrat d'union, les immeubles dépendant de la faillite.
Ces immeubles étaient grevés d'hypothèques au profil de divers créanciers et d'un droit d'antichrèse au profit d'un sieur Backing.
M. Bucking a émis la prétention, au moment de la vente» de ne pas se dessaisir, au profit de Tacquéreur futur^ de la jouissance des immeubles, et il a fait connaître celle prétention par un dire.
M. Heurtey, syndic de la faillite Bocking et Cie, sans modifier les termes du cahier des charges, a protesté contre celte prétention, et à son tour, par un dire, signalé la prétention de M. Bucking.
Deux immeubles ayant été achetés par M. Frémy, ce dernier, après avoir payé son prix, n'a pu, sur le refus formel de M. Bucking, se mettre en possession des immeubles qu'il avait achetés.
M. Frémy a alors assigné M. Bucking en livraison des immeubles et des litres de propriété, et en restitution des loyers échus depuis l'entrée en jouissance fixée par l'adjudication, il a en outre assigné le syndic de la faillite Bocking en garantie pour le cas où M. Bucking serait autorisé à conserver la jouissance des immeubles vendus.
Sur ces diverses demandes, le tribunal civil de la Seine a rendu, à la date du 7 mai 1870, le jugement suivant:
« LE TRIBUNAL, — Vu la connexitë, joint les causes tant principales que de référé et demande en garantie, et statuant par un seul et môme jugement :
(I Attendu, sur la demande en restitution des loyers de janvier et d'avril, que Bucking est créancier antich résiste, en vertu d'un acte authentique aux minutes de Trousselle, notaire à Paris, transcrit le 26 novembre 1866 au bureau de conservation des hypothèques;
« Attendu que si, avant la loi du 23 mars 1855, il était possible de soutenir que le contrat d'antichrèse, n'étant qu'un contrat personnel, ne donnait un droit à la perception des fruits qu'alors que l'immeuble remis en antichrèse demeurerait la propriété du débiteur, il est impossible, depuis celle loi, de ne pas reconnaître, à la transcription d'un contrat de cette espèce, tous les effets de la transcription des contrats réels, rendant le droit d'antichrèse opposable aux tiers acquéreurs, et donnant au créancier antichrésiste un droit de suite assis sur l'immeuble luimême pour la perception de ses fruits, et le suivant en quelques mains qu'il vienne à passer;
« Attendu que l'incertitude sur la durée de l'antichrèse ne s'oppose pas à ce qu'il en soit ainsi ;
« Attendu que, sans reconnaître que la transcription du contrat d'antichrèse puisse nuire à ceux qui ont acquis antérieurement des droits sur l'immeuble par une inscription ou par la transcription de leur contrat, il serait souverainement injuste et contraire à l'esprit de la loi de 1855 de prétendre qu'il suffirait delà vente d'un immeuble pour faire évanouir un droit légitimement acquis et porte à la connaissance de tous par sa transcription ; — Que l'article 3 de cette loi énonce au contraire que, jusqu'à la transcription, les droits ne peuvent être opposés aux tiers, ce qui implique forcément, qu'après cette formalité, ils sont opposables à tous les tiers qui n'ont pas des droits antérieurement acquis et rét^ulièrement conservés ,•
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« Attendu qu'il s'agit uniquement, dans la cause, de savoir si le contrat de i86K est opposable à Fremy, et si Bucking a usé de son droit en percevant les loyers de Timmeuble depuis l'adjudication ;
« Attendu que cette question doit être résolue affirmativement par les motifs ci-dessus, et qu'il y a lieu de déclarer la demande de Frémy mal fondée contre Bucking;
« Sur la demande de Frémy contre Heurtey, pris en qualité de syndic de la faillite Bocking et Cie :
« Attendu que, si l'acquéreur peut exercer l'action en garantie contre, le vendeur, alors que ce qui lui a été promis ne lui a pas été délivré, il est certain, dans la cause, que le cahier des charges, sur lequel a été tranchée l'adjudication, tout en indiquant à l'adjudicataire l'entrée en jouissance au i^ octobre i869 pour la perception des loyers, lui a, d'autre part, indiqué que Bucking percevait lesdits loyers a titre de créancier antichrésiste ; — Que cette rédaction du cahier des chaînes s'explique parfaitement; — Qu'en effet, M. Heurtey, dans l'intérêt de la faillite, devait croire et prétendre que la vente mettait fin à Tantichrèse ; mais que, d'autre part, il se fut exposé aux conséquences d*un recours en garantie, s'il eût promis les loyers à dater de l'adjudication, sans révéler la situation vis-à-vis de Bucking ;
« Attendu que cette situation et la prétention de Bucking ont été d'autant mieux connues de l'adjudicataire que, à la suite du cahier des charges et avant l'adjudication, la prétention de Bucking et les significations faites par lui ont fait l'objet des déclarations et des protestations de l'avoué d*Heurtéy ; — Que, dans ces circonstances, il faut reconnaître que le syndic, tout en contestant le droit de Bucking, n'a nullement garanti Fremy contre sa prétention si elle venait à être déclarée bien fondée;
— Qu'il faut en conclure que Frémy s*est rendu acquéreur, en connaissance de cause, d'un immeuble dans des conditions particulières ; •— Qu'il y a donc lieu de le déclarer mal fondé dans toutes ses demandes ;
« Attendu, sur la demande reconventionneile de Bucking, qu'il y a lieu de dire qu'en sa qualité de créancier antichrésiste son contrat continue à recevoir exécution ;
« Attendu, sur le référé tendant à la nomination d'un séquestre, qu'il devient sans objet, les loyers étant reconnus la propriété de Bucking;
« Attendu, sur la remise des titres, qu'ils lui ont été remis en vertu de son contrat transcrit et consacré par ledit jugement;
« Attendu, sur la demande de Heurtey, en garantie contre Bucking, qu'elle a été nécessitée par l'action de Frémy, mais qu'elle devient sans intérêt ;
« Attendu, sur tous les autres chefs des demandes et conclusions des parties, qu'ils ne sont ni fondés ni justifiés, ou qu'ils sont devenus sans objet par suite des solutions adoptées par le tribunal ;
« Par ces motifs : — Déclare Frémy mal fondé dans toutes ses demandes, tant contre Bucking que contre Heurtey, l'en déboute;
« Déclare bien fondé Bucking dans ses conclusions reconventionnelles;
— Ordonne, en conséquence, que le contrat d'antichrèse, transcrit le 2G novembre 1866, continuera à recevoir exécution;
« Déclare tous les autres chefs de conclusions des parties mal fondés ou sans objet, les en déboute, etc. »
Du 2 AOUT i874, sur Tappel principal du sieur Fréray et sur l'appel éventuel de M. Heurtey, syndic, arrôt infirmatif de la Cour de Paris. — MM. Merveilleux-Duvignaiix , avocat gé-*
néral (conclusions contraires); Bétolaud, Clausel de Coussergues et Payen, avocats.
« LA COUR, — En ce qui touche la demande principale formée par Frémy contre Bucking:
« Considérant qu'il ne s'agit pas d'un débat entre un antîchrésiste et des créanciers, soit chirographaires, soit hypothécaires, antérieurs ou postérieurs à son contrat ; « — Que la question a résoudre est une question de purge hypothécaire^ celle de savoir si Tantichrèse est un obstacle permanent à la vente judiciaire deTimmeuble qui en est l'objet et à la purge des charges grevant cet immeuble;
« Considérant que, pour arriver à ce résultat, conséquence nécessaire de la thèse adoptée par les premiers juges, il faudrait un texte précis; —Que non-seulemeni ce texte n'existe pas, mais que la solution contraire se déduit des principes généraux qui régissent le contrat d'antidirèse,la vente judiciaire des immeubles et la purge hypothécaire;
te Considérant, en effet, qu'aux termes des art. 2085 et 209 i du Code civil, le créancier n'acquiert par l'anlichrèse que la faculté de percevoir les fruits de l'immeuble, et que l'anlichrèse ne préjudicie point aux droits que des tiers pourraient avoir sur le fonds; — d'où la conséquence que l'anlichrèse n'est ni un démembrement du droit de propriété, ni la source d'un privilège, ni le germe d'une affectation hypothécaire, puisque le privilège doit résulter d'une loi formelle, comme l'hypothèque doit dériver d'un texte légal ou d'un contrat qui la confère expressément et dans les formes exigées par la loi;
« Considérant que ces principes n'ont pas été modifiés par la loi du 23 mars 1855; — Que cette loi, en ordonnant la publicité de certaines conventions dont la connaissance peut intéresser les tiers, n'a pas entendu altérer les effets légaux des conventions à transcrire, et spécialement de l'anlichrèse, qu'elle a cru devoir faire connaître aux tiers, en vue de la controverse qui s'était élevée au sujet des droits de l'antichrésiste à Tégard des hypothèques postérieures ;
« Considérant, dès lors, que Tanlichrèse ne saurait enlever aux créanciers du propriétaire le droit de faire vendre l'immeuble en justice, parce que les biens du débiteur sont, sans exception, le gage de ses créanciers ; encore moins aux créanciers d*un failli le droit de réaliser son actif, y compris l'immeuble donné à l'antichrèse;
« Considérant que l'art. 717 du Gode de procédure, modifié par la loi du 25 mai 1858, déclare que l'adjudication transcrite purge toutes les hypothèques, et que les créanciers n'ont plus d'action que sur le prix ; — Que celte règle qui ne tient pas à la forme, mais qui est l'effet direct de toute adjudication faite en justice, doit s'appliquer également aux ventes judiciaires après faillite, qui, comme les ventes sur saisies, sont la mise en action des droits des créanciers;
« Considérant d'ailleurs qu'en l'état d'union, lesyndîc de la faillite est autorisé et même obligé de vendre les immeubles; — Que cette vente a lieu au bénéfice de qui il appartiendra, et qu'ainsi elle doit profiter aux créanciers antérieurs à l'anlichrèse, à qui leur hypothèque donnait le droit incontestable de réaliser judiciairement l'immeuble, nonobstant l'existence du contrat d'antichrèse; —Qu'ainsi la demande de Frémy doit être accueillie;
« En ce oui touche la demande de Frémy en domma?es-intérôts :
« Considérant que Bucking, étant débiteur des loyers par lui indûment perçus, est dans le cas de Tarticle 1 153 du Gode civil, qui n'autorise le payement d'autre indemnité que celle de l'intérêt légal, en matière de
dettes pécuniaires; et que d'ailleurs en condamnant Bucking au payement de ces intérêts, Frémy sera suffisamment indemnisé;
« £n ce qui touche la demande en garantie de Frëmy contre Heurtey es nom :
a Considérant que la demande principale de Frëmy étant déclarée bien fondée, l'action en garantie n a plus d'objet; mais que la résistance illégale de Bucking ayant rendu nécessaire cette action, les dépens doivent en demeurer à sa charge ;
« En ce qui touche le montantdes restitutions dues par Bucking:
(( Considérant que la Cour n'a pas dès à présent les éléments nécessaires pour en déterminer exactement le chiffre, et qu'il y a lieu de faire droit aux conclusions de Frëmy en ordonnant le compte dîe ces restitua lions, et en lui accordant une provision qui^ d'après l'état du procès, doit être fixée à 8, 000 francs ;
« En ce qui touche la demande en garantie contre Heurtey es nom pour ces mêmes restitutions:
«t Considérant que le syndic, en avertissant les adjudicataires futurs des prétentions de Bucking, et en vendant l'immeuble en Fétat de ces prétentions, n'a fait que remplir son devoir et n'a pris aucun obligation de garantie: — Qu'il ne saurait être responsable, ni personnellement, ni en qualité ae syndic de l'indue perception des loyers par Bucking;
a En ce qui touche les demandes de Bucking,
« Sur les prétendues fins de non-recevoir r^uftant, soit des déclarations du syndic au cahier des charges, soit de la chose jugée par l'arrêt du 19 mars 1869:
(( Considérant, d'une part, que les dires portés au cahier des charges n'ont ni créé un droit au profit de Bucking, ni modifié les clauses et conditions de' l'enchère ; et d'autre part, que, si l'arrêt du 19 mars 1869 a validé Tantichrèse, c'est seulement à l'égard du syndic^cequi ne peut constituer la chose jugée à l'égard de Frémy, qui n était pas en cause, son droit ne s'étant ouvert qu'au mois d'août 1869 ;
« Sur la demande reconventionnelle de Bucking^ tendant à Texécution de son anlichrèse à l'encontre de Frémy:
« Considérant que les motifs qui précèdent ont suffisamment répondu à cette demande ;
« En ce qui touche l'appel éventuel d'Heurtey es nom etlesdemandes en garantie , tant contre Frémy que contre Bucking :
« Considérant qu'aucune condamnation ne devant intervenir contre Heurtey, il n'y a lieu de s'arrêter auxditesdmandes;
« Par ces motifs : — Émendant j — Statuant au principal ; — Sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non-recevoir opposées par Bucking: — Déclare que Frémy n'est pas tenu d'exécuter et de subir l'antichrèse consentie par Bocking au profit de Bucking, suivant acte notarié du 14 novembre lv^66;
« Fait mainlevée de toutes significations faites dudit contrat par Bucking aux locataires des maisons adjugées à Frémy et sises à Paris, boulevard Montrouge, 64 et 66: —Déclare, en tant que de besoin, lesdits immeubles francs et quittes de ladite antichrèse, les droits de Tantichrésiste réservés sur le prix ;
« Condamne Bucking à restituer à Frémy les titres de propriété et les baux desdites maisons dont il est possesseur, et ce à peine de 20 francs par chaque jour de retard après un mois de la signification du présent arrêt ;
« Condamne Bucking à rembourser à Frémy tous les loyers qu'il a perçus, en vertu de ladite antichrèse, avec les intérêts au taux légal du
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jour de chaque perception ; — Dit que, faute par les parties de s'entendre sur le montant desdits loyers, le compte en sera dresse devant Tavoué le plus ancien dans ie mois de la signification du présent arrêt, et ce, pendant, condamne Bucking à payer à Fiémy une provision de 8,000 francs ; « Rejette toute autre demande en dommages-intérêts et en garantie formée par Frémy tant contre Bucking que contre Heurtey es nom ; — Rejette également sa demande en réduction de son prix; etc., etc. »
JURISPBUDEMCB.
V. n. 4361, Corn. Seine, 16 oct. 1862, et Paris, i9 juin 1863 (Nicolas c. Sinègre), espèce dans laquelle Tantichrèse a été déclarée nulle, parce que le créancier, au moment du contrat, connaissait l'état de cessation de payement du failli, U XII» p. 374.
7107. P OPÉRATIONS DE BOURSE. — INCOMPÉTENCE DO TRIBUNAL DE COMMERCE. — 2<> APPEL. — CONCLUSIONS TARDIVES. — EXCEPTION DE JEU. — MOYEN RELEVÉ D*0FF1CE. — 3» PAYEMENT DE DIFFE- RENCES. — JEU DE BOURSE. — REFUS D'aCTION.
(3 AOUT 1871. — Présidence de M. BERTHELIN.)
Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d'op€rattm& ayant pour objet des achats et des vérités sur les effets publics, faites par un commerçant, lorsqu'elles ne se rapportent pas à son commerce et que^ d'ailleurs, elles ne présentent pas par elles-mêmes le caractère d'un trafic. (C. com. 631, 632.)
Doivent être déclarées non recevable, comme tardives, les conclusions prises par l'appelant dans les trois jours qui précèdent l'audience indiquée pour plaider. (C. Nap. 1963.)
Toutefois, si ces conclusions opposent un moyen d'ordre public, tel que (^exception de jeu, il appartient au juge de relever le moyen d'office.
Constituent un jeu les opérations de bourse qui, se résolvant toujours en payement de différences, n'étaient que des spéculations sur la hausse et la baisse des effets publics, — Et il ne peut être accorde aucune action en justice a l'intermédiaire qui n'a pu se méprendre sur le caractère de ces opérations.
HOLLARB c. DE BaLLIANO.
Du 3 AOUT 1871, arrêt de la Cour de Paris, 2* chambre. — M. BERTHELIN, président.
« LA COUR, — En ce qui lotiche la compéience:
« Considérant que les ot>ëralions d'achats el de ventes d'effets publics, à la Bourse, n'ont pas elles-mêmes le caractère d'un acte de commerce, et que, s'il est vrai que de Balliano ail lui-môme pris la qualité de commerçant, il n'apparaît pas que les opérations, qui font l'objet de la demande, aient été faites pour son négoce, et que, d'autre part, le nombre et la nature de ces opérations ne sont pas tels qu'on puisse y voir un véritable trafic constituant une série d'actes de commerce; que dès lors c'est à tort que le tribunal de commerce de la Seine s'est déclaré compétent pour connaître de la cause;
« Mais considérant que la matière est en état de recevoir une décision définitive , et qu'il y a lieu. par la Cour de retenir le jugement du fond en usant du pouvoir qui lui est conféré par l'art* 473 du Gode de procédure, civile;
« Au fond :
« Considérant que de Balliano n'a pas fait soutenir à la barre le moyen tiré de ce que Hollard lui aurait causé préjudice, en n'exécutant pas un ordre d'achat transmis le 16 mars dernier par télégramme, et que d'ailleurs ce moyen n'est nullement justifié;
« A l'égard des conclusions par lesquelles de Balliano oppose à Hollard l'exception de jeu :
« Considérant que ces conclusions ont été posées à l'audience du 20 juillet dernier à S heures^ au cours de la plaidoirie de l'appelant et signifiées au même instant; — Qu'aux termes de l'art. 70 du décret de 1808, les avoués sont tenus de signifier leurs conclusions trois jours au moins avant de se présenter à l'audience pour plaider; — Que cet article a pour but de sauvegarder les droits de la défense et de permettre à la partie, contre laquelle il est conclu, de répondre utilement aux moyens qui lui sont opposés; — Que cette sage prescription du législateur n'a pas été observée par de Balliano et que c'est le devoir de la cour de faire droit aux conclusions formelles de Hollard, qui demande que les conclusions tardives de Balliano soient déclarées non recevables ;
(( Mais considérant qu'aux termes de Part. 1995 C. Nap., le législateur dispose que nul n'a d'action pour une dette de jeu; — Que ces dispositions salutaires et morales sont d'ordre public; qu'il est donc du droit et du devoir des magistrats d'en faire l'application en tout état de cause et même d'office : — Dit que preuve est faite devant eux que les faits qui sont dévolus à leur iappréciation constituent le jeu que prohibe la loi;
« En fait :
« Considérant que* sans dénier qu'il soit débiteur des sommes que lui réclame Hollard, de Balliano soutient que sa dette est le résultat d'opérations de jeu auxquelles il s'est livré par l'entremise de Hollard ; — Qu'il est justifié que l'opération, qui est la cause de la demande, ainsi que celles qui l'ont précédée, n'étaient que des spéculations sur la hausse et la baisse des effets publics, spéculations fictives qui se liquidaient non point par la livraison des titres ou le versement des prix de vente, mais uniquement par le payement des différences ; — Qu'elles constituaient un véritable jeu ; —Que, d'ailleurs, l'intermédiaire Hollard n'a pu se méprendre sur leur caractère, et que c'est le cas de conclure que ledit Hollard est sans action contre de Balliano ;
(( Par ces motifs : — Met l'appellation et les jugements dont est appel au néant comme incompétemment rendus; — Évoquant et statuant au fond, sans avoir égard aux conclusions signifiées par de Balliano le 2(» juillet, jour de la plaidoirie, lesquelles conclusions sont déclarées non recevables comme tardives; — Statuant à nouveau :' déclare l'intimé non recevable dans sa demande et l'en déboute , etc. »
V. , sur les jeux de bourse et la compétence, n. 7096, Paris, 1 2 juillet 1 871 , et autres décisions, svprà, p. 378^ et Tannotation.
Y. aussi n. 7009, Parid, 5 août 1871. (Poitou c. Langlois], ci-après, p. 402.
7108. MARCHÉ POUR TRAVAUX. — DÉLAI DÉTERMINÉ. — BOIS A POSER. — ÉVÉNEMENTS DE GUERRE. — EXCEPTION DE FORCE MA- JEURE NON INVOGARLE.
(4 AOUT 1571. — Présidence de M. BERTHEUN.)
Dêm un mmrché de travmue à faire pour une épofue déterminée {bois à poser dans une œnsiruction), le débiteur ne peut invoquer^ eamtne cwiti* tuant une force majeure qui f aurait délié de tout engagement, cette circonstance que le travail devant être effectué au coure doctobretles éviénaments de guerre l'avaient empêché de faire ses approvisionnements y alors qu'il avait eu tout le temps nécessaire pour tes effectuer dans les mois précédente.
BeRRUET C. 6ûUR6UEG^0N.
Le sieur Berruet a interjeté appel du jugement rendu parte tribunal de commerce de la Seine le 14 octobre 1870, que nous avons rapporté sous le n. 6875 (l" espèce), suprà^ p. 16.
Du 4 AOUT 1871, arrêt de la Cour de Parisi 2^ chambre* — M. BERTHELIN, président.
« LÀ COUR) -— Adoptant les motife des premiers juget : ^ Confirme. »
JURISPRUDENGS.
V. n. 7He, Paris, 26 août 1871 (Way c. GiUain), ci-après, p. 419, 423.
7109. 1^ INSTANCES DISTINCTES. — MÊME ODJET. **«- lONCTlON. *- 3"* JEU DE BOURSE. — INTERMÉDIAIRE DU BONNE POI, ->- AGTIOIV RECEVABLE. — 3^ SERMENT SUPPLÉTIF ORDONNÉ PAR LE PREMIER JUGE. — MESURE NON OBLIGATOIRE POUR LA COUR D'APPEL. — 4" SOCIÉTÉ POUHf OPÉRATIONS DE BOURSE. — CONCERT. FRAUDULEUX ENTRE LES INTÉRESSÉS. — ACTE DOLOSIF. — NULLITÉ.
(5 AOUT 1871. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Il y a lieu de joindre j pour qu'il y soit statué par un seul arrêt, deux causes distincteSj entre des parties différentes, si elles présentent toutes deux à juger la même question et se rapportent toutes deuœà un même ordre de faite.
Le juge ne doit pas s* arrêter à la discussion de V exception du jeu, alors qu*elie n'est pas invoquée par des conclusions formelles, et que d'ailleurs, ràt-elle établie, V intermédiaire en cause, chargé de transmettre des ordres qui lui étaient donnés par des maisons d'un crédit éprouvé^ avait toute raison de croire que les opérations étaient sérieuses.
Malgré la disposition du jugement qui ordonne qu'ilya lieu de déférer
le serment supplétifs décision contre laquelle le défendeur a proiestéj la
Covx ^ pas liée
gui y ont emcou/ru, comme étant le résultat éPun concert frauduleuœ, Pacte fait entre les divers intéressés qui se smt réunis pour des opérations de bourse, dans le seul but de sacrifier Vun des intéressés ^ pour arriver à la libération de tous les autres; Vacte frauduleux ayant pour résultat de le charger à forfait, à ses risques et périlSy de toute la liquidation, en sorte qu'ayant été déclaré peu après en faHUte, toute la liquidaition se trouve-' raie réduite au simple payement d^un dividende minime.
Poitou c. Langlois,
Du 5 AOUT 187i , arrêt de la Cour de Paris, 8« chambre, — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR : — Considérant qa'enctsre bien qu'il s'agisse de de« jagements séparés entre diverses parties, la connexité des eaoses est manifeste, et qu'il y a utilité pour la justice à ce qu'il soit statué par vm même arrêt ;
« Joint les causes, et statuant au fond :
« En ce qui touche Tappel émis, par Langloîs, du jugeme&t do i 7 juin 1869,
« Sur l'exception tirée du jeu ;
« Considérant qu'elle n'est point soulevée par des conclusions expresses du chef de l'intimé;
« Considérant que la Cour n'estime pas d'ailleurs qu'il y ait lieu à la relever d'office dans la cause ;
<K Qu'en effet Langlois n'a agi que comme commissionnaire pour le compte de la maison Wilson et Cîe de Nantes, laquelle elle-même lui transmettait, en son propre nom, les ordres qu'elle recevait de ses commettants à l'étranger; — Que Langlois, dans la situation qui lui était faite, a pu considérer les opérations, dont il était successivement chargé, comme sérieuses, alors surtout qu'il traitait avec des acheteurs d^m crédit établi sur le marché;
« Au fond ;
•c Sur le serment supplétif déféré à Poitou par les premiers juges :
(K Considérant que Langlois a protesté, sous toutes réserves, contre la délation du serment supplétif faite à son adversaire; — Qu'il est recevable à le critiquer devant la Cour;
l'une mesure
«us que ne 1 cause revenant à la barre, de procéder^ à nouveau, à l'examen du fond ;
« Sur le principal :
« Considérant que, s'il est constant que, dans toutes les opérations dô ventes de farines livrables en 1867, janvier, février, mars et avril 4868, dont il est question au procès, Langlois a agi comme commissionnaire dû croire au regard des tiers, il est reconnu d'autre part entre les parties Qu'il recevait ses ordres de Wilson et Cie de Nantes, dont Poitou était 1 associé; — Qu'il opérait en réalité pour le compte de cette maison, et que Wilson et Cie à leur tour opéraient pour le compte de divers spéculateurs anglais, notamment d'un sieur Lewis Forde de Londres ; — Que, par suite, Langlois ayant son recours contre Wilson et Cie pour ses
avances et engagements, Wilson et Cie avaient eux-mêmes Forde pour obligé direct ; — Qu'ils étaient donc tenus à faire état à l'appelant de toutes les sommes qui leur étaient versées par le client étranger et de le mettre indemne en tous cas en fin de liquidation ;
« Considérant qu'au cours de décembre 1867 l'insolvabilité de Langlois s'étant révélée en même temps que leur situation à eux-mêmes devenait précaire, par l'effet de leur découvert vis-à-vis du spéculateur anglais, il a été dressé entre Langlois et Wilson et Cie, à la date du 16 décembre, un acte sous seings privés, visé par le jugement dont est appel, déposé en l'étude de Hochet, notaire à Nantes le 29 avril 1869, aux termes duquel, au moyen d'un abandon stipulé d'une somme de 100,000 fr., spécifiée et déterminée au contrat, Langlois s'engageait, au regard de la Société Wilson et Cie, à prendre pour son compte personnel toutes les conséquences qui pourraient résulter des achats et des ventes, et renonçait formellement à toute revendication contre elle;
« Considérant qu'en suite de cet acte, qui laissait Langlois seul en face des tiers et fermait à ceux-ci leur recours éventuel contre les commettants, Langlois, sous le coup d'une faillite imminente et grevé d'un passif de 217,775 fr. 05 c, proposa à ses créanciers et obtint d'eux, le 5 mars 1808, un arrangement à 20 p. 100 qu'il a payés avant son décès;
« Considérant qu'il est constant pour la Cour, et du reste non contesté par Poitou, qu'au cours de l'année 1868, Wilso» et Cie réglaient leur compte avec Forde, et que le reliquat, débiteur de ce dernier, était fixé à 7,500 livres sterling (soit 187,500 fr.), et qu'en octobre de la même année, au moment où ils achevaient la liquidation de leur Société dissoute, ils se partageaient par moitié le solde restant à recevoir sur ladite créance ;
« Considérant que, des faits qui précèdent et de tous les documents de la cause, il ressort que l'acte du 16 décembre 1867, opposé par Poitou à Langlois, a été le résultat d'un concert dolosif, uniquement en vue de masquer, au regard des tiers, la vérité des situations de chacun dans les opérations communes et d'enlever aux créanciers de Langlois leur recours, de son chef, contre Wilson et Cie et aussi contre le débiteur étranger de ceux-ci ;
a Considérant que cet acte simulé, évidemment fait pour les tiers et à rencontre des tiers, ne leur serait pas opposable, et qu'il n'est pas davantage opposable entre les parties au procès; — Que Wilson l'a ainsi reconnu pour sa part personnelle, aux termes mêmes du jugement dont est appel, et qu'il n'a contesté que l'exactitude ei l'importance du chiffre de la réclamation de Langlois ;
« Considérant qu'étant données les situations et relations respectives des parties, ledit acte du 16 décembre serait, au regard de Langlois, chose inexplicable et contraire à tous ses intérêts, alors qu'il assumait la responsabilité d'une faillite ou d'une déconfiture certaine, en perdant tout recours contre ses débiteurs;
« Considérant qu'en fait, après le 1 6 décembre 1 867, Langlois et Wilson et Cie continuèrent à agir de concert et comme engagés toujours dans les mêmes liens réciproques ; — Que leurs écritures respectives ne sont point modifiées, qu'aucune mention, qu'aucune indication explicite, ou implicite, n'y vient manifester la situation apparente crééo depuis le 1 6 décembre ou ses conséquences; — Que Wilson et Cie tiennent soigneusement Langlois au courant de leurs négociations avec Forde, qu'ils se préoccupent de l'attitude de leur commissionnaire à Paris, le confirmant et l'exhortant dans son rôle, confiants qu'ils sont que les créanciers accepteront les arrangements alors proposés (voir, notamment, lettres des
3, 7 et 8 janvier i 868, Poitou à Wilson, dossier Wilson), lesquelles lettres seront enregistrées avec le présent arrêt ;
« Considérant qu'enfin, et plus tard, on voit les parties en désaccord sur les chiffres de leurs comptes respectifs et les débattant entre eux ;
« Considérant que, de tous ces faits, il ressort la preuve indubitable et éclatante qu'entre les parties, et dans le secret de leur concert, Langlois restant en apparence commissionnaire pour son compte et seul responsable au regard de ses acheteurs ou vendeurs, avait entendu maintenir et maintenait tous ses droits contre ses donneurs d'ordres Wilson etCie, sauf compte à régler ; — Que c'est donc à tort que les premiers juges Tout débouté deplano de sa demande; — Que c'était le cas, au contraire, de reconnaître le bien fondé de sa créance en principe et de renvoyer toutes les parties devant l'arbitre déjà chargé par le jugement dont est appel d'établir le compte en ce qui concerne Wilson; — Que cette décision, contradictoire avec la condamnation prononcée contre Wilson, doit être réformée ;
« En ce qui touche Tappel émis par Wilson du jugement du 5 mai 1870:
« Considérant, en suite de ce qui précède, que Wilson est fondé à soutenir que Poitou, vis-à-vis de lui, est tenu de faire face pour sa part sociale aux conséquences de la réclamation de Langlois; — Que c'est à tort que les premiers juges en ont décidé autrement;
« Pab ces motifs : — Donne acte à la dame Langlois es noms de sa reprise d'instance; « Reçoit l'appel interjeté par Langlois du jugement du 17 juin 1869; « Et, — sans s'arrêter à l exception de jeu : — • Confirme. »
V., sur les Jeux de bourse, n, 7096, Paris, 12 juillet 1871, suprà, p. 378, et l'annotation.
V. aussi n. 7107, Paris, 3 août 1871 (HoUard c. de Balliano), swprà, p. 400.
7110. V PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE, — CESSION. — INTERVENTION DU CÉDANT SUR l'APPEL RECEVÂBLE. — 2<» CESSION SOUS CONDITIONS ONÉREUSES. — VENTE ET NON DONATION. — 3° CESSION ILLIMITÉE A CBARGE DE JOINDRE DES GRAVURES SUR BOIS. — ÉDITION ILLUS- TRÉE. — DURÉE DE LA CESSION.
(9 AOUT 1871. — Présidence de M. ROHAULT DE FLEURY.)
le propriétaire d'une œuvre littéraire^ qui a cédé à un tiers le droit d'en publier sous certaines conditions une partie séparée, doit être reçu intervenantsur V appel dirigé contre le jugement rendu entre les ayants droit de son cessioîinaire direct et d'autres cessionnaires avec lesquels il a également contracté, alors qu'il n'apas été partie au jugement depremière instance.
Bien que la cession, faite par le propriétaire d'une o^vre littéraire, ne renferme amun prix, elle n'en constitue pa^ moins un acte synaltagma^ tique à titre onéreux, et non pas une donation qui serait nulle comme n'ayant pas été réalimpar un acte authentiq>jLe, s'il a été mis pour condition
à la oemon qm le temonnaire i*obUgeait à faire, peur la publication de Vouvrage, des dépenses considérables ^ qui constituent le vérUablepriœ de k cession.
La cêsHon du droit de publier une muore littéraire, sous la condition que cette publication sera illustrée de gravures sur bois qui devront être méCHtées par un artiste en renomy daigné par le contrat^ ne peut être restreinte à la publication d'une seule éditioni si le contrat ne renferme à cet égard aucune limitation;-^ Et ^ dans ce casi le cessionnaire, ou ses ayants éroiiy peuvent faire des éditions nouvelles tant que les bois grtxvés pourront être utilisés pour les tirages.
Mais le droit du cessionnaire ou de ses ayants droit se trouve expressément limitée auœ éditions illustrées, et il y a contrefaçon de leur part s'ils publient le mimie ouvrage sous un format qui ne comporte pas Pensemble des bois gravés y mais seute$nent quelques gravures isolées, (G. Nap.
au.)
Michel Léyy frères et dame veuve de Balzac c. Gaenxer frères et Bacon.
Du là JANVÏE& 1869 Jugement du tribunal civil de la Seioe.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il résulte d'une lettre enregistrée, en date du 19 février (857, que la veuve de Balzac a cédé à Dutacq le droit dô publier les Contes drolatiques de Balzac, avec les illustrations de Doré, sous la seule réserve de ses droits pour les éditions d'œuvres complètes ; — Que la réserve faite par la dame de Balzac dans des termes précis ne peut être étendue par voie d'interprétation ; — Que les frais considérables nécessités par l'édition illustrée, le temps indispensable à l'éditeur d'ouvrages de ce genre pour rentrer dans ses avances, et l'intentlon manifestée par le cédant de favoriser exceptionnellement le cessionnaire, ne permettent point de restreindre, contrairement au texte de la lettre, la cession qui a été faite ; — Que le droit de publier les Contes drolatiques illustrés n'a point été limité à un seul tirage ; -— Qu'il est donc général et indéfini dans les termes de la lettre susvisée ; — Que deux publications ont été faites, Tune In-B^*, contenant l'ensemble des dessins de Doré, l'autre, format in-1 2, contenant un petit nombre seulement de ces dessins servant de frontispice aux chapitres, et sans importance artistique; — Que si l'édition in-8° rentre dans les termes de l'autorisation accordée, il n'en est point de même de l'édition in-^'lS;**- Que ûelIeM>i n'est point en réalité une édition illustrée;-— Que, par sa nature, son format et son prix, elle fait concurrence aux publications de Michel Lévy frères, cessionnaires des œuvres de Balzac; — Qu'elle cause et a causé un préjudice pour lequel réparation est due ; — Que l'examen des livres, le relevé du nombre et du prix des exemplaires vendus permettraient seuls d'en déterminer l'importance; -—Que le tribunal n'a point, dans Tétat de la cause^ les éléments nécessaires ; — Qu'il y a lieu, en conséquence, d'interdire à Gamier frères la mise en vente de l'édition in-12 des Contes drolatiques et de les condamner envers Michel Lévy à des dommages-intérêts à donner par état;
« En ce qui touche la demande en garantie :
c Attendu que Simon Raçon, cessionnaire de Delahaye et de Dutacq, ne s'est point borné à céder à Gamier frères ses droits tels qu'ils pouvaient résulter de la lettre de madame de Balzac; — Qu'il a le premier publié et mis en vente l'édition in-12, dite illustrée; — Qu'il en a cédé
à Garnier frères, sans faire de réserva et moyennant un pri£ déterminé, les exemplaires demeurés en sa possession; — Qu'il est donc tenu de garantir Garnier du montant des condamnations prononcées contre lui à cette occasion au pro&t de Michel Lévy ;
« Par ces motifs : — Déclare Michel Lévy frères mal fondés dans leur demande en ce qui touche l'édition in-*8<> des Contes drolatiques de Balzac illustrés par Gustave Doré ; — Les en déboute ;
« Fait défense à Garnier frères de publier par voie de nouveau tirage réditioQ in- 12 des Contes dràlaUques illustrés ou d'en mettre en vente les exemplaires subsistant;
<c Conaatnne Garnier frères envers Michel Lévy, pour le préjudice causera des dommages-'intéréts à donner par état;
« Condamne Simon Raçon à garantir et indemniser Garnier frères du montant des condamnations prononcées contre eux de ce chef;
a Déboute les parties de toutes autres demandes, fins et conclusions;
« Fait massé des dépens, qui seront supportés moitié par Michel Lévy, moitié par Garnier freines, et condamne ^mon Raçon à garantir Garnier frères de la condamnation aux dépens contre eux prononcée. »
Appel» et suF cet appel intervention de madame veuve de Balzac.
Du 9 AOUT 1871, arrêt dé là Cour de Paris, 1" chambre. — M. ROHAULT DE FLEURYl, président; MM. Théveiiard, avocat général (concl. conf.); Carraby, Dupré^Lasalle, AIlôu et Taillandier, avocats,
a LA COUR , — En ce qui touche l'intervention de la veuve de Balzac :
« Considérant qu'il s'agit au procès d'Une contestation élevée sur la portée et les limites de la cession faite par la veuve de Balzac à Dutacq, représenté par ses ayants droit pour la publication de l'ouvrage intitulé ; Contes drôlatiquesy par de Balzac; — Que la veuve de Balzac n'a pas été représentée devant les premiers juges; — Qu'elle pourrait former tierceopposition, et qu'elle a le droit d'intervenir en appel comme ayant un intérêt moral et un intérêt matériel éventuel à la solution des questions débattues devant la Cour :
« Déclare l'intervention de la veuve de Balzac recevable;
a Et statuant au fond à l'égard de toutes les parties :
0 Considérant que^ par une lettre enregistrée produite au prooèS, la veuve de Balzac a cédé à Dutacq le droit de publier les Contes drolatiques de Balzac, à la condition d'y adjoindre les illustrations de Doré et sous la seule réserve des droits qu'elle entendait transmettre à des tiers, pour la publication des œuvres complètes du môme auteur; — Que si, d'après l'intention exprimée par la veuve de Balzac^ cette cession était susceptible de rapporter à Dutacq certains avantages, elle pouvait, d'un autre côté, devenir onéreuse à raison des frais considérables inhérents à une publication de ce genre ;
tt Considérant que la lettre précitée tie limite pas le droit conféré & Dutacq à une seule éditon, ni a un nombre déterminé d'exemplaires ; — Qu'elle comporte par cela même, pour Dutacq ou pour ses ayants droit, la faculté de publier l'ouvrage en question aussi longtemps que les bois servant à l'illustration pourront être employés; — Qu'elle n'interdit pas
à Dutacq de céder ses droits à des tiers ; — Que, par conséquent, c'est justement qu'il a été décidé par les premiers juges qu'il n'y avait pas lieu de faire défense à Garnier frères, cessionnaires médiats de Dutacq, de publier, par voie de nouveau tirage, l'édition in-octavo des Contes drolatiques de Balzac, illustrés par Doré, ou d'en mettre en vente les exemplaires encore subsistants;
« En ce qui touche les conclusions additionnelles posées par la veuve de Balzac :
« Considérant que la cession contenue dans la lettre dont il s'agit, si elle comportait pour Dutacq un bénéûce éventuel et rémunératoire, était subordonnée à des conditions onéreuses qui lui enlevaient le caractère d'une libéralité ; — Que la veuve de Balzac est donc mal fondée à prétendre que celte cession constituait une donation, laquelle ne pourrait être réalisée que par acte notarié; — Que la nullité invoquée de ce chef par la veuve de Balzac ne peut se concilier avec les conclusions principales par lesquelles elle admet la validité de la cession dans les limites d'une édition unique, et sous la condition d'une forme déterminée;
« En ce qui touche les conclusions éventuelles prises par Grarnier frères contre la veuve de Balzac :
« Considérant que, eu égard à ce qui sera statué ci-après, ces conclusions se trouvent sans objet ;
« En ce qui touche l'appel éventuel et récursoire formé par Garnier frères contre Raçon ;
« Considérant que, eu égard à ce qui sera statué ci-après, cet appel se trouvera également sans objet; — Qu'il n'était pas suffisamment motive par l'appel principal et que dès lors les frais doivent en être supportés par Garnier frères ;
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges :
« Met l'appellation au néant;
« Déclare la veuve de Balzac mal fondée dans son intervention, la déboute de ses demandes, fins et conclusions ;
« Ordonne que ce dont est appel sortira efifet;
« Condamne la veuve de Balzac aux frais de son intervention ;
« Condamne Michel Lévy frères à l'amende et aux frais de leur appel, y compris le coût du présent arrêt;
« Condamne Garnier frères à l*amende et aux frais de leur appel contre Raçon ;
« Pour le surplus des demandes et conclusions des parties, les met hors de cause. »
7111. COMMERÇANT m bonts. — ACTE d'abandon de biens scr
INTERVENTION DE CAUTION. — VALIDITÉ
(10 AOUT 1871. — Présidence de M. ALEXANDRE.)
Est valable et doit recevoir son entière exécution l'acte par lequel le débiteur, étant in bonis, fait abandon de ses biens à ses créanciers, alors qu'il ne renferme aucun avantage au profit de l'un d'eux, au détriment des autres, et qiCil a été déterminé par l'intervention du frère du débiteur qui, avant toute poursuite, s'est offert spontanément comme caution. (C. Nap. 1134.)
Et surtout un pareil acte ne peut être attaqué par le créancier qui, îion-seulement l'a signé, mais qui en a été l'un des promoteurs.
NO 7m. — COUR D'APPEL DE PARIS. 409
Menesson c» Delon.
Du 2 novembre 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
<x LE TRIBUNAL : — Attendu quMl ressort des éléments de la cause, qu'à la date du 30 mai 1866, un sieur Auguste Delon réunissait ses créanciers, leur exposait Tétat de ses affaires et leur demandait de lui accorder sa libération moyennant l'abandon pur et simple de son actif; — Que Charles et Jules Menesson, créanciers d'Auguste Delon, repoussaient d'abord, en ce qui les concernait, cette demande ; — Qu'il intervint ensuite entre Eugène Delon frères et lesdits Charles et Jules Menesson une convention verbale, aux termes de laquelle ces derniers donnaient définitivement leur consentement aux propositions d'Auguste Delon, sur la promesse qui leur était faite par ce dernier que l'actif réalisé produirait 30 0/0, et sur l'engagement que prenait le frère de celuici de leur payer la différence qui pourrait exister entre la réalisation réelle de l'actif abandonné et la somme formant 30 0/0 sur leur créance, s'élevant à 14,020 fr.; — Que la réalisation dudit actif ayant produit 10 0/0 seulement, ils réclament aujourd'hui à Eugène Delon le 20 0;0 devant parfaire les 30 0/0 qu'il leur a promis, soit la somme de 2,804 fr. 15 c;
<f Attendu qu'Eugène Delon^ pour se refuser au payement qui lui est réclamé, allègue :
« 10 Que Jules et Charles Menesson ont rompu le contrat qui liait les parties en assignant Auguste Delon en déclaration de faillite, à une date postérieure à l'engagement verbal dont il vient d'être parlé;
« 2* Que l'avantage particulier, qu'il a consenti à Jules et Charles Menesson, est illégal et conséquemmont nul aux termes des articles 597 et 598 du Code de commerce ;
« Sur le premier moyen :
« Attendu que Jules et Charles Menesson n'ont assigné Auguste Delon en déclaration de faillite que parce que la liquidation n'avait pas été ter: minée dans les délais prévus dans les conventions intervenues entre eux et Eugène Delon; — Qu'il résulte des termes du jugement de ce tribunal que la demande de Jules et Charles Menesson a été repoussée, par ce fait même qu'ils avaient signé l'acte d'arrangement amiable intervenu entre Auguste Delon et ses créanciers ; — Que cette demande ne saurait délier Eugène Delon des engagements pris par lui ; — Qu'en conséquence ce premier moyen doit être repoussé ;
c( Sur le deuxième moyen :
« Attendu que la convention dont s'agit a été faite et acceptée dans le but d'éviter une faillite imminente, qu'elle n'a pas été un avantage consenti par le débiteur et pouvant diminuer son actif, mais une stipulation intervenue avec un tiers, complètement étranger aux affaires d'Auguste Delon; — Qu'il n'en est résulté aucun préjudice pour la masse des créanciers dudit Auguste Delon; — Que, dans les circonstances où est intervenue la convention dont s'agit, c'est donc sans droit qu'Eugène Delon prétend vouloir se dégager aujourd'hui des obligations qu'il a librement consenties ;
€ Par ces motifs : — Condamne Eugène Delon, par les voies de droit, à payer à Jules Menesson et Charles Menesson la somme de 20^4 fr. iS c, avec les intérêts suivant la loi. »
Du 10 AOUT i871, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 5« chambre. — M. ALEXANDRE, président.
« LA COUR, — sur le moyen unique tiré des dispositions des articles B97 et 598 du Code de commerce :
« Considérant qu'il ne s'agit au procès ni d'un concordat conclu sous Tautorité et la surveillance de la justice après faillite déclarée^ et au cours de la liquidation de cette faillite, ni d'un concordat par abandon â*aclif délibéré et consenti par les créanciers dans les mêmes circonstances, et conformément aux règles prescrites par l'article 541 nouveau du Code de commerce ; — Qu*il n'est allégué par l'appelant que le fait d'un accord amiable, moyennant cession de biens, conclu entre Auguste Delon et ses créanciers, le 30 mai 1S66. avant toutes poursuites et sans faillite déclarée ; — Qu'il ne ressort pomt de là, qu'à Cette môme époque, Auguste Delon ait été nécessairement en état de cessation de payement; — Que bien plus, et sur la poursuite des intimés, demandeurs en déclaration de faillite, le tribunal de commerce a, par jugement du 8 mai 1867, dont il n'a point été relevé appel, déclaré n'y avoir lieu à prononcer la mise en faillite du débiteur ;
« Considérant, en outre, qu'il est constant qu'en venant personnellement au secours de son frère, et en obtenant des intimés leur adhésion à l'accord, depuis plusieurs mois consenti par tous les autres créanciers, Eugène Delon n'a point fait, avec lesdits intimés, un traité duquel résulterait en leur faveur un avantage particulier à la charge de l'actif d'Auguste Delon, son frère ; — .Qu'on ne peut voir dans l'engagement par lui contracté qu'un acte accompli sans fraude, uniquement provoqué par l'affection de famille, laissant à chacun des tiers intéressés, déjà engagés dans l'accord, le libre exercice de ses droits ultérieurs ;
« Considérant, enfin, que, loin que les créanciers l'attaquent, le cautionnement éventuel» souscrit par Eugène Delon en faveur de son frère, n'est critiqué aujourd'hui que par celui-là môme qui s'y est offert et obligé; — Que ce n'est donc pas le cas de faire audit acte l'application des règles rigoureuses du concordat judiciaire, articles 507 et suivants et des dispositions générales des articles 597 et 598 du Code de commerce,
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges : — Confirme.»
7112. i"" FAILUTB. —INTERVENTION DES CRÉANCIERS SUR L*APPBL NON RECEVABLE. — 2° MARCHÉ A LIVRER. — FAILLITE DE L'ACHE* TEUR. — DROIT d'OPTION DU VENDEUR. — ABSENCE DE PRIVILÈGE. — 3« DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS CONTRE LE SYNDIC NON RECEVABLE.
(14 AOUT 4871. — Présidence de M. FALCONNET.)
Vintervmtionn'estpasrecevablelorBqu'ellese produit, pour la première fois, en causes d'appel, à la requête des créanciers d'une faillite, alors surtout que leurs prétentions ont été consacrées en première instance sur les conclusions du syndic, leur représentant légal» (C. proc. 466.)
En cas de faillite de Vacheteur, le vendiur n'd que Vaptiou mitre la livraison des marchandises pour k priti de$quetleâ^ s'U le$ livre au iyn
diOy il devient crémcier de la faillite au même titre que tous ks autres^ ou la rétention des marchandises qu'il n'a pas encore livrées.
Conséquemment,ilne'peut,en cas de rétention, réclamer des dommagesintérêts pour ineGCécuiion du marché^ alors même que, s'agissant de four*niiures confectionnées sur plans et modèles pour un u^age spécialt elles ne pourraient être utilisées par un autre que l'acheteur lui-même; — ni d'autre part^ en cas de livraison à la masse^ prétendre à une situation privilégiée en demandant que la faillite soit condamnée à lui payer l^ prix de ses fournitures par préfèrencet soit aux créanciers, soit aux obli^ gataires.
Aucune condamnation personnelle ne peut être prononcée contre le syndic qui n'a fait qu'exécuter son mandat et n'a d'ailleurs agi par aucun sentiment de haine,
!'• espèce. Bazile de Flambry fils c. Raynal et autres.
Nous avons rapporté sous le n. C957, suprà^ p. 148, le jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 20 décembre 1669, et Tarrôt confîrmatif de la Cour d'appel de Paris> en date du 18 août 1870, entre le sieur Bazile de Framery père*
Une autre instance, ayant le même oojet, se suivait en même temps, à la requête du sieur Bazile de Frâmefy fils, qui était au même titre que feon père, mais par un traité séparé, adjudicataire de partie de travaux dé même nature, le père s'étant rendu adjudicataire du matériel fixe, et le fils du matériel roulant.
Les deux instances ont été suivies concurremment mais n'ont pas été jointes, en sorte que le tribunal de commerce a rendu le même jour, 20 décembre 1869, deux jugements distincts : Tun contre le père et Tautre contre le fils, qui traitent bien les mômes questions, mais qui cependant ne sont pas entièrement identiques.
Sur rappel, les instances se sont trouvées divisées et même elles ont été portées devant deux chambres différentes ; mais le résultat a été le même, et les deux jugements du 20 décembre 1869 ont été tous les deux confirmés, mais pai" des motifs qui présentent quelques différences.
Du 20 DÉCEMBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine rendu sur la demande du sieur Bazile de Framery fils.
« LE TRIBUNAL, — ? sur la demande de Bazile de Framery fils ;
M En ce qui touche les administrateurs de la Compagnie :
« Attendu que les faits sur lesquels repose la aemande, et notamment la cession du chemin de fer de l'Ëtat, sont postérieurs à la faillite ; — Que les défendeurs y sont restés étrangers; — Qu'aux termes de l'article 447, Code du commerce, c*est au syndic seul qu'il appartient d'y défendre, qu'il y a lieu en conséquence de les mettre hors de cause;
(( En ce qui touche Pluzanski, syndic du chemin de fer de Libourne à Royan, aujourd'hui en faillite :
« Attendu que Framery demande :
a ioQue Pluzanski, syndic de la faillite, soit tenu d'assurer, tant au res-
pect de l*Etat que de Id Compagnie des chemins de fer d'Orléans^ aujourd'hui cessionnaire de la concession, la pleine et entière exécution des traites;
« 2^ Sinon et faute de ce faire, que lesdits traités soient déclarés résiliés contre la Compagnie en faillite, et le syndic personnellement, avec dommages-intérêts à fixer par état ;
« 30 Que de Framery demande encore qu'il soit fait attribution à son profit du prix de rachat payé par l'Etat, jusqu'à concurrence de la somme qui lui sera allouée à titre d'indemnité ;
« 4° Que toutes sommes, lui revenant, lui soient payées par préférence et antérieurement à tous porteurs d'obligations ;
a Sur le premier chef: (Reproduction textuelle des motifs du jugement rapportée swprà, p. 149.)
<( Puis le tribunal ajoute :
« Attendu, en outre, que la reprise par l-Etat de la concession a été réalisée suivant le mode et dans les formes prescrites par la loi qui l'avait ordonnée; — Que les conditions auxquelles le rachat a été opéré ont été déterminées par la sentence arbitrale rendue en exécution de ladite loi ; — Qu'il n'appartient au syndic, ni d'en imposer d'autant à l'Etat ni de mettre à sa charge l'exécution des traités contractés avec de Framery ;
« Attendu, d'ailleurs, que les [droits, résultant pour de Framery des derniers traités, ont été fixés par diverses décisions judiciaires, ainsi qu'il sera dit ci-après; — Que jusqu'ici il ne les a point exercés; — Que sa prétention, si elle était accueillie, aurait évidemment pour effet de rendre sa situation, vis-à-vis des concessionnaires de la Compagnie, meilleure qu'elle ne l'eût été au regard delà faillite elle-même; — Qu'il s'ensuit qu'à tous égards il n'y a lieu de faire droit au premier chef de la demande, tendant à ce que le syndic soit tenu d'assurer, tant au respect de l'Etat que de la Compagnie d'Orléans^ la pleine et complète exécation du marché du demandeur ;
«Sur les deuxième et troisième chefs :
« Attendu qu'un arrêt de la Cour de Paris, en date du 6 février 1867, a décidé que la faillite de la (compagnie n'avait pas eu pour effet de rescinder le traité conclu par elle avec le demandeur ou de la délier de ses engagements ; — Que le syndic avait la faculté d'exiger la livraison en payant le prix convenu entre la faillite et le vendeur, et que celui-ci pouvait toujours faire cette livraison en subissant, pour le payement, la loi de la faillite et le sort commun à tous les créanciers ; — Que le même arrêt a maintenu, en outre, les condamnations précédemment prononcées contre la Compagnie à l'occasion dudit traité, mais sous la réserve qu'elles ne sortiraient leur effet que dans le cas où de Framery livrerait le surplus des fournitures par lui soumissionnées, et qu'il n'userait pas du droit de vente s'il y avait lieu, ultérieurement apprécié; — Que l'arrêt de la même Cour, en date du 25 janvier suivant, a disposé qu'il n'y avait pas lieu à fixer à de Framery un délai dans lequel il serait tenu de livrer le surplus de ce matériel, et que le syndic devait procéder activement à la liquidation de la faillite, sans attendre des agissements qui pouvaient ne pas se produire ou se produire tardivement ;
« Attendu que les arrêts susvisés ont nettement déterminé les droits respectifs des parties; — Que les principes qui en découlent doivent servir de règle pour la solution des questions aujourd'hui en litige ;
« Attendu qu'il est établi aux débats que de Framery n*a jamais fait offre au syndic de livrer le complément de ses fournitures ; — Que le bénétice de la rétention, dont il a usé, est par lui-même exclusif de toute action en dommages-intérêts ; — Que, sans qu'il y ait lieu d'exa-
miner si en ne poursuivant pas jusqu'ici la complète réalisation de son marchëy le demandeur a renoncé implicitement à l'exécution, ni si, dans Te^pèce, rexécution en est possible encore, il est constant en fait que son abstention de toute livraison, pendant le cours de la faillite, ne doit être attribuée qu'à des motifs tirés de son intérêt personnel, et que sa demande actuelle n'a été introduite qu'à raison de la situation particulière où se trouve aujourd'hui la faillite par suite du rachat de la concession par TEtat ; — Que le syndic, en ce qui le concerne, n'a jamais refusé de recevoir les livraisons qui pouvaient lui élre faites, à charge d'admettre de Framery comme créancier chirographaire au passif de la faillite; — Qu'on ne saurait lui reprocher de ne point les avoir exigées, alors surtout qu'il ne pouvait le faire sans détriment pour la massse ; — • Qu'on ne peut incriminer davantage la cession faite par le syndic à l'Etat ; — Qu'il ne pouvait en effet disposer du chemin sans l'intervention et sans l'autorisation de ce dernier; — Qu'il est constant, d'ailleurs, que le mode suivi pour la réalisation de cet actif a été le plus avantageux pour les intérêts de la faillite ;
a Attendu, enfin, que les opérations de la faillite, diligemment conduites par le syndic, seraient aujourd'hui terminées, si les réclamations soulevées par le demandeur n'y avaient mis obstacle; — Qu'il s'ensuit que de Framery ne peut imputer qu'à lui-même la situation qu'il s'est faite; — Que les griefs articulés par lui, tant contre le syndic, comme représentant la faillite, que contre Plusanski personnellement, ne sauraient être admis, et, qu'en conséquence, il y a lieu de le déclarer mal fondé en sa demande en résiliation de traite avec dommages-intérêta, ainsi qu'en celle en attribution du prix de rachat qui en est le corollaire ;
« En ce qui touche la demande en déclaration de jugement commun contre l'Etat et la Compagnie d'Orléans :
« Attendu qu'il résulte, de ce qui a été dit plus haut, que c'est avec le syndic de la faillite, ayant qualité pour agir, que l'Etat a traité de la reprise du chemin de fer de Libourne à Bergerac; — Qu'il l'a ensuite rétrocédé à la Compagnie d'Orléans, conformément à la loi du 21 juillet ; — Qu'aucun lien de droit n'existe donc entre de Framery et les défendeurs, d'où il suit qu'il y a lieu de les mettre hors de cause ;
• Sur le quatrième chef : (Reproduction des motifs rapportés, p. 150.)
« Statuant au fond :
« Attendu que les porteurs d'obligations n'ont aucun droit de priorité ou d'intervention dans la gestion de la chose sociale, qu'ils sont donc de véritables créanciers;— Que de Framery ne le conteste pas, mais soutient que les obligations faisant partie intégrante du capital primitif et étant destinées à remédier à l'insuffisance des actions et à constituer le capital nécessaire pour l'établissement de la ligne, les porteurs de ces obligations ne sauraient être admis en concurrence avec lui au partage de l'actif social ;
« Attendu que la prétention de de Framery, qui aurait pour objet d'établir une distinction entre les créances ayant pour origine un prêt d'argent, et celles résultant de fournitures faites, ne repose sur aucune disposition légale; — Qu'elle est contraire au principe d'égalité, édicté en matière de faillite; — Qu'elle n'est point davantage justifiée par les statuts de la Société; — Qu'ils ne contiennent, en effet, aucune clause de nature à modifier le caractère essentiel inhérent à l'obligation et à conférer aux entrepreneurs un droit quelconque de privilège d'antériorité ; — Que, d'ailleurs, ces stipulations du iacte social ne sont point opposables aux tiers qui n'y ont pas participe ;
« Attendu, en outre^ que rémission des obligations a été autorisée par rautorilé compétente ; — Qu'elle a eu Heu selon le mode et dans les formes prescrits ; — Que la publicité faite à dette occasion ne contient aucune réserve des droits actuellement revendiqués ; — Qu'ainsi donc la demande n'est point fondée et doit être repoujssée;
« Sur la demande reconventionnelle du syndic :
« Attendu que le syndic demande que de Framery soit tenu d'indemniser la masse du préjudice qu'il lui a causé en formant indûment opposition à une répartition ordonnée par M. le juge-commissaire de la faillite;
« Attendu qu'il résulte des documents soumis au tribunal, que les fonds di^osés à la caisse des dépôts et consignations, pour prix dé rachat du chemin, ne seront tenus à la disposition de la faillite que lorsque le^ difficultés qui l'entravent encore auront reçu une définition ; — Qu'il s'ensuit que l'opposition formée par de Framery, quelque mal fondée qu'elle puisse être, n'a réellement causé aucun préjudice à la faillite,
Ï^uisque, de toute façon, le syndic se trouvait, et se trouve encore, dans 'impossibilité de procéder à une répartition; — Qu'en conséquence il y a lieu de repousser la demande ;
<c Par ces motifs : — Met les administrateurs de la Compagnie du chemin de fer de Liboume, l'Etat et la Compagnie d'Orléans hors de cause;
« Déclare les parties respectivement mal fondées en leura demandes, fins et conclusions ; — les en déboute ;
« Et condamne de Framery fils aux dépens. »
Du 44 AOUT 1871, sur Tappel, arrêt de la Coar de Paris^ 4« chambre. — M. FALCONNET, président.
« LA COUR, — Statuant sur l'appel interjeté par Bazile de Framery fils du jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 20 décembre 1869, ensemble sur l'intervention de Bazinetet consorts;
« En ce qui touche ladite intervention :
« Considérant qu'aux termes de l'article 466 du Code de procédure civile, l'intervention en cause d'appel n'est admissible que de la part de ceux oui auraient droit de former tierce-opposition, et que cette dernière voie ae recours contre un jugement n'est elle-même ouverte, suivant l'article 474 du môme Gode, qu'à ceux auxquels ce jugement porte préjudice et qui n'avaient point été appelés au procès, soit directement, soit dans la personne de leur représentant légal;
<i Considérant que, d'une part, le jugement non-seulement ne porte aucun préjudice aux intervenants, mais a, au contraire, formellement consacré leurs prétentions, et que, d'autre part, ils ont été légalement représentés devant le tribunal par le syndic dont les conclusions sur ce pomt sont identiques aux leurs; — Que, dès lors, leur intervention est à tous égards non-recevable ;
« En ce qui touche l'appel,
« A l'égard de la résiliation du traité et des dommages-intérêts :
« Considérant que ni la faillit^ du chemin de fer de Libonrne, ni la cession de ce chemin de fer à la Compagnie d'Orléans n'ont mis l'appelant dans l'impossibilité d'opérer les livraisons de matériel roulant auxguelles il s'était engagé ; — Que ces événements devaient, il est vrai, lui inspirer de légitimes inquiétudes sur la solvabilité de son acheteur, mais ne créaient aucun obstacle matériel à l'exécution du marché qui, en ce
qui le concerne, n'était nullement eubordonnë à Tusage qui pourrait être fait de ses fournitures ;
« Considérant que, daps u^e telle situation^ la loi ne laisse au vendeur, pour sauvegarde de ses intérêts^ que Toption entre la livraison des marchandises pour le prix desquelles il devient créancier de la faillite, ou la rétention des fournitures qu'il avait à livrer ; — Qu'en dehors des termes de cette alternative, une allocation de dommages-intérêts serait manifestement contraire à l'intention du législateur; — Qu'effectivement, en matière de revendication de marchandises vendues à un failli, la loi met expressément è^ la charge du vendeur toutes les avances faites pour fret, voiture, commission; — Que si les droits du revendiquant sont ainsi strictement limités à la reprise de la marchandise dont il s'était dessaisi, par identité de raison, on ne saurait étendre au delà de la simple rétention le droit du vendeur d'objets non encore livrés ;
« Considérant que le genre particulier de fournitures à faire par l'appelant ne saurait créer en sa faveur aucup privilège; — Que si ces fournitures ont exigé des travaux d'une nature spéciale, la considération de ces travaux a dû entrer comme un élément essentiel dans la fixation du prix des marchandises à livrer;
« Considérant que si l'appelant s'est plaint de retards qui duraient été apportés par la Compagnie du chemin de Libourne à la délivrance des instructions nécessaires pour la confection des fournitures, les conséquences de ces retards, au point de vue du préjudice qui pouvait en résulter pour l'appelant, ont été souverainement appréciées et réglées par l'arrêt du 25 janvier 1868 ; — Que depuis la déclaration de la faillite de la Compagnie, il n'est aucunement justifié que l'appelant ait jamais mis le syndic en demeure, soit pour en obtenir des instructions, soit pour lui offrir des livraisons; ^^ Que dès lors, les motifs de résiliation et les causes de dommages invoqués par l'appelant ne sont point fondés ;
« Adoptant au surplus sur ce chef les motifs des premiers Juges ;
« Bu ce qui touche les conclusions de l'appelant contre le syndic personnellement:
fc Considérant qué^ loin de faire ressortir à la charge du syndic des fautes dont la responsabilité lui serait imputable, les documents du procès établissent au contraire qu'il n'a fait que se conformer à ses devoifs et que, dans ses agissements à l'égard de l'appelant, il n'a été guidé que par l'intérêt delà masse qu'il était chargé de liquider;
a Adoptant, en outre, sur ce chef les motifs des premiers juges ;
« £n ce qui touche la préférence réclamée par rappelant sur les porteurs d'obligations ;
« Adoptant les motifs des premiers juges :
« Déclare les intervenants non recevables dans leur intervention et les condamne aux dépens : — Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ;^ondamne l'appelant en l'amende et aux dépens. »
JURISPRUDBNGB.
« V. n. 6761, Paris, 12juilh 1869 (Ch. Lyon à Sathonay), t. XIX, p. 343.
7115. FAILLITE. — REPRISE DE LA MARCHANDISE LIVRÉE t>AR LE VENDEUR. — RAPPORT.
(18 AOUT 1871, — Présidence de M. BEftTHÊLIN.) Le vendeur de la marchùndise, qui, après rat)otf livrée et en avoir
accepté le règlement, se la fait restituer lorsquHl apprend que la faillUe de Vacheteur est devenue imminente^ est tenu de la restituer lui-même à la faillite^ dont l'ouverture est reportée à une époque antérieure à la reprise qu'il a faite de la marchandise vendue, cette reprise constituant un payement en marchandises fait au préjudice de la masse. (C. corn. 441, 446.)
Tengé c. Bardenât.
Du 20 JUILLET 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que le sieur Michel a été déclaré en faillite par jugement de ce tribunal, en date du 5 avril 1869 ;
• Attendu que Tencé, en sa qualité de créancier de Michel, demande que l'ouverture de la faillite soit reportée au 14 mars, et que Bardenatet Cie soient tenus de rapporter à la masse des marchandises qui leur ont été retournées postérieurement à cette date ;
H Attendu qu'il résulte des documents produits que, vers la fin de février dernier, Michel demandait à Bardenat et Cie de lui livrer des marchandises dont il faisait choix dans leurs magasins à Elbeuf ; — Que Bardenat et Cie, créanciers déjà à cette époque de Michel d'une première livraison réglée en une traite à l'échéance de fin février, consentaient cette deuxième livraison, sur l'assurance, qui leur était donnée par Miche!, que son acceptation à fin février serait payée à son échéance, mais en remettant toutefois l'expédition à une date du mois de mars, à laquelle ils pourraient être certains que le payement promis de la première affaire serait réellement efiFectué ; — Qu'enfin se croyant sûrs de ce payement, ils expédiaient la deuxième livraison à la date du 5 mars, mais qu aussitôt cette expédition faite, leur traite échuefin février leur revenait impayée; — Que, se voyant ainsi surpris dans leur confiance et ne pouvant obtenir satisfaction de Michel par leurs réclamations directes, ils dénonçaient au procureur impérial le fait dont ils étaient victimes; — Qu'enfin Michel, pressé par cette instance, retournait, le 20 mars, à Bardenat et Cie leur dernière livraison;
« Attendu que Tencé soutient que cette remise constituerait un payement en marchandises qui tomberait sous l'application de rarticle446 du Code de commerce ;
« Attendu que, d'après les faits qui ont précédé la faillite de Michel, et particulièrement ceux qui viennent d'être énoncés, Touverture des opérations pourrait être reportée au 5 mars, date de l'expédition par Bardenat et Cie de leurs marchandises, môme à une date antérieure, aussi justement qu'à celle du 15 mars indiquée par le demandeur; - Qu'en cette situation des affaires de Michel, la restitution par lui faite des marchandises dont s'agitle20 mars, à la suite des circonstances cidessus expliquées, ne saurait être considérée comme un payement fait en marchandises pour une dette antérieurement contractée ; — Qu'on ne saurait voir dans ce fait autre chose que l'annulation d'une vente obtenue par surprise et par fraude, alors que le failli était déjà en état de cessation de payements ;
« Attendu que, si la loi prescrit l'égalité entre les'créanciers devant la faillite, elle ne peut vouloir l'application de ce principe d'équité au prix delà consécration, pour le profit de la masse, des pratiques délictueuses du débiteur; — Qu'en conséquence, il n'y a pas lieu à application, dans l'espèce, de l'article 446 du Code de commerce invoqué ;
« Pab ces motifs : — Déclare Tencé mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions; — L'en déboute et le condamne aux dépens. »
Du 18 AOUT 1871, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 2® chambre. — M. BERTHELIN, président; MM. Hardoin, avocat général; Langlois et Breulier, avocats.
« LA COUR: — En ce qui touche le rapport de la faillite :
« Considérant que des poursuites nombreuses ont été dirigées par divers créanciers contre Michel pendant les mois de janvier et février 1869; qu'à la fin de février notamment, il a été dans l'impossibilité de payer plusieurs traites, dont Tune était tirée sur lui par les intimés; qu'il avait à cette époque cessé ses payements et qu'il y a lieu en conséquence de reporter au l®'^ mars 1869 l'état de faillite déclaré par jugement du tribunal de commerce de la Seine le 5 avril de la même année ;
« En ce qui concerne la demande en nullité, au regard de la masse, d'un payement eu marchandises fait aux sieurs Bardçnat et Cie, le 20 mars 1869 :
<f Considérant que Michel s'est rendu à Elbeuf le 22 février 1869 et a fait acquisition, dans les magasins des intimés, de marchandises, moyennant le prix convenu de 2,818 fr, 35 c, en promettant de payer sur facture à cinq jours de vue et en affirmant aussi qu'il allait payer fiji de mois une précédente facture de 4,252 fr. 70 c. ; — Que ces marchandises lui on tête expédiées à Paris, le 5 mars, mais,qu'à défaut du payement promis, Bardenat et Cie sont venus dans les magasins de Michel el ont obtenu que les marchandises leur soient renvoyées le 20 mars;
« Considérant que Bardenat et Cie allèguent aue Michel avait employé des manœuvres dolosives pour les déterminer a consommer la vente et à lui faire livraison des objets vendus; qu'ils ont formé, le 15 mars 1869, contre Michel une plainte en escroquerie sur laquelle le ministère public n'a pas poursuivi ;
« Considérant que si Michel avait employé le dol et la fraudd, le contrat de vente intervenu entre les intimés et lui serait vicié dans son essence et nul par le défaut de consentement; — Que les créanciers de la faillite ne pourraient ni en demander la validation^ ni espérer enrichir la masse active en y faisant rentrer les valeurs que leur débiteur n'aurait obtenues qu'au moyen de la fraude ou par un délit ;
« Mais considérant que ni dans leur plainte au ministère public, ni dans leurs conclusions ou plaidoiries, Bardenat et Cie n'ont indiqué les manoeuvres frauduleuses pratiquées à leur détriment; qu*il résulte de leurs dires et de correspondances produites, que Michel s^est borné à
Î)romettre de payer d'abord la traite de 1,252 fr. 70 c, qui allait échoir e 28 février, et ensuite à 5 jours de vue la seconde facture des marchandises dont il demandait livraison ; — Que les intimés ont eu confiance dans ces promesses et ont ainsi librement consenti à la vente ; — Que, continuant ainsi de suivre la foi de l'acquéreur, ils ont livré le 5 mars, avant même d'avoir vérifié si la traite échue le 28 février avait été payée; qu'ainsi ils ont librement aussi consenti la livraison, et sont devenus créanciers de Michel du prix de la marchandise vendue : qu^en se la faisant renvoyer le 20 mars, ils n'ont pu faire autre chose qu'obtenir le payement en nature d'une créance échue, et ce, à une époque où Michel était notoirement en état de cessation de payement;
« Considérant que ce payement en marchandises, effectué après la faillite, est nul et sans effet, aux termes de l'art. 446 du Code de commerce;
« Par CES MOTIFS : — Reporte au !•' mars 1869 l'époque de la faillite de Michel ;
« Ordonne que Bardenat et <lie rapporteront à l'actif de la faillite les marchandises qu'ils ont reçues en payement le 20 mars^ ou leur valenr ;
«Et condamne les intimés aux dépens de première instance et d'appel. »
7114é CODlflWDEUBS. -- FRATOR A LA LOI. ~ INCOMPÉTENCE ratione personœ,
(19 AOUT i871. — Présidence de M. BERTHELIN.)
S'il est permis de distraire un défendeur de ses juges naturels^ pour cause de connexité, en Vassignant comme codéfendeur, devant une autre juridiction que la sienne propre, c'est à la condition que Vinstance prirkcipale est sérieuse. — mais rexceptign ne peut recevoir son application, alors quHl est établi que cette instance primipdk n'a été introduite que dans le seul but de faire fraude à la loi en troublant tordre des juridictions régulières. (G. proc. 59.)
FliEURT HÉQUET C. BOCIHE et DRAMANPARrTS.
Du 19 AOUT 1871, arrêt de la Cour de Paris, 8« chambre. ^ M. BERTHELIN» président.
ce LA COUR : — Considérant que Tobjet de la demande de Flenry Héquet est la résolution d'une vente commerciale passée à Nantes, que la livraison et le payement devaient être également effectués à Nantes et que le défendeur Darmandarits est domicilié dans cette même ville; qu'à tous ces titres le tribunal de commerce de Nantes était seul compétent pour connaître de cette demande ; — Que néanmoins l'intimé a saisi de cette demande le Tribunal de commerce de Chartres déjà saisi d'une instance introduite contre lui par Roche et tendant à la résolution d'un contrat •de vente passé entre ledit Roche et l'intimé ; que ce dernier a donné à sa demande contre Darmandarits la forme d'une demande en garantie, et qu'il invoque à l'appui de sa procédure les dispositons de l'article 181 du Code de Procédure civile;
« Mais considérant que l'exception apportée par ledit article 181 au principe général posé par l'article 59 C. Pr. ne reçoit pas application, au cas où il est justifié par écrit ou par l'évidence du fait que la demande originaire n'a été formée que pour traduire le défendeur en garantie hors de son tribunal ;
« Considérant que, dans l'espèce, il est évident que la demande contre Darmandarits n'a pas pour objet l'exécution du même contrat que la vente qui est l'objet de la demande de Roche ; — Que ces demandes ne se rattachent pas l'une à l'autre et que la condamnation, qui peut intervenir sur Tune d'elles, ne réfléchira pas sur l'autre, et qu'en conséquence il y a lieu de conclureque la forme donnée à la demande contre Darmandarits n'avait d'autre but que d'enlever ce dernier à ses juges naturels ; — Qu'il demeure donc acquis que le tribunal de commerce de Chartres a été saisi à tort de la contestation |
« Pah CBS MOTIFS : — Émendant ; — Dit que le tribunal de commerce de Chartres était incompétent; -^ Renvoie la cause et les parties devant les juges qui en doivent connaître, etc. »
nTRISPRUDENGB.
« Principe constant. V.. analogue conf. n. 4229« Com. Seine. 30 juil. 1862, t. XII, p. 165.
« V. les diverses déciaions rapportées sous les n. 3621, Paris^ 24 mars 1861, t. X, p. 3B5; - n, 36^3, Paris, 4 mai 1861, t. X, p. 401 ; — n. 3445, Com. Seine, 36 déc. 1860, t, X, p. 97 1 ^ n. 4824, Paris, 17 mars 1864, t. XIII, p. 486; — n. 4528, Paris, 23 mai 1863, t. XW, p» 36 ; - n. 5713, Parfe, 7 juin 1866, t. XVI, p. 238. »
71 i$. ÉTRANGERS. — INSTANGK UËE SNTRB LQS PARTIES. — EXCEP- TION d'incompétence non regevablb sur l'appel.
(22 AOUT 1871. — Présidence de M. ROHAULT DE PLEDRY.)
Véirangw'y quia consmU à ^océder àenant un ttihunal de eonmerce français sur une demande fermée contre lui par un autre étranger^ n'eird plus recevable à proposer devant la Cour le déclinatoire d'incompétence qui est, dans ce cast purement personnel et doit cçméquemment^tre opposé avatU toute autre défense. (G. Proc. 173.)
DE SUISINI RUISEIO C, AlLAN DaHI.
Du 2â AOUT 1874, arrêt de la Cour dej^aris, i^ chambre. — M. ROHAULT de FLEURY, président.
« LA COUR, — Sur l'exception d'incompétence, à raison de la qualité d'étrangers des parties en cause :
« Considérant que Suisini n'a proposé ses moyens qu'en cour d'appel;
a Considérant que, s'agissant au procès d'une incompétence à raison de la personne, il devait la proposer préalablement à toute défense:
« Le déclare non recevable en son exception. »
7116. MARCHÉ A LIVRER. — FARINES. — ÉVÉNEMENTS DE GUERRE. — CAS DE FORGE MAJEURE.
(24 ET 26 AOUT 1871. — Présidence de M. de MARSANGY.)
Dans Us marchés de farines à livrer par mois, le vendeur étant libre de faire $a livraison jusqu'au dernier jour de chaque mois, se trouve délié de son obligation, si, dans le cours du mais où il devait faire une livraison^ survient un événement de force majeure qui ne lui a pas permis soit de faire, soit de compléter ses approvisionnements,
4'« espèce. GmjOH c. Pea^er.
Nous avons rapporté sous le n. 6875, suprà^ p. 16, les diver-
ses décisions rendues par le tribunal de commerce de la Seine Jes 24 octobre 1870 (Guillîer c. Samuel), 2 décembre 1870 (Bacboux c. Besser et Sommier), 21 décembre 1870 (Way c. Samuel), qui ont décidé en principe que les événements de guerre, invoqués comme constituant un cas de force majeur, ne s'étant produits que dans la 2^ moitié du mois de septembre, époque où tous les approvisionnements de farines étaient faits, n'avaient pas apporté un obstacle réel à l'exécution des marchés conclus et dont les vendeurs ne voulaient se délier, sons ce prétexte, que dans un but de spéculation. .
Sur les divers appels dirigés contre ces jugements, la Cour en a décidé autrement, sur quoi elle a rendu plusieurs arrêts infirmatifs qui sont identiques.
Une dernière affaire, Gillain c. Prager, a donné lieu à un jugement du 44 janvier 1871, qui a été également infirmé.
Du 14 Janvier 1871, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — Sur la demande de Prager et fils aîné contre Cléry fils aîné :
« Âltendu que Prager et fils aîné demandent que, compensation opëréo entre les prix différents auxquels ils se sont respectivement vendu mémo quantité d*huile, Cléry soit condamné à leur payer 866 fr. 25 c, diiïtrence sur les quantités non livrées en septembre. et octobre; que Cléry se reconnaît débiteur, sauf compensation à opérer avec des sommes qu'il réclame en la demande qu'il introduit lui-même;
« Sur cette demande ;
« Attendu qu'il ressort, des documents fournis au tribunal, que Prager et fils aîné avaient vendu à Cléry 400 sacs de farine livrables en quatre mois à partir de septembre dernier; qu'ils ne les ont pas livrés ; qu'aujourd'hui Cléry demande la résiliation de ce marché pour les 200 sacs échus en septembre et octobre, et 2,400 fr. pour différence, faisant ses réserves pour les livraisons ultérieures;
« Attendu (|ue Prager et fils aîné soutiennent que la résiliation doit être prononcée pour la totalité du marché et sans dommages-intérêts, la livraison n'ayant pu être effectuée par suite de force majeure résultant de la réquisition des farines faite par décret en date du 29 septembre dernier ;
« Sur la résiliation :
« Attendu qu'elle est demandée par les deux parties, qu'il y a lieu de la prononcer;
« Sur les dommages-intérêts :
« Attendu qu'il convient d'examiner séparément ceux réclamés pour septembre et ceux réclamés pour octobre;
« Sur les 1,200 fr. applicables aux livraisons exigibles en septembre:
a Attendu que le décret invoaué, rendu^ il est vrai, le 29, a été publié officiellement le lendemain 30, dernier jour accordé à Prager et fils aîné
f)Our la livraison exigible en septembre; — Qu'ils devaient donc avoir alors a marchandise en leur possession, la prudence et le désir de remplir leurs engagements leur faisant d'ailleurs, en présence des événements et de la réquisition prévue, un devoir exceptionnel de se procurer cette marchandise à l'avance ;
« Attendu qu'il est constant que les farines ont été achetées par le gouvernement au cours de 75 fr., alors que Prager et fils aîné avaient vendu à Gléry 64 fr. seulement: que Fabandon de cette différence de 11 fr. par sac aux mains des défenaeurs ne serait pas la résiliation pure et simple du marché, mais constituerait pour eux la réalisation d'un bénéfice ; — Qu'il y a donc lieu d'obliger Prager et fils aîné à payer à Cléry 1,100 fr. pour différence sur les cent sacs livrables en septembre;
« Sur les 1 ,200 fr. réclamés pour octobre :
« Attendu que le cas de force majeure existe pour ce mois; qu'au jour de la réquisition^ Prager et fils aine, qui avaient la faculté de ne livrer que le dernier jour du mois suivant, n'avaient pas l'obligation d'être déjà en possession de la marchandise; — Qu'aucuns dommages et intérêts ne sauraient donc pour ce mois être alloués à Cléry ;
« Sur la demande en garantie de Prager et fils atné contre Gillain :
<x Attendu qu'il résuite des pièces produites que les marchandises dues à Cléry par Prager et fils aîné leur étaient dues à eux-mêmes par Gillain; qup celui-ci ne les ayant pas livrées, Prager et fils aîné, modifiant leurs conclusions originaires, lui réclament 1 ,350 fr., indemnité de résiliation pour septembre et octobre, faisant leurs réserves pour les 200 sacs applicables aux deux derniers motifs;
« Sur la résiliation :
« Attendu qu'il y a lieu de donner acte à Gillain de ce qu'il l'accepte ;
« Sur les dommages-intérêts :
<t Attendu que, sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires du défendeur ayant pour objet de discuter le cours comme n'étant pas commercial et normal, c'est d'après ce prix, qui est réel, qu'il y a lieu d'étabir la somme à payer par Gillain à Prager fils;
a Attendu qu'il appert de la correspondance que ceux-ci avaient acheté les farines dont s'agit à Gillain au prix de 68 fr. 25 c, que ce dernier doit donc une difi'érence de 6 fr. 75 par sac, soit pour les cent sacs de septembre 675 f r. à concurrence desquels la demande formée contre lui doit être accueillie ;
« Par ces motifs, — Le tribunal, jugeant en premier ressort :
« Déclare compensées entre Prager et fils aîné et Cléry les livraisons d'huiles qu'ils se devaient respectivement pour septembre et octobre ;
« Fixe a 866 fr. 25 c. la somme due par Cléry à Prager et fils aîné;
« Déclare résilié, à la charge de Prager et fils atné, le marché de 400 sacs de farines vendues par eux à Cléry;
« Fixe à 1,100 fr. la somme due par Prager et fils aîné à Cléry, et compensation opérée entre ces deux sommes, condamne Prager et fils aîné pr les voies de droit à payer à Cléry la somme de 233 fr. 75 c. avec les intérêts suivant la loi ;
« Et condamne en outre Prager aux dépens ;
« Déclare résilié, à la charge de Gillain, le marché de 400 sacs de farine d'entre lui et Prager et fils aîné ;
a Condamne Gillain parles voies de droit à payer à Prager et fils aîné la somme de 675 francs sur septembre ;
« Condamne en outre Gillain par les mômes voies à garantir et indemniser Prager et fils aîné, à due concurrence, des condamnations prononcées contre eux au profit de Cléry fils aîné, et ce, en principal et intérêts; — Et condamne en outre Gillain aux dépens. »
Du 24 AOUT 1871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 5«(îhambre. — M. BONNEVILLE de MARSANGY, président.
(C LA COUR : — Considérant qu'à la date du 10 juin 1870, Gillain a
vendu à Prager, fils alaé> quatre cents sacs de farine, huit marques, au prix de 68 fr* 25 c. le sac, en stipulant que ce marché s'exécuterait par quatre livraisons de cent sacs chacune, que la première livraison serait effectuée le 30 septembre, les trois autres fin octobre, novembre et décembre 1870;
« Considérant que Prager et fils ont vendu à Glér^r les quatre cents sacs de farine, huit marques, livrables dans les conditions et aux termes stipulés avec Grillain ;
« Considérant que, dès le mois d'août, sur toutes les voies ferrées, et notamment sur le chemin de fer de l'Est, les moyens de transport ont été presque entièrement réservés pour le service de l'armée, les mouvements de troupes, les subsistances, le matériel de guerre et pour Tapprovisionnement par l'État de la place de Paris; -^ Que, dès le 46 septembre, Paris a été investi par Tarmée ennemie et fermé à toutes communications avec les provinces par un blocus qui été maintenu sans trêve et restricr tion jusqu'au février 4871 ; — Que le 29 septembre, un décret du gouvernement mettait hors du commerce, par une réquisition expresse, les grains et farines qui existaient encore aans les magasins, entrepôts et môme chez les particuliers;
(( Considérant que ces événements, ces obstacles, ces décrets^ résultat imprévu de la guerre, ont troublé assez profondement l'ordre économique, commercial, industriel, pour exiger l'intervention du législateur et motiver des mesures exceptionnelles pour le règlement des loyers et échéances durant une période qui comprend et dépasse le naois de septembre 4870;
tt Considérant que ces circonstances de force majeure ont empêché Gillain vis-à-vis de Prager, et Prager vis-à-vis de Cléry, de faire la livrai- Son à laquelies ils s'étaient obligés pour la fin de septembre et les mois suivants; qUe ces vendeurs sont fondés à invoquer le bénéfice des dispositions de Tart. M 48 du Code civil ;
« Considérant qu'on ne saurait faire grief à Gillain de ce qu'en prë« vision des événements il n'a pas opéré à l'avance, et dans un moment où le marché se trouvait encore pourvu et accessible^ des achats suffisants pour le mettre en mesure de livrer aux échéances; — Que nul ne pouvait, avant les premiers jours de septembre, prévoir des événements assez désastreux pour amener Tennemi sous les murs de Paris, pour permettre, après l'envahissement des provinces de l'Est. Celui des départements situés plus avant et presque au centre de la France} — Qu'il est dans les habitudes des commerçants en blés et farines d'attendre pour les achats, en vue des livraisons à opérer, que la récolte soit complètement achevée et le rendement connu ; — Qu on avait dans l'espèce fixé vraisemblablement dans ce but aux quatre derniers mois de l année l'exécution du marché conclu le 9 juin;
« Considérant d'ailleurs qu'on ne saurait^ sans méconnaître l'esprit et la portée des conventions des parties, ordonner l'exécution du marché ou prononcer la résiliation avec indemnité, à la charge du vendeur pour fin septembre et jusqu'à concurrence d'une livraison de cent sacs sur quatre cents, en proclamant que la force majeure existe et dispense de l'exécution pour les marchés livrables fin octobre, novembre et décembre; — Qu'il y a dans ces marchés liés une opération indivisible soumise à des éventualités successives de hausse et de baisse, durant un laps de quatre mois, couvrant au besoin les pertes du début par les pi*ofits des dernières échéances et pouvant créer en fin de compte une moyenne favorable soit aux intérêts du vendeur, soit à ceux de l'acheteur ;
<( Considérant qu'aucune contestation ne s'élève sur les marchés d'huiles respectivement intervenus entre Cléry et Prager fils aîné ; que
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Cléry s'est reconnu débiteur de 866 fr. 23 c, différence sur les quantités non livrées en septembre et octobre: qu'il invoque seulement des compensations résultant des marchés de h\és et farines ;
(( Considérant qu'il n'y a lieu à aucune compensation basée sur ces marchés dont la résiliation absolue doit être prononcée, et que la somme dont Cléry se reconnaît débiteur pour les achats d'huiles reste fixée au chiffre de 866 fr. 25 ;
« Au principal :
« Fixe à 866 fr. 25 la somme due par Cléry à Prager et fils aîné;
« Déclare résilié le marché de quatre cents sacs de farine, huit marques, vendus par Gillain à Prager et fils aîné ;
« Déclare également résilié le marché de quatre cents sacs de farine, huit marques, vendus par Prager et fils aîné à Cléry ;
<x Décharge Gillain et Prager des condamnations prononcées contre eux à titre de dommages-intérêts ou de compensation, résultant desdits marchés. »
2* espèce. Wat c. Giuain.
Du 26 AOUT 1871, arrêt de la Cour de Paris, 5® chambre. — M. BONNEVILLE de MARSANGY, président; MM. de Thevenard, avocat général ; Maguier et Saglier, avocats.
Arrêt identique au précédent.
Nota. ^ Du même Jour plusieurs autres arrêts conçus dans les mêmes termes.
JURIS^RtDSNGB.
V. n. 7108, Paris, I avril 1871 (Berruel c. Gourguechon), supra^ p. 402.
7117. CONCURRENCE. — HOMONYMES. — MÊME GENRE DE FABRI- CATION. — NÉCESSITÉ DE DIFFÉRENCIER LES RAISONS DE COM- MERCE. — CONTRAT lUDlClAlRE FORMÉ SUR L' APPEL. — ARRÊT.
(26 AOUT 1871. — Présidence de M. BONNEVILLE DE MARSANGY.)
rorBqu*un industriel a acquis un grand renom dans un aertain genre de fabrication quiy après son décèSj est continué par sa vew)e, si l'un de ses parents j portant te même nom et exerçant la même industrie, ouvre une maison nouvelle, il appartient awg tribunauosy sur la demande die la veuve, de prescrire les mesures nécessaires pour qu'il ne puisse être établi aucune confusion entre les deux maisons. (C. Nap. i382.)
Et si, en appela les \parties sont assez sages pour tomber entre elles d'accord sur les mesures qui sont les plu^ convenables à adopter, la Cour, au lieu de les laisser en présence d*une simple transaction volontaire, doit^ maintenant le contrat judiciaire qui s'est forme devant elle^ ordonner par arrêt l'exécution de ces mesures en reformant le jugement rendu, avec restitution de Vamende consignée et compensation de tous les dépens, (G. Nap, 1134.)
Ve ËRARD C. ËRARI).
Du 26 AOUT 1871, arrêt de la Cour de Paris, 5® chambre. — M. BONNEVILLE de MARSANGY, président.
« LA COUR : — Considérant qu'au cours du procès, devant les premiers juges, Nicolas Ërard a fait offre de mettre en toutes lettres son prénom de Nicolas à côté de son nom, et de n'employer les noms Nicolas Erard qu'en toutes lettres et en caractères de même grandeur sur ses prospectus, annonces^ factures, enseignes, réclames, et de même sur chaque instrument par lui fabriqué, et que le jugement dont est appel a donné acte de cette offre à la veuve Ërard ;
« Considérant que devant la Cour Nicolas Ërard offre de plus d'ajouter à l'indication ci-dessus la mention : Maison fondée en 1865, mais seulement en ce qui concerne les pianos, à partir du dernier instrument fabriqué, portant le numéro 370;
« Considérant que la veuve Ërard déclare accepter cette offre complémentaire comme étant conforme à sa demande, et renonce au surplus de ses conclusions tendant à la publicité de Tarrôt aux frais de Nicolas Erard :
« Donne acte aux parties de l'offre nouvelle faite par Nicolas Ërard et acceptée par la veuve Ërard ;
« En conséquence, émendant : — Ordonne qu'indépendamment de ce que Nicolas Ërard doit mettre son prénom en toutes lettres à côté de son nom, et n'employer ledit prénom qu'en lettres de môme grandeur que son nom, il devra mettre encore à la suite et au-dessous de ses prénom et nom la mention : Maison fondée en 1865, sur ses prospectus, annonces, factures, enseignes et réclames, et aussi sur chaque mstrument par lui fabriqué à partir du numéro 370 ; — Ordonne la restitution de l'amende ; — Dépens de première instance et d'appel compensés entre les parties. »
Y. sur les dispositions qui doivent être ordonnées lorsque deux personnes, portant le môme nom, exercent la même industrie, n. 6267, Paris, 5 mars 1868 (veuve Glicquot), t. XVIII, p. 54; — n. 2622, Paris, 23 juil. 1858 (Chevallier), t. VII, p. 438 et les anaotations.
7118. CAISSE GÉNÉRALE DE PARIS. — CAISSE D'ARRONDISSEMENT. — CHÈQUE. — REFUS DE PAYEMENT. — BALANCE DU COMPTE AU JOUR DE LA PRÉSENTATION. — OBLIGATION DE PAYER.
(28 AOUT 1871. — Présidence de M.'ROHAULT DE FLEDRY.)
La caisse générale et centrale de Paris ne peut se refuser de payer sur présentation les chèques tirés sur elle par Vun des comptoirs syndicaux de Vun des arrondissements de Paris, alors qu'à ce jour la situation du compte entre les deux établissements présente un solde suffisant pour couvrir la demande, — Et elle ne peut s'exonérer de cette obligation en prétendant que le résultat d'une négociation d'effets, dont le net produit a été porté au compte, aurait été changé ultérieurement par d^ retours, (G. Nap. 1134.)
Caisse générale c. Congnagq.
Du 13 AOUT 1869, jugement du tribunal de commerce de la
Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que^ pour repousser la demande en payement de 4,300 fr., montant de deux chèques tires sur elle, au 45 mai 1869, par le Comptoir syndical du 9« arrondissement, la Caisse générale et centrale de Paris soutient qu'il n'y aurait pas eu à l'échéance provision entre ses mains ;
a Mais attendu qu'il résulte de la comptabilité soumise au tribunal par la Caisse générale et centrale de Paris elle-même, qu'au 20 mai, époque à laquelle le chèque a été présenté au payement, il y avait au crédit de la Caisse du 9« arrondissement une somme supérieure à celle faisant l'objet delà demande; — Que la Caisse générale et centrale de Paris soutient, vainement, que cette somme a été depuis cette date diminuée par de nombreux retours d'elfets impayés, et qu'en prévision de ces retours elle aurait été en droit de refuser le payement des chèques présentées ;
« Attendu, en effet, que la Caisse générale et centrale de Paris a librement consenti la négociation des bordereaux d'effets présentés à l'escompte par le Comptoir du 9^ arrondissement, qu'elle en a porté le net produit a un crédit; que ce crédit une fois et ainsi établi ne saurait plus être diminué que par un débit provenant de retours effectifs, et non par des appréciations nouvelles substituées à celles que la Compagnie a dû faire avant d'en consentir la négociation ; — Qu'il suit de là qu'il y avait provision à l'échéance, et que c'est à bon droit que le demandeur demande le payement des chèques sus- visés.
« Par ces motifs : — Déboute la Caisse générale et centrale de son opposition au jugement du 25 mai dernier, etc. »
Du 28 AOUT 1871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, 1'* chambre. — M. ROHAULT de FLEURY, président.
« LA COUR : — Considérant que les deux titres dont le payement est réclamé sont des chèques; qu'ils avaient en effet été créés par le Comp> toir du 9<» arrondissement, et étaient payables par la Caisse générale à présentation ; — Qu'ils ont été présentés à la Caisse qui avait, au moment de la présentation, provision suf&sante, ainsi qu'il résulte de la vérification de la comptabilité;
a Adoptant au surplus les motifs des premiers juges : — Confirme. »
y., sur la nécessité de payer les chèques à présentation, n. 6943, Paris, i" juil. 1870 (Geoffroy c. Comptoir), supra^ p. 132 et l'annotation.
7119, FAILLITE. — PRIVILÈGE DU PROPRIÉTAIRE. — LOYERS A ÉCHOIR EXIGIBLES. — DÉPÔT A LA CAISSE DES CONSIGNATIONS m ADMISSIBLE.
(28 AOUT 1871. — Présidence dé M. ROLLAND DE YILLARGUBS.)
La déclaration defaUlite rendant exigibles les créances à terme, le propriétaire, dont le bail est enregistré, peut exiger le payement immédiat par privilège non-seulement des loyers échus au jour de la faillite^ mais même de tous les loyers à échoir^ sans que le syndic puisse être admis à en opérer la consignation pour ces derniers être verê& aux mains du propriétair au fur et à mesure des échéances. (C. Nap. 2102, -- G. com: 444.)
Syndic DaioT c. Caron.
Da 29 JUIN 1869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Caron a produit à la feilUte Driot pour la somme de 4,850 fr., représentant tes loyers à échoir des lieux occupés par le failli jusqu'à Texpiration du bail ;
« Attendu que le syndic a contesté cette production, en prétendant que les loyers dont s'agit n'étaient pas exigibles, et en offrant de consigner somme su£Qsante pour payer les loyers au fur et à mesure de leur échéance ;
« Statuant sur cette contestation :
« Attendu que les loyers et fermages sont privilégiés sur tout ce qui garnit les lieux loués pour tout ce qui est échu et pour tout ce qui est à échoir ;
« Attendu, d'un autre côté^ que le jugement déclaratif de faillite rend exigibles, à l'égard du failli, les dettes passives non échues ;
<r Attendu, dès lors, que la demande est fondée en droit, et que la contestation du syndic ne repose sur aucun moyen sérieux.
« Par ces motifs : — Admet Caron au passif de la faillite Driot par privilège pour la somme de 4,830 fr. à charge d'affirmation ;
« Donne acte aux parties de l'affirmation sous serment ÎBi% au nom de Caron par W Denaud, et condamne le syndic aux dépens. •
Du 28 AOUT I87i, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris, 4' chambre. —M. ROLLAND de VILLARGUES, président.
a LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
JURTSPRUDENCB.
On sait combien cette question est controversée, v. n. 6068, supra^ p. 172.
Ne peut-on pas objecter que la dette dont il s'agit est elle-même soumise à une condition dé laquelle dépend son existence; car, en pareille circonstance, que fait la déchéance du terme, puisque la faillite se retrouve
face à face avec une dette qui ne peut avoir d'existence réelle et légale qu'autant q^u'aura étë remplie la condition qui y a ëtë attachée dès l'origine, et qui lui est inhérente jusqu'à ce qu'elle ait été accomplie.
7120. FAILLITE. ^ DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS DE LA FEHME DU FAILLI. — MISE EN CAUSE DU SINDIC.
(28 AOUT 1871.— Présidence de M. ROLLAND DE VILLARGUES.)
La d&nande en séparation de corps étant une mtion personnelle, U n'y a lieu de mettre en cause le syndic de la faillite du mari, — Par suite la femme doit supporter les dépens de cette mise en cause. (G. Nap. 1166.)
Syndic Papin c. dame X.
Do 28 AOUT 1871, arrêt de la Cour de Paris, 4® chambre. — M. ROLLAND DE VILLARQUES , président 5 MM. Benoist, avocat général ; Malapert et Godin, avocats.
« LA œUR, — Statuant sur Tappel interjeté par lô syndic Papin du jugement du tribunal civil de la Semé, du 25 février 1870 :
« Considérant qu'une demande en séparation de corps est une action personnelle; qu'il n\ avait lieu en cette matière de mettre en cause le syndic de la faillite du mari ; *— Que c'est mal à propos que l'intimée l'a appelé dans la cause :
« Met Tappellation et ce dont est appel au néant en ce quUl a condamné le syndic Fapin aux dépens; — Émendant quant à ce 1 -— Dé* charge l'appelant àt^ cette condamnation ;
« Au principal : — Condamne l'intimée aux dépens de première in* stance envers le syndic et aux dépens d'appel^ etc. x>
JUBISPRUDENGE.
y., eonf., quant au principe, l'arrêt de la Cour de cassation qui décide qu'il est inuUle d'appeler le syndic dans l'instance, lorsqu'il s'agit de poursuites correctionnelles dirigées contre le failli, soit par le ministère public, soit même par la partie civile, n. 7040, Cass., 44 mai 1869 (Numa Guilfaou c. Galliera), supra, p. 292*
7121. 1«» LITISPENOANCE. — EXCEPTION FACULTATIVE. — 2® PRO- DIGUE. •«* EFFET DE COMMERCE. — POURSUITE. — INTERVENTION DU CONSEIL lUDlCIAIRE. — NULLITÉ COUVERTE. — 3® VALEUR FOURNIE. — BONNE FOI. •— VALIDITÉ. — 4° ENDOSSEUR INTIMÉ SUR L'APPEL.
(29 AOUT 1871. — Présidence de M. ROHAULT DE FLEURY.)
Le tribuncd de commerce n'est pa^ tenu d'admettre l'exception de litispendance qui est invoquée devant lui^ son pouvoir à cet égard étant facultatifs
428 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — N* 712i.
L&rsque le souscripteur d'un effet de commerce se trouve pourvu d'un conseil judiciaire au moment où la demande en payement en est poursuioiej le conseil est tenu de procéder pour assister le prodigue devant le tribunal saisi de la contestation, (G. Nap. 5i3.)
Le conseil est d'ailleurs non recevable à attaquer le jugement de nullité sous ce rapport lorsgu* ayant été mts en cause ^ en cours d'instance , il n'a pas élevé l'exception avant toute défense.
Le souscripteur de billets à ordre gui a été pourvu ultérieurement d'un comeil judiciaire doit être tenu au payement, alors guHl est justifié que les billets, ayant acquis date certaine, ont été souscrits librement à une époque où le prodigue était entièrement maitre de ses droits, que les tiers porteurs sont de bonne foiy et qu'ils ont fourni valeur aux cédants dont ils les tiennent.
On ne peut intimer sur l'appel ^endosseur d'un billet à ordre qui n'a pas été partie au jugement de première instance, ou qui, y ayant été partie, est demeuré entièrement étranger aux dispositions qu'il renferme.
Parcbint c. Pougnet.
Du 7 SEPTEMBRE 4869, jugement du tribunal de commerce de la Seine.
« LE TRIBUNAL, — Sur la lilispendance :
« Attendu qu'il est facultatif au tribunal d'admettre ou de rejeter cette exception; que, dans la cause actuellement pendante, il s'agit de billets; que la cause est en état, qu'il y a lieu de rejeter l'exception;
a Par ces motifs : — Rejette l'eiception.
« Sur le renvoi :
« Attendu que les billets, dont le payement est réclamé par Parceint frères et Chabault, ont été stipulés payables à Paris, où habitait alors Henri Pougnet, que c'est à bon droit qu'Arrignon, conseil judiciaire de Henri Pougnet, a été assigné devant le tribunal de commerce compétent pour connaître du litige; qu'il y a lieu, en conséquence, par le tribunal, de retenir l'affaire : — Retient.
a Attendu que les billets dont s'agit ont été créés par Henri Pougnet le i 5 avril 1868, antérieurement à la dation de son conseil judiciaire, nommé par jugement du tribunal civil de Niort du 8 février 1869; — Que Parceint frères et Chabault sont tiers porteurs régulièrement saisis pour sept des billets réclamés ; — Que, pour les trois autres, ils se trouvent aux droits de porteurs subséquents par eux remboursés; — Qu'ils justifient avoir fourni valeur à leur cédant; — Que Henri Pougnet, souscripteur à une époque où il avait sa libre et complète disposition de ses biens, se doit à sa signature, qu'aucune compensation liquide et exigible n'est opposée et qu'il n'est nullement Justine de sa libération; — Qu'en cet état, il y a lieu de déclarer commun à Arrignon, son conseil judiciaire, le jugement rendu par défaut contre Pougnet en ce tribunal le 29 juin dernier ;
« Par ces motifs : — Déclare commun à Arrignon es nom le jugement par défaut rendu contre Henri Pougnet, en ce tribunal, le 29 juin dernier, etc. »
Du 29 AOUT 1871, sur l'appel, arrêt de la Cour de Paris, l'" chambre. — M. ROHAULT de FLEURY, président.
« LA COUR: — Sur la nullité du jugement du 29 juin 1869, en ce
que Henri Pougnet était alors pourvu d'un conseil judiciaire, non présent dans l'instance :
« Considérant que cette nullité n'est que relative, que la présence ultérieure du conseil judiciaire dans la procédure a couvert cette nullité ; — Qu'en effet, appelé en 1869 en déclaration de jugement commun, il a accepté le jugement quant à la forme et a défendu au fond ; qu'il a ainsi renoncé à l'attaquer;
a Sur le point de savoir si Parceint et Ghabault sont tiers porteurs sérieux :
« Adoptant les motifs des premiers juges;
(( Considérant, en outre, qu'on ne prouve pas contre eux qu'ils aient agi avec dbl et fraude; qu'ils justifient suffisamment qu'ils ont fait des fournitures à Jacob, de qui ils tenaient les billets; — Qu'il y a donc cause sérieuse à ces billets; — Que les poursuites faites pour payement d'autres billets renouvelés, si irrégulières qu'elles aient été, peiivent s'expliquer par une erreur comme l'allèguent les intimés ;
« Sur les deux billets montant ensemble à 4,000 fr. :
« Considérant qu'ils ont été protestés le 2 novembre 1868, et qu'ils ont ainsi date certaine avant la nomination du Conseil judiciaire, qui a eu lieu en février 1869, que c'est donc à bon droit qu'on réclame le payement ;
« En ce qui touche Jacob :
c Considérant que Jacob n'était pas partie au jugement du 7 septembre 1869 ; — Que s'il était au jugement du 12 juin 1869, il l'était comme défendeur obligé solidaire de Pougnet ; — Que, conséquemment, Pougnet ne pouvait appeler contre Jacob ni de l'un ni de l'autre jugement : — du premier, parce qu'il y était tout à fait étranger; — du deuxième, parce qu'aucune condition ou disposition n'était dans ce jugement au profit de Jacob contre lui Pougnet ; — Que de ce que dessus il appert que Jacob doit être mis hors de cause ;
<( Par ces motifs : — Déclare l'appel non recevable contre Jacob, le met hors de cause; — Au surplus : confirme. »
7122. 1« FAILLITE. — UN SEUL POURSUIVANT. — LETTRE DE CHANGE INCOMPLÈTE. — NULLITÉ DU TITRE COMME TITRE COMMERCIAL. — VICE APPARENT OPPOSADLE AU TIERS PORTEUR. — 2° TITRE SOUS- CRIT PAR UN COMMERÇANT. — PREUVE DE NON-COMMERCf ALITÉ.
(30 AOUT 1871. -^ Présidence de M. ROLLAND DE VILLARGUES.)
On ne peut déclarer en faiiîite un commerçant, sur le motif qu'il aurait laissé impayée une seule créance représentée par un titre qualifia lettre de change, mais qui, loin de constater un contrat de change renferme des indications qui sont exclusives de ce contrat, en sorte qu'il ne reste qu*une simple obligation qui n*a rien de commercial. (C. com. 437.)
Ne peut constituer une lettre de change Veffet souscrit à l'ordre du bénéficiaire, lorsque Vendossement, par lui fait au profit d'un tiers, n'indique pas le lieu de la remise des fonds, circonstance essentielle pour que le contrat de change puisse être régulièrement formé (i). (C. com. 1 10.)
Et cette nullité du titre, qui est apparente, peut être opposée aux tiers, alors surtout que la teneur du billet, la qualité de la bénéficiaire, la f&rme de ^acceptation, le montant de la valeur et Vépoque éloignée du
payement^ suffisaient pour établir aux yeux de tous que l'obligation n'avait rien de commercialy doit résultait la preuve qu'elle n'avait pctë été créée pour les besoins du commerce du prétendu accepteur.
G&OXAED e. Maet».
Du 30 AOTJT 1871, arrêt de la Cour de Paris^ 4« chambre. — M. ROLLAND de VILLARGUES, pré$ident,
« LA COUR : *— Considérant qu'un commerçant ne peut ôtre déclaré en état de faillite qu'autant qu'il a manqué à ses obligations oommer* ciales;
ft Considérant qu'il n'est justifié d'aucune créance ayant ce caractère;
« Considérant que Gromard est porteur d'une lettre de change tirée par la femme Breuil à son ordre à elle-même, datée de Nice, du iS décembre i868, payable le 15 avril 1870 ;
« Considérant que cet effet ne pouvait avoir le caractère d'une lettre de change que par l'endossement au profit d'un tiers ;
«Considérant qu'il a été endossé le 13 octobre 1869, à rordre de Lemassenet de Marencourt, mais que cet endossement n'indique point le lieu de la remise des fonds ; ^ Que dès lors l'effet dont s'agit manque d'une des conditions essentielles à la lettre de change ;
« Considérant que cet effet, nul comme lettre de diange, ne pouvait ôtre considéré sérieusement par les tiers comme un engagement souscrit par un commerçant pour les besoins de son commerce ;
a Considérant, en effet, que Martin n'a pas pris, au bas de son aecep* tation le nom social dont il se servait pour les Desoins de la Société dont il était gérant; — Qu'il s'est borné là apposer sa signature Martin sans qualification ;
a Considérant, en outre, que le caractère même du titre, le nom et la
Fersonnaiité du tireur, ceux de l'endosseur, le montant de la valeur de effet, l'époque éloignée du payement, étaient des indices de nature à fixer l'attention des tiers et devaient les avertir que cet effet avait été souscrit i)our toute autre cause que les besoins du commerce ;
<ii Considérant que l'article 638 du Code de commerce ne contient qu'une présomption qui doit céder devant la preuve contraire ;
a Rétractant son arrêt par défaut : — Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant et statuant au principal : déclare Gromard mal fondé dans sa demande, l'en déboute ;
« Déclare le présent arrêt commun au syndic Martin, etc. »
lURISPAUDENGB.
(1) V., conf,. quant au principe, sur le vice apparent qui affecte la prétendue lettre de change, lorsque le contrat de change n'a pas été formé entre les parties, parce qu'il n'y a pas eu transport d'argent de place en place, n. 6779, Cass.j 31 janv. 1870 (Angelin c. Lafargue» t. XIX, p. 393, et Tannotation.
r COUR DE CASSATION.
7123. CHBIIIN 0E FER. — - ACCIDENT AHRIVË EN GARE. «^DISPOSITION DBS LIEUX. «- DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. -- COMPÉTENCE COMMERCIAtE.
(13 JUILLET i[868. ««- Présidence de M. NACHET. **« iO mai 1870. -- Présidence de M. BONJEAN.)
Les tribunaux stmt compétents pour statuer sur une demande en (2om-> mages-intérêts formée contre une Compagnie de chemin de fer à raison d'un aceident arrivé dans l'intérieur de la gare, imputable à Vincurie ou à la négligence de ses employés^ pourvu qu'ils ne prescrivent aucune mesure qui aurait pour objet de chïanger la disposition des lieux, ce gui est dans les attributions exclusives de Vautorité administrative. (C. coin. 631, 631)
l''^ espèce* Gbemin db Lyon c. Chahut»
Du 13 jmiXET 1868, arrêt de la Cour de cas9attoû chambre des requêtes. '— M. NACHET, président; MM. Voirhaye, rapporteur; Savary, avocat général (concl. conf.); Beauvois-Devaux, avocat.
a LA COUR : — Attendu que Tarrôt attaqué (Aix, 13 décembre 1866) ne se fonde pas, comme Tavait fait le jugement de première instance, pour déclarer la Compagnie responsable, sur ce gue la gare de Tarascon aurait été mal disposée ; — Qu'il écarte, au contraire, d'une façon expresse cet ordre de motifs ; d'où il suit que cet arrêt ne mérite aucunement le reproche qui lui est adressé par le pourvoi d'empiéter sur les attributions de l'autorité administrative ;
(( Attendu que ]a condamnation^ prononcée contre la Compagnie, est fondée sur ce que celle-ci a laissé se produire dans la gare un encombrement qu'elle pouvait empêcher par des mesures mieux prises, et aussi sur ce qu elle n'a pas fait tout ce qui était en son pouvoir pour amener, avec une célérité suffisante, la cessation de cet encombrement; — Que ce sont là de pures appréciations de fait qui ne tombent pas sous la censure de la cour de cassation : — Rejette. »
^''espèce. Chemin de Lyon c. Duranton.
Du 2 octobre 1869, jugement du tribunal de commerce d'Auxerre.
0 LE TRIBUNAL: — Attendu que, le 23 mai dernier, le domestique du sieur Duranton conduisait en gare, à $aint«Flprentin, 16 hectolitres 32 litres de vin chargés en une voiture attelée à deux chevaux ;
« Considérant qu'au moment où il s'engageait dans le chemin conduisant au quai aux vins, un mécanicien, occupé à approvisionner d'eau une machine, lâcha la vapeur qui effraya les chevaux ; — Que ceux-ci, bien que tenus en bride par le voiturier^ se jetèrent de côté, renversèrent le voiturier ainsi que la voiture ; — Que plusieurs fûts se défoncèrent el qu'il en résulta pour le sieur Duranton la perte de 7 hectolitres 56 litres de vin dont il entend rendre responsable la Compagnie et en rëparalion de laquelle il demande 500 fr. de dommages-intérêts ;
a Attendu que les faits ci-dessus énoncés ne sont pas déniéB par la Compagnie; — Qu'il s'agit seulement par le tribunaK de. déterminer à laquelle des deux parties doit incomber la responsabilité de l'accident ;
« Considérant que si, d'une part, il est établi que l'accident a eu pour cause le jet de vapeur lâché par le mécanicien de la machine au moment où le voiturier franchissait 1 entrée du' chemin conduisaïit au quai aux vins, d*autre part, il faut reconnaître que ce fait n'a eu de telles conséquences qu'en raison de la mauvaise disposition de ce chemin ;
« Considérant que, sans s'arrêter à la question de savoir s'il y a eu ou non de la part du mécanicien faute commise qui puisse engager la res-
f)onsabilité de la Compagnie, il suffit au tribunal de trouver dans tous es autres faits de la cause des éléments suffisants pour former sa conviction ;
« Considérant que la distance entre la grue hydraulique et la barrière, lieu où l'accident est arrivé, est seulement de 14 mètres environ, ce qui est insuffisant ; — Que le chemin, en cet endroit, n'est séparé de la voie ferrée qu'au moyen d'une faible clôture en treillage de 1 mètres 20 centimètres de hauteur ; — Que cette disposition des lieux, éminemment vicieuse, est une cause permanente de dangers pour les voituriers qui parcourent le chemin ; •— Que ce fait aurait dû appeler depuis longtemps l'attention de la Compagnie et l'obliger à prendre toutes les précautions nécessaires à Teffet de prévenir les accicfents pouvant résulter d'un tel état de choses ;
<( Considérant que cette obligation de la part de la Compagnie était d'autant plus impérieuse pour elle qu'elle exerce un monopole et que le chemin^ qui conduit au quai aux vins, est une dépendance de la gare ; qu'il est sa propriété ; que la barrière qui se trouvé à son entrée est constamment ouverte du matin au soir ; que c'est là une indication suiSsanté pour que les voituriers en concluent qu'ils peuvent librement et sans aucun danger parcourir ce chemin ;
« Considérant quMl y avait possibilité pour la Compagnie de parer à tout accident en établissant une clôture continue en planches dans la partie du chemin la plus rapprochée de ïa voie, clôture qu'elle a même employée dans divers endroits de la ligne qui présentaient quelques dangers ; — Que c'est donc au défaut de précaution de la part de la Compagnie que raccident du 23 mai doit être attribué ;
« Par ces hotifs, etc. »
Du 10 MAI 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président ; MM. Savary, rapporteur; Connelly, avocnt général (concl. conf.); Beauvois- Devaux, avocat.
« LA COUR: — Attendu que si, pour déclarer la Compagnie responsable de l'accideiit survenu dans la gare de Saint-Florentin, le jugement attaqué a déclaré que, avec une autre disposition des lieux, cet accident ne se fût pas produit, il n'a d'ailleurs rien défendu, rien autorisé, rien
I>rescrit qui puisse être considéré comme une immixtion dans la direction ou l'exécution d'un travail public ; qu'il s'est borné à condamner la Compagnie pour un accident résultant d'un fait se rattachant à l'exploi- • tation, aux termes des articles i382 et suivants, Code Napoléon; — Qu'il n'a donc ni empiété sur les attributions du pouvoir administratif, ni violé la loi des ^6-24 août 1790 : -— Rejette. »
7124. COUPE DE BOIS, — VENTE. — RÉSERVE DE MARTELAGE PAR LE VENDEUR. — NONrEXÉCUTION LORS DE L'EXPLOITATION. — RÉSI- LIATION DE LA VENTE. — MISE EN DEMEURE INUTILE.
(17 FÉVRIER 1869. — Présidence de M. BONJEAN.)
Bans la vente d'une coupe de bois, si le vendeur s'est réservé un certain nombre de baliveaux, dont il devait faire le martelage, Vacheteur est en droit de demander la résiliation de la vente, alors que le martelage n'a pas été fait en temps opportun, en sorte quil a été dans l'impossibilité d'exploiter le taillis; — Èt^ en pareil cas, il n*est pas tenu de mettre le vendeur en demeure de faire le martelage, Vaf^ticle 1146 du Code Napoléon étant applicable,
COTTENEST C. ROBBE.
Du 17 FÉVRIER 1869, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. de Vergés, rap-. porteur; Fabre, avocat général (concl. conf.); Bozérian, avocat.
(f LA COUR, — Sur le deuxième moyen :
a Attendu qu'il est constaté en fait par le jugement et l'arrêt attaqué :
— 1<> Que Cottenest s'était réservé cent baliveaux par hectare, soit hait cents baliveaux sur la coupe entière ; — 2» qu'il s'était engagé à opérer dans la huitaine du marché le martelage des arbres ainsi réservés ;
— 3® qu'il n'a point rempli cette promesse, et qu'au jour de l'enquête il n'y avait encore que cent vingt-quatre baliveaux martelés; — 4» enfin que Robbe a été mis ainsi dans Timpossibilité d'exploiter le taillis en temps convenable ;
« Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 1146 Gode Napoléon, l'obligation de la mise en demeure ce^se lorsque la chose que le débiteur s'était obligé de donner ou de faire ne. pouvait être donnée ou faite que dans un certain temps qua le débiteur a laissé passer ;— Que telle était précisément l'obligation du martelage imposée à Cottenest, laquelle ne
Î)ou^ait être utilement accomplie qu'autant qu'elle le serait assez tôt pour aisser à l'acheteur le temps d'exploiter ; — D'où suit qu'en prononçant la résiliation de la vente demandée reconvention nellement par Robbe en réponse à l'action principale de Cottenest en payement du prix, l'arrêt n'a violé aucune loi : — Rejette. »
V., à l'égard des droits respectifs du propriétaire et de l'adjudicataire d'une coupe de bois, lorsque ce dernier est déclaré en faillite, les diver-
ses décisions rapportées sous les n. 6709, Cass,, 2 juin 1869, t. ilX, p. 281 ; — n. 6758, Com. Seine, 17 juin 1869, t. XIX, p, 172, et les annotations.
7125. ÉCHELLES DU LEVANT. — ANCIENS RÈGLEMENTS. — CONSUL. — DERNIER RESSORT. — LÉGISLATION NOUVELLE APPLICABLE.
(21 AVRIL 1869. — Prë6idëtiC6 de M. BONIEÂN.)
La législation ancienne^ qui a réglé la compétence et la proeédure sur les contestations qui s'élèvent dans les Échelles du Lwant et intéressent les Français, n'ayant pas déterminé le taux du dernier ressort ^ il en ristdte qu'elle se réfère nécessairement à la loi française en cette matière, et qu'ainsi elle est soumise à toutes les modifications que la loi française peut subir. — î/où il résulte que l'appel n'est pas recevable contre une décision du consul qui statue sur une demande dont le chiffre ne dépasse pas 1,500 fr. (G. com. 639.)
Messageries impériales c. Gabrevano^
Du 21 AVRIL 1869, arrôt dé la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président ; MM. Anspach, rapporteur ; Charrins, avocat général (concl. coilfi] ; Clément, avocat.
« LA COUR : — Attendu que, si les édits et ordonnances qui, en on ganisant les justices consulaires dans le Levant, ont déclaré que Tappel des décisions de nos consuls serait porté devant le parlentônt d'Aiï, aajourd'hui la cour impériale d'Aix, n'ont point déterminé de limite pour le premier et le dernier ressort, on ne sautait conclure de ce silence qu ils aient voulu autoriser l'appel, quelque modique que tôt la somme en litige ;>— Qu'il est manifeste que ces édits ont entendu s*eti référer aax règles établies en France sur la compétence des juges d'appel ;
a Attendu que, dans Tespèce, la somme du litige était de 122 fr. sea^ lement ; d'où suit qu'en déclarant non recevable l'appel des Messageries impériales, Tarrét attaqué n'a violé aucun texte de loi, et a fait une application rationnelle, et conforme à l'intérêt bien entendu des justioiables eux-mêmes, de la loi du 11 avril 1838 1 — Rejette, etc. »
JtJRISPRUDENGB.
V., sur la législation qui régit le commerce des Français dan§ lés Jfcfte/les du Levant, les décisions rapportées sous les n. 6639, Aix, 26 noY. 1868, t. XIX, p. 129; — n. 5341, Aix, 28 nov. 1864, t. X^, p. 78; n. 6480, Cass. 3 janv. 1865 et 4 fév. 1868, t. XVIII, p. 394. ' V., ci-après, n. 7131, Cass., 5 avril 1870, p .441.
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71SÎ6. 1<^ CHEMIN DE FER. — AGISSEMENTS. — SIMPLE PAUTE« — PIlBSCHIPtlON CRIMINELLE NON OPPOSABLE* — 2» CHfeMîN M t^ER.
— É»tt>LOTÉ EN MÊME tfeMt»S ÈXPÉDltËtJll. — ÈÉMISES iNtilRÊCTÈS.
— PRÉJUDICE CAUSÉ AtlX AUTRES EXPÉDITEURS. — DOMMAGKS-IN- TBRÊTSi
ii1 KDVExbBE 1660. ^ PfêSidehôë dé M. SOMJËAK.)
Une réduction indirecte de prix sur les tarifs appràuvés^ à Vaide de remisée ou allocations proporttormeHes aux quantités de marchandises expédiées, ne constituant ni délit, ni contravention aux règlements qui régissent les chemins de fer, mais une simple faute, on ne peut opposer à Vaction intentée pour cette cause la prescription édictée par les articles 640 et 641 du Code d'instruction criminelle.
Lorsqu'un employé de la Compagnie, dont les fonctions sont déterminées, a été admis par elle à agir en son nom personnel comme expéditeur de marchandises pour son propre compte, en lui accordant, contrairement auaô tarifs^ des tetnises ou allocatîons proportimnêllei, il en résulte un préjudice pour les autres expéditeurs, et il y a lieUy dans ce cds, dé ton-^ damner la Compagnie à des dommages-intérêts à leur profit en réparation du dommage causé. (G. Nap. 13S2.)
ÊIhemiii de l'Ûuest c. CoirrET-MuiEÔN et consorts.
La Compagnie. du chemin de fer de TOuest s'est pourvue en cassation contre l'arrêt rendu le 29 décembre 1868, par la Cour de Paris, que nous avons rapporté sous le n. 6527, t. XVIII,
p. ilè.
Du n NOVEMBRE 1869, arrêt de la Gottf de cassatioti^ chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Dumon, rapporteur ; Charrins, avocat général (concl. conf.) ; Beauvois-Devaux, avocat.
« LA COUR , — Sur le crémier moyen :
« Attendu que le seul fait retenu paf Farrôt attaqué^ coltiÉaè hisé des dommages-intérêts qu'il prononce, est celui d'une réduction indirecte sur les tarifs approuvés^ à Taide de remises ou allocations proportion-' nelles aux quantités de marchandises, expédiées par Luzzani en son nofla et pour son compte personnel ; -^ Que ce fait ainsi spécifié, s'il eonftti* tue une faute^ un quasi-<léiit, ne tombe sous l'application d'aucune loi pénale, ni de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, plàoé sous la rubrique des tnesures relatives à la sûreté de la circulation des chemins de fer, ni des articles 44 et 79 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 qui défendent la perception d'aucune taxe qui n'aurait pas été approuvée par le ministre des travaux publics ; — D'où il suit que l'arfét attaqué a repoussé à bon droit l'exception de prescription tirée des articles 6^ et 641 Codé instruction criminelle ; « Sur lé deuxième moyen :
t Attendu que l'arrêt attaqué reeonnait qu'ai fi qualité de baraNste
de la Compagnie et de chargé du service du camionnage, Luzzani avait droit à une rémunération qui pouvait consister en allocations ou remises proportionnelles aux quantités de marchandises expédiées;
« Mais que Tarrôt déclare, de plus, que Luzzani agissait, dans certains cas, en qualité de commissionnaire, se chargeant à forfait du transport des marchandises, contractant personnellement tant avec les expéditeurs qu'avec la Compagnie, payant de ses deniers les frais de transport sur la voie ferrée, et devenait ainsi pour ces marchandises un véritable expéditeur ; — Que la cour impériale, appréciant souverainement les conventions intervenues entre Luzzani et la Compagnie, a décidé que les allocations ou remises proportionnelles accordées à Luzzani, pour ces marchandises expédiées en son nom et pour son compte personnel, constituaient uniquement une diminution indirecte des tarifs, expressément défendue par l'article 48 du cahier des charges, et qu'elles avaient causé un préjudice incontestable aux défendeurs éventuels ; — Qu'en condamnant, dans ces circonstances, la Compagnie à des dommages-intérêts à libeller sur état, Tarrét attaqué n'a violé aucun des textes invoqués par le pourvoi et a fait, au contraire, une juste application de l'article 1382 Code Napoléon, et de l'article 48 du cahier des charges de 1837: — Rejette, etc. »
Nota. — Du même jour, arrêt identique (ch. de l'Est et du Nord c. Contet-Muiron et cons.).
7127. SOCIÉTÉ. — LIQUIDATEUR. — RÉPARTITION. — CRÉANCES A TERME.— OBLIGATION DE LES COMPRENDRE DANS LA RÉPARTITION.
(24 NOVEMBRE 1869. — Présidence de M. BONJEAN.)
Le liquidateur d'une société est tenu^ à peine de tous dommages-intérêts personnelSj de comprendre^ dans les états de répartition qu'il fait, le créancier dont la créance n'est pas arrivée encore à échéance^ sauf à en réserver la délivrance au jour du terme.
BoLAT, c. syndic Huguet.
Du 30 DÉCEMBRE 1868, arrêt de la Cour de Toulouse.
« LA COUR : — Attendu que de l'acte de dissolution de la Société R. et J. Huguet, en date du 18 novembre 1862^ il résulte que la liquidation de cette Société devait être opérée par les sieurs Durix et Bacquart, sous la surveillance de Balay frères, auxauels tous pouvoirs étaient confiés à Teffet de vérifier les faits et actes ae la liquidation, même de révoquer les liquidateurs et de pourvoir à leur remplacement, sans avoir besoin d'en référer à Huguet frères ; — Qu*il est encore dit dans cet acte que, de condition expresse, les liquidateurs devront verser chez Balay frères et compagnie les sommes et valeurs provenant de la liquidation, au fur et à mesure des rentrées ;
« Attendu que ces diverses stipulations démontrent que Balay frères étaient en réalité les liquidateurs, ou que du moins ils assumaient toute la responsabilité pouvant résulter d'une telle fonction ; — Que, nolaonment, chargés d'encaisser tous les fonds d'une Société qui n'était plus in bonis, ils avaient le droit de veiller à ce que les répartitions de divi-
dendes fussent faites à tous les intéressés dans les proportions de droit ; — Qu'obligés de payer, au besoin, de leurs propres fonds, une somnoe de 400,000 fr. aux créanciers chirographaires, ils ne devaient pas leur distribuer exclusivement tout l'actif, au détriment de Marley Bell et compagnie^ pour diminuer d'autant le crédit qu'ils étaient tenus de couvrir ;
« Par ces motifs : — Réforme, en ce sens que Balay frères et compagnie demeurent tenus de payer la créance de Marley Bell et compagnie jusqu'à concurrence d'une somme de i 8,250 fr., avec les intérêts de ladite somme au taux du commerce depuis le, 7 janvier 1868^ date de la demande. »
Du 24 NOVEMBRE 1869, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJËAN, président; MM. Guillemard, rapporteur; Fabre, avocat général (concl. conf.); Gigot, avocat.
« LA COUR: — Attendu, en fait, que, d'après les déclarations de l'arrêt attaqué^ la Société Huguet^ oui avait cessé ses payements dès le 29 septembre 1862, et dont touterois la faillite n'a été déclarée que le !«' juin 1865, avait été dissoute dans l'inlervalle et liquidée immédiatement par Durix et Bacquart, sous la surveillance de Balay frères et compagnie dont ils n'étaient réellement que les préposés, et oui, suivant l'acte authentique du 20 novembre 1862, pouvaient les remplacer à leur gré ; — Que, par ce môme acte, Balay frères et compagnie s'étaient engagés à avancer une somme de 100,000 fr. pour éteindre le passif de la société Huguet ; et qu'ils ont distribué l'actif social entre les créanciers sans comprendre dans cette distribution Marley Bell et compagnie, créanciers d'une somme de 55,933 fr., sous prétexte que cette somme, payable le 7 septembre i 864, n'était point encore échue au moment de la dissolution ; — Qu'enfin il est déclaré, par les juges du fond, que, par ces agissements, Balay frères ont cause à Marley Bell un préjudice de 18,250 fr. et diminué a' au tant le crédit qu'ils avaient à couvrir ;
« Attendu, en droit, que si la créance de Marley Bell et compagnie
D'où suit qu'en condamnant Balay frères et compagnie à réparer le préjudice par eux causé à Marley Bell, l'arrêt n'a viole aucune des dispositions légales visées au pourvoi : — Rejette, etc. »
HOMOLOGATION. -— POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU JUGE
(13 DÉCEMBRE 1869. ^ Présidence de M. BONJEAN.)
les tribunaux de commerce ont un pouvoir souverain d^appréciation peur refuser Vhomokgation du concordat sollicité par un imprimeur, en se fondant sur ce que, d'après les circonsianceBy les créanciers devaient croire que la cession du brevet était comprise dans l'abandon quHl leur avait fait de son imprimerie^ cession que le failli a refusé de réaliser. (G. com. 515.)
m JURISPRUDENCE COMMERCIALE, ^ N- 7429,
WiESERBa c. son syndic.
JL.e sieqp Wiesener s'est pour?a en cassation contre Tappôt de la Cour 4e P«^ns du 19 février 1869, que nous avons rapporté souslen. 6591,t. XIX, p. 49.
Du 1 3 BiGSii^pRB 4869, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes, -r- M. BONJ^AN» président; MM. d'Oms^ rapporteur, Charrins, avocat général (çoncl. copf,); Bozerian, avocat.
« L4 COUR : — Attendu qu'il est déclaré, en fait, par les Juges du fond : — 1* que le brevet de Wiesener avait été porté au bilan de la faillite pour une sûmma de 20^000 fr. ; «tr-â^ que les créanciers ont dû fjompter que ce brevet faisait pjirtie (l^ l'actif ^Qnt il^ acceptaient Tabandon ; — 3<> que néanmoins, après le vote du concordât, 'VViesener a refusé de réaliser la cession, sous prétexte que son brevet constituait un (}roit exclusivement attaché à s^ personne ;
« Attendu qu'eq refusgnt, (Jftns ces cjrcpnstanceg, d'hoqaqlogijer le concordât iritervepu entre Wiesener et ses çréaqcierg, les juges qq fond i)*PDt fait qi|*une juste application de T^rticle H84 Code Napoléon, et un usage légitime jlu pouvoir d'ajppreciatipu qui Ipur est attribijé en Cptte matière par l'.artjçle 5J5 dq Gode de Cpn^j^^rc^ : — ? Rejette. »
7|Si9, EFFETS EN RECOUVREMENT. -<- COMPTE SIMPLE. — NON PAYE- MENT. — ÇONTREPASSEMENT d'ÉCRITURE INTERDIT.
{%i FÉVRIER 1870, — l'résidence dp M, BONJEAN.)
le négociant, qui reçoit d'un cmtr^ négociant des effets à Tescpfnpie, sans qu'il existe entra eux de çomipte' cû^rant ^t sans qu'il soit intervenu m^ convention spéciale pour le ca^ où ils ne géraient pas payés à l'échéance, n'a p»s l^ (iroit de les OQntrerpas^er dans son cofnpteep, cas de r^QUfi alo¥^ swrt0Ut que^ loin de r envoyer les l^illets comme impayés^ fi en a pmrsw^i le recoupfemmt 0n les produisant danf les faillites des endofseuts^ et qu>*il ft*a pas mémo manifesté l'intention d'user ^ drqit de
compms(am, m^uppQ^cmt qn^il ait pu l'i^vm^r* W» î^^p- H?4f)
ASTRUC c. SÈCHES.
D|i 27 i^Aï i869, ^rrêt 4e la Cppr 4^ P^ris.
« LA COUR , — Sur le droit de contre-passation des effets impayés réclamé par Astruc :
« Attendu qu'ua pareil Afoili, n9 peut 9|»piiP(enir m% commerçants ayant des relations habituelles d'affaires, qu'autant qu'il existe entre eux ce qu'oq ppfPiBjs eft mfiitièr^ pppwerci^le iffl compte courant ; ^ qi? qu'il |B^tpt^J))i m'iU pptfaii ^ çej i^m une çoiiyentiop spéciale ef fqrmplle;
« Atteiiqu, w faii^, qu'il n'^jaijnais exista de cojiipte coqrant pntre T.Astpuc et la m^isos Sèches j qi^e )e^ documents dp la paqse démontrent qjie T. Astriws gvait iMJTfpême recpnnji que le^ siipples négftpi^tiQns d'effets intervcnuôs entre eux, lesquelles étaient réglées uqe 4 une, iinmé-
diatement ou à des termes fort courts, ne pouvaient constituer un compte courant ; qu'il n-est pas établi qu'une convention spéciale de sauf encaissement, 01^ autre de même nature, ait jamais été faite à cet égard ;
— Qu'en supposant môme qu'Astruc eût pu avoir le droit qu'il réclame aujourd'hui, il serait censé y avoir renoncé, puisque, au lieu de remettre immédiatement les effets impayés à la maison Sèches, qui les aurait contre-passés elle-même aux cédants, avec lesquels elle était en compte courant, il a produit dan^ les faillites des autres coobligés, où il a perçu des dividendes et a même concordé avec l'un d'eux, la veuve Lissalde ;
« En ce qui touche la compensation des effets impayés, dont Astruc est porteur :
^ Altençju, en t^rpit, qqe la qon^pensatipn qu'opposp la partie (Je Fassan (43k^p) fje p^qt s'appliquer et qu elle ne r^ppIjquQ ellé-mêine, dans ses CQnçlfi^ipiisj qu'ai^i^ effets ipapayé^, torpbésàécWapcpavantï^ faillite Sèche^y c'estTàrdirp avant le 23 aéceipbre 1862; — Qti^ si, eu principe, la compensation ^-opère dp plejn (Ifoit par la seule force de la loi^ même à l'insu des deux personnes débitrices Tune de l'autre, il faut bien qu'au moment où cet effet doit se produire, les quotités des sommes respectivement dues soient certaines et liquides, ou tout au moins d'une liquid^l^ipn facile ;
« Attendu qu'avant la faillite, la situation des parties, quant aux difficultés qui (es divisent, n'était pas nettement déterminée, puisqu'elle ne l'est même pas aujourd'hui ;-^ Que, sans doute, on a pu dire qu'aux termes de l'arlilcl.Q iH d» Cjpd^ do jCQmmerc^, A^Uuc $iyait le droit de ae faire payer, soit collectivement par tOM§ les coolpW^^^, soit indjvidijpllement par celui qu'il lui plairait de choisir, et qu'il a pu devenir amsi créancier de la maison Sèches ; mais qu'il n'a jamais fait connaître ses intentions à cet égard avant le 23 décembre 4862, et que, loin d'avoir exercé à rencontre de la maison Sèches la faculté que lui donnait l'article précité^ \] fi, ^u cQntrai^^, produit daps les faillites d,es ai^tr^a cpQl:)))gés ppur l'^niiep mputant des pffets impayés, et y aperçp de? dividendes ;— Qu'il n'est donc pa? possible de siOMtenir que qe§ sorpfiies qqplcqqques aient été compensée^ di^ plein droit entre Astruc et la rôaispn Sèc}ies ; r~ Que, supposé mém& Que cet effet eût pu se produire, Astruc serait présumé y avoir vplpfltairement renoncé, puisque, commp il vient d'être dit, il a, sans tenir aucun compte de la cpq^pens^tion dont il s'agit, produit^ ppur V^nim mpntant de $P$i êrâ^pes, dau$ le^ (iailutes pl^$ haut indiqûéPP i
« Par ces motifs, etc. »
Du 34 i^?RiBR iSIO, mv le pourvoi, avrét fie la Cour de eassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. de Vergés, rapporteur; Charrins, avocat général (conel. conf.); Bosviel, avocat.
« LA COUR , — Sur le premier moyen :
« Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué : — i® qu'il B^existait p^s ae compte courant entre la maison Sèches et Astruc j — 2p que cel^i-ci egcompt^jt puremept et gimplemçnt les billets souscrits aq proÇt d@ la FP^isQp Sèche^, ^ns §ucune convention partipulière, potamment sans la réstriction sauf encaissement^ ou toute autre analogue ;
— Qu'en cet état des faits souverainement constatés et appréciés, en jugeant qu^Astruc n'avait pas le droit de contre-pas^er les effets impayés dont il était porteur, ef'qui lui avaient été négociés par Sèches les 23 octobre et 20 poyembre 1862;, l'arrêt «attaqué n'a violé aucun principe de droit;
c Sur le deuxième moyen, tiré d'une prétendue violation des principes de la compensation :
« Attendu que les créances^ entre lesquelles Astruc prétendait établir la compensation, étaient si peu liquides, que^ sur la demande des deux parties elles-mêmes, Tarrét attaqué a dû nommer un expert pour rechercher et déterminer les sommes qui peuvent être dues par Astruc à la faillite Sèches, et réciproquement; — Que c'est donc à bon droit que Tarrôt a rejeté la compensation demandée : — Rejette. »
JURISPEUDENGE.
Il en est autrement lorsque les négociants ainsi en relations d'affaires pour leurs recouvrements réciproques sont liés par un compte courant En principe, il y a lieu de contre-passer les écritures, loreque la remise n'a pas été payée à son échéance. Y. n. 774, Gass,, 26 juill. et 10 août i852, t. II, p. 414 ; — n. 94, Cass., iO mars 1852, t. I, p. 122.
7150. CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — DROITS DE MAGASINAGE NON DUS. — REFUS DE LIVRER. — CONDAMNATION. — DÉFAUT DE SIGNIFICATION DU JUGEMENT. — NOUVEAU REFUS DE LIVRER. — NOUVEAU DOMMAGE. — NOUVELLE CONDAMNATION. ^ COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
<15 FÉVRIER 1870. — . Présidence de M. BONJEAN.)
Un tribunal de commerce quû par un premier jugement, a condamné une Compagnie de chemin de fer à des dommages-intérêts pour avoir refusé une livraison de marchandises (des vins), parce que le destinataire se refusait à payer des droits de magasinage qui n'étaient pas dus^ peut, par un second jugement^ prononcer de nouveaux dommages-intérêts à raison de la retenue ultérieure^ par la Compagnie^ de ces mêmes vins, fait d'oit résulte un nouveau pr^udice, (C. Nap- 1382.)
La circonstance que le premier jugement n'aurait pas été signifié à la Compagnie est d^ailleurs indifférente, les deux instances étant entièrement indépendante l'une de Vautre;
Et, par la même raisony le second jugement ne peut être attaqué comme vicié d'incompétencej parce qu'il aurait statué sur l'exécution du premier, les deux décisions n'ayant aucune relation entre elles au point de vue du droit.
Chemin d'Orléans c. Gosseun.
Du 15 février 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Savaiy, rapporteur; Connelly, avocat général (concl. conf.); Clément, avocat.
« LA COUR, — Sur les deux moyens de cassation : « Attenduquele jugement attaqué se borne à décider que, en persistant, après le jugement du 29 juin 1869, à exiger, comme condition de la livraison des vins expédiés a Gosselin, des droits de magasinage qui
ne lui étaient pas das, la Compagnie du chemin de fer d'Orléans a cause au défendeur éventuel un nouveau préjudice qu'elle doit réparer au môme titre que celui antérieur ; — Que cette décision ne prononce nullement que le jugement du 29 juin fût exécutoire avant d avoir été signifié, et ne statue pas davantage sur une difficulté relative à Texéculion dudit jugement ; — Qu'elle ne rencontre donc môme pas les articles visés au pourvoi (art. 442 et 553, C. Proc.) : — Rejette. »
7131. ÉCHELLES DU LEVANT. — ABORDAGE EN MER. — PROTES- TATION. — DÉPÔT AU CONSULAT. — NULLITÉ.
(5 AVRIL 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
En cas d'abordage dans les mersldes Échelles du Levant, les protestor tions doivent être signifiées, à peine de déchéance, dans le délai légal, au domicile de la partie défenderesse ou à sa personne ; une simple dédara" tion au consul ne pourrait en tenir lieu.
Compagnie russe de navigation c. Messageries impérules.
La Compagnie russe de navigation s'est pourvue en cassation contre Tarrôt de la Cour d'Aix, du 26 novembre 1868, que nous avons rapporté sous le n. 6639, t. XIX, p. 129.
Du 5 AVRIL 1870, arrêt delà Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Dagallier, rapporteur; «Cbarrins, avocat général (concl. conf.); de St-Malo, avocat.
« LA COUR : — Attendu qu'aux termes des articles 435 et iaô'du Code de commerce, les réclamations pour dommages résultant d*abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir» doivent, à peine de déchéance^ être notifiées dans les vingt-quatre heures^ et suivies, dans le mois, d'une demande en justice ;
« Attendu que Tédit de 1778 exige que les significations aient lieu à personne ou à domicile, et qu'une simple déclaration au consul ne saurait en tenir lieu ;
« Attendu qu'il est constaté, en fait, par Tarrôt attaqué, d'une part, que la compagnie des Messageries impériales a un domicile et un représentant à Gonstantinople, et, d'autre part, que l'abordage dont se plaint la Compagnie russe a eu lieu dans le port de cette ville le 6 juin, et que sa réclamation, ainsi que la demande en justice, n'ont été notifiées que le 29 novembre à la compagnie des Messageries impériales ; — Qu'en cet état des faits^ en déclarant non recevable l'action de la Compagnie russe, l'arrêt n'a fait qu'une exacte application de la loi : — Rejette, etc. »
y. n. 7125, Cass,, 21 avril 1869^ suprà, p. 434 et l'annotation.
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7158. !• VENTE D'ONE CERTAIT^p QUANTITE DE MARCHANDISES. - VENTE NON EN BLOC. — VENTp A ].\ MESqRE. — 4VAR1ES BAI^S LES MAGASINS DU VEpiDEUB, r-r- ppRTE poyR LE VBWPRUR, -r* 2' DB- MANOE JUDICIAIRE, -r-r, PRÉJUDICE PARTICULIER. -^ DaVMAeBS- INTÉRÊTS.
(26 AVRIL i870. — PrésideDce de M. BONJEAN.)
La vente d'une certaine quantité de marchandises, qui se trouvent dam les magasins du vendeur, constituant non une vente en bloc mais me vente à la mesure, il en résulte qu* elle reste aux risque* et périls du vendeur tant que la livraison n'a pas été opérée et qu'ainsi les avaries, swr- ^mues depuis le m(jrcf^^, sont q sqn compte;
Alqr^ sml^ut qu'il s'qgi( 4p m(irchan4ises divisibles, divisées et liwrnblés par parties, awnquelles cqnséquemm^^^ V article ifiiU â^ Code Jiapoléon n'est pas applicable (sacs de fécule).
Le juge peut allouer à Vune dés parties en cause des dommages-intérêts en pparq^tm du pT^^dice qui lui « été causé par Iq 4emande, rf^rjM, à raison du procès qu*u a fallu suivre, des frais dé voyage qu'il a nécessités et de Vatteinte qu*il a pu, accidentellement, porter a son crédit commercial. (C. Nap. J382.)
Courtois o. Iupin.
Du 11 NOVEMBRE 11568, jugeuûçnt d^ trtî)ijii^l dç commerce de MeluQ.
«LE TRIBUNAL :— Attendu que, sur les 95 sacs de fécule restés dans les lïi^g^sins du sieur Çpprtqis et iign epcore livrés, puisqu'ils ije devaient rêtre qu*en g^re à Melun, 55, pris au hasard, ont été visités par les experts ; — Que, de leur examen, il résulte que, sur cette quantité, 30 ont été reconnus ppns et 25 av^yiés, les uns par quelques impuretés, Jes autrps par coagulation ayant altéré la composition et la blancheup de la fécule; r- Que, sefon les i^perts, ces altér^^ion^ oqt été produites par rfiumi- (}jl|pt par la'négligence du magasinage; • . -
« Attendu que, des renseignements fournis par le sieur Jupii), et notamment de spp rf^istre de çppies de le^tnes^ il résulté que pes ^varies ne §'étendçf)Vp4f seiileipent h ces gp ^^cs, ipai^ ençpre au^ 150 par lui rétrocécjés aux sieurs Carqp, H^rp| et autreg^ eifpédiés dirêcieropnt par J^ sijBur Cpprfois f^ui ()estinat|iireSj ef si|r 1^ ventp desquels le sieur Ju-
f^n jpsfifip avpir gujji upe ppr^e de pjps ae 9QQ fr., Hpj)t il sera lus^e de ui tenir pompte ; '
9 Âit^p(}u qvi'en pré^^pce d'jip p^jr^il résult^ta Je sieur ^upiq^ s'appuyan^ fju rpste, sur le^ artiples |6H et \Q^ dy Code Nj^pqlépn, cqmbinés, est bien fondé à demander la résolution de la Veiite de fécules devenues impropres à l'usage auquel elles étaient destinées ; — Qu'il y a, en quelque sorte, nécessité pour le tribunal de prononcer la résolution d'up marPbé dpvpnw presque jneîjécutable ; -r Qu'ei^ effe^^ s'il était maintenu, il faudrait, pour être juste, soumettre les 'fécules à un nouvel examen des experts, afin de s'assurer si, depuis le 3 septembre, date de leur dernière visite, c'est-à-dire depuis plus de deux mois, elles n'ont
pas subi de nouvelles et plus fortes altérations, ce qui jetterait les par* ties dans de nouveaux frais et dans des lenteurs intermina))les ; « En ee qui touche la demande en dommages-intërôts : « Attendu que le sieur Jupin^ entraîné malgré lui dans ce procès, s'est souvent déplacé et en a supporté des frais de voyage ; ~ Que d^ailleurs, surtQu{; p9r 1^ rékPP^ion qu'il ^ f^ite de marchandises ^variées, i| a pu voir son honorabilité compromise et son crédit commercial un instant ébranlé ; — Que, de ce chef, il a droit à des dommages-intérêts, et que le tribunal a les éléments nécessaires pour en fixer Timportance; '
Du 20 JTîîN i869, suf rappel, »rrêt de la Ck^ur de Paris,
a LA COUR, T- Adaptant Ips oootifs des premiers juge^: -r- Confirme, n
Du 26 AVRIL 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Voirhaye, rapporteur ; Connelly, avocat général (concl. conf.); Boaérian, avocat.
« LA COUR, -^ ^ur le deuxième mpyei^ :
« Attendu qu*il s'agissait, dans la cause, non d'une vente en bloc, paais d^ maFcb^ndises vepdues au pojds ou k la mesure ;— Qi^'aipsi,aux terrpe§ de T^rt. 1585 du Coae Napoléon, les choses vendues étaient aux risqy^s 4u yendeur ; -r- Que, d'un^u^re côté, il pst constaté, en fait, pjaj: Tarrôt attaqué, qu au moment de 1^ l^vr^ison des prepièrçs marchandises, l^s avaries présentaient déjà une certaine gravide, et qfie le mal s'était ^ggr^vé depuis le jûi^r pu le sieur Ji^pin a refuse de prendre iivraisQP qk Qo sacs laissés chez Courtois ; — Que cette décision ne viole aucifp^ment l'article i641 du Code NatpoléQp ;
« Sur le troisième moyen :
# Atl^ejjidu que jes marchandises, à propos desq^ellfîsexis^fti| le prppès, étaient dds choses divisjbles, ^ivjsées et livrables p^r parties \ -rrrQue, dès lors, 1 article 1644 du Code Napoléon était sans applicatipn ^ la cause ;
<f Sur le quatrième moyen :
« Attendu que si des dommages-intérêts ont été alloués aux époux Jupin contre Courtois, ce n'est point en vertu de l'article i645 dji Code Napoléon, mais bien parce qu il est apparu aux juges du fond que les époux Jupin ont été entraînés dans un procès malgré eux, et parce que ce prpc^§ les a exposé^ à des frai§ 4§ voyage et a paômp ébranjé un instant leur crédit commercial ;— Qu'en cet état des faits, la condamnation prononcée contre Courtois n'est qu'une juste application des articles 1382 et 1383 du Code Napoléon : — Rejette, etc. »
TRANSPORT MARITIME. — MARCHANDISES CHARGÉES. — ACTION
J?N piÈUY«4IîC^. .— PRE^CHinïJPS AMBIALjS, — ^^im EN A^'A^ES. -r» BftjiSCBIPTIÛN ANNALE NON APPUCABLE,
(i«^ luiN 1870. rr- Présidence de M- BQNJg^N.) La pt^ssF^ion anmkt étahHfifmPartich 439 d^ Cod^ decammeire.
ne concernant que l'action en délivrance des marchandises chargées sur un navire, ne peut être opposée lorsqu'il s'agit d'une tout autre actionj à savoir le payement d'une indemnité à raison des avaries subies par la marchandise.
Compagnie transatlantique c. Lesher, Wittbcann et Cie.
Du âl AOUT 1869, arrêt de la Cour de Roueu.
« LA COUR : — Attendu que la prescription de Tarticle 433 du Code de commerce est une disposition exceptionnelle, qu'on ne peut pas étendre au delà des cas qu'elle a spécialement déterminés ;
a Attendu que Faction de Lesher, Wittmann et compagnie n'est pas une action en délivrance de la marchandise, mais une demande en payement de sa valeur par suite de la responsabilité de sa perte ;
a Attendu, d'ailleurs, que la prescription annale invoquée manquerait de point de départ, la marchandise ayant été retirée du navire avant qu'il fût sorti du port de charge ;
« Rejette le moyen de prescription,— Condamne la compagnie, etci
Du !«' JUIN 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation. — M. BONJEAN, président; MM. d'Oms, rapporteur; Charrins, avocat général (concl. conf.) ; Housset, avocat.
« LA COUR : — Attendu que la prescription annale, établie par l'article 433 du Code de commerce, ne s'applique qu'à l'action en délivrance des marchandises chargées sur un navire^^et ne commence, par conséquent^ à courir que du jour où le voyage est accompli ;
« Attendu qu'il résulte de la procédure, et des faits constatés par l'arrêt attaqué, que l'action des défendeurs éventuels contre la Société demanderesse en cassation n'avait aucunement pour objet la délivrance de marchandises chargées sur la Floride , mais bien^ ce qui est une tout autre action, le payement d'une indemnité à raison des avaries subies par la marchandise ; — D'où suit qu'en refusant d'appliquer à la cause la
grescription de «l'article 433, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ; — ejette, etc. »
7134. 1** FABRICANT ÉTRANGER. — MARQUE DE FABRIQUE. — DÉ- FAUT DE DÉPÔT. — ACTION EN CONTREFAÇON NON RECEVABLE. — ACTION EN USURPATION DE NOM RECEVABLB. — S^* CASSATION AU CRIMINEL SUR LE POURVOI DU PRÉVENU. — AGGRAVATION DE LA PEINE.
(27 MAI 1870. — Présidence de M. FAUSTIN HÉLIE.)
Bien que le fabricant étranger, dont la marque, composée de son nom n'a pas été déposée en France suivant la prescription de la loi, n'ait pat contre les fabricants français Vaction en contrefaçon de marque de fabrique, il n'en est pas moins recevable à exercer contre eux l'action en usurpation de nom qui présente un tout autre caractère. (C. Nap. 1383.) (1).
Lorsque Varrêt rendu par la chambre de police correcHonneUe a été
cassé sur le pourvoi de la seule partie condamnée, la cour de renvoi ne commet aucun excès de pouvoir, lorsqu'en confirmant le jugement de première instance, quant au fait, elle applique une peine plus forte que celle qui avait été prononcée par les juges dont V arrêt a été cassé; il suffit que la peine ne dépasse pas celle que les premiers juges avaient infligée.
Marchand,
Du 27 MAI 4870, arrêt de la Cour de cassation, chambre criminelle. — M. FAUSTIN HËLIE, président; MM. Saint-Luc- Courborien, rapporteur; Bédarrides, avocat général (concl. conf.) ; Godin avocat.
« LA COUR , — Sur le premier moyen, pris de la fausse application et de la violation de la loi du 28 juillet 1824, en ce que la Cour impériale a décidé aue les plaignants, Anglais d'origine et dont l'établissement commercial est silué en Angleterre, étaient recevables à mettre en mouvement Taction publique en France pour faire appliquer les dispositions de la loi susvisée au fait d'usurpation de leur nom commercial, bien que ce nom n'eût pas été déposé, avec signe distinctif, au grefife du tribunal de commerce de la Seine, conformément aux prescriptions de la loi du 23 juin 1857 :
« Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt dénoncé que Marchand s'est rendu coupable d'avoir frauduleusement apposé on fait apparaître par additions ou altérations, sur des objets fabriqués, le nom de fabricants autres que ceux qui en étaient les auteurs, ou la raison commerciale d'une fabrique autre que celle où les objets avaient été confectionnés, en inscrivant les mots Naylor et compagnie sur des aciers vendus ou mis en vente par la Société Frion et Marchand^ aciers qui ne provenaient pas de la fabrique de la maison de commerce établie en Angleterre et dont ces mots indiquent la raison commerciale ;
a Attendu que les faits, ainsi établis, renferment les éléments du délit d'usurpation d'un nom commercial ou d'une raison commerciale, prévu et puni par l'article 1 de la loi du ^8 juillet 1824 et par l'article 423 du Code pénal; — Que si l'action en réparation de ce délit ne peut, en général, être exercée en France par un étranger, cette prohibition est im- S licitement levée à l'égard de l'Angleterre; — Que l'article 6 de la loi u 23 juin 1857 autorise les étrangers à poursuivre en France la réparation du délit de contrefaçon des marques si, dans le pays où sont situées leurs fabriques, des conventions diplomatiques ont établi la réciprocité pour les marques françaises ;
«Attendu que cette réciprocité a été consacrée, entre la France et l'Angleterre, par l'article 12 du traité du iO mars 1860 et par les conventions diplomatiques du 30 mai 1862, dont les dispositions, autorisées par l'article 6 de la loi précitée, étendent virtuellement leurs effets, par analogie, à l'usurpation du nom d'un fabricant ou de la raison commerciale d'une fabrique, réprimée par la loi du 28 juillet 1824 ;
« D'où il suit que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Rouen, chambre correctionnelle^ le 24 juin 1869) n'a violé ni la loi du 28 juillet 1824 ni aucune autre disposition législative ;
«Sur le deuxième moyen, tiré de la violation du principe pris dansl'avifl-loi du conseil d'Etat, à la date du 12 novembre 1806, en ce que la Cour de renvoi, confirmant la décision des premiers juges, aurait illégalement prononcé contre Marchand la peine d'un mois de prison, alors
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que la Cour de Paris, dont Tarrèt avait été cassé Bulr le seul pourvoi du condamné, n'avait prononcé qu'une peihe d'amende :
« Attendu que le tribunal correctionnel de la Seine avait oondaioné le demandeur à un mois d'emprisonnement } — Que la Oour de Rouen, par suite du renvoi ordonné par la Cour de caêisation, était saisie de la connaissance pleine et entière de l'affaire relative aux poursuites dirigées contre Marchand, à raison de l'appel interjeté par le prévenu ; — Que l'arrêt attaqué n'a pas aggravé la peitie infligée à Marchand, qu'il l'a simplement maintenue ;
« D'où, il suit qu'en cette partiei Ffirrét n'a pas méoOBiiu la règle pos^e par l'avis du conseil d'Etat susvisé ;
« Par cfis motifs: — Rejette. »
{{) y.i feur lèô droits qiie pëUteht exercer en t^rance les ÔtJ^ngersà raisoii de leurs marques de fabrique, n. 53i5, Câss., il août i&68 (Barris), t. XV, p. ! 87 ; — Espèce dans laquelle le dépôt ae la marqué avait été fait.
V. il. 4038, Besançon, 30 nov. 1861, (Lemoine et Bôvet c. Dubois), t. XI, p. 476 ; — Emploi frauduleut d'un homonyme.
Mais si la marque étrangère était tottibée dans le domaine public au ihotnétlt où le traité international a été conclu, elle a continué d y rester, n, 5092, Gass., 4 fév. 1865, (Stubs c. Astier), t. XIY, p. 333.
71 $5. GRÉÂNdiER d'un ASSOCIÉ EXERÇANT SES DROITSé — kÙSB DB SOGIÉTÉ. — CONTRE-LETTRE OPPOSABLE^
(23 jtfAi 1870. "- Présidence de M. fiOKJÈAK.)
Lorsque le créancier d'un ùssoeié^ umnt du droit que lui ouvre Vùrticle 1166 du Code Napoléon^ exerce contre les co'-assoçiés de son débiteur wa action fon dée ^r Vaote de société, il doit subir toutes les eiûceptions q^ pourraient être opposées à rassocié qu'il représente*
Conséquemment on peut lui opposer la contre4ettre par laquelle il s été déclaré que la part contributive de chaque associé dans les dettes et la société serait restreinte dans une proportion déterminée.
Brousse c. BavilLe et coùsorls.
Du 12 MAI 186â, jugement du tribunal de Toulouse^
a LE TRIBUNAL : — Attendu que, dans l'acte de société dtt îS décembre 1860 entre Dulom et les frères Baville, ces derniers n'ont pris à regard de Brousse et de Lamy aucun engagertient personnel quant aux gommes dont ceux-ci étaient créanciers vis-à-vis de Dulom ;— Qu'il y est formellement dit, au contraire, que cette dette serait considérée comme une charge de la Société à prélever sur les ventes du minel-ài par yriorite sur les avances que pourraient faire les frères Baville eux-mêmes J— Qu'aussi la demande ne poursuit-elle pas contre lesdits Baville titie con* damnation personnelle et directe^ mais seulement l'obligation de dom'* mages-intérêts pour Tinexécutioft d'une obligation qu'ils auraient assu-
N^ 7138. — CÔtJft DE CASSÀtlON, Ail
mëé, et doùl dfôuséë, 6fi sa double qbalîtë, aurait le droit de se pr^va- Mt ;
« Attendu que BrôUsèe et Lathy n'ont pas été parties dans l*acle du 28 décembre i860; que sans douté Dulom, leur débiteur^ a pu stipuler à leur profit, puisqu'il se libérait d'autant liii-mème, mais que la stipulatioti doit êtte prise dahs le setis Raisonnable ëi sérieux qui se déduit de rintention des contractants et de Tenseiiible de leurs conventions ; — Qu'il est vrai que, par l'article 5, les frères Baville s'engagent à fournir les capitaux nécessaires pour une exploitation convenable de la mine, suivant les conditions de la concession; mais, outre que cet engagement n'est pris qu'à l'égard de Dulom, il est^ le môme jour et entre parties^ expliqué et limitëi eu telle sorte cfu'âprès un versement dé 30,000 fr., les frères Baville auront la faëUltë de retirer leurs avancés ; — Que Brousse prétendrait vainement ne pas être lié par cette restHâtion, puië< qu'elle émane de celui-là môme qui pouvait s'abstenir de stipuler à son profit dans l'acte de Société, et qui, ayant le droit de rétracter cette sti-
Eulation jusau'à l'acceptation de l'intéressé, pouvait, à plus forte raison, i modifièk', là restreindre ou la soumettre à telle condition qui conviendrait le mieux aux intérêts des contractants ;
« D'où il suit que c'est à la fois dans l'acte public et dahs l^acte sous seing privé, du 28 décembre 1860,|que se trouve la loi des parties, et que les frères Baville, après un vei*setnent supérieur à 30,000 fr,, ayant déclaré qu'ils entendaient borner là leur obligation et user de la faculté par eut réservée, nul n'a le droit de les contraindre à de nouveaux sacrifices, etc. »
Du 4 JANVIER 1869, sur Tappel, arrêt de la Cour de Toulouse.
« LA COUR, — Adoptant les mdtifé dès pretniëfâ jUges : — Confirme. >
Du 23 IfAi 1870, feUr le pourvoi, aï'Wt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, présideut; MM. Hély d'Oissél, i*àpt)orteur J Connelly, avocat général (concl. conf.); Bosviel, avocat.
« LA COtJR : — Attendu que vainement les demandeur^ prétendent qu'ils peuvent, comme exerçant les droits de leur débiteur, exiger des frères Baville le versement dans la Société de toutes les sommes nécessaires pour l'exploitation de la mine et se prévaloir de Tinexécution de cette obligation ; — Que dans ce cas,ett effet, ils ne peuvent avoir plus de droit que celui qu'ils représentent, et ne peuvent, par suite, repousser, comme ne pouvant leur être opposées, les modifications apportées au pacte social par les contre-lettres ; — Rejette : »
7156. 4» DERNIER RESSORT. — RÉDUCTION DE LA DEMANDÉ. — • APPEL HON REGEVABLE. — OPPOSITION DE COMPTE COMME SIMPLE MOYEN DÉ DÉFENSE. — 2** COMPARUTION PERSONNELLE. — JUGEMENT PRÉ- PARATOIRE.
(15 JUIN 1870. — Présidence de M. LABORIfi.)
ïf^esi pas sujet à appel le jugement qui statue sur une demande por^ tant, dans Vongine^ sur un chiffre au-dessus du dernier ressort, si, en
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cours ^instance, eUe a été réduite, par les coneîuswns du demandevr, à un chiffre inférieur à ce taux. — Et peu importe que le défendeur ail opposé, comme moyen de défense^ un compte général de mandat, s'U n'en a pas fait l'objet d*une demande reconventionnelle.
Un jugement de tribunal de commerce qui ordonne une simple comparution personnelle de parties, ne renfermant qu'une mesure d'instruction, n'est pas susceptible étappel.
Syndic Belly c. Bbrby.
Du 45 JUIN 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. LABORIE président ; MM, Merville, rapporteur ; de Raynal, 1*' avocat général (concl. conf.); Clément et Jozon avocats.
« LA COUR, — Statuant sur le premier moyen du pourvoi ;
« Yu Tarticle 639 du Gode de commerce, les articles 1350 et i35i du Code Napoléon :
« Attendu que, d'après Tarticle 639, les tribunaux de commerce jugent en dernier ressort toutes les demandes dont le principal n'excède pas la valeur de 1,500 fr. ;
« Attendu que l'objet, dont la valeur est à considérer pour l'application de la règle qui précède, est Tobiet de la dernière demande formulée par le demandeur, puisque c'est celle qui lie le jugement et sur laquelle il doit statuer ;
« Attendu que, si les syndics de la faillite Belly ont originairement actionné Bérey en reddition de compte de la gestion qu'il avait eue, suivant eux, du commerce de Belly en vertu de la procuration du 28 mars 1866, ce qui donnait à la demande une valeur indéterminée, il résulte des qualités du jugement rendu, le 16 novembre 1868, par le tribunal de commerce de Chambéry, que les syndics ont, à ce moment, changé leurs conclusions, et ont même indiqué pourquoi ils les changeaient ; — Qu'ils ont demandé uniquement que Bérey fût condamné à payer à la faillite la somme de i,200 fr., à titre de dommages-intérêts soufferts ou à souffrir pour inexécution du mandat, qui lui avait été confié, de tenir la comptabilité commerciale de Belly ; — Qu'il importe peu que Bérey ait demandé, de son côté, l'entérinement du compte de mandat par lui posé le 2 mai 1868 en exécution de l'arrêt prononcé par la Cour impériale de Chambéry le 16 mars précédent ; — Que cette demande, qui n'était qu'un moyen de défense â l'action principale, n'avait point de caractère reconventionnel et ne pouvait consequemment réagir sur le droit du tribunal de commerce de juger en dernier ressort la demande formée parles syndics ; —Que, d'ailleurs, à supposer que le jugement de cette dernière demande impliquât l'examen préalable du compte posé par Bérey , il ne s'ensuivrait point que le tribunal ait eu ainsi à statuer sur un objet d'une valeur indéterminée ou supérieure à 1,500 fr., puisque, en l'état des conclusions des syndics, il ne pouvait intervenir une condamnation au-dessus de 1,200 fr., quelle que fût l'opinion du tribunal sur le mérite et les résultats dudit compte ;
« Attendu que, pour repousser ces conséquences et déclarer recevable l'appel formé par Bérey contre le jugement précité, l'arrêt attaqué dislingue entre la demande en 1 ,2C0 fr. de dommages-intérêts et l'instance en reddition de compte, et prétend que le tribunal a remis à statuer ultérieurement sur cette dernière sous le nom d'instance relative
au compte particulier de Bërey père, ce qui laissait en suspens des contestations <i*une valeur indéterminée connexes à la demande de dommages-intérêts ;
« Mais attendu que Tensemble des dispoaitions du jugement contredit cette interprétation de Tarrét; que, dans une première partie^ le jugement statue complètement et définitivement sur Tancienne instance en reddition de compte, réduite et transformée en une demande de 1,200 fr. de dommages-intérêts ; qu'ensuite, dans une partie subséquente, où il ordonne une mesure d'instruction préparatoire, le jugement s'occupe uniquement de Tinstance engagée entre Bérey et les syndics au sujet du contrat de louage d'industrie qui a existé entre Bérey fils et le failli ; que cela résulte soit de Texamen des conclusions respectives des parties, soit de la disjonction qu'il prononce, et que quelques expressions fautives, échappées au rédacteur du jugement, ne sauraient prévaloir contre l'ensemble de ces preuves ; — Qu'ainsi la raison, donnée par Tarrôt attaqué pour justifier la recevabilité de l'appel formé par Bérey, manque en fait, et qu'en statuant ainsi qu'il l'a fait, il a donc violé les articles de la loi ci-dessus visés ;
« Sur la première branche du deuxième moyen ; a Vu les articles 451 et 452 du Gode de procédure civile : c Attendu que, dans la partie où il statuait sur l'instance soutenue par Bérey en qualité d'administrateur légal des biens de son fils mineur, le jugement du 16 novembre 1868 n'a ordonné qu'une mesure d*instruction tendant à mettre le procès en état de recevoir jugement définitif ; — Que cette partie du jugement prédaté, ayant ainsi un caractère purement préparatoire, on ne pouvait en interjeter appel qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce dernier ; — Qu'en statuant néanmoins sur le fond comme si l'appel de Bérey eût été recevable, alors qu'aucun jugement définitif n'était iutervenu^^ la Cour impériale de Ghambéry a donc violé les dispositions de loi susvisées ;
« Par ces motifs, -* Et sans qu il soit besoin de statuer sur la deuxième branche du même moyen : — Casse. »
7157. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — ACTIONNAIRES EN RETARD DE VERSER. — NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ POUR DÉFAUT DE RÉALISATION DU CAPITAL. — RESPONSABILITÉ DE CES ACTIONNAIRES A l'égard DES AUTRES.
(6 JUILLET 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
Lorsqu'une société en commandite par actions est déclarée nulle pour défaut de réalisation du capital exigé, ceux des actionnaires qui n'ont pas fait les versements auxquels ils étaient tentis peuvent être déclarés responsa.bles, solidairement ^ envers ceux des actionnaires qui ont fait leur versement complet, du préjudice résultant pour eux de ce que la nullité de la société a été prononcéCy en les indemnisant de la perte qu'ils ont subie.
Caisse du Commerce c. Bezinge et consorts.
pu 6 JUILLET 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre dès requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. de Vergés, rap-
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porteur; Charrîns, avocat général (concl. conf.); Bosvîel, avocat.
« LA COUR, — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré d'une prétendue violation, par fausse application, des articles 1 , 6 et 7 de la loi du 17 juillet 1856, en ce que Tarrôt attaqué aurait mal à propos étendu à de simples souscripteurs d'actions la responsabilité spéciale édictée par lesdits articles contre les gérants, le conseil de surveillance et les fondateurs d une Société en commandite par actions ;
« Sans qu'il soit nécessaire, dans l'espèce, d'examiner si des souscripteurs d'actions, qui ont sciemment participé avec les gérants aux actes accomplis par ceux-ci en contravention des dispositions de l'article i de la loi du 17 juillet 1836, peuvent ou non être déclarés passibles de la responsabilité établie par l'article 7 de ladite loi :
a Attendu que rien, dans les termes de Tarrôt attaqué, n'indique que les juges du fond aient eu la pensée de faire à Boinet et Lamourot application de la responsabilité spéciale édictée par la loi du 17 juillet 1856, laquelle, en ce qui concerne Boinet et Lamourot, n'est même pas expressément visée soit dans les motifs, soit dans le dispositif dudit arrêt; — Que des faits qu'il constate et des conséquences légales qu'il en tire, il résulte, au contraire, que la Cour impériale a seulement entendu appliquer aux demandeurs en cassation le principe général de l'article 1382 du Gode Napoléon, aux termes duquel tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il arrive à le réparer;
« Attendu, en effet, qu'il est déclaré en fait par ledit arrêt : — !• que la Société Guébin et Gérard, fondée en apparence pour faire la banque, ne Ta été en réalité que pour assurer la liquidation d'une précédente Société Guébin, Delattre et compagnie ; — 2® que c'est d'accord avec Boinet et Lamourot, et cour leur éviter les pertes considérables dont ils étaient menacés par suite de la situation critique de la Société Guébin, Delattre et compagnie, que Guébin a créé la nouvelle Société ; — 3<» que Boinet et Lamourot n'ont point versé en numéraire soit la somme de 300,000 fr. montant des actions par eux souscrites, soit celle de 204,750 fr., montant de diverses souscriptions par eux recueillies, mais qu'ils s'en sont libérés par compensation avec aes créances leur, appartenant contre l'ancienne Société Guébin, Delattre et compagnie, à l'aide d'un jeu d'écritures simulant un versement effectif qui n'avait pas eu lieu en réalité ; — 4® que c'est à la privation d'une portion importante de son capital, surtout au début de ses opérations, que doivent être spécialement attribuées les pertes que la Société a subies ; — 5" que les défendeurs éventuels n'auraient pas consenti à entrer dans la Société s'ils ne l'avaient pas crue intégralement constituée, et s'ils n'avaient pas ajouté foi à la déclaration du versement du quart, déclaration faite contrairement à la vérité par Guébin et Gérard ; — 6° que Boinet et Lamourot ont participé à tous les agissements de Guébin, qu'ils en ont profité et qu'ils doivent réparer le dommage que leur faute a causé aux autres actionnaires, défendeurs éventuels ; — 7® que ce dommage consiste dans la perte subie par ceux-ci à raison des actions dont ils sont propriétaires;
« Attendu qu'après avoir ainsi constaté et la faute commise en commun par les demandeurs en cassation et par Guébin, et le dommage qui en est résulté pour les actionnaires aujourd'hui défendeurs éventuels, l'arrêt attaqué, en condamnant Boinet et Lamourot, solidairement avec Guébin, à rembourser auxdits actionnaires les sommes que ceux-ci justifieront avoir payées pour l'acquisition de leurs titres, n'a fait qu'une
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juste applicalion de l'article 4382 du Code Napoléon aux faits quMl appartenait aux juges du fond de constater et d'apprécier souverainement ;
— Rejette. »
7138. OPÉRATION DE BOURSE, — ORDRE. — MANDAT ACCEPTÉ. — REFUS d'exécution. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(7 JUILLET 187Ô« -^ Présidence de M. BONJËAN.)
Celui qui a accepté le mandat^ par lequel il s*est constitué intermédiaire pour des opérations de bourse, ne peut se refuser à exécuter une opération déterminée à faire sur une certaine valeur de bourse^ s'il n'a pas signifié la renonciation à son mandat, sous le prétexte que cette opération aurait pu entraîner pour lui quelque .péril, ce doni il ne justifie pas, (C. Nap« 499i.)
Dam ce tas, Uy a lieu de condamner te mandataire à payer au mandant, à titre de dommages-intérêts, la somme représentant le bénéfice qu'aurait donné Vopération de bourse si V ordre tmaitété ewéeuté, (G. Nap. 1382.)
Une partie ne peut se plaindre, devant la Cour de cassationj de la décision rendue par la Cour d*appel sur un chef particulier, alors qu'elle est conforme aux conclusions qu'elle avait pnses.
Chollet et Cie e. Dauier-Castel.
Du t JUILLET 1870^ arrêt de la Cour de cassation, chambre . des requêtes, — M. BONJÉAN, président; MM. Woirhaye, rapporteur; Charrins, avocat général (concl. conf.); Chrislophle, avocat,
« LA COUR , — Sur le premier moyen :
« Attendu, en dt-oit, que les articles 1991 et 1992 du Code Napoléon obligent le mandataire, sous peine de dommages-intérêts^ à accomplir le mandat qu'il a accepté, et que, d'un autre coté^ le mandataire ne peut, aux termes de l'article 2007 du môme Code, renoncer au mandat que sous la double condition : — !<' de notifier sa renonciation au mandant;
— 2^ de montrer qu'il lui eût été impossible de continuer le mandat sans en éprouver lui-même un préjudice considérable ;
« Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et du jugement confirmé par cet arrêt que le demandeur en cassation, mandataire des défendeurs éventuels, n'a point exécuté le mandat, qu'il avait reçu et accepté, d'acheter et de vendre à la Bourse une certaine quantité de rente 3 p. 100, et que ces opérations, si elles avaient été exécutées, auraient procuré au mandant un bénéfice de 2,082 fr. ; — Qu'il est constaté aussi par le même arrêt que Chollet n'avait point notifié au mandant son intention de renoncer au mandat, et n'avait pas non plus justifié devant les juges du fond du prétendu péril auquel aurait pu l'exposer l'exécution de ce mandat;
€ Attendu que, dans ces circonstances, la Cour de Paris, en décidant que Chollet devait tenir compte à son mandant de la somme de 2,082 fr., n'a fait qu'une juste application des articles 1991 , 1992 et SOO'Ï précités ;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que, dans les cas où les tribunaux peuvent accorder des
délais pour Texëcution de leurs jugements, ces délais courent, selon les articles 122 et 123 du Code de procédure civile, à partir du jour du jugement, s'il est contradictoire, et de celui de la signification, s'il est par défaut ;
« Attendu que l'arrêt attaqué, en ordonnant que Chollet devrait, dans les trois jours qui suivront leait arrêt, remettre au syndic des agents de change les titres d'actions à lui confiés par le défendeur éventuel, s*est conformé à la disposition de l'article 123 ; — Que le demandeur en cassation est d'autant moins fondé à se plaindre de cette partie de i*arrêt, qu'il avait lui-même expressément conclu à ce qu'il lui fût donné acte de l'offre^ qu'il avait toujours faite, de restituer les actions dont il s'agit ; qu'il suit de là que l'arrêt n'a fait autre chose que de sanctionner le contrat judiciaire intervenu entre les parties : — Rejette, etc. »
7139. ARRÊT DE CASSATION. — GARANTS NON APPELÉS DEVANT LA COUR DE CASSATION. — • CHOSE JUGEE A LEUR ÉGARD.
(H TOLLBT 1870. — Présidence de M. LABORIE.)
aux
V effet d'un arrêt de cassation ne peut s* étendre qv^aux parties en cause et uiix conclusions qu'elles ont prises : — conséquemment si, dans une faillitey un arrêt a statué tout à la fois sur une action principale en rapport de deniers à la masse et sur un appel en garantie, la cassation de rarrét prononcée, pour vice de procédure, entre les parties engagées au principal, ne peut s'étendre à Vaction en garantie, qui demeure irrévocablement jugée, le prétendu garant n'ayant pas été compris dans le pourvoi. (G. Nap. 1351.)
Malraison et Tiret c. syndic Blondel et autres. Da iS JUILLET 1868, arrêt de la Cour d'Angers.
« LA COUR: — Attendu que le jugement du tribunal de commerce de Rennes du 10 août 1860, dont est appel, a condamné Bossard à rapporter 4,000 fr. à la faillite Blondel, et débouté le syndic de sa demande eii garantie contre Malraison et Tiret ;
« Attendu que l'arrêt de la Cour de Rennes, du 6 juin 1864, a déclaré nulle traité du 11 février 1853 entre Bossard et Malraison et Tiret, a condamné Bossard à payer au syndic 4,000 fr., et a condamné Malraison et Tiret à indemniser Bossard des suites de cette condamnation ;
«Attendu que l'arrêt de la Cour de cassation (du 9 avril 1867(1)) annule Tarrêt de la Cour de Rennes du 6 juin i 864 et remet les parties au môme état qu'elles étaient avant cet arrêt ;
« Attendu que, avant Tarrêt de la Cour de Rennes, la situation et le droit de toutes les parties étaient déterminés par l'exploit introductif d'instance et par les conclusions prises devant le tribunal de commerce;
«Attendu que, par son exploit introductif d'instance du 18 avril 1860, le syndic Blondel demandait contre Bossard condamnation au rapport de 7,000 fr. à la masse de la faillite;— Que, par citation du même jour, 18 avril Bossard a appelé Malraison et Tiret en garantie ; — Que, le 20 du même
(1) Cassation prononcée pour vice de procédure.
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mois^ le syndic a, devant le tribunal de commerce de Rennes, conclu directement contre Malraison et Tiret au rapport de la môme somme de 7,000 fr. pour le cas où il serait prouvé qu'ils avaient eu connaissance que Bossard n'était que le çrôte-nom de la veuve Blondel ; — Qu'après le jugement interlocutoire intervenu le 4 mai 1860 sur ces conclusions, et après Taccomplissement des actes d'instruction ordonnés par ce jugement, le syndic a, le 27 juillet 1860, conclu à l'admission contre Bossard des conclusions de l'exploit d'ajournement et subsidiairement à l'annulation du traité du H février 1853, et à la condamnation de Malraison et Tiret au payement de 7,000 fr., et que Brossard a, de son côté, conclu, contre Malraison et Tiret, à ce qu'ils fussent condamnés à le garantir, et, en tout cas, à rapporter les 7,000 fr. à la masse ;
« Attendu qu'il résulte de ces actes et conclusions que, devant le tribunal de commerce de Rennes, Malraison et Tiret avaient été directement mis en cause par le syndic avant le jugement interlocutoire ; que le mot subsidiairement^ qui précède les conclusions prises par le syndic contre Malraison et Tiret avant le jugement au fond, ne pourrait restreindre l'action du syndic que si les conclusions prises par lui contre Brossard étaient inconciliables avec les conclusions prises par lui contre Malraison et Tiret ; — Que ces doubles conclusions sont, au contraire, parfaitement conciliables et peuvent être simultanément admises, et qu'aucune fin de non-recevoir ne saurait donc être opposée à l'action du syndic contre Malraison et Tiret, ni en vertu de l'arrêt de Rennes aujourd'hui annulé, ni en vertu de la formule employée dans lés conclurions du syndic contre Malraison et Tiret ;
a Par ces motifs : — Déclare Malraison et Tiret mal fondés dans leur exception, etc. »
Du <1 JUILLET 4870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre' civile. -— M. LABORIE, président; MM. Moreau, rapporteur*; de Raynal, 1" avocat général (concK conf.); Groualle et Pinel, avocats.
« LA COUR, — Vu l'article 1351 du Code Napoléon :
« Attendu que la cassation prononcée, le 9 avril 1867, par la Cour, de l'arrêt de la Cour impériale de Rennes du 16 juin 1864, l'a été sur le pourvoi formé par Mal raison et Tiret; — Que cette cassation, uniquement fondée sur ce que l'arrêt alors attaqué avait déclaré recevable le prétendu appel interjeté sans acte régulier par Brossard, partie intimée, contre les demandeurs en cassation, intimes eux-mêmes, n'a atteint que les dispositions attaquées dudit arrêt, et n'a pu s'étendre au même arrêt en ce qu'il avait implicitement écarté l'action directe, contre Malraison et Tiret, du syndic de la faillite Blondel, de la part duquel ledit arrêt n'avait été frappé d'aucun recours ;
« Attendu que le chef des conclusions dudit syndic, relatives à cette action directe, ne se rattachait par aucun lien d'indivisibilité aux dispositions de l'arrêt annulées ;
« Attendu qu'il suit de là que la Cour d'Angers n'a été saisie du renvoi de la cause par l'arrêt de cassation qu'à l'égard du chef concernant la garantie à laquelle Brossard prétendait avoir droit contre Malraison et Tiret, et qu'en se déclarant compétente à TefiFet de statuer, et en statuant en effet par l'arrêt attaqué sur les conclusions dudit syndic contre les demandeurs en cassation, la Cour impériale d^Angers a commis un
exçM de pouvoir, incompétemment jugé, et violé la disposition ci-des« sus visée du Code Napoléon ;
c Pab ces motifs : — Casse, n
JCJRISPRITDENCE.
V., Conf-i quant au principe n. 7044, Cass., li mai 1870, suprà, p.
7140. ASSURANCES MARITIMES. — CHARGEUR ET ASSUREURS. — AVARIES COMMUNES. --^ AVARIES PARTICULIÈRES. — * BASES SPÉCIALES A SUIVRE.
(10 AOUT 1871. — Présidence de M, DEVIENNE.)
La contribution^ entre les avaries communes et les avariés particulières, ne doit pas être faite entre le chargeur et ks assureurs d'après les mêmes bases qu'entre le chargeur et le capitaine: à l'égard des assureurs il faut, diaprés les circonstances^ combiner ^ en principe, le règlement danarks particulières et celui d'avaries communes^ de façon que le chargeur recouvre toute la valeur qu'il a assuréej mais rien de plus. (C. com. 397.)
Courtes Dol et Cie et consorts c, Noillt-Prat et Cie.
Du 12 janvier 1869, jugement du tribunal de commerce de Marseille.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Tassurance jnaritime, suivant ]e Code de commerce, a pour objet de procurer à l'assuré le recouvrement des débours qu'il a faits et qui sont perdus par des accidents de mer;
« Attendu que, lorsqu'une marchandise périt partiellement ou est détériorée, cet objet ne peut être atteint que par un règlement par quotité qui, en détermmant la proportion de la perte, fixe aussi la proportion dans laquelle Tassuré a droit à recouvrer son prix d'achat et les frais du lieu de charge ;
« Attendu que, dans les autres cas d*avarie, le droit légal de Tassuré est d'obtenir le remboursement pur et simple et intégral de ses dépenses ; — Que tel est son droit en ce qui concerne les dépenses de réparations d'un navire endommagé par fortune de mer ; — Que tel est également son droit quant aux frais qu'exige la conservation de sa chose, tels que les frais de déchargement, emmagasinage et rechargement d'une marchandise pendant une relâche, quand ils ne sont pas classés en avarie commune ;
« Attendu que les avaries communes donnent lieu, entre le capitaine et les chargeurs, à un règlement qui établit la contribution h la charge de chacun d'eux ; — Que, par l'effet de ce règlement, toute la perte se résout, pour chaque intéressé, en une contribution à l'ensemble des sacrifices ;
« Attendu que cette contribution, à l'égard des assureurs, est une dépense que supporte l'assuré et qui a eu pour cause la conservation de
sa propriété ; qu'elle est donc, par sa nature, rëpétible contre les assureurs, au même titre qu'une avarie-frais;
« Attendu qu'il existe cette seule différence que Vànarie- frais ne dépend que de la çlus ou moins grande importance des dépenses, tandis que la contribution d'un chargeur à l'avarie commune dépend aussi de la vçileur de sa marchandise au lieu de destination ;
« Attendu que cette différence, d'après l'usage suivi jusqu'aujourd'hui, n'a de l'influence que dans un seul cas, le cas où la valeur réelle de la marchandise au lieu de destination est supérieure au prix de revient re-
Erésenté par le montant de l'assurance ; rassuré, faisant dans ce cas, un énéfice qui accroît sa contribution, l'usage a admis que la part de contribution afférant à ce bénéfice doit rester à sa charge ;
a Attendu que. dans l'espèce, où la marchandise, au lieu de destina* tien, a été évaluée au-dessus du prix de revient, bien que partiellement avariée, les assureurs ont élevé la prétention de réduire encore le remboursement de la contribution en déduisant de la somme assurée le montant de Tavarie matérielle, et en appliquant au capital contribuable, ainsi réduit, la quotité fixée par le règlement d'avaries commmunes;
« Attendu que les assureurs peuvent intervenir dans un règlement d'avaries communes, même pour y exercer dans leur intérêt les droits de l'assuré ; mais que, le règlement fait, il ne s'agit plus pour eux que du remboursement d'une dépense liquidée ; qu'étrangers, au point de vue de l'avarie commune, aux pertes et aux dégradations matérielles de la marchandise, aucune raison de justice ne les autorise à s'en prévaloir pour établir à leur avantage un capital contribuable nouveau, inférieur à la valeur réelle de la marchandise et au montant de l'assurance ;
« Attendu que le mode de procéder en usage, et suivant lequel a été dressé le règlement soumis au tribunal, ne produit que des résultats conformes à la loi; — Qu'en effet les assureurs oeuvent avoir à supporter tout à la fois une quotité d'avarie matérielle et le remboursement d'une avarie- frais et d'une contribution; — Qu'il est possible même que le cumul des avaries excède la somme assurée, parce qu'il arrive qu on prend pour la conservation d'une chose des dispositions coûteuses dont les dépenses seules peuvent atteindre et dépasser sa valeur ; mais qu'alors même que, dans ce cas, les assureurs n'useraient pas de leur droit de réduire l'indemnité au montant de l'assurance, l'assuré ne recevrait que la part du prix de revient de la chose correspondant à la perte matérielle et le remboursement de ses dépenses ; — Qu'il n'a donc jamais d'autre bénéfice que celui de son expédition dans la proportion où la marchandise lui est délivrée saine, conséquence légitime de notre loi commerciale, qui laisse sortir à effet la spéculation du négociant dans la mesure où 1 assurance elle-même n'a pas d'application ;
« Attendu que le système,^mis en avant par les assureurs, réduit, dans le cas où ils l'appliquent, les effets légitimes et naturels de la loi^ qu'il n'en est donc point la saine exécution ;
a Par ces motifs, etc. »
Do 10 AOUT 1871, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. —M. DEVIENNE, 1" président; MM. Rieif, rapporteur; Blanche, 4 •^ avocat général (concl. conf.); Clément, avocat.
« LA COUR; -^ Donnant défaut contre les défendeurs non comparants ;
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tt Yu les articles 339, 347, 401 et 402 du Code de commerce : « Attendu que si, dans les rapports du chargeur et du capitaine, le prix des marchandises doit, en cas d'avaries communes, être établi d'après leur valeur au port de débarquement, et s'il doit ainsi comprendre non-seulement la valeur réelle et première de ces marchandises, mais encore l'accroissement du prix qu'elles ont acquis par le transport, il n'en est pas de môme dans les rapports du chargeur vis-à-vis de ses assureurs, le prix de la marchandise devant toujours être établi entre eux sur sa valeur au i)ort d'embarquement ; — Qu'il en résulte que Tassureur ne peut jamais être tenu de contribuer aux avaries communes pour une somme plus forte que celle qu'il a assurée, et qu*il peut même n'avoir à y contribuer que pour une somme moindre, si, par suite d'avaries particulières réglées pendant la traversée, la valeur réelle et première des marchandises se trouve, au port de débarquement, moins élevée qu'elle ne l'était au port d'embarquement ; — Qu'en pareil cas, il faut combiner le règlement d'avaries particulières et celui d'avaries communes, de façon que le chargeur recouvre toute la valeur qu'il a assurée, mais rien de plus, car le surplus, s'il y en a au port de débarquement, constitue le bénéfice de l'opération commerciale que l'assurance ne couvre pas et dont, par suite, elle ne peut être tenue de payer la part contributive dans les avaries communes;
« Attendu, en fait, que si Noilly-Prat et compagnie ont chargé à Marseille sur le navire Visante des marchandises assurées par les demandeurs en cassation pour une valeur de 24,760 fr., il est constant qu'arrivées à Maurice, ces marchandises avaient subi des avaries particulières réglées entre les assureurs et les chargeurs, et qui avaient eu pour effet de réduire le prix réel de ces marchandises à 24,414 fr.;' — Que c'est donc là seulement leur valeur au port de débarquement, au regard des assureurs^ et que ce n'était que dans cette proportion qu*ils pouvaient être tenus de concourir aux avaries communes ;
« Attendu que si les chargeurs ont contribué à ces avaries, non pas dans la proportion de 24,414 fr. seulement, mais dans celle de 27,332, cette différence, entre ce qu'ils ont payé au capitaine et ce qu'ils peuvent se faire rembourser par les assureurs, représente la plus-value acquise aux marchandises par le transport même, c'est-à-dire le béné6ce de l'opération, qui reste tout entière, avec ses avantages et ses charges, au compte des expéditeurs ;
(f Attendu qu'en ne faisant pas cette distinction et en condamnant les assureurs à rembourser aux chargeurs toute la somme de 5,769 fr. qu'ils leur réclamaient, sans admettre de déduction pour celle des marchandises qui avaient fait l'objet du règlement d'avaries particulières intervenu à Maurice, le tribunal de commerce de Marseille a méconnu l'esprit comme le texte des dispositions légales ci-dessus rappelées ;
« Par ces motifs ; — Casse, etc. »
JURISPRUDENCB.
y., sur les avaries communes et les avaries particulières les diverses décisions rapportées sous les n. 1665, Cass., 30 janv. 4856, U V,p. 149; — n. 3811, Cass., lOjuil. 1861, t. XI, p. 102; —n. 4476, Cass., 22 juin 1863, t. XII, p. 510 ; - n. 4608, Cas8.,3fév. 1864, t. XIII, p. 460;n. 5113, Paris, 18 février 1865, t, XIII, p. 376. — n. 6095, Cass., 18déc. 1867, t. XVII, p. 315; — n. 6298, Cass., 9 nov. 1868,t. XVIII, p. 95;
V. aussi n. 3520, Rennes 27 avril et 27 juil, 1860, t. X, p. 225 ; — et ibid. Aix, 10 mars 1859, arrêt contraire.
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7141. SOCIÉTÉ ANONYME. — ADMINISTRATEURS. — DEMANDE £N RES- PONSABILITÉ. — APPRÉCIATION DES FAITS.
(11 JUILLET 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
Les administrateurs d'une société anonyme peuvent être exonérés de toute responsabilité, lorsque le juge du fait déclare non pas seulement qu'ils ont été d'une entière bonne foi, mais qu'ils ont rempli leur mission avec zèle et consciencey et que le juge, discutant chacun des reproches qui leur sont adressés, ajoute qu*ils n*oni, dans Vaccomplissement de leurs fonctions, commis aucune faute, et que, de fait, ils sont restés étrangers aux cultes délictueux reprochables à un directeur-gérant auquel l^assem" hlée générale a attribué la majeure partie de leurs pouvoirs.
Et si, parmi les faits reprochés aux administrateurs, les actionnaires se plaignent de l'inobservation de formalités qui leur étaient imposées personnellement par les statuts, ils échappent encore à toute responsabilité à cet égard s'il est reconnu, en fait, que ces inobservations n ont entraîné aucun pr^udice pour la société, soit parce qu'il a été suppléé à cette omission par quelque mesure équivalente, soit parce que les actionnaires ont eu constamment à leur disposition totis les documents nécessaires pour connaitre la véritable situation de la société.
Noël et Seroude c. Papeterie d'Essonne.
Du iO juillet 4866, arrêt de la Cour de Paris.
« LA COUR : — Considérant que Taction en responsabilité, dirigée contre les membres du conseil d administration de la papeterie d'Essonne, oblige à faire preuve d'un préjudice qui ait eu pour cause directe la faute de ceux-ci; — Que les demandeurs, ne touchant qu'un dividende dans la faillite de la Société d'Essonne, allèguent le préjudice qu'ils éprouvent, et l'imputent à faute aux membres du conseil d'administration, en ce que ces derniers ne se seraient pas conformés à la loi de leur statuts, et en ce qu'ils auraient omis les soins qu'exigeait l'accomplissement de leur mandat ; — Que, pour apprécier les griefs formulés à cet égard, il y a lieu de vériûer quelles étaient, d'après les statuts, les obligations des membres du conseil d'administration, et de fixer la mesure de leur responsabilité]
« Considérant que la Société d'Essonne, organisée en Société anonyme par ordonnance royale du 4 août 1839, avait à sa tète un conseil d'administration et un directeur-gérant ; — Que le directeur-gérant était nommé par l'assemblée générale et ne pouvait être révoqué que par elle ; que toute la gestion lui était dévolue, sous l'autorité et la surveillance du conseil d'administration ; que ce conseil avait à se réunir au moins une fois par mois ; que, lors de sa réunion, le directeur-gérant devait lui rendre compte des opérations faites et lui en remettre un état détaillé, contenant l'aperçu de la situation financière de la Société (articles $t, 23, 26, 34 des statuts) ;
« Considérant que cette organisation de la Société, tout en laissant dans les mains du conseil d'administration l'autorité supérieure et la direction d'ensemble des affaires sociales, constituait cependant un pouvoir particulier de gestion qui était une délégation directe de l'assemblée; — - Que toute la gestioaainsiattribuée par les statuts à un directeur*
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gérant du choix des actionnaires devait rendre plus difficiles au conseil d'administration la connaissance de la suite des opérations, et Texercice utile de sa surveillance et de son autorité; — Qu'il y avait là une certaine restriction à son pouvoir de libre administration, et que cette circonstance doit être équitablement prise en considération pour déterminer la mesure de sa responsabilité; qu'en pareil cas, la responsabilité des membres du conseil d'administration ne saurait être engagée par les actes du directeur-gérant, qui n'est pas leur préposé propre, actes qu'avec les soins ordinaires d'une bonne administration ils n'auraient pu connaître ni empêcher ;
« Considérant qu'application doit être faite de ces principes aux griefs déduits: — 1<> d'une circulation fictive...; — 2^..; — 3\.,; -^ 4« da compte des débiteurs ;
a Sur la circulation fictive.,,;
« Sur le compte des débiteurs :
a Considérant que si le directeur-gérant a omis de retrancher du compte des débiteurs les débiteurs douteux ou mauvais, il n'appert, point ue les administrateurs en aient eu connaissance, et que la recherche es solvabilités n'était point comprise dans leur mandat ;
« Relativement au chef général de responsabilité, tiré de ce que, soit par le défaut d'amortissement, soit p^r diverses autres opérations systématiques des comptes, les administrateurs se seraient prêtés à faire apparaître dans les inventaires une situation fausse et auraient empêché la liquidation de la Société de s'opérer aux cas prévus par les article 48 et 49 des statuts ;
oc Considérant que les statuts obligeaient, il est vrai, à tenir compte, dans les inventaires, de Tamortissement des constructions et de la dépréciation du matéfiel et des valeurs mobilières de rétablissement, mais qu'ils n'avaient pas déterminé une quotité annuelle de l'amortissement et n'avaient pas tracé, pour le jeu régulier de l'amortissement, une règle précise ; — Que l'amortissement a fonctionné pendant tout le cours de la Société, sauf une lacune de trois années, et a absorbé une somme totale de 906,014 fr. ; — Que l'usage de la Société d'Essonne paraît a^^oir été d'étendre l'action de l'amortissement dans les années prospères, où on a amorti jusqu'à i 50,000 fr. dans un exercice, et de le suspendre provisoirement dans les années, mauvaises; — Que cette pratique n'a rencontré aucune opposition dans l'assemblée des actionnaires^ et que les documents de la cause montrent qu'elle n'a eu nullement pour motif de leur dissimuler le véritable état, actif et passif, de la Société, toujours révélé avec exactitude; — Que, dans ces circonstances, on ne peut alléguer contre les administrateurs, comme un grief de responsabilité na^issant de la violation des statuts, la manière dont a été pratiqué l'amortissepent;
tt Considérant que, ce grief écarté, les autres ne poMrraient avoir de consistance qu'autant aue l'effet des diverses irrégqlarités dénoncées aurait été de prolonger 1 existence de la Société au préjudice des demandeurs, nonobstant les cas prévus par les articles 48 et 49 des statuts pour une liquidation ; -r Que, d'après l'article 48, 1^ dissolutio?) de la Société était de droit au cas aune perle de iq^^oitié du capital social ; qu'il est constant pour la cour que ce cas ne s'était pas réalisé, les divers redressements proposés par les demandeurs dans les inventaires ne portant que sur 120,000 francs pour une erreur d'additipn, sur 49,000 fr. pour frais de négociations et magasinages, sur 156,000 fr, pour plus-values fictives, et ne faisant ressortir avec le surplus des inventaires qu'un chiffre général de pertes de 774,000 fr, notablement inférieur à la moitié du fonds social ; — Que, d'après l'article 49 des statuts, la Société poiiVjiit être dis-
soute sous 1^ double condition de la perte d'un tiers du fonds social et d'une demande de dissolution formée par des actionnaires réunissant les deux tiers des actions ; mais qu'il a sufd, pour empêcher cette éventualité de se produire, que, l'assemblée des actionnaires ayant été informée au vrai de la situation fâcheuse de la Société, aucune demande de dissolution n*ait été formée dans les termes posés par les statuts ; — Que les demandeurs sont ainsi mal fondés à alléguer contre les membres du conseil d'administration le grief général de responsabilité résultant de ce qu'ils seraient devenus créanciers d'une Société dont rexistence était soutenue par des artifices illicites, et qui n'aurait pu antérieurement que se dissoudre, si les administrateurs avaient veillé, comme c'était leur devoir, à l'exacte confection des inventaires ;
« En ce qui touche la violation des statuts, prise de ce que le dépôt des états de situation semestriels n'aurait pas été fait au ministère, dans les préfectures et à la chambre de commerce, selon les prescriptions de l'article 3 :
« Considérant que cette formalité n'était pas exigée par l'autorité administrative, dont elle était destinée à faciliter la surveillance ; que son omission n'a pu causer aux demandeurs un préjudice que les membres du conseil d'administration aient à réparer ; — Qu'il était loisible aux premiers de ne traiter que sur le vu des inventaires, ou ils auraient trouvé, d'une manière encore plus complète, les mêmes informations que celles fournies par les états semestriels de situation dont ils; auraient constaté l'absence;
t Considérant enfin, par appréciation de la conduite générale des membres du conseil d'administration, sur l'ensemble des reproches qui leur ont été adressés, qu'ils n'ont fait que donner des soins éclairés et suivis à l'exécution de leur mandat ; — Que si la Société d'Essonne, après une longue période de prospérité, a vu changer sa situation sous le coup du traité de commerce et de pertes causées par plusieurs incendies, ils ont pu croire que ces causes a'adversité, qui avaient frappé les années J864 et 1865, cesseraient au moyen d'une augmentation au capital social; — Qu'ils ont proposé aux actionnaires ce remède, qui n'a pas été admis; — Que, par des engagements personnels, ils sont venus plusieurs fois au secours des affaires de la Société et ont perdu une somme qui paraît être de 600,000 fr, ; qu'ils demeurent d'ailleurs nantis des actions qu'ils avaient souscrites ; que de la sorte, sans se faire jamais un intérêt distinct, en s'engageant au contraire pour la Société au delà de leur mise, quand les affaires périclitaient, ils ont traité la chose sociale avec les mêmes diligences que si elle eût été leur propre chose, et ils n'ont essayé la continuation de la Société, sans plamte aucune des actionnaires, qu'avec une confiance dont leurs sacrifices attestent la loyauté ; — r Que, dans de pareilles circonstances, la responsabilité poursuivie contre eux ne saurait avoir de base, etc. »
Du 41 JUILLET 1870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Puissan, rapporteur; Connelly, avocat général (coacL conf.) ; Mazeau, avocat.
« LA COUR, — Sur le premier moyen, tiré de la violation des articles32 du Code de commerce, 1382, 1383, 1991, 1992 du Code Napoléon, et 3 des statuts annexés à l'ordonnance du i août 1839 et au décret du 17 février 1853, en ce que Tarrèt attaqué a décidé que les administraleurs avaient pu, sans encourir aucune responsabilité, se dis-
penser d'effectuer le dépôt des états de situation prescrits par les statuts:
a Attendu que Tarrôt ne décide pas en thèse de droit que le défaut de remise des états semestriels de situation dans les dépôts publics indiqua aux statuts, ne peut engager la responsabilité des administrateurs; — Que seulement, après avoir apprécié toutes les circonstances de Tespèce, il décide que les demandeurs avaient d'autres moyens de connaître la situation des affaires do la Société, et qu'en fait, le délieiut de remise ne leur avait causé aucun préjudice ;
« Attendu que la décision» ainsi motivée, repose sur une appréciation souveraine et ne heurte aucun principe de droit ;
« Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des articles 32 du Code de commerce, 1382, 1383, 138^ du Code Napoléon, et 21 des statuts, en ce que Tarrét a exonéré les membres du conseil d'administration de la responsabilité des fautes commises par le directeur, sous prétexte, d'une part, qu'ils étaient de bonne foi, et, d'autre part, que le directeur avait été nommé par les actionnaires et était révocable par eux :
a Attendu que si l'arrêt attaqué relève la bonne foi des administrateurs et la circonstance que le directeur était le mandataire direct des actionnaires, ce n'est nullement à titre de raison de droit de nature à exonérer absolument les administrateurs de toute responsabilité au sujet des fautes commises par le directeur, mais seulement à titre de considération pouvant influer sur la manière plus ou moins sévère d'apprécier la conduite des administrateurs ; — Qu'en effet, la Cour impériale ne s'en est pas moins livrée à un examen détaillé et scrupuleux de chacun des ^riers invoqués, et de la part que les administrateurs avaient prise aux m fractions et fautes commises par le directeur ;
« Attendu qu'en tirant de cet examen la conséquence qu'il n'y avait pas eu, de la part des administrateurs, faute suffisante pour engager leur responsabilité, l'arrêt attaqué contient une appréciation de fait (jui ne viole ni l'article 1384 ni aucun des autres articles visés parle deuxième moyen ;
« Sur le troisième moyen, tiré de la violation des articles 32 du Code de commerce, 1991 et 1992 du Code Napoléon, en ce que l'arrêt attaqué aurait décidé que la vérification delà solvabilité des débiteurs ne rentre pas dans le mandat des administrateurs d'une société anonyme ;
« Sans examiner si, en déclarant que les statuts n'imposaient pas aux administrateurs l'obligation de vérifier la solvabilité des débiteurs qui figuraient dans l'actif des inventaires dressés par le directeur, les juges du fond ont ou non méconnu les conséquences légales résultant de la qualité d'administrateurs :
« Attendu qu'il est constant que si les débiteurs insolvables ont élé portés à l'actif dans les inventaires, c'est par le fait personnel du directeur ; — Que les membres du conseil d'administration n'en ont pas eu connaissance ; — Que la Cour, appréciant ensuite dans son ensemble la conduite générale des administrateurs, déclare qu'ils n'ont fait que donner des soins éclairés et suivis à l'exécution de leur mandat ;
a Attendu que cette appréciation souveraine est exclusive de toute faute de nature à engager la responsabilité des membres du conseil d'administration ;
« Sur le quatrième moyen, tiré de la violation des articles 32 du Code de commerce, 1991, 1992, 13S2, 1383 du Code Napoléon, en ce que l'arrêt a déclaré que les défendeurs éventuels avaient pu légitimement s'abstenir de pratiquer dans les inventaires l'amortissement prescrit par l'article 16 des statuts:
« Attendu qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué que si l'amortissement
n*a pas été calculé d'une manière uniforme et suivie^ les administrateurs en ont cependant tenu compte d'une manière suffisante pour faire connaître avec sincérité aux actionnaires et aux tiers la situation de la Société ; — Que ces appréciations de fait rentraient dans le domaine souverain des juges du fond, et que l'arrêt a pu. sans violer aucun des articles invoqués, en tirer la conséquence que la responsabilité des administrateurs ne se trouvait pas engagée : — Rejette. »
7142. CRÉANCIER. — SAISIE-ÂRRÉT SUR LE DÉBITEUR OU DÉBITEUR. — CRÉANCE NON LIQUIDE. — NULLITÉ.
(\9 JUILLET 1870. — Présidence de M. BONJEAN.)
Est nulle la saisie^rrét faite par un créancier sur le débiteur de son débiteur f alors qu'il ne justifie pas qu'il existe^ entre ces deux derniers^ uue créance liquide^ exigible, en sorte qu'il y a simplement compte à faire entre les parties. (C. Nap. 1166.)
Maissiat, Guinet et Cie c. Dauthon et autres.
Du 19 JUILLET 1870, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BONJEAN, président; MM. Dumon, rapporteur ; Gharrins, avocat général (concl. conf.) ; Gigot, avocat.
« LA GOUR: — Attendu que les demandeurs en cassation, exerçant, aux termes de Tarticle 1166 du Gode Napoléon, les droits de Paquier^ leur prétendu débiteur, ont pratiqué une saisie-arrêt sur les deniers qui auraient été dus à ce dernier par les héritiers Dauthon ; — Que les demandeurs ne pouvaient faire valider cette saisie-arrêt qu'en prouvant tout à la fois : — 1^ qu'ils étaient créanciers de Paquier ; — 2® que les héritiers Dauthon étaient débiteurs de celui-ci ; que Parrêt attaqué constate que si les demandeurs en cassation sont porteurs d'un jugement du tribunal civil de Nantua, du 23 décembre 1844, qui les reconnaît créanciers de Paquier du montant de diverses condamnations judiciaires s'élevant à 18,579 fr., il résulte des pièces soumises à la Gour et des déclarations mêmes de Maissiat, Guinet et compagnie au procès, qu'ils ont reçu depuis ce temps divers payements à compte, et que le solde de leurs créances, s'il en existe un, ne pourrait être établi que par une vérification de compte; — Que la créance des demandeurs en cassation n'étant pas prouvée, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a annulé la saisie-arrêt pratitiquée, au préjudice de Paquier, entre les mains des héritiers Dauthon ; — Que ces appréciations de l'arrêt attaqué rendent inutile l'examen du moyen tiré de la violation de l'article 1251, n<* 3, du Gode Napoléon, et des articles 160, 165 et 167 du Gode de commerce: — Rejette. »
7145. CHEMIN DE FER. — PRÉSENTATION DES MARCHANDISES EN DOUANE. — TARIF.
(28 JUILLET 1870. — Présidence de M. BONJEAN.) Le droit alloué par le tarif aux Compagnies de chemins de fer pour la
présentation des marchandises en douane, n*emporte^ pour la CompagniB, d'autre obligation que de faire les démarches nécessaires auprès de la douane pour faire vérifier les marchandises par elle dans les wagons plombés, et le payement n'en est pas moins dû alors même que feaipé' diteur durait, de son côté, fait ce qui était nécessaire pour obtenir le retrait et la réexpédition de ses marchandises,
Brunel c. Chemin de Lyon.
Du 28 JUILLET 1870, arrôt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. — M. BON JE AN, président; MM. Woirhaye, rapporteur ; Connelly, avocat général (concj. oonf.); de Saint-Malo, avocat.
« LA COUR : — Attendu que si» à Tarrivée de la marchandise liti« gieuse à Marseille, Brunel a fait certaines démarches et rempli quelques formalités relatives au retrait et à la réexpédition, il n'en est pas moins déclaré, par le jugement attaqué, que c'est la Compagnie qui, au moment de l'arrivée des marchandises à Marseille, les a présentées à l'administration de la douane dans leurs wagons où sont leurs colis plombés ; — Que c'est en présence de la Compagnie seule que les plombs ont été reconnus, que les colis ont été extraits des wagons^ placés dans un lieu de dépôt et vérifiés par la douane ;
« Attendu que c'est précisément pour l'accomplissement de ces formalités que l'article 76 du tarif alloue à la Compagnie une rétribution dont le minimum est de 50 cent.; d'où il suit qu'en autorisant la perception de cette taxe de 50 cent., le jugement attaqué a fait une juste aplication du tarif : — > Rejette. )»
JURISPBITDENCE*
Vé, à regard [des difficultés qui peuvent s'élever entre les expéditeurs de marchandises et les compagnies de chemins de fer relativement aux droits de la douane, les décisions rapportées sous le n. 1433, Paris, 18 juili. 1854> t. III, p. 435. — Et n. 633, corn. Seine, 31 mai 1853, t. Il, p. 271.
EMPRUNT A LA GROSSE. — AFFRÉTEUR ET SOUS-AFFRÉTBUR. — PRIVILÈGE
(!•' AOUT 1870. — Présidence de M. LABORIE.)
Le privilège du contrat à la grosse s'applique non-seulement au fret dû par l'affréteur principal, mais encore au fret dû à celui-ci par le soius-affréteur. (G. com. 320.)
Doublet c. Morin.
Du 22 JANVIER 1869, arrêt de la Cour de Rouen.
« LA COUR : — Considérant qu'aux termes de l'art. 320 du Code de commerce le navire est affecté par privilège au capital et aux intérêts de l'argent donné à la grosse sur le corps et la quille du vaisseau ; qu'il suit
N« 7144. — COUR DE CaSsAÏÏON. 463
de là ({Ue lai confiance du prêteur est principalement déterminée par Taffèctation du navire, qui devient ainsi le gage spécial de la créance ; — Que, d'après le susdit article, le même privilège existe notamment sur le fret acquis depuis l'époque de la formation du contrat de grosse jusqu'au jour de l'arrivée du navire au port de sa destination ; qu'il n'en devait pas être autrement, puisqu'on principe Taccessoire suit le sort du principal, et que le fret constitue des fruits ôivils {)roduits par le navire et représente la diminution de valeur que lui fait subir 1 acte de navigation ;
w Considérant que le fret dû par le dernier affréteur, autrement par le chars^eur, est évidemment grevé du privilège dont il s'agit; — Quen effet, c'est ce fret qui est spécialement entré dans les prévisions du donneur de grosse, et dont le prêt à procuré le gain en permettant au navire de réparer ses avaries et de reprendre la mer ; que c'est le même fret pour lequel les art. 307 et 306 accordent au Capitaine, à l'arrivée, un droit de préférence sur le chargement ;
« Considérant, en fait, que Postel et ses fils étalent des chargeurs du navire Malherbe, et que, des lors,Morin et Cie, porteurs par voie d'endossement de la lettre de grosse, ont eu le droit de faire saisir-arrêter le solde du fret encore dû par ces chargeurs et sont fondés à exercer sur ce solde le privilège attaché à leur créance;
« Considérant que Doublet objecte qu'il est le premier affréteur et qu'il s'est libéré envers l'armateur du fret stipulé entre eux ; que, dès lors, la créance née du fret est aujourd'hui éteinte par le payement, et que, par suite, il n'y a plus d'objet sur lequel le privilège au prêteur à la grosse puisse être exercé ;.
« Mais considérant que cette objection repose sur une confusion ; qu'en effet, le fret dû par les chargeurs, autrement par Postel et ses fils, était grevé du privilège du donneur de grosse, et que ce fret n'est pas éteint par le payement, puisqu'un solde est encore dû; —Que Doublet, en supposant qu'il ait payé intégralement le propriétaire du navire, a pu obtenir subrogation dans ses droits contre les chargeurs, mais que la subrogation n'éteint pas la créance et n'a pour effet que de la faire passer en d'autres mains; que dès lors, à ce litre. Doublet serait encore tenu, comme l'armateur lui-même, de subir sur le solde en litige l'exercice du privilège du porteur de la lettre de grosse;
« Par ces motifs : — Confirme le jugement du tribunal de commerce du Havre du 3 juin 4868 ; — En conséquence, dit que Postel et ses fils payeront à Morin et Cie le montant de la lettre de grosse dont ils sont porteurs, etc. )>
Du 1«' AOUT 1870, sur le pourvoi arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. LABORIE, président ; MM. de Vaulx, rapporteur ; Blanche, avocat général (concl. conf.) ; Fosse et Jozoa, avocats.
« LA COUR : — Attendu que l'article 320 du Code de commerce affecte par privilège, au capital et aux intérêts de l'argent donné à la grosse sur le corps et quille du navire, les agrès, les apparaux, même le fret acquis ;
<c Attendu que les termes de cette proposition sont généraux et absolus, qu'ils sont exclusifs ainsi de toute distinction entre le fret dû par l'affréteur principal et le fret qui aurait été consenti à celui-ci par le sous-affréteur; — Que ni l'un ni Tautre frets ne sauraient donc être soustraits au privilège conféré au prêt à la grosse, à moins d'une excep-
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lion qui n'existe pas dans la loi et que repoussent, d'ailleurs, la nature comme le but de ce contrat; — Qu'introduit dans la législation commerciale pour favoriser la navigation^ en vue des risques qui en sont inséparables, le contrat à la grosse doit conserver toutes les garanties sous lesquelles il a été stipulé^ soit aue l'affréteur principal ait acquitté le fret par lui dû, soit qu'il s'agisse dp fret dû par le sous-affréteur; — Que, dans le premier cas, en effet, le fret continue de représenter les fruits civils du navire, d'en être l'accessoire et de rester, comme lui, soumis au privilège du préteur à la grosse ; — Que l'affréteur, s'il a payé à l'armateur le fret de raller et du retour, doit s'imputer de n'avoir pas exigé de celui-ci toutes les garanties voulues à l'effet de rester indemne, dans le cas où le porteur de la lettre de grosse exercerait son recours contre lui ; — Que, dans le second cas, le fret dû par le sous-affréteur doit, avec d'autant plus de raison, être grevé du privilège de l'art. 320, que c*est en présence et par suite des sûretés qu'il offrait qu'a pu se raire l'emprunt qui a permis au navire de reprendre la mer et d'effectuer son retour; *- Que vainement on opposerait le principe que l'on ne peut emprunter que sur sa chose ; — Que ce principe de droit civil reçoit des exceptions en droit commercial; — Que, notamment , l'art. 315 du Gode de commerce permet à l'armateur d'emprunter à la grosse sur le chargement, lors même qu'il ne lui appartient pas; — Qu'il faut même reconnaître, en droit commercial et surtout en droit maritime, que l'on peut affecter par un emorunt la chose à la conservation de laquelle l'emprunt est indispensable, quel que soit le propriétaire de la chose : — Rejette. »
V., sur les emprunts à la grosse, n. 6701, Cass„23 mars 1869; t. XIX, 1.268,— n. 6633, Cass., 30 juin 1869, t. XIX, p. 122;— n. 6431, Cass., 5juil. 1868; t. XyiII,p. 301.
7148. OPÉRATIONS DE BOURSE. — BANQUIER INTERMÉDIAIRE. — ÉCRITURES FICTIVES. — REFUS D'aCTION.
(9 MAI 1870. —Présidence de M. BONJEAN.)
Lorsqu*un banquier, sur Vordre qui lui est donné par un avfre banquier de faire, pour son compte, une opération de bourse sur une valeur déterminée, à déporter et reporter, au lieu d'exécuter le mandat, et s'tmrotscant dans les fonctions de Vagent de change qu'il prétend remplacer, se borne à faire figurer V opération sur ses livres par des écritures simuléesyil ne ne peut exercer aucune action contre son mandant, même alors qu'en cours d'instance, il offrirait de livrer les valeurs de bourse sur lesquelles il était censé opéi^er. (C. Nap. 1382.)
HUGUET c. RaZOUS.
Du 42 JUILLET 1869, arrêt de la Cour de Toulouse.
« LA COUR: — Attendu qu'en 1866,Razous, banquier à Toulouse, a donné mandat verbal à Huguet, banquier à Paris, de lui acheter à la Bourse 25 actions du Crédit mobilier ; — Qu'il résulte de la correspondance, établie entre ces deux banquiers, qu'après s'être rendu acheteur
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desdites 25 actions^ Razous est devenu vendeur de 50 actions du même Crédit mobilier, et que les unes el les autres ont donné lieu, pendant plusieurs mois^ à de nombreuses opérations de déport et de report, opérations toujours faites sur la demande écrite de Razous, à qui Huguet a toujours envoyé des bulletins constatant le cours de la Bourse et Texécution de ses ordres;
«Attendu que Razous, ayant négligé de payer les comptes de liquidation qui lui avaient été envoyés par Huguet, ce dernier lui avait écrit, en décembre i866, qu'il fournissait sur sa maison un mandat de 2,305 fr. 65 c. pour solde décompte, et qu'en cas de non- payement, il donnerait ordre d'en poursuivre le recouvrement; — Qu'à cette menace, Razous a répondu en demandant la livraison de ses 25 actions du Crédit mobilier, et il a adressé à Huguet un compte d'après lequel il lui offrait, contre ladite livraison, une somme de 15,202 rr. 30 c, en passant sous silence le montant du mandat précité de 2,305 fr. 65 c. ;
« Attenduqu'appelé par Huguet devant le tribunal de commerce de Toulouse, Razousa exposé au commissaire nommé par ledit tribunal un système de défense qui consiste à soutenir que toutes les opérations dont Huguet réclame le payement sont fictives, et il a demandé que ce banquier fût invité à faire connaître, par un extrait de ses livres, les noms des agents de cbange qui avaient figuré comme acheteurs ou, comme vendeurs, dans les opérations dont ses comptes faisaient mention ;
« Attendu que Huguet, interpellé par le commissaire Yilotte, a répondu ce qui suit : « Qu'il y a acs contre-parties de clients, des banquiers, etc., etc.; celui qui perd paye celui qui gagne; si le mobilier avait monté, MM. Razous auraient-ils demandé à Ôlro payés? Poser la question c'est la résoudre. La maison a le droit d'acheter ou de vendre si bon lui semble. C'est son affaire, et non celle de MM, Razous ; » — - Qu'il importe d'ajouter que, dans une lettre, émanée du chef du contentieux de la maison Huguet, on trouve également ces lignes : « Il n'y a pas à parler de bordereaux d'agent de change. Je n'ai pas annoncé que j'avais opéré par cette entremise. MM. Razous savent bien que les banquiers ont le droit d'acheter et de vendre des valeurs quand il s'agit de fonds publics, rente 3 p. 400, ou 4 1/2 p. 100 ; oui, l'agent de change opère seul officiellement, et encore il y a la coulisse qui fait la rente, et jamais les bons clients n'invoquent la non-régularité de ce marché ; »
« Attendu que ce langage révèle trop clairement le vice de certaines opérations de la maison Huguet ; — Qu obligé d'avouer qu'il n'a jamais employé le ministère d'un agent de change, le banquier Huguet se justifie mal en disant qu'il s'est rendu personnellement vendeur ou acheteur dans les cas où Razous était lui»méme acheteur ou vendeur; — Que s'il a fait de mystérieuses contre-parties, dont toutes ses écritures empêchaient de soupçonner l'existence, il a contrevenu aux ordres de son commettant, et il s'est prévalu d'opérations fictives pour lui présenter des comptes mensongers, dans lesquels il s'est constitué son créancier, comme si lesdites opérations avaient été sérieuses et régulières;
a Attendu que Huguet ne peut pas s'assimiler à un particulier qui, possédant des actions au porteur, a la facilité de les céder à un tiers sans être obligé d'employer l'enlrenaise d'un agent de change; — Que, dans l'espèce, ce banquier ne s'est pas engagé à livrer à Razous des actions du Crédit mobilier qui lui appartenaient, mais qu'il a accepté le mandat de les acheter à la Bourse et de les faire déporter et reporter dans certaines circonstances de baisse ou de hausse desdites actions ; — Qu'il suffit de prendre connaissance desdits bulletins d'achat ou de vente au cours de la Bourse, ainsi que de ses comptes de liquidation, dans lesquels figuraient des droits de courtage, pour reconnaître qu'il a fait tout
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ce qu*il fallait pour laisser croire à Razou9 qu'il avait ponctueUement exécuté son mandat ; — Qu'en conséquence, soit parce qu'il s'est immiscé dans les fonctions d'agent de change, soit parce qu'il a réclamé de Rasous le prii( d'opérations qui n'ont jamais été faites, Huguet doit être débouté de la demande dont il a aai^i le tribunal de commerce de Toulouse, et qu'il doit être condamné à rembourser à Razous les sommes qu'il a déjà exigées de lui en vertu de l'exécution provisoire du jugement attaqué, sans qu'il soit besoin d'examiner s'il peut se prévaloir de ce que ce dernier aurait ratifié des opérations prohibées par la loi dans un intérêt d'or^ dre public;
« Par ces uonT», — Met au néant le jugement du tribunal de commerce de Toulouse du 15 janvier i869; — Déclare que les opérations qui servent de base à la demande^ formée par Huguet contre Razons et Gie, sont entachées d'un vice radical et d*orare publie; — Annule lesdites opérations par application de l'article 4 de l'arrêté du 27 prairial an X, de l'article 76 du Gode de commerce, et des articles 1431 et 1193 du Gode Napoléon ; — Décharge Léon Razous des condamnations prononcées contre lui, tant en capital qu'en accessoires, eonoemant les titres du Crédit mobilier, lesquels figurent indûment dans le compte, tel cpi'il aété présenté en première instance; — Ordonne le remboursement immédiat aes diverses sommes exigées par Huguet en vertu de Texécution provisoire, etc. »
Du 9 MAI 4870, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation. — M. BONJEAN, président; MM. Alméras-Latour, rapporteur; Connelly, avocat général (concl. conf,); Hérold, avocat,
« LA GOUR : ^ Attendu qu'il est déclaré par ^airét attaqué qu'en 1866^ Huguet a reçu de Razous et Gie mission d'acheter à la Bourse vingt cinq actions du Grédit mobilier français et de les faire déporter el repor< ter dans certaines conditions de hausse ou de baisse; mais qu'une s'est point conformé à ce mandat; — Que, par des contre-parties mysté* rieuses^ dont toutes les écritures empêchaient de soupçonner l'existenoe, il a contrevenu aux ordres de son commettant et s'est prévahi d'opéra: tiens fictives pour lui présenter des comptes mensongers, dan» lesquels il s'est constitué son créancier comme si lesdites opérations avaieatété sérieuses et régulières ;
« Attendu qu'en cet état des faits, souverainement constatés et appréciés, l'arrêt attaqué, en déclarant la demande de Huguet mal fondée^ soit comme reposant sur des opérations qui n'ont jamais eu d'existence réelle, soit comme se rapportant à des actes d'immixtion illicite dans les fonctions d'agent de change, n'a violé aucun principe de droit;
« Attendu^ d'autre part, que c'est à bon droit que la cour impériale a refusé d'examiner le moyen de ratification invoqué contre Razeus, soit parce que cette ratification aurait pour effet de valider des opératimis entachées d'une nullité d'ordre public, soit parce gu'au moment oà elle serait intervenue^ Razous ignorait les vices desdites opérations i — Rejette. »
7146. HUISSIER. — TAXE. — RÈGLEMENT d'oRDRE PUBLIC. — - VENTE DE MEUBLES DÉPENDANT D'UNE FAILLITE. -^ TARIF.
(25 JUILLET 1871. — Présidence de NACHET.)
Le droit de reeourû* à là taûûê dêê hdnùrûiresy réclamés pat un officier publie^ ne peut être compromis par aueune stipulation ou renonciation.
Spécialement un syndic de faillite est toujours en droit de réclamer contre V allocation d'honoraires portés par un huissier dans son compte^ dont le montant a été volontairement payé^ bien que Vhuissier ait fait taxer ses frais par le juge^ si cette taxe a eu lieu en dehorê du client et n'a pas même été produite par l'huissier ^
Il y a donc lieu, sur la réclamation du syndic, à révision de la taxe.
Bans les villes^ oii il n'existe pas de courtier, Vhuissier qui fait la vente d'un mobilier, dépendant d'une faillite^ ne peut réclamer Vémolument que le tarif M attribue^ en le mettant sur la même ligne que le courtier, mais seulement à celui qui lui est alloué pour toute autre vente.
RiGHiBE c. syndic Morigblit.
Du 2S jmuET 4871, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. M. NACHET, président ; MM. d'Oms, rapporteur ; Connefly, avocat général (concl. conf») ; Dareate, avocat.
« LA COUR, — Sur le premier moyen :
« Attendu que le droit de recourir à la ta&e des honoraires réclamés par un officier public est d'ordre public, et ne peut être compromis par aucune stipulation ou renonciation ;
flt Attettau, à la vérité, que, dans TespèCô, ITiuissier Richîer avait fait taxer ses honoraires par le président du tribunal, et que ce sont geS honoraires, ainsi taxés^ qui ont figuré dans le compte qu'il a présenté aux syndics, et que ceux-ci ont volontairement payés, tout en protestant contre les prétentions de l'huissier;
« Attendu que la taxe n'a pas été présentée aux syndics, et que nonseulement il n'est pas établi qu'ils l'aient connue, mais qu'il est, au contraire, constaté par la décision attaquée qu'ils ont vainement reclamé là production de cette taxe ;
« Attendu, dès lors, que te payement^ fait dans de pareilles circonstances^ ne saurait être considéré comme un acquiescement à la taxe, qui n'était pas produite et qui était inconnue aux syndics; — Qu'ainsi le droit d'opposition ât cette taxe est resté ouvert aux syndics ;
« Attendu qu'en déclarant cette opposition recevable et en condamnant Richier à rembourser aux syndics la somme qu'il avait reçue en exécution de ladite taxe, le jugement attaqué n'a ni violé les articles invoqués par le pourvoi, ni méconnu les pnncipes de Tacquiescement;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu qu'aux termes de l'article 486 du Code de commerce^ ta vente des effets mobiliers du failli, ordonnée par le juge-commissaire, peut être faite par tout officier ministériel préposé à cet effet ;
« Attendu que la vente, faite dans les conditions déterminées par cet article, présente les caractères d'une vente forcée ; — Qu'en l'absence d'un tarif spécial, Tarticle 39 du tarif général était seul applicable;
« Attendu, à la vérité, que Tarlicle *2 de la loi du 3 juillet 1861 assimile, dans ce cas, l'huissier au courtier et lui assure le bénéfice de la môme taxe ;— mais qu'en l'absence de courtière Carpentras, le demandeur ne peut réclamer que la taxe afférente aux huissiers, laquelle est réglée par l'article 39 du décret précité: — Rejette, etc. »
JURISPBUDENGB.
Y.9 sur les honoraires dus aux huissiers^ pour les actes qu'ils font dans l'intérêt d'un commerçant, n. 6974, Giv. Seine, i^** cet. 1869, supràf p. 183, et l'annotation.
7147. VENTE DE MARCHANDISES SOUS CONDITION ET RÈGLEMENT A TERME. — DÉCÈS DE L'ACHETEUR. — MAINTIEN DE LA CLAUSE AU I^ROFIT DE l'héritier.
(23 AOUT 1871. — Présidence de M. DEVIENNE.)
Lorsqu'une vente de marchandises (une édusée de bois de sapin) a été faite sous condition du règlement du prix à huit mois de terme, le ven« deur ne peut se refuser à la livraison^ entre les mains de l'héritier de Vacheteur, sous le prétexte que le décès de ce dernier aurait rendu impossible Veœécution de la condiiion, le règlement convenu pouvant être fait par l'héritier aussi bien que par l'obligé direct, alors surtout qu'il est constaté gtie les sûretés, sur lesquelles le vendeur a dû compter, n'ont en aucune manière diminué. (C Nap. 1122.)
Gerber et Cie c. veuve Chanteloup.
Du 27 NOVEMBRE 1867, jugement du tribunal de commerce de
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à la date du 20 février dernier, Gerber et Cie ont vendu au sieur Chanteloup, aujourd'hui décédé, au nom duquel se présente sa veuve, une éclusée de bois de sapin, composée de 9§ morceaux portant la marque M. B. et le n^ 14, moyennant un prix déterminé, stipulé payable en reglementsà huit mois de date du jour de l'arrivée à Saint-Maur ;
« Attendu (|u'à l'arrivée de ladite marchandise, Gerber et Oie ont refusé de délivrer à la dame veuve Chanteloup le bois dont il s'agit à moins qu'elle n'en payât comptant la valeur ; — Que la demanderesse, s'appuyant sur les conditions de la vente et n'ayant pas reçu la livraison, demande 3,000 fr. de dommages-intérêts; '
a Attendu que le décès du sieur Chanteloup, qui ne pouvait délier ses héritiers des engagements qu'il avait contractés, ne saurait par conséquent avoir pour résultat d'exonérer ceux, qui ont pris des obligations à son égard, de les remplir ; — Que c'est donc à tort que Gerber et Cie, qui ne prouvent pas que les sûretés de garantie étaient diminuées à leur égard, prétendent, par le fait de leur volonté, changer les conditions de la vente qu'ils ont consentie à Chanteloup; — Qu'il s'ensuit que c'est sans droit qu'ils se sont refusés de livrer à la dame veuve Chanteloup les marchandises faisant l'objet des conventions; — Que, dans ces circonstances, ils doivent réparation du préjudice causé à la demanderesse; —
Que ce préjudice sera équitablement fixé, d'après les éléments d'appréciation que possède le tribunal, à la somme de 1,500 fr., au payement de laquelle il y a lieu d'obliger les défendeurs;
« Par ces motifs : — condamne Gerber et Cie à payer à la veuve Chanteloup la somme de i ,500 fr. à titre de dommages intérêts, etc. »
Du 2 JuiUET 1868, sur Tappel, arrêt de la Cour de Paris.
a LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
Du 23 AOUT 1871, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, 1" président; MM. Massé, rapporteur; Blanche, 1" avocat général (concl. conf.) ; Mazeau et Nourrit, avocats.
« LA COUR : -— Attendu qu'aux termes de Tartlcle i 122 du Code civil on est censé avoir stipulé tant pour soi que pour ses héritiers et ayants cause, à moins que le contraire ne résulte de la nature de la convention ;
« Attendu que, dans l'espèce, il n'a point été exprimé que la stipulation, suivant laquelle un règlement en valeurs devait être fourni au vendeur, était personnelle à Chanteloup, et que rien, dans la nature de la stipulation dont s'agit, ne s'oppose à ce que ce règlement, gui est la condition du terme accordé par le vendeur, puisse être fourni par les héritiers ou ayants cause de l acheteur décédé ;
« Attendu que le décès de Chanteloup aurait pu, sans doute, avoir pour effet la diminution des sûretés par lui promises; mais que la cour d'appel déclare, en fait, que les vendeurs ne prouvent pas que les sûretés de garantie aient été diminuées à leur égard; — Qu en jugeant, dans ces circonstances, que Gerber et Cie étaient tenus de faire la livraison contre le règlement (jui leur était offert, sans pouvoir exiger le payement comptant du prix, et en les condamnant en des dommages-intérêts, faute par eux d'avoir opéré cette livraison, l'arrêt n'a violé aucune loi;
« Pabces motifs : — Rejette le pourvoi. »
NAVIGATION MARITIME. — NAUFRAGE. — RAPATRIEMENT DES MARINS
(30 AOUT 1871. — Présidence de M. DEVIENNE.)
Est légal et obligatoire le décret du 7 avril 1860 {article 14J, gwi, par interprétation de la loi de Van IV et deV arrêté de brumaire an Xll^déclare que V administration de la marine a le droit de se faire rembourser les frais de rapatriement des marins, même sur tous les frets gagnés depuis le départ du navire de son port d'embarquement.
La Marine c. Zizinia.
Du 30 AOUT 1871, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. — M. DEVIENNE, 4" président; MM. Casenave, rappor-
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leur ; Charrins, avocat géoéral (concl. conf.) ; Beaavois-DeYaox et Arbelet, avocats.
« LA COUR, — Statuant sur la demande de l'administration de la marine en cassation de Farrét de la cour impériale d'Àix du 24 juin 1869;
« Vu l'article 14 du décret du 7 avr. 1860;
« Attendu que Tarmement d'un navire de commerce donne lieu à des contrats distincts concernant les gens de mer qui composent l'équipage;— Que le contrat de louage de service,formé entre ceux-ci et Tarmateur^ est soumis aux dispositions des articles 250 et suivants du Gode de commerce ; — Qu'en vertu de ce contrat, les gens de mer ont un droit qui, en cas de naufrage, s'exerce sur les débris du navire et sur le fret afférent au voyage pendant lequel le navire a péri;
« Attendu que, d'un autre côté^ les marins sont, avant tout et dans un intérêt public, soumis aux règles générales de Tinscription maritime, qui ne leur permettent pas de disposer de leur personne sans le consentement de l'État ;^Que l'armateur^ qui les emprunte temporairement, contracte par cela môme et virtuellement envers l'État l'obligation de les ramener à leur quartier d'inscription ; — Que les dépenses nécessitées pour l'exécution de cet engagement sont à la charge de l'armement, quel que soit le sort du navire, et doivent' être payées non-seulement sur les débris du navire naufragé, mais aussi sur l'ensemble des frets ga^çnés depuis que ce navire a quitté le port d'armement ;
« Attendu que Tarlicle 14 du décret du 7 avril 1860 n'a pas introduit un droit nouveau ; — Que le pouvoir administratif, se renfermant dans les limites de ses attributions, n'a fait qu'appliquer les principes dérivant de la législation spéciale sur l'inscription maritime et en a déduit les conséquences légales; — Que ce décret est donc obligatoire pour les tribunaux, qui sont tenus d'en appliquer les dispositions sous peine de cassation ;
« Attendu que l'administration de la marine, lorsqu'elle réclame de l'armateur le remboursement des frais de rapatriement avancés par l'État, n'agit pas comme exerçant les droits des gens de mer rapatriés, mais
les hommes . . _ , . , dispositions de
l'article 1 4 du décret précité ;
« Attendu qu'il est constaté, en fait, que le navire Elisabeth a péri en mer ;— Que les frais de sauvetage et de rapatriement de l'équipage ont été avancés par l'État;
ff Attendu que l'arrêt dénoncé a débouté l'administration de sa demande en remboursement de ces frais, en se fondant sur ce que le décret du 7 avril 1860 n'avait pas d'autorité légale et que les tribunaux avaient le devoir d'en refuser l'application : — Casse. »
Noi^ -^Du môme jour, la Cour a rendu trois autres arrêts identiqaes.
JURISP&UDSIïGfi.
Tous Cee arrêts confirment la jurisprudence adoptée par la Cour de cassation sur cette question contrairement aux opinions émises par diverses Cours d'appel. V, n, 7003, supm, p. 219, les nombreux arrêts déjà rendus dans ce sens, 14 février et !•' mai 1870; — 18 mai 1870.
V. n. 6971, suprà, p. 176, l'arrêt rendu par la Cour d'Aix, le 24 juin 1869, qui déclare que l'article 14 du décret da 7 avril 1860 e«t incoDStltafcionne).
7149. ACTE DE SOCIÉTÉ. — (ÎLACSfi. — EN CAS DE DÉCÈS d'uN ASSOCIÉ, GONTlNVATldN DE SOCIÉTÉ. — HÉftlTlERS MINËUES. — VALIDITÉ.
(16 DÉGEKBRE 1868. — GOUB D*APPEL d'AiX.)
Est valable la clause de Vacte de société qui déclare, qu'en cas de décès de l'un des associéSt la société continuera aveo seê héritiers ; et elle doit produire son effet, méfne lôrsquHl se trouve des rrHneurs parmi les héritiers. (G. Nap. 1868.)
RotfiA c. DEHESîtiE er consorts.
Dti 16 DfcBURE I8684 arrêt de la Gour d'Aîx. -^ Mé BIGAUD, pfetnier président; MM. Desjardins, avocat général; Bessat, Arnaud, Bouteille et Rigaud, avocat.
« LA COtJR: — Attendu qu'aux termes deTarticlô 1868 du Code Napoléon, la stipulation portant, qu'en cas de mort de l'un des associés la société continuera avec ses héritiers, est une stipulation licite ;
« Attendu que cet article ne distingue pas entre le cas où les héritiers seront majeurs et celui où quelques-uns d'entre eux seront encore en minorité; — Qu'une clause de ce genre insérée dans un contrat, constitue une charge de l'hérédité à laquelle les héritiers, qui acceptent la succès* sion, sont tenus de se soumettre;
« Attendu, dès lors, qu'il est inutile d'examiner si la tutrice légale des mineurs Roura était ou non valablement autorisée à consentir a la continuation de la société avec Demestre, puisque c'était là pour elle une obligation â laquelle elle ne pouvait pas se soustraire ;
« Attendu, enfin, que l'appelant ne justifie ni d'aucun fait ni d'aucun acte devant faire prononcer la dissolution de la société, dont la validité est reconnue; — Conûrtne.))
njRISTRtJDÉIÎCE.
Point de jdrifiipTadence constant. Est valable la daoïe qui déclaré que la iodélé cotitinuera malgré le décès de l'un des associés : n. d$72 Gom. Seine^ 6 févr* 1862, t. X, p* îOO; — n- W9i, Lyon, 8 juil. 1863> t. X!V, p^ Uil; ^ n^ 33»4, Part», 8 janr. 1864, t, X, p. 278.
Même lorsqu'il y a de^ mineurs^ N. »804, Cass.^ 27 mai 1861, l< XI, Pé 9i4
Hais est niiUei la Soeiélé eommercialo fermée par le tuteur to nom du nBoeifr. n. ll»5,Psris, 14 août 1854 (Vauloup), t. lY, p^ 10.
V* aoisi ». «77», Cass., 1(> et 11 janv. «879, t. XDl,îp. 381 et l'annotatkm.
7iS0. ASSURANCE SUR LA VIE. — ASSOCIÉ. — LIQUIDATION. — PIÈGES JUSTIFICATIVES.
(6 AVRIL 1869. — Cour d'appel de Cabn.)
Celui, qui a fait une (assurance sur la vie, a le droit d'exiger de la Compagnie avec laquelle il a traité, lorsqu'elle fait le règlement des bénéfices qui lui sont dus, Vétat, aiu moins sommaire^ des pièces qui ont servi de base à ce règlement; V offre de communiquer ces pièces au siège social n'est pas suffisante,
RuBiN c. Compagnie le Gresham:
Da 12 AOUT 1868, jugement An tribunal de commerce de Caen.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Rubin demande que la compagnie le Gresham soit tenue de lui faire connaître, au moins par état sommaire, les bases sur lesquelles elle s*appuie pour fixer à 3,770 fr. 25 c. la somme qui lui revient comme assuré participante 80 fr. p. 100 des bénéfices réalisés par ladite compagnie sur les assurances similaires à celle qu'il a contractée ;
« Attendu que la compagnie le Gresham offre de verser le caoital assuré, 3,500 fr., plus 270 fr. 25 c. représentant la part des bénéfices afférente à Tassurance contractée par Rubin, plus les intérêts du jour de la demande ; — Qu'elle tient à la disposition du demandeur^ au siège de la société, les livres, comptes, procès-verbaux de répartition, en un mot, toutes les pièces justifiant le chiffre de ses offres ; — Qu'il convient, non pas d'examiner si la somme offerte est rémunératoire des versements faits par l'assuré, mais bien si la compagnie, par ses offres actuelles, ses avis donnés pendant la durée de l'assurance et les droits conférés aux assurés, par les statuts de la société, ses tarifs et ses polices, met l'assuré à même de vérifier la sincérité de ses répartitions ;
«Attendu que le tarif n° 21 M, qui sert de base à l'assurance contractée par Rubin, porte que les assurés assisteront aux assemblées générales annuelles pour recevoir le compte rendu des opérations et nommer des censeurs cnargés de la vérification des comptes ;
« Attendu que l'article 5 des conditions générales inscrites à la police d'assurance est ainsi conçu : — «La participation aux bénéfices est déterminée par l'acte constitutif de la compagnie, et la part afférente à la police est appliquée à l'augmentation de la somme assurée » ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 71 de l'acte constitutif de la compagnie, tout possesseur d'une ou plusieurs polices de â,500 fr. ou plus, a le droit d'assister aux assemblées générales» ordinaires et extraordinaires^ et de concourir à la nomination de censeurs chargés, d'après l'article 73, de vérifier les comptes de la compagnie et le bilan que le conseil des directeurs est obligé de présenter à l'assemblée générale ordinaire de chaque année avec l'approbation des censeurs et leur rapport ; — Que la compagnie est, en outre, tenue de mettre à la disposition des censeurs, le personnel et les documents nécessaires pour opérer cette vérification;
« Attendu que les articles précités définissent les moyens de contrôle
réserves aux actionnaires pour vérifier les comptes de la société ; qu'il n'est pas articulé par le demandeur que la compagnie n'ait pas exécuté sous ce rapport les conventions intervenues entre elle et lui ;
« Attendu, oue chaque année, les directeurs font parvenir aux assurés le compte renau de l'assemblée générale, publié par ordre et sous la responsabilité de la société;— Que ce compte rendu contient les chififres qui forment la base des répartitions à opérer ultérieurement aux assurés participants aux bénéfices ; — Que tout compte justificatif particulier, sommaire ou non, outre qu'il serait onéreux et pour ainsi dire impossible en pratique pour la compagnie, à cause de la multiplicité des chiffres, n'offrirait même pas à rassuré les moyens d'une vérification qui ne peut être sérieusement faite que sur les livres de la société;
« Par ces motifs : '— Donne acte à la compagnie le Gresham :— lo de ce qu'elle offre, comme elle Ta toujours fait, de payer à Rubin la somme de 3,770 fr. 25 c, représentant le capital assuré et la part des bénéfices afférente à l'assurance contractée par lui, plus les intérêts de cette somme du Jour delà demande ; — 2^ de ce qu'elle tient à la disposition de Rubin, au siège de la société, les livres, comptes, procès-verbaux de répartition, en un mot, toutes les pièces justifiant le chiffre de ses offres, etc. »
Du 6 AVRIL 4869, sur l'appel, arrêt de la Cour de Caen. — M. LE MENUET DE LA JUGANNIÈRE, président; MM. Roussel- Bonneterre, avocat général ;Massieu et Desruisseaux, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'en présence des prospectus de la compagnie anglaise le Greshum et des promesses qu'ils contenaient, Rubin, le 24 juin 1856, assura sa jeune fille, pour une période de onze années, moyennant une prime de 243 fr.75 c, {payable annuellement; — Qu'à l'expiration du terme indiqué, il devait lui être versé 3,500 fr., plus une part dans les bénéfices, que l'on présentait alors comme devant être considérables;
« Considérant que le terme, prévu dans l'assurance, étant arrivé, Rubin a réclamé de la compagnie les sommes auxquelles il avait droit ; •— Que celle-ci lui a offert 3,770 fr. 25 c, en prétendant qu'il ne lui était rien dû au delà ; — Que Rubin a alors demandé des justifications qui lui ont été refusées ;
« Considérant que la compagnie le Gresham reconnaît qu'elle est débitrice envers Rubin, non pas seulement de 3,500 fr., mais encore de la part de bénéfices auxquels^ d'après sa police, il pouvait avoir droit; — Qu'il ne suffit pas à la compagnie de dire que ces bénéfices ne s'élèvent qu'à 270fr.25 c, qu'elle doit encore le justifier;— Qu'en^ffet, Rubin étant créancier sur le Gresham^ ce que celui-ci reconnaît, il a droit de lui demander un compte qui établisse la décharge du débiteur ;— Que vainement la compagnie soutiendrait que ce compte est presque impossible à rendre pour elle; ^Que, pour établir ce qui revenait ^ Rubin, il a bien fallu qu'elle le fît, et qu'il lui sera facile de refaire ce qu'elle a déjà fait;
« Par CBS motifs : — Dit que la compagnie le Gresham sera tenue de {ÎBiire connaître par état, au moins sommaire, et notamment par le nombre des sociétaires se trouvant dans la même catégorie que la demoiselle Rubin, par le chiffre des sommes versées et par le nombre des décès survenus ou des déchéances acquises, les bases sur lesquelles elle s'appuie pour restreindre à la somme de 3,770 fr. 25 c. revenant à
Rubin^ en accordant acte à celuUci de ce qu'il déclare s'ea rapporter gur les chiffres qui seront donnés par la compagnie, autanl qu'ils seront justifiés par elle comme étant la reproduction exacte de ses qpérationsy et qu'il ressortira de ce travail qu'en réalité l'assurance de l'appelant doit être réduite à la somme offerte ; -*- Eu autorisant, toutdbis, conformément aux offres de la compagnie, Rubin à vérifier, au nége de la société, les livres» comptes, procè»- verbaux de répartition, etc., •» Ordonne, dès à présent, le versement de la somme de 3,770 fr. 2o c, reconnue due par le Gr€9hamf etc. »
I0R!B»R17DSNGB.
Y., conf.t quant au principe, que tout associé a le droit de vérifier les éléments des comptes, n. 7024, Lyon, 17 nov. 1869, (Sabouré c. Comptoir National), swprà, p. 260.
7151. ASSURANCES 11 AllITlMES. — RÉASSURANCE Stll MARCHANDISES. — PORT DE DESTINATION. — DESTINATION PLUS ÉLOIGNÉE DES MARCHANDISES.
(^6 AVRIL 186d. — Com d'appel de Rouen.)
Lorsque la réassurance porte expressément sur les mairehandises^ H en résulte nécessairement que la première oêsuranee cowore la totalité du namre. (G. corn. 342.)
Mais si la limite des assurances est fixée entre deux ports désignés, ks réassureurs ne peuvent prétendre que la réassitranee ne couvre pas les marchandises qui avaient une destination plus éloignée, ces marchandises comme toutes les autres^ se trouvant assurées ju3qu*au port assigné pour limite par la policé.
Compagnie la Garonne c. Compagnie Accidentai arid Marine.
Du 5 FÉVRIER 1368, jugement du tribunal de commerce du Havre.
i« LE TRIBUNAL i ^ Attendu qu'il importe avant tovt de hïén préciser le sens de la police do 4 octobre 1861^, et de l'avetiant du 10 novembre^ et de rechercber dans l'interprëtatioiidd ces aetaa la commaoe intention des parties ;
« Attendu que la compagnie Aecidental and Marine InàUrasèoe Carpo* ration a entendu se décharger de tous risques excédant 4^000* îhrte» êk. ou 100^000 fr. par chaque steamer; — Que^ de leur coté, les réaflwreiiis ont accepté dese charger de Texcédant jusqu'à concurence de 375,000 fr., à condition que cet excédant porterait sur marcbandiaeaf^Qa'eii conséquence, il importe peu de savoir quelle estr la nature des riêqoes oodh posant les iOO,000 fr. gardés par la compagnie Acddmtal, et qu'il suffît que le surplus porte exclusivement sur marcliatidise» ponr ôlre i*is atn risques des réassureurs;
« Attendu que les limita des risc^es, qwmt a» parcours, ÈMfks
d'abord de Liverpool à Saint-Thomas, ont été étendues ensuite jusqu'à Barbados et Port-au-Prince ; — Qu'il s'agissait de voyages par une ligne de steamers faisant des escales régulières et forcées sur divers points intermédiaires;— Que rien ne s'opposait donc à ce qu'on fît réassurer, pour tel ou tel voyage restreiiit, les marchandises ayant une destination plus éloignée, puisqu'il n'y avait à craindre aucune déviation de route, et que, pour les réassureurs^ le voyage était terminé d'une manière précise et le risque éteint par l'arrivée aux ports prévus par la police; que tout ce qui pouvait survenir au delà ne les concernait pas, la réassurance ayant été souscrite franche d'avaries ;
« Attendu que c'était un devoir, pour la compagnie Acoidento2, de faire connaître les aliments à ses réassureurs aussitôt qu'elle en avait connaissance, mais qu'un oubli ou une négligence à cet égard n'entraînait pas de plein droit la déchéance, si d'ailleurs les déclarations étaient faites dans le délai de rigueur de quatre jours et après le départ de chaque steamer, après lequel délai seulement, les réassureurs cessaient d'être engagés ;
« Attendu que, par dépêche du 7 décembre, confirmée par lettre du même jour, la compagnie Accidentai a déclaré sur sa police flottante 7,000 livres par Barbadiany parti le 5 décembre, sachant qu'elle avait li,000 livres jusqu'alors; peut-être plus;*-Que, par lettre du 23 décembre, les régularisations pour ce navire étant alors complètes, elle a déclaré sur la police de réassurance, un montant total de 6,119 livres sterling (102,972 fr.}^ étant l'excédant de 4,000 livres dans 10,119 aussi sterling ;
a Attendu que l'agent spécial envoyé par les réassureurs pour faire, en Angleterre, des investigations touchant le Barbadian, a constaté, par lettre du 26 décembre 1865 : — 1« Qu'à la date du 7 décembre au soir, le» slips ou autres assurances, qu'avait la compagnie Acddenial sur ledit navire, auraient pu se monter à 14,610 livres, si on avait employé en totalité une police de 5,000 livres, sur navire à désigner, qui pouvait porter sur le Barbadian; — 2o Que les régularisations n'avaient commencé à se faire qu'après la perte du navire; — 3» Qu'il semblait résulter des livres que la compagnie avait bien gardé 4,000 livres sur Barbadian; — 4o Qu'au moment où il était à Londres, on ne pouvait pas savoir encore si tous les aliments allaient bien à la Barbade; qu'on ne le pensait pas» mais que, dans tous les cas, les réassureurs français n'avaient pas à s'en préoccuper, puisqu'ils n'étaient assureurs que jusqu'à la Barbade; «*- 5<> Enfin, qu'il n'existait pas d'aatres assurances sur le Barbadian;
« Attendu que cette lettre, en établissant combien il était difficile d'obtenir de promptes régularisations de la part des assurés, fait comprendre pourquoi les premières déclarations de la compagnie manquaient de précision» pourquoi aussi la réassurance, portant sur toutes les marchandises jusqu'à la Barbade, ne distinguait pas entre celles s'arrôtant à ce point, ou celles allant plus loin; — Qu'en effet, la compagnie, dans l'ignorance où elle était souvent, au départ, de la destination définitive des objets assurés, allait an plus pressé en se déchargeant des plus gros risaues lui incombant entre Liverpool et les premières escales ; qu'au delà, ses risques pouvant se trouver plus ou moins amoindris, elle avait le temps, après connaissance de toutes les régularisations, soit de conserver tout ce qui dépasserait la Barbade, soit de faire une nouvelle réassurance à partir de ce point ;
« Attendu qu'aujourd'hui elle produit vingt-six eonnaissemenls et quinze reçus, pour une somme totale de 10,425 livres, qui laisserait à la charge des réassureurs 6,1 ^livres suriiiar€bandises;-«Querabsencede
deux connaissements, pour une somme de 1,046 livres, n'a pas d'knportance pour les réassureurs, la compagnie réassurée étant seule exposée, si elle avait payé en d'autres mains que celles légitimement propriétaires desdits coimaissements ;
« Attendu que, par la police, les réassureurs se mettaient, en tout et pour tout, aux lieu et place de la compagnie réassurée, jusqu'à concurrence de la somme cédée; qu'en conséquence les justifications sont suffisantes, du moment où celle-ci prouve par des reçus, se rapportant à des polices régulières représentées avec les reçus» qu'elle a bien réellement remboursé la somme réclamée:
ec Condamne ladite compagnie à payer à Accidenial and Marine Insurance Corporatiou la somme de 20,395 fr., montant des causes énoncées dans l'exploit introductif d'instance, etc. »
Du 26 AVRIL 1869, sur l'appel, arrêt de la Cour de Rouen. M. LEHUCHER, président; MM. Raoul Duval, avocat général; Deshamps et Ouizille, avocats.
« LA COUR : — Attendu que les difficultés d'interprétation de la police du 4 octobre 1865 et de l'avenant du 16 du même mois, soulevées par la compagnie la Garonne, donnent à juger les questions suivantes : — lo Les 100,000 fr.de risque, que la compagnie Accidentai and Marine conservait à sa charge, devaient-ils porter exclusivement sur marchandises, comme l'excédant réassuré par les compagnies françaises? — 2° Y a-t-il lieu d'admettre l'application à la police de réassurance, nonseulement des marchandises devant rester à Barbados, mais encore de celles qui, devant toucher à ce port, avaient une destination plus éloignée ? — 3o Les déclarations d'aliments sur le steamer Barbadian ontelles été faites en temps utile aux compagnies françaises?
« Sur la première question :
« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges ;
« Sur la seconde question :
« Attendu qu'en stipulant par l'avenant du 16 octobre que la compagnie Accidentai aurait le droit d'appliquer à la police flottante du 4 du même mois tous les aliments pour Barbados, les parties ont entendu déterminer le point où s'arrêteraient les risques mis à la charge des réassureurs, mais non pas limiter, par l'indication de leur destination définitive, les marchandises qui feraient l'objet de la réassurance ; — Que le voyage réassuré est celui de Liverpool à Barbados ; qu'il importe peu que les marchandises, devant faire ce voyage, s'arrêtent à Barbados ou qu'elles aient une destination plus éloignée :— Que, dans le premier cas, l'assurance s'étendra à tout le trajet qu'elles auront à parcourir; que, dans le second, elle ne couvrira qu'une partie de leur voyage ; mais que, pour les réassureurs, les risques, et aussi toutes les conséquences ae l'assurance, restent les mêmes dans toutes les hypo-
« Attendu que l'intention commune, des parties contractantes, de iisdre et d'agréer l'assurance dans les conditions qui viennent d'être indiquées, s'induit des circonstances de la cause aussi bien que des termes de la police de l'avenant ; — Qu'elle résulte notamment de ce fait que Barbados étant une des premières escales du service régulier entrepris par les steamers sur lesquels devait porter la réassurance, la plus grande partie des marchandises chargées sur ces navires devaient aller au delà de ce port, de sorte que si les marchandises en destination définitive de Barbados avaient pu seules servir d'aliment à la police de réassurance, ce contrat
aurait été, dans certains cas, sans objet, le plein de 100,000 fr. ne se trouvant pas dépassé, et que, dans nombre â*autrçs^ il aurait perdu la plus grande partie de son utilité ;
« Attendu enfin que Texécution, donnée par les parties à la police et à l'avenant dont il s'agit, confirme pleinement l'interprétation qui précède; —Que, pour d'autres voyages que celui du Barôadiari, des applications de marchandises devant passer par Barbados, en destination définitive de Curaçao, La Guayra, Porto-Gabello, ont été proposées par la compagnie Acddental et agréées sans difficulté par les compagnies françaises, et notamment par la Garonne;
<c Sur la troisième question :
« Attendu que si, d'après les termes de l'avenant du 16 octobre, la compagnie réassurée devait donner connaissance à ses réassureurs de tout excédant aussitôt qu'elle le connaîtrait, elle avait toutefois le délai de quatre jours, après le départ de chaque steamer, pour déclarer lesdits aliments, mais qu'après ce délai les réassureurs cessaient d'élre engagés; — Qu'il résulte manifestement de cette clause que la condition de déclaration, dans le délai bien déterminé de quatre jours, était seule irritante ;
c( Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est même pas établi, en fait, qu'il y ait eu aucun excédant avant le 6 décembre; — Qu'à aucun point de vue donc les avis et déclarations de la compagnie l'Accidenialf qui se sont succédé à partir du 7 décembre, ne peuvent être considérés comme ayant été tardivement transmis ;
tt Adoptant, au surplus, sur les deuxième et troisième questions, les motifs qui ont déterminé les premiers juges : — Confirme. »
Y., sur l'effet des réassurances, les diverses décisions rapportées sous les n^ 770, Cass., 13 juill. 1852, t. Il, p. 403; — n. 3110, Cass., 17 janv. 1860, t. IX, p. 171 ; — n. 3480, Cass., 3 déc. 1860, t. X, p. 154;
N. 1872, Paris, 5 fév. 1859, t. VIII, p. 549; — n. 3317, 11 août 1860, t. IX, p. 441 ; — n. 5879, 3 janv. 1862, t. XI, p. 221 ; — 19 mars 1866, t. XV, p. 539;
N. 1141, Com., Seine, 7 août 1854, t. III, p. 443 ; — n. 3040, 17 nov. 1859, t. IX, p. 82; — n. 4990, 9 nov. 1863, t. XIV, p. 193:
7152. SOCIÉTÉ PAR ACTIONS. — ACTIONNAIRE IMPORTANT. — CESSION DE SON INTÉRÊT SOUS LE SECRET. — RETRAIT DE FONDS PAR LE GESSIONNAlftE. — RESPONSABILITÉ DU CÉDANT.
(l»' MAI 1869. » Cour d'appel de Rouen.
Lorsqu'un desactionnairesinmoriants d'une société cède à un tiers, après avoir fait l'entier versement de sa commandite^ son intérêt, sans donner à cette cession aucune publicité, en sorte que son nom demeure inscrit sur les livres, comme sU était resté associé, il devient responsable, en cas de faillite de la société, du retrait qui a été opéré par son cessionnaire^ sous un prétexte quelconque^ de tout ou partie des fonds qu'il avait luimême versésy sauf son recours contre le cessionnaire.
478 lURISPRUDBNGE COMMERCIALE. — N* 74S2.
Syndic Haas et Ge c. Téblkror.
Du 28 DÉCEMBRE 1868, jugement da tribunal ci?il du Etevre.
« LE TRIBUNAL ; — Attendu qoe, par exploit en date du Î3 mars 4868, les syndics de la faillite Haas et Gie demandent à Tébleron le rapport d'une somme de 50,6i i fr. 58 c, qu'il se serait fait remettre des deniers' sociaux en février 1854, pour se rembourser de sa commandite, à l'aide d'un concert organisé entre Yébleron, le gérant de la société Haas, et Behrends, beau-père de ce dernier, Behrends, solvant les syndics, loin de traiter personnellement en son nom personnel, ni de fournir le versement, 50,641 fr. 58 c, de ses deniers, n'aurait fait que servir d'intermédiaire pour aider & déguiser ce remboursement ; — Que les syndics soutiennent, dans tous les cas,. que, si la connivence n'était pas suffisamment démontrée, Yébleron n'a pas pu céder valablement. sa commandite à Behrends, et que la nullité de cette cession, laissant Yébleron soumis à toutes charges etobligations du commanditaire, réagit sur le payement des 50,611 fr. 58 c, et permet encore de demander la restitution de cette somme; -* Que, d'ailleurs Yébleron reste responsable de tous les agissements de Behrends^ devenu son mandataire par la non-publicité de la cession, et qu'à ce titre il doit encore rapporter la somme qu'il a reçue pour remboursement anticipé de sa commandite, soit qu'elle provienne des deniers sociaux, soit même qu'elle provienne des deniers personnels de Haas, qui ne pouvait faire un tel payement au détriment de ses créanciers ;
« Attendu, en premier lieu, que les syndicsn'établissent pas que Yébleron se soit entendu avec Haas et Behrends dans le but frauduleux d'obtenir, par l'entremise de ce dernier, un remboursement anticipé de sa commandite, tandis qu'il ressort nettement des justifications fournies par Yébleron, d'une part, qu'il a cédé sa commandite à Behrends, le 45 février 4864, dans la conviction que ce dernier, beau-père de Haas, agissait dans un intérêt de famille, et, d'autre part, que la sommé de 50,641 fr. 58 c* a été réellement («lyée à cette époque par Behrends de ses deniers personnels ; — Que rien ne prouve que ce pa^^ement, comme semblent l alléguer les syndics, ait été fait sous la condition que Haas rembourserait cette créance avec les fonds de la société, ni que Yébleron ait connu cette stipulation, si jamais elle a existé entre le gérant Haas et son beau-père ;
« Attendu, en second lieu, que l'irrégularité de la cession des droits de Yébleron comme commanditaire n'aurait d'autre raison d'être redier* chée à l'égard des tiers que si Yébleron l'invoquait pour se soustraire à ses obligations comme commanditaire vîs-à-vis des créanciers de Haas et Gie, ou s'il l'invoquait contre les créanciers de Behrends, tombé luimême en faillite;^ mais que, loin de là, Yébleron, acceptant cette situation, déclare ne pas décliner sa position de commanditaire et ne se trouve pas d'ailleurs en présence de la faillite Behrends;
« Mais attendu, en droit, que le seul fait du transport de la commandite, alors que, par défaut de publicité, Yébleron restait commanditaire en nom aux yeux des tiers, a pour conséquence de rendre celui-ci responsable de tous les agissements de son cessionnaire, même ceux résultant d'une connivence frauduleuse entre ce cessionnaire et le gérant Haas:— Qu'on peut donc considérer Behrends comme n'ayant été qu'un manaataire dont le rôle se serait borné à recevoir et à remettre à Yébleron les fonds qu'il a pu recevoir pour son compte de L. Haas, ou, ce qui revient au même, à en faire l'avance, sauf à s'en faire rembourser
des maint d9 L. Haas, et avec les deniers de la caisse sociale; -^ Que, dès lors, les actes de Behrends, en cette qualité de mandataire de Yébleron, engagent la responsabilité de ce dernier, alors même qu'il n'y a pris aucune part;
« Attendu, en fait, qu'il n'est pas établi que Behrends ait pavé Yébleron, môma à Tinsu de ce dernier avec les deniers sociaux, tanais que Yéblercm prouve^ au contraire, que les 50,6ii fr. 58 c. reçus par lui provenaient, au moment où le payement en a été effectué, de la caisse personnelle de Behrends ; -— Que si un premier compte courant ouvert sur les livres de Behrends, au nom de Louis Haas et Gie, impli* que que Behrends a débité ladite société du versement de la somme de 500,000 fr. 58 c, ce compte a été rectifié longtemps avant la déclaration de feillitede Behrends ;— < Que, d'ailleurs, cette écriture était en contradiction avec la perception directe faite par Behrends des intérêts de la commandite à lui cédée ; et qu'il .ne parait pas exact qu*nn payement de 35,000 fr. ait été fait à la date du 21 octobre 1865 ; — Que la mention, mise à cet égard sur un compte courant à cette date dans la maison Behrends» ainsi que les notes de Behrends et de Haas qui indiquent ee payement et en donnent quittance, sont formellement démenties par les reçus des intérêts semestriels de cette somme, continués pendant les deux années qui ont suivi ce prétendu payement, évidem^ ment simulé; — Qu'aucune écriture régulière ou irrégulière ne prouve (]ue cette somme soit sortie de la caisse sociale Haas et Gie, qu'elle n'a jamais figuré sur son livre de caisse, et qu'à cet égard les syndics n'ont pu apporter que des suppositions vagues, sans aucun caractère de précision ni de concordance, à l'appui de la preuve qu'ils doivent à Yébleron,— Que d'ailleurs il faut reconnaître que, contrairement aux allégations des syndics, on ne trouve ni dans les prélèvements faits par Haas abusivement dans la caisse sociale, ni dans les éléments de sa fortune personnelle, la source d'une somme aussi importante, et que tout à cet égard autorise à admettre l'explication du failli, qui, interro^ par le trttHinal, a déclaré que ce payement a été fictivement opéré chez Behrends par des considérations toutes de fkmille;
« Attendu que l'unique somme, qui paraisse avoir été touchée par Behrends, est celle de 15,641 fr. &8 c, indiquée à là date du 2 novembre 1865, à l'aide d'une somme de 16^000 flr. prise par Haas dans la caisse sociale;
« Attendu que ce lût est reconnu par Haas ; — Qu'il importe peu que l'origine de cette somme ait été dénaturée par des comptes simulés, et ce, avec le concours ou sans le concours de Behrends ; qu'il n'en résulte pas moins que l'origine de cette somme n'étant pas douteuse, Behrends, mandataire de Yébleron, a été remboursé des fonds sociaux pour cette portion delà commandite, et que, par suite, Yébleron est tenu de la restituer, soit que ces deniers, au regard de Behrends, proviennent de la caisse sociale, soit qu'ils proviennent des deniers personnels de Haas;
« Attendu qu'en cet état de choses il y a Heu de réserver à Yébleron son recours contre qui de droit, en cas qu'il lui convienne de l'exercer ;
« Par CBS motifs : — Condamne Yébleron à rapporter à la faillite Haas et Gie la somme de 15,611 fr. 58 c, indûment perçue par son mandataire Behrends, avec les intérêts de droit, etc. »
Du 1*^ MAI 18(9, sur Tappel, arrôt de la Cour de Roaea. -
M. JARDIN, présideDt ; MH. Grenier, avocat général ; Lemaries et Payen, avocats.
a Là cour, — En ce qui touche la somme de 35,000 fr. :
« Adoptant les motifs des premiers juges ;
« Considérant^ en outre, que les livres de la société Haas prouyent, d'une part, que la caisse, à l'époque du 21 octobre 1865, ne possédait pas 35,000 fr.^ et, d'autre part, que toutes les valeurs, dont elle était alors dépositaire^ ont été employées dans l'intérêt de la société ; d'où la conséquence que le prélèvement, allégué par les syndics, a été matériellement et absolument impossible;
« En ce qui touche la somme de 15,611 fr. 58 c:
a Considérant qu'il est péremptoirement établi que cette somme, passée dans les mains de Behrends a été réellement prélevée sur les valeurs de la société Haas; —-Que le mouvement de fonds est constatée la fois par les livres de la société Haas, par ceux de Behrends et par une quittance émanée de ce dernier; qu'évidemment il couvrait le retrait par Behrends d'une partie de la commandite ;
« Considérant, en droit, qu'il s'agit de savoir si Yébleron est responsable envers les créanciers de la société Haas du retrait ainsi abusivement opéré ;
« Considérant que les syndics prétendent que dès là que la cession, consentie par Yébleron et Behrends, devait rester occulte^ elle constituait Behrends^ au respect des créanciers de la société, mandataire de Yébleron, et que, par suite, ce dernier doit répondre des actes du représentant qu'il s'est choisi, mais qu'aux termes de l'article 4998 du Code Napoléon le mandant n'est pas tenu de ce qui a pu être &it au delà du pouvoir par lui donné ;— Que, par la cession, Yébleron a subrogé Behrends dans tous ses droits, actifs et passifs, mais que, parmi ces droits, ne figurait pas celui d'opérer, en tout ou en partie, le retrait de la commandite ; que Haas, gérant de la société, a connu les limites du mandat, puisqu'il figurait à l'acte de cession; que les conséquences de l'abus commis par Haas et Behrends ne peuvent donc retomber sur Yébleron en sa qualité de mandant;
a Considérant que les syndics ajoutent qu'au moins Behrends était le préposé de Yébleron, et que dès lors ce dernier est responsable, aux termes de l'article 1384 du Code Napoléon, du fait abusif accompli par Behrends, mais que l'article 1384 n'est pas applicable à la difficulté; qu'entre maître et domestique, commettant et préposé, il existe des rapports d'autorité et de surveillance d'une part, de subordination de l'autre^ et que c'est de là que déroule la responsabilité consacrée par l'article 1384; qu'une situation diiSërente naît évidemment entre commerçants qui deviennent l'un cédant, l'autre cessionnaire de créance ;
« Mais, considérant qu'aux termes des articles 1382 et 1383 du Code Napoléon, chacun est responsable du dommage qu*iljcause, non-seulement par son fait, mais encore par son imprudence;— Que la commandite de Yébleron était connue sur la place du Havre, et qu'à raison même de rhonorabilité et de la solvabilité du commanditaire, elle constituait un élément de crédit pour la société Haas ; —Que surtout elle donnait la certitude qu'aucun retrait du capital de la commandite ne serait jamais opéré ; que Yébleron a eu le tort de consentir à ce que la cession de ses droits demeurât, occulte et à. ce que. son nom continuât de figurer sur toutes les écritures de la société ; qu'après avoir introduit mystérieusement Behrends dans cette société, lui avoir créé une position dont il pourrait facilement abuser, Yébleron, tant qu'il offrait son nom comme gage de sécurité pour les tiers, devait veiller à ce que le capital de la
commandite ne fût pas amoindri ; qu'il répugnerait à la délicatesse que, lorsque la ruine de la société est^ consommée, Yébleron pût^ en exhibant un traité, demeuré jusque-là secret, s'affranchir de la responsabilité d'une fraude,, à laquelle il n'a pas participé personnellement sans doute, mais que son défaut de prévoyance et de vigilance a permis de prati* quer à la faveur de la confiance qu'inspirait son nom ; — Confirme. »
71S3. ASSURANCE MARITIME. — CAPITAINE. — CHANGEMENT; — NULLITÉ DE LA POLICE.
(14 JUIN 1869. — Cour d'appel de Rennes.)
Est nulle Vasswance^ st, krs du départ du navire, le capitaine n'es pas celui dont le nom est porté sur la po/tcè, bien que l'assuré n'ait pas^ agi de mauvaise foi, alors surtout que le nouveau capitaine ne remplit pas les conditions, exigées par les statuts de la Compagnie des assureursr pour exercer cet emploi; — et le silence, que la Compagnie a pu garder sur le changement opéré, ne peut lui être opposé comme la rendant non recevabîe à exciper de là nuttiié, (C. com. 348.)
Assailly c. Chauvelon.
Du 14 juin 1869, arrêt de la Cour de Rennes. — M. AUCHER, 1" président ; MM. Ramé, avocat général ; de la Morvorinais et Coquebert, avocats.
« LA COUR : — Attendu que Chauvelon, en faisant assurer, le 3 octobre 1867, par la Société maritime mutuelle dite des Amis, une somme de 3,000 fr. sur son navire la Mie, a déclaré que ce bâtiment était commandé par le capitaine Mbreau ; — Que la fausseté de cette décla* ration est aujourd'hui constante ; — Qu'il est démontré par les documents de la cause que, dès le 28 septembre 1867, le sieur Lequellec avait pris le commandement de la Julie et fait procéder à son armement au Havre ; — Que c'est sous sa conduite que ce navire a quitté ce port, le 1 4 octobre, pour se rendre sur les côtes de Norvège, et qu'il a péri^ le 25 février suivant^^ dans la rade de Drontheim ;
« Attendu, en droit, que lès fausses déclarations de l'assuré n'ont pas besoin, pour entraîner la nullité du contrat, d'avoir été feites de mauvaise foi ; — Qu'il suffit qu'elles soient de nature à induire l'assureur en erreur sur le caractère des risques ;
« Attendu, en fait, que tel est Dien le vice de l'assurance litigieuse ; — Que, d'une part, l'opinion du risque pouvait singulièrement varier, selon que le navire assuré serait placé sous les ordres du sieur Leguellec, simple maître au cabotage, qui n'avait jamais commandé de navires assurés à la Compagnie des Amis, ou sous la conduite du sieur Moreau, capitaine au long cours, dont les assureurs avaient déjà éprouvé le mérite ; — Que, d'autre part, celui-ci étant inscrit au syndicat de Rézé, l'indication de son nom faisait nécessairement supposer aux représen^ tants de la Société aue le risijue proposé par Chauvelon était bien au nombre de ceux quHls pouvaient valablement assurer ; — Qu'au contraire, il leur était formellement interdit, par l'article l*r des statuts, d'accepter une assurance sur un navire commandé par Lequellec, par
T« zx. 31
cela seul que ce dernier n'appartenait pas à rinscription maritime dudit syndicat de Rézé ;
« Attendu qu'indépendamment de ce premier moyen de nullité^ tiré d'une fausse désignation, il aurait suffi, en tout cas, pour relever les assureurs de leur engagement, d'un simple changement de capitaine opéré sans leur agrément, après la signature de la police et avant le départ da navire ; — Qu'il est, en effet, constant que, pendant le cours d'une assurance, rassuré n'a pas le droit, par sa seule volonté, d'aggraver les risques, ni de rien changer aux conditions dans lesquelles ils ont été stipulés et couverts ; — Que, par application de cette règle, il est universellemeat admis que le capitaine désigné ne peut être remplacé avant le commencement du voyage sans l'assentiment exprès ou tacite de l'assureur ; — Que, dans le cas méme^ où la police ajoute à l'indication du nom du capitaine la clause : ou un autre pour lui, il est certain que le nouvel élu ne saurait être pris en dehors des catégories autorisées par le contrat ;
« Attendu que ces principes sont d'autant plus applicables à l'espèce qu'il s'agit : — 1° d'une Société qui ne peut assurer, aux termes de ses statuts, que des navires commandés par une catégorie spéciale de capitaines ; — 2° d'une police qui non-seulement ne contient pas la susdite clause habituelle : ou tout autre pour lui, mais qui, au contraire, limite expressément la faculté de remplacer le capitaine aux deux cas de malaaie ou de mort survenus dans le cours du voyage ;
« Attendu que ces diverses presciptions ont été manifestement violées par> Chauvelon, qui, sans prévenir ses assureurs et même sans maladie justi&ée du capitaine Moreau, a fait partir la Julie onze jours après l'assurance, sous le commandement d'un patron dont le choix lui était interdit à l'avance par son contrat ;
« Attendu qu'il allègue en vain que, par suite d'une erreur commune, il aurait été invinciblement porté à croire que Lequellec faisait partie du syndicat de Rézé ; — Qu'une simple demande de renseignements au bureau de la marine à Nantes lui eût suffi pour découvrir son erreur ; — Qu'à lui seul incombait le soin de vérifier si cehii, qu'il substituait an capitaine désigné dans la police, réunissait bien les conditions exigées par la convention ; — Que les assureurs n'avaient ni l'obligation, ni même la possibilité de faire cette vérification, puisqu'ils n'avaient même pas été prévenus du changement ;
a Attendu que Chauvelon n'est pas mieux fondé à prétendre que le vice de cette substitution a été couvert par la ratification tacite de ses assureurs ; — Que, pour invoquer ce moyen avec succès, il devrait faire preuve d'une exécution volontaire, consentie par des personnes capables, en pleine connaissance du vice et avec l'intention de le réparer ; — Que cette preuve ne résulte d'aucun des documents de la cause, et qu'elle ne ressortirait pas davantage des faits dont l'intimité demande à administrer la preuve par témoins ; — Que d'abord il n'articule aucun acte d'exécution effective du contrat, de la part des assureurs, postérieur à la connaissance qu'ils auraient eue de la fausse désignation du capitaine ; — Qu'il n'articule pas même qu'avant le sinistre et avant la remise de ses pièces à l'appui de sa demande en délaissement, le directeur et les membres du conseil d'administration de la Société aient connu le vice essentiel résultant de ce que Lequellec était étranger au syndicat de Rézé ; — Qu'en outre, le simple silence, qui aurait été gardé pendant quelques mois par les assureurs, ne saurait, en aucun cas, équivaloir à un fait d'exécution, ni constituer une ratification légale ; — Qu'enfin, le conseil d'administration qui, d'ailleurs, n'a agréé dans aucune de ses délibérations la substitution de Lequellec au capitaine Moreau, n'aurait
même pas eu le droit de valider un changement fait contrairement aux stipulations de la police et en violation flagrante des statuts organiques de la Société ;
« Par ces uotifs, — Infirme, etc. »
7154. 1° DESSIN DE FABRIQUE. — DÉPÔT AO CONSEIL DE PRU- D'HOMMES. — PREUVE DE PROPRIÉTÉ SAUF PREUVE CONTRAIRE. — 2* COMPARUTION PERSONNELLE. — REJET. — PREUVE SUFFISANT!.
(23 JUILLET 1869. — Cour d'appel de Lyon.)
Le d^ôt d'un dessin de fabrique fait, au conseil de prud^ hommes œU'formément à la Un, emportant une entière présomption de propriété, c'est à celuiy gui conteste au déposant son droit privatif , d'établir comme demandeur la preuve que te droit n'existe pas, alors surtout que le dépôt a été fait à la suite de conventions arrêtées entre les pcaties.
La demande^ à fin de comparution des parties, ne doit pas être accueillie sur rappel lorsque les documents fournis suffisent pour qu'il soit rendu décision.
Staron et Cie c. Bloch et Ulmann.
Du i9 SEFTEMRRE 1868, jugeiueût du tribunal de commerce de SaiQt*£tienne.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, le 12 juillet 1867, Staron jeune et Oie, ont fait au secrétariat du conseil de prud'hommes de Saint- Étienne , afin de s'en assurer la propriété, le dépôt d'un article de rubans passementerie, dessin qu'ils ont dit être de leur invention, et se composant (suit la description) ;
<T Attendu qu'il est justifié, par les documents et renseignements fournis aux débats, que Bloch et Ulmann ont fait fabriquer le môme dessin, notamment par l'une des maisons de fabrique les plus importantes de Saint-Étienne, et que les questions, quis'agitentaujourd'hui, sont celles de savoir s'il est la popriété de Staron jeune et Cie, ou celle de Bloch et Ulmann, et encore si ce dessin est ou non tombé dans le domaine public;
« Attendu que le dépôt ci-dessus établit, jusqu'à preuve contraire^ une présomption de propriété en faveur des déposants,— Et que cette preuve contraire est à la charge de Bloch et Ulmann, qui ne la jfont pas ;
ff Attendu, à la vérité, que, le 13 juillet 1867, le lendemain du dépôt dont il vient d'être parlé, Bloch et Ulmann, en chargeant Staron jeune et Cie, de fabriquer pour leur compte une certaine quantité de pièces de rubans de diverses nuances, ont déclaré qu'ils entendaient se réserver exclusivement le dessin de cette fabrication, de façon qu'il ne pût être produit par aucune autre maison; — Que, par conséquent et à titre de réciprocité, ils se sont engagés implicitement eux-mêmes à ne pas faire fabriquer ailleurs, de manière à faire profiter Staron jeune et Cie des bénéfices qu'ils pouvaient espérer de leur invention ; — Qu'il est évident, en effet, que ces derniers, en s'interdisant la faculté de fabriquer leur dessin pour d'autres maisons que celle de Bloch et Ulmann, ne l'ont fait qu'en vue de la compensation, qui leur était assurée, en restant eux-mêmes aoussi exclusivement chargés de satisfaire, à prix débattu, à toutes les cmmandes de Bloch et Ulmann, portant sur le dessin dont il s'agit ;
— Que tel est le sens qu'il faut nécessairement donner aux accords des parties ;
« Attendu que Bloch et Ulmann ont fait soutenir qu'ils étaient propriétaires dudit dessin ; — Que, s'il en eût été ainsi, il serait impossible de s'expliquer pourquoi le dépôt n'a pas été foit par eux-mêmes et en leur nom et, si un oostacle quelconque s'y opposait, pourquoi encore ils n'ont pas exigé de Guillaume Staron jeune et Cie une déclaration attestant qu'ils n'agissaient que comme prête- nom ;
« Attendu cjue l'on ne s'explique pas mieux la nécessité pour Bloch et Ulmann de faire des réserves pour eux d'un dessin dont ils auraient euxmêmes la propriété exclusive, et qu'il faut, par conséquent, décider que cette propriété ne leur a jamais appartenu ;
ff Attendu que, vainement encore, Bloch et Ulmann ont fait soutenir
que ladite propriété était tombée dans le domaine public ; — Que rien ne
rétablit, et que, encore une fois, s'il en eût été amsi, ils auraient usé à
leur gré sans être obligés de prendre la précaution de faire des réserves
^pour se procurer les avantages qui en découlaient ;
« Attendu, dès lors, qu'à ce point de vue, Staron jeune et Cie doivent être considérés comme seuls et uniques propriétaires du dessin dont il s'agit;
« Attendu que, lesdits Bloch et Ulmann, en faisant fabriquer ce dessin par d'autres que Staron jeune et Cie, ont méconnu la portée de leurs engagements et commis une contrefaçon qui a été de nature à causer à ces derniers un préjudice dont ils leurs doivent réparation ;
« Attendu que pour préciser le préjudice matériel causé, le tribunal possède les éléments nécessaires, et qu'à titre de plus ample réparation, il estime que l'insertion du présent jugement est indispensable ;
(( Par ces motifs : '— Dit et prononce que Staron jeune et Cie sont propriétaires exclusifs du dessin passementerie dont il s'agit (suit la description ; — Que Bloch et Ulmann en sont contrefacteurs ; — Pour réparation du préjudice par eux causé à Staron jeune et Cie, les condamne à leur payer 500 fr. a titre de dommages-intérêts ; — Ordonne l'insertion du présent, jugement aux frais de Bloch et Ulmann, etc. »
Du 23 JUILLET ^869, sur l'appel, arrêt de la Cour de Lyon. — M. BARAFORT, président; MM. Leroyer et Brun, avocats.
« LA COUR , — Adoptant les motifs des premiers juges ;
« Sur la comparution personnelle des parties, subsidiairement demandée par les appelants :
« Attendu que les faits, sur lesquels on demande que les parties soient interrogées, sont d'ores et déjà démontrés inexacts dans ce qu'ils ont d'important ; — Que, du reste, les éléments, fournis dans la cause, sont suffisants pour la solution des difficultés qui divisent les parties : — Confirme, etc. »
71S5. SOCIÉTÉ PAR ACTIONS. — STATUTS. — DIVIDENDES ET INTÉRÊTS BEÇUS DE BONNE FOI NON SUJETS A RAPPORT.
(3 AOUT 1869. — Cour d*appel d'Aix.) a pas lieu de forcer au rapport les actionnaires qui ont reçu de
bonne foi, diaprés inventaire règle par les membres du conseil de survet7lancCy des dividendes et intérêts que les statuts les autorisaient à perce* voir, bien que Von découvre par la suite que ces dividendes et intérêts ont été prélevés en réalité sur le capital ; — Et cette décision doit être appli» quée^ même en cas de faillite de la société, (G. Nap. 1134.)
Syndic Emskns etCie c. Cucuany et Gie.
Du 25 JANVIER 1869, jugement du tribunal de commerce de Marseille.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la demande, formée par le syndic de la faillite des sieurs Emsens et compagnie contre les sieurs Cucumy oncle et compagnie, en recomblement d'intérêts et de dividendes reçus par ceux-ci a'Emsens et compagnie en juillet 1866, a fait naître la question de savoir si les actionnaires, qui ont perçu des intérêts et dividendes*^ dans une société en commandite, peuvent être tenus de les restituer, quand la perception a eu lieu de bonne foi, après inventaire vérifié par le conseil de surveillance, et conformément aux résultats que Tinventaire constatait ;
de cette controverse que la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, par son article 10, a prohibé toute répétition, contre les actionnaires, de dividendes distribués en conformité d'un inventaire ;
« Attendu que la loi de 1867 est postérieure à la perception qui donne lieu au procès actuel ; mais que la disposition de son article 10 n'a été écrite dans la loi que comme une conséquence de principes déjà reconnus ; qu'elle n'a pas créé un droit nouveau ;
« Attendu qu'elle a été une application, ainsi que le constate la discussion au Corps législatif, de la protection accordée par le Gode Napoléon à la bonne foi qui fait écarter toute r^étition de fruits ; — Que, s'il n'existe pas une parfaite identité entre les fruits d'un champ ou les intérêts d'un capital et des dividendes qui ne seraient point répartis si le gérant et le conseil de surveillance avaient été sincères et vigilants, cette différence n'a point échappé au législateur en 1867 ; mais que la règle, qu'il a suivie, surtout pour objet de prévenir le trouble que cause la restitution de revenus périodiques perçus de bonne foi et que Ton a dû consommer pour des besoins journaliers, comme n'étant pas des prélèvements sur un capital ; — Que. la règle, ainsi envisagée, reçoit une application légitime aux dividendes reçus de bonne roi par un actionnaire ;
« Attendu que la loi de 1856, comme celle de 1867, a précisé les conditions de la bonne foi de l'actionnaire ; — Qu'elle les a fait dépendre d'une répartition conforme à un inventaire dressé par le gérant et vérifié par le conseil de surveillance ;
« Attendu que, dans la loi de 1867, l'exonération de toute répétition en fa\eur des actionnaires a été aussi une conséquence des obligations et de la responsabilité imposées au gérant et au conseil de surveillance ; — Que c'est encore ce qui résulte de la discussion de la loi et du texte môme de l'article 10, qui place l'exonération des uns à la suite des obligations des autres; — ■ Que cette exonération est donc également conforme à la loi de 1856 qui avait soumis le gérant et le conseil de surveillance à des devoirs et à une responsabilité non moins rigoureuse ;
« Attendu que les autres motifs, tels que la faveur due aux sociétés en
commandite, la difficulté d'atteindre le véritable bénéficiaire des dividendes perçus^ quand les actions sont an porteur, et tous ceux qui peuvent s'ajouter aux raisons déjà indiquées pour faire adopter l'article 10 delà loi de 1867, n'avaient pas moins de force sous l'empire de la loi de 1856 ;
« Attendu que le système, soutenu par le syndic, ne s'appuie ni sur un texte, ni sur des raisons générales qui aient inspiré nos lois ; — Qu'on doit remarquer au contraire que touteâ les fois que le législateur s'est occupé de la question du procès^ il Ta résolue ou a manifesté rintention de la résouare dans le sens favorable aux intérêts des actionnaires ; — Qu'ainsi l'article 10 de la loi de 1867 est conforme à une autre disposition qui avait été insérée dans un projet préparé en 1838 ; — Que si, dans le silence de la loi de 1856, la même règle ne résulte pas d'un texte formel, elle découle de cette identité de vues qui, depuis 1838, a porté le législateur à garantir de toutes recherches l'actionnaire de bonne foi, en précisant, autant que possible, la responsabilité du gérant et des mem- Ères du conseil de surveillance ;
a Le tribunal déboute de sa demande le sieur Chauvet^ en sa qualité de syndic des sieurs Emsens et compagnie. »
Du 3 AOUT 4869, sur l'appel, arrêt de la Cour d'Aix. — M. RI- GAUD, président ; MM. Boissard, avocat général ; Bessat et Aicard, avocats.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
lURISPBUDENGB.
Mais ils sont sujets à rapport, s'ils n'ont pas été reçus de bonne foi, n. 6486, Cass., 6 mai 1868 (Paumard), t. XVm. p. 403.
Et même jugé, en principe, qu'en cas de faillite, la clause n'est pas opposable aux créanciers: n. 6470, Paris, 14 août 1870, (Horeau Vrigny), t. XVm, p. 378.
7156. lo ÉTRANGERS. — SAISIE-OPPOSITION SUR UN FRANÇAIS. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. — 2^» LOI ANGLAISE. — DÉCISION DU BANC DE LA REINE. — EXEQUATUR. — 2° INTERVEN- TION d'étrangers.
(30 NOVEMBRE 1869. — CouR d'appel de Bordeaux.)
Les tribunaux français sont compétents pour statuer sur une saisie-opposition formée, par un négociant étranger contre un autre étranger, entre les mains d'un négociant français^ alors surtout que ni Vune ni Vautre des 'ûarties ne soulève Vexception d'incompétence»
D après la législation anglaise, les décisions, rendues par le tribunal du Banc de la "Reine, qu^elles soient par défaut ou contradictoires, sont également définitives, et peuvent consèquemment,mêmelorsqy^ elles sont par défaut, être invoquées comme bases régulières de poursuites en France, du moment oii elles y sont déclarées exécutoires ; et les Tribunaux français sont compétents pour apprécier ce point de fait, autoriser Pexécution en France de la décision rendue, et par suite valider la saisie.
El si des étrangers, intervenant au procès, prétendent demanderjentoui ou en partie, la revendication, à leur profit^ de la somme sur laquelle porte la saisie, le tribunal français est compétent pour les recevoir inter* venants en cause ; mais, au fond, il y a lieu de les renvoyer, au préalable, sur la question pr^udicielle de propriété, devant les tribunaux étrangers,
Clarkson et Benham c. Bentzen.
Du 30 NOVEMBRE i869, arrêt de la Cour de Bordeaux. — M. DU PERIER DE LARSAN, président; MM. Fabre de la Bénodière, avocat général (concl, conf.) , Faye et Brochon fils, avocats. ,
« LA COUR : — Sur la compétence du tribunal à statuer sur Tinstance en validité de la saisie-arrêt pratiquée par Clarkson, sujet anglais, sur les fonds dus par Ducos, Français, soit à Halvoë-Andréas Bentzen, soit à A. et L. Beutzen, sujets norwégiens, Attend u^ qu'aucune des parties en cause ne la conteste devant la Cour ; —Qu'au contraire, les trois frères Bentzen la reconnaissent^ en demandant la confirmation du jugement qui a ordonné un sursis ;
a Attendu^ quant au caractère et à la validité du titre^ qui a servi de base à la saisie-arrêt faite par Clarkson, que c'est avec raison que le tribunal a imposé à celui-ci l'obligation de justifier que la sentence, obtenue par lui en Angleterre contre son débiteur Halvoë Andréas Bentzen, était définitive, et a subordonné à la justification de ce fait VexequcUur qui lui était demandé ;
<c Attendu qu'il résulte de documents oflaciels fournis au ministère public, après consultation demandée et délivrée par les conseillers en droit de la Couronne, expédiée par Tordre du ministre anglais des afiaires étrangères, que les jugements par défaut, ou contradictoires, rendus par le tribunal du Banc de la reine, ont indistinctement et également un caractère définitif et qu'il n'y a entre eux aucune différence quant à leur effet légal ;-- Que, spécialement, le jugement, rendu parce tribunal le 10 août J866, entre Horace Clarkson et Halvoë-Andréas Bentzen, représenté par son avocat, lequel n'a rien dit à la barre sur les conclusions du demandeur, qu'il soit contradictoire ou par défaut, devait être considéré comme définitif ; — Qu'il n'est pas nécessaire, ainsi que l'a décidé le tribunal, que ce jugement soit devenu souverain pour servir de base à une saisie-arrêt en France ; qu'il suffit, en effet, aux termes de la jurisprudence et de la doctrine, qu'il soit définitif et qu'il puisse engendrer, pour celui qui l'a obtenu en Angleterre, le droit de le ramener à exécution sur les facultés du débiteur condamné ; — Qu'il est utile, d'ailleure, de remarquer, dans l'espèce, que Halvoë Bentzen n'a jamais allégué qu'il se soit pourvu par une voie quelconque contre ce jugement, dont il est prouvé, par les documents du procès, qu'il a eu une connaissance certaine ; — Que Clarkson justifie ainsi devant la Cour d'un titre régulier en produisant le jugement du 10 août 1866, à la condition que ce jugement soit rendu exécutoire par les tribunaux français ;
« Attendu qu'aucun motif sérieux ne s'oppose à Vexequatur demandé; — Que le jugement dont il s'agit ne contient aucune clause, aucune décision contraire à la loi française ; — Que, d'autre part, et sans qu'il soit opportun et utile d'examiner la question controversée de savoir si les tribunaux français sont tenus de réviser, quant au fond, les jugements rendus par les tribunaux étrangers avant de les déclarer execu-
toires en France, les documents, produits par Glarkson à l'appui de sa demande devant le tribunal du Banc de la reine, paraissent justifier plei* nement sa prétention ; — Qu'à ces divers points de vue, par conséquent, Clarkson a eu le droit de procéder par voie de saisie-arrét ; — Que c'est à tort que le tribunal a sursis à statuer sur ce point jusqu'à ce que Clarkson justifiât de la régularité de son titre, ainsi que de sa qualité de créancier, et qu'il y a lieu de réformer son jugement quant à ce ;
n Sur l'intervention :
« Attendu que les parties, ainsi que Ta déclaré le jugement dont est appel, sont complètement en désaccord sur le point de savoir à qui des trois frères Bentzen et dans quelle proportion, appartient la somme saisie-arrélée dans les mains de Ducos ; — Qu'alors, en effet, que Glarkson soutient qu'elle doit être reconnue, vis-à-vis de lui, la propriété exclusive d'Halvoë- Andréas Bentzen, son débiteur, les deux frères intervenants (car Halvoë, reconnaissant être le môme que H. Bentzen, doit cesser de figurer dans l'instance) excipent d'un droit personnel de copropriété du fret, fondé sur une déclaration faite par Halvoë, le 20 septembre i865, à la douane de Krageroë, en Norwége, portant cession à ses deux frères d'un quart dans la propriété du navire le Konsberg ; — Que le débat sur la copropriété de la somme saisie, ayant lieu entre Clarkson, sujet anglais, et les trois frères Bentzen, sujets norwégiens, le tribunal a eu raison de se déclarer incompétent et de surseoir à statuer sur la demande en mainlevée des sommes saisies-arrêlées, jusqu'à ce que le débat fût vidé par la juridiction étrangère dont relèvent les parties ;
« Mais attendu qu'il a eu tort d'imposer à Clarkson l'obligation de saisir le tribunal étranger compétent de la question à résoudre ;
« Attendu, en effet, que les frères Bentzen sont demandeurs dans leur intervention ; qu'ils demandent, en réalité, à leur profit, la distraction de tout ou partie des sommes saisies-arrôtées par Clarkson, en vertu d'un titre de créance régulier ; — Qu'à eux incombe, par conséquent, le devoir de prouver leur droit à cette distraction ; — Que, fondant ce droit sur un acte passé à l'étranger, qui ne fait foi en France que dans certaines limites, et dont les conséquences, au point de vue de la propriété du fret, ne peuvent être bien appréciées que par les juges de leur nation, le soin, de renforcer ce titre, équivaut à 1 obligation où ils étaient, comme demandeurs, de le produire, et, comme celle-ci, doit être mis à leur charge ;
« Par ces motifs : — Faisant droit à l'appel de Clarkson et consorts, — Réforme le jugement dans les chefs par lesquels le tribunal a refusé die déclarer exécutoire, en France, la décision rendue par le tribunal du Banc de la reine le 10 août 1860 ; — Par suite, de déclarer régulière en la forme la saisie-arrêt par eux faite aux mains de Ducos, au préjudice d'Halvoë- Andréas Bentzen, — Et sursis à statuer à ce sujet ;
« Dit que le tribunal était compétent pour statuer sur Vexequatur qui lui était demandé et sur l'instance en validité de saisie-arrêt qui était po^ tée devant lui ; — Déclare ledit jugement exécutoire en France ; — Déclare régulière en la forme la saisie-arrêt faite en vertu de ce jugement ;
« Statuant sur la demande en intervention, dit que c'est frustratoirement et abusivement que Halvoë- Andréas Bentzen a pris un rôle dans cette instance, lorsqu'il y était déjà comme partie saisie, et qu'il cessera d'y figurer ;
« Dit que c'est avec raison que le tribunal s'est déclaré incompétent pour statuer sur la question de propriété entre les parties étrangères au sol français, — Et a sursis à prononcer sur la validité de la saisie-arrêt
jusqu'à ce qu'il ait été staluë par les tribunaux coropétents sur la question de savoir à qui appartient la propriété du fret saisi-arrêté, — Et conûrme le jugement quant à ce ;
Ci Le réforme, au contraire, dans le chef qui a mis à la charge de Clarkson l'obligation de faire les diligences nécessaires à cet égard;— Ordonne, en conséquence, que L. et A. Bentzen seront tenus, sous peine de déchéance, dans le délai de trois mois à partir de ce jour, de nantir, contradictoi rement avec Clarkson etBenham, les tribunaux compétents, de la question de savoir à qui appartient le fret saisi dans les mains de Ducos, faute de quoi il sera passé outre ;
<c Confirme le surplus du jugement. »
71S7. NAVIGATION MARITIME. — CAPITAINE. — ARRIVÉE AU PORT. — REMISE DE MARCHANDISES EN DOUANE. — DÉCHARGE DU CAPI- TAINE.
(3 DÉCEMBRE 1869. — CoUR d'APPEL d'AïX.)
Le capitaine,. qui a fait remise en douane des colis qui n'ont pas été retirés du bord dans les 24 heures après V arrivée du navire, ne peut être déclaré responsable de la perte de ces colis, dont il a été déchargé par le dépôt qu'il en a fait.
Valéry c. Jourdan But et Cie.
Du 11 JANVIER 1869, jugement du tribunal de commerce de Marseille.
« LE TRIBUNAL : — Attendu queues sieurs Jourdan Buy et compagnie ont expédié à Naples, par les bateaux des sieurs Valéry frères et fils, des barils et des bombonnes de substances chimiques ;
« Attendu que les connaissements de ces colis étaient à ordre ; — Que le porteur des connaissements ne s'étant point d'abord présenté, les colis ont été déposés par les sieurs Valéry frères et fils à la douane de Naples ;
« Attendu gue lorsque les sieurs X..., à Tordre de qui avaient été passés les connaissements, ont demandé la livraison des barils et des bombonnes, Tadministration de la douane leur a répondu qu'ils avaient été déjà retirés régulièrement ;
« Attendu que, les sieurs Valéry ont pu, sans doute, mettre en dépôt à la douane, et aux risques et périls de l'expéditeur ou du destinataire, des colis qui n'étaient pas réclamés, mais que ces colis ne pouvaient être retirés que sur leurs ordres ;— Quela douane, simple dépositaire, n'avait qu'à suivre les instructions du déposant ; ^ Que, par suite, les sieurs Valéry restaient chargés du soin de faire livrer la marchandise au destiua taire réel *
« Attendu que, cette livraison ayant été faite à une personne qui n'y avait aucun droit, au détriment du porteur des connaissements ou de l'expéditeur, les sieurs Valéry ont encouru envers eux la responsabilité de la valeur de la marchandise dont ceux-ci se trouvent privés : — Condamne Valéry, etc. »
Du 3 décembre 1869, sur Tappel, arrêt de la Cour d'Aix. —
M. GUÉRIN, président; MM. Boissard, avocat général; Pascal- Roux et Arnaud, avocats.
« LA COUR : — Attendu qu'en novembre 1867, des barils et des bombonnes de substances chimiques, soit 14 colis, ont été chargés à Marseille par Jourdan Buy et compagnie, à destination de Naples, sur un navire appartenant à la Compagnie Valéry frères et fils ;
« Attendu que le porteur des connaissements, qui étaient à ordre^ ne s'étant point présenté à l'arrivée et n'ayant pas retiré dans les vingtquatre heures, ainsi qu'il y était obligé, les colis dont s'agit, la Compagnie Valéry, ou son représentant, dut les déposer en douane à Naples, aux risques de qui de droit, suivant la convention expresse intervenue entre son capitaine et le chargeur ;
« Attendu que la douane, qui ne pouvait se dessaisir des objets déposés qu'en vertu d'un ordre exprès de la Compagnie déposante, a eu le tort de les livrer sans autorisation, à son insu et sans môme exiger l'exhibition des connaissements, à un sieur Girard qui n'était pas propriétaire de la marchandise et n'avait aucun titre pour la recevoir ;
« Attendu que la responsabilité de cette faute ne saurait peser sur la Compagnie de transport qui, en déposant dans les magasins de la douane les .marchandises non réclamées, a usé de son droit incontestable et agi dans l'intérêt tant du destinataire que de l'expéditeur; —Que la perte résultant de la remise irrégulière et imprudente faite par le dépositaire, et à laquelle Valéry frères et fils sont restés complètement étrangers, ne peut donc être supportée que par le propriétaire des objets détournés, puisque c'est lui qui, n'ayant pas retiré les colis dans le délai voulu, en a nécessité le dépôt effectué pour son compte : — Infirme etc. »
71S8. V FAILLITE. — SVNDIC. — CRÉANCE ADMISE ET NON AFFIR- MÉE. — RETENUE DE TITRES PAR LE CRÉANCIER. — CONTESTATION PAR LE SYNDIC RECEVABLE. — 2° REPORT D*OUVERTURE. — TRAMS- PORT DE CRÉANCES. — NULLITÉ. — DISTINCTIONS.
(3! DÉCEMBRE 1869. — CoUR d' APPEL d'AlGER.)
Le syndic de lafaUlitet bien qu'il ait admis, après vérification, la créance sur les titres présentés par un créancier ^ n'en est pa^ moins recevable à en demander le rejet, s'il vient à découvrir que tous les titres ne lui ont pas été produits et que notamment le créancier a retenu le règlement qui avaU donné naissance aux billets présentés et que, par suite du report de Tot*verture de la faillite, il y a lieu de forcer le créancier au rapport.
Et il a ce droit surtout si, au moment où U élève sa contestation, le créancier n'avait pas même encore affirmé sa créance, formalité qu'il ne peut plus remplir dés qu'une contestation a été élevée contre son admisr sto«(0. (C. Nap. 2058.)
Le transport d'une créance, fait par le failli dam Vintervalle qui s*est écoulé entre le jour de la déclaration de faillite et l'époque à laquelU l'ouverture en a été reportée^ n*est pas nul de plein droit, sauf au juge à rechercher^parappréciationdes circonstances, si, d'après ces circonstances, il ne doit pas être annulé pour telle créance et validé pour une autre (2). C. com. 446.)
Housse c. syndic Flasselière.
Du 81 DÉCEMBRE 1869, arrêt de la Cour d*Alger. — M. MA-
RION, président; MM. Durand, avocat général ; Robe et Félix Huré, avocats.
«t LA COUR : — Attendu, en fait, que, par acte sous signature prî- Tée, en date du 28 décembre i863, enregistré le même jour à Gonstantine, le sieur Flasselière, entrepreneur de travaux à exécuter au pont d'El-Kantara et à FOued Seguis^ s'est, par Tintermédiaire de son mandataire, le sieur Devron, reconnu débiteur du sieur Housse : — {^ d'une somme de 16,000 fr., pour laquelle des effets, dont une partie était échue, avaient été par lui souscrits antérieurement ; — et 2<> d'une autre somme de ii,000 fr., dont il avait besoin pour la continuation de son entreprise, et que ledit sieur Housse devait employer à payer, jusqu'à due concurrence, d'autres billets en circulation, savoir : certams, de suite, parce qu'ils étaient échus ; les autres, au fur à mesure de leur échéance ;
« Attendu que, pour assurer audit sieur Housse le remboursement en principal et accessoires de la susdite somme totale de 27,000 fr., ledit sieur Flasselière a fait, en faveur de son créancier, cession et transport : — 1° de la somme de 8,000 fr. et de celle de 1,450 fr., montant de ses cautionnements sur les travaux du pont d^El-Kan tara et ceux de l'Oued- Seguis ; — 2* du montant de toutes les retenues de garantie ; —Que, pour faciliter le remboursement audit sieur Housse de ses avances, il fut, en outre, convenu, toujours par le môme acte, que, sans attendre le terme de son adjudication, ledit sieur Flasselière, au fur et à mesure que l'administration lui délivrerait des mandats, lui ferait successivement compte d'une certaine partie proportionnelle des sommes qu'ils auraient produites^ et ce, sur les bases qui furent déterminées ;
« Attendu que ces conventions ont été exécutées de part et d'autre ; qu*ainsi ledit Housse a payé les divers effets qu'il avait promis d'éteindre ; que, de son côté, ledit Flasselière lui a donné, sur les divers mandats qu'il a touchés, une somme d'environ 14,000 fr.; que c'est en cet état que, par jugement en date du 14 mai 1866, ledit sieur Flasselière a été déclaré en état de faillite ;
<K Attendu que les syndics se sont occupés immédiatement de la vérification des créances et que, par suite, celle du sieur Housse, s'élevant encore à 26,883 fr., ainsi que cela résultait de quatre billets par lui produits, a été vérifiée et admise, au passif de ladite faillite, dans le courant du mois de décembre de la même année ;
« Attendu que, postérieurement, les susdits syndics ont demandé et le tribunal de commerce a prononcé le report de la faiUite au 17 décembre 1863 , —Que ce dernier jugement a acquis l'autorité de la chose jugée ;
« Attendu que, procédant en vertu de cette décision, les syndics ont demandé et obtenu du tribunal de commerce d'Alger Tannulation des accords ci-dessus rappelés du 28 décembre 1863 ;
« Attendu qu'appel ayant été interjeté par ledit sieur Housse, il s'agit d'en apprécier le mérite ;
« Attendu, à cet égard, gue ledit sieur Housse oppose tout d'abord une fin de non-recevoir à l'action du syndic ; qu'il soutient que sa créance ayant été admise contradictoirement au passif de la faillite, ledit syndic est aujourd'hui non recevabie à la critiquer non-seulement quant à sa quotité, mais encore en ce qui touche les effets qu'elle doit produire ;
« Attendu, sur ce point, que, s'il est vrai que, lorsque l'admission d'une créance a été déclarée par le syndic et le juge-commissaire, il se forme, entre le créancier et le représentant de la faillite, un contrat ju-
diciaire dont les effets ne sauraient être amoindris par la survenance de circonstances postérieures, il faut, d'un autre côté, reconnaître que ce résultat ne saurait être produit que tout autant que toutes les parties ont pu être à même de contrôler toutes les conséquences de cet acqjuiescement ; — Qu'il n'en a pas été ainsi dans Tespèce ; qu'ainsi il est a remarquer qu'au lieu de produire tout à la ibis et le règlement de i863 et les billets qui en avaient été la suite, le sieur Housse n'a montré que ces derniers et que c'est sur le vu seul d'iceux que sa créance a été admise ;
« Attendu, en cet état, que ledit sieur Housse ne peut être admis à profiter de l'erreur dans laquelle il a engagé le syndic et le juge-commissaire ; — Qu'effectivement, c'est là un fait à lui personnel, et il serait étrange qu'il pût en retirer les conséquences au'il s'en était promises;
— Que la fin de non-recevoir, proposée par ledit Housse, doit donc être repoussée ; — Qu'il doit, au reste, d'autant plus en être ainsi que le créancier n'est pas dans la situation qui pourrait, seule, lui donner un droit à ce sujet ; —Qu'il est, en effet, à considérer qu'il n'a nullement affirmé sa créance, ni dans les délais impartis par l'article 497 du Code de commerce, ni ultérieurement ; — Qu'il suit de là qu'il est sans qualité pour faire rejeter l'action du syndic ; qu'il ne faut pas, en effet, perdre de vue qu'aux termes de la loi commerciale, pour qu'un créancier puisse se prévaloir d'une admission relativement à la créance, il faut deux choses : fa première, qu'elle ait été réellement vérifiée, contrôlée et reconnue ; la deuxième, qu'une affirmation intervienne de sa part ; qu'il est, en outre, certain que cette dernière formalité est substantielle ; que c'est aussi pour cela que la loi veut qu'elle ait lieu dans la huitaine, au plus tard ; et qu'il est de principe que, même en admettant que ce délai ne soit pas prescrit à peine de nullité, ce qui ne saurait être contesté, c'est '^ue, tant qu'elle n a pas été faite, les droits des créanciers sont suspen-
lus ;— Qu il faut donc dire, comme la Cour de Colmar dans son arrêt du 17 août 1858, que l'affirmation est le complément de l'acte d'admission, et que ce n'est, ainsi que le dit, de son côté, la Cour de Paris, dans son arrêt du 19 janvier 1859, que par là que ladite admission devient définitive; (V. n. 2861, Thomé c. synd. Legrand. t. Yin, p. 336.)
« Attendu, s'il en est ainsi, que le syndic était évidemment dans les délais pour revenir sur son acte d'admission, et qu'on ne peut, dès lors, au moins à ce point de vue, lui opposer une fin de non-recevoir \
— Qu'il doit, au reste, en être ainsi, alors même que le sieur Housse affirmerait aujourd'hui sa créance, cet acte ne pouvant avoir aucun effet rétroactif ; qu'il y a donc lieu de passer à l'examen du fond ;
« Attendu, sur ce point, que le sieur Mongellas demande que l'acte du 28 décembre 1863, contenant transport et cession en faveur dudit sieur Housse, soit annulé comme contraire aux dispositions des articles 446 et 447 du Code de commerce ; qu'il conclut, en outre, à ce que ce créancier soit tenu de rapporter la somme de \ 4,200 fr. par lui reçue depuis le. susdit acte ;
« Attendu, à cet égard, qu'il y a lieu de scinder l'acte dont il s'agit et de distinguer entre les deux sommes qu'il a eu pour objet de conserver ; — Qu'ainsi, il est hors de doute qu'en ce qui touche la somme de 16,000 fr., qui était due au moment dudit acte, le transport, qui a été fait, ne saurait valoir en aucune manière, aux termes de l'article 446 du Code de commerce;
« Mais qu'il n'en est pas de môme pour la somme de 1 1 ,000 fr. ;— Qu'il est, en effet, à considérer que, relativement à elle, ledit Housse ne figure dans le contrat que comme prêteur ; que, conséquemment, les dispositions dudit article ne lui sont pas applicables ; que telle est la jurispru-
dence de la Cour de cassation^ qui décide qu'il ne peut y avoir transport annulable lorsqu'il a été fait pK)ur assurer le payement d'une somme versée ou à verser et comme condition essentielle daait versement ;---Qu6 ce n'est donc qu'au point de vue de l'article 447 duditCode que la question doit et peut être examinée ;
(( Attendu, sur ce point, que, pour qu'un acte & titre onéreux puisse tomber sous l'application dudit article, il faut impérieusement que le débiteur se soit trouvé, en ce moment, en état complet de cessation de payement^ et que celui qui a traité avec lui ait connu cette situation;
a Attendu, cela posé, qu'il n'est nullement établi que ledit Housse ait eu cette connaissance ; que, sans doute, il ne pouvait ignorer que ledit Flasselière était quelaue peu embarrassé, puisqu'il y avait billets en souffrance, mais que cela ne saurait suffire;— Qu'il n'est pas, en effet, interdit à un négociant de chercher par de nouveaux emprunts à faire face aux besoins du moment ; que, dès lors, celui qui, sans connaître la profondeur du mal^ vient à son aide, ne saurait être querellé et doit voir maintenir^ au contraire, les conventions contractées envers lui dans ces circonstances ; — Qu'il y a donc lieu de réformer, sur ce point, lejugement attaqué et de dire que, pour la susdite somme de ii,000 fr., l'acte du 28 décembre sortira son plein et entier effet ;
a Attendu maintenant, en ce qui concerne la somme de 14,010 fr. 91 c. reçue par ledit Housse, depuis ledit acte jusqu'au jour de la déclaration de fiailiite, qu'ici encore une distinction est a faire; — qu'ainsi, s'il est vrai que, fin décembre, Housse ne pouvait avoir même un doute sérieux sur la situation vraie de son débiteur, il faut d'un autre côté reconnaître qu'il n'a pas tardé à savoir à quoi s en tenir ; — Qu'il suit de là que, s'il raut maintenir les payements qui ont été faits pendant que ledit Housse était dans l'ignorance de la véritable situation, il faut annuler tous les autres ; qu'il ne s'agit donc plus que de fixer l'époque où les payements à lui faits ont cessé d'être valables ;
ff Attendu, à ce sujet, que, de l'ensemble des faits de la cause, il apparaît que, dès les premiers jours du mois de mars 1864, le sieur Housse n'a pu se faire aucune illusion sur la situation du sieur Flasselière ; qu'à cette époque, en effet, la situation avait empiré de telle façon qu'il était devenu évident pour tous que ce négociant ne vivait plus de la vie commerciale proprement dite ; que le sieur Housse, qui plus que personne avait intérêt à savoir ce qui se passait, n'a pu Tignorer ;
« Attendu, en cet état, que tous les payements à lui faits depuis ladite époque, soit mars 1864, et s'élevant à la somme de 9,010 fr. 91 c, doivent être rapportés par lui ; -* Que la décision des premiers juges doit être maintenue sur ce point jusqu'à concurrence de ladite somme ;
« Par ces motifs, etc. »
JURISPRXTDENGE.
(1) La créance vérifiée admise et affirmée peut être soumise à révision pour cause d'erreur, n. 5473, Paris, 11 déc 1865, t. XV, p. 414.
Application du principe aux créances admises comme hypothécaires, lorsque, par suite du report de l'ouverture de la faillite, il y a lieu d'annuler les inscriptions prises, n. 5961, Paris, 20 fdv. 1867, t. XVH, p. 79 ; — n. 6033, Ck>m. Seine, 28 janv. 1868, t. XVII, p. 206.
Jugé qu'encore bien qu'une créance ait été admise et affirmée, on peut discuter sa nature pour savoir si elle est commerciale ou civile, n. 6434, Cass., 2 déc. 1868, t. XVIH, p. 307.
(2) y., conf.i quant à la nullité du transport dont la date est postérieure au report d'ouverture de la faillite, n. 7059, Amiens, 18 mai 1870, (Laurès), suprà, p. 320.
7159. ABORDAGE. — CAPITAINE ÉTRANGER. — PROTESTATION. — DÉLAI. — LOI DU PAYS OU LE SINISTRE A EU LIEU. — < SIGNI- FICATION. — ACTION DU CHARGEUR EN FRANCE. — TRANSACTION.
(27 JANVIER 1870. — Cour d'appel d'Aix.)
Le capitaine étranger d'un navire étranger, abordé par un navireifrançais dans des eaux étrangères, n'en est pas moins tenu, à peine de déchéance de faire la protestation dans le délai de 24 heures imparti par la loi française, bien que la loi du pays, où il se trouve, accorde un délai plus long, trois jours (loi italienne).
Dans tous les cas, le chargeur, dont la marchandise a péri, ne pourrait profiter de cette prolongation de délai pour intenter une action en France contre le propriétaire du navire français abordeur.
Et il ne peut invoquer la transaction passée, en pays (tranger, entre le capitaine et le propriétaire du îiavire, sur V instance introduite devant le triburuU étranger,
MouTTET c. Messageries impériales.
Du 16 JUIN 1869, jugement da tribunal de commerce de Marseille qui avait décidé le contraire.
« LE l'RIBUNAL : •— Attendu quelle li janvier dernier, à dix heures du soir, le navire grec San-Spiridiim^ capitaine Moraïti, a été coulé bas, dans le port de Messine, par le navire à v^eur des Messageries impériales le Tibre, capitaine Pélissot ;
» Attendu que le capitaine Moraïti a protesté le 14 janvier en mains de Tagent de la Compagnie à Messine; — Que^ de son côté, le sieur Mouttet, propriétaire et chargeur de la marchandise à bord du Sanr^%ridi(m, avisé de l'événement, a protesté à Marseille le 13, tant contre le capi^taine Pélissot que contre la Compagnie elle-même : — Que ces protes* tations ont été suivies d'une double instance : — Tune devant le Tribunal de Messine par le capitaine Moraïti, en payement du montant du navire, du fret et des effets de l'équipage ; — l'autre devant le Tribunal de céans par le sieur Mouttet, en payement de la valeur du chargement perdu;
« Attendu que les défendeurs opposent à cette dernière demande la fin de non-recevoir tirée des articles 435 et 436 du Code de commerce pour défaut de signification des protestations et réclamations dans les vingt-quatre heures, ou soit dans la journée du 12 janvier;
« Sur ce :
« Attendu que l'abordage a eu lieu dans un port étranger ; — Que c'est donc à Messine que le capitaine grec Moraïti a pu et a dû agir pour conserver le recours en indemnité pour le dommage occasionné par l'abordage; — Que la question est de savoir s'il était tenu nécessairement, à peine de déchéance, soit pour lui, soit pour leis autres intéressés qu'il représentait, de protester dans le délai voulu par les articles susmentionnés ; ^ « Attendu qu'il ne saurait être imputé au capitaine grec Moraïti d'avoir ignoré la loi française, et, par suite, de n'en avoir pas rempli
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rigoureusement les prescriptions, pas plus qu'il ne peut lui être reproché de ne pas s'être conformé à sa loi nationale ; qu'ayant à agir contre un Français, en pays étranger, il devait le faire comme le permettaient les circonstances dans lesquelles il se trouvait placé, d'après la règle Locus régit actunii c'est-à-dire se conformer à la loi du lieu où il était ;
a Attendu que la loi italienne accorde, en cas d'abordage, trois jours pour faire les protestationsiot réclamations voulues ; — Que cette prescription a été remplie par le capitaine Moraïti, sa protestation étant à la date du 14 janvier;
« Attendu que l'on ne doit pas, ainsi que les défendeurs le prétendent, distinguer entre les formalités de procédure proprement dites et le délai imparti pour leur accomplissement ; — Que ce délai fait essentiellement partie de la procédure, puisqu'il doit être observé aussi bien que les autres formalités qui peuvent être prescrites, et que, lorsque la loi italienne donne trois jours pour protester, il faut forcément admettre que tout ce temps est nécessaire à l'accomplissement des formalités voulues pour la régularité de la protestation ; — Qu'il serait donc arbitraire de reprocher au capitaine, qui avait à se conformer à la loi de ce pays, de n'avoir pas accompli les formalités qu'elle ordonne dans un délai plus court, celui de vingt-quatre heures ; — Qu'ainsi le capitaine Moraïti a régulièrement, et en tant qu'il était possible, conservé le recours en in- • demnité ; — Que si, par suite du départ du Tibre dans la nuit du 12 janvier, sa protestation n'a pu atteindre le capitaine Pélissot lui-même, elle a été dûment signifiée à Messine à l'agent de la Compagnie des messageries impériales, et que cette signification est suffisante, d'après la jurisprudence même de la Cour du ressort ; — Qu'ainsi le sieur Moûttet peut se prévaloir de cette protestation pour écarter la fin de nonrecevoir qui lui est opposée ; — Qu'au surplus, lui-même, comme chargeur directement intéressé, a protesté au domicile du capitaine Pélissot et de la Compagnie à Marseille dans les vingt-quatre heures du moment où il a eu connaissance de l'événement ; — Que, ce faisant, il aurait suffisamment sauvegardé son recours; — Que sa demande en justice a été faite dans le mois ;
« Au fond,
« Sans s'arrêter aux fins et conclusions des défendeurs : — Condamnele capitaine Pélissot, commandant le vapeur le Tibre, et le sieur Talon, es qualité et comme représentant les Messageries impériales, à payer au sieur Mouttet la somme de 110,000 fr. valeur de la cargaison chargée à Ibraîla pour son compte à bord du San-Spiridion, capitaine Moraïti, perdue à la suite de l'abordage de ce navire par le paquebot le Tibre^ avec intérêts de droit et dépens. »
Du 27 JANVIER 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour d*Aix. — M. ROLLAND, président; MM. Desjardins, V^ avocat général, Roux et Rigaud, avocats (rendu après partage).
« LA COUR : — Attendu que, dans la soirée du i 1 janvier 1869, le paquebot-poste le Tibre, capitaine Pélissot, a abordé dans le port de Messine le brick grec San-Spiridion, capitaine Moraïti, chargé de blé à l'adresse du sieur Mouttet, à Marseille et l'a coulé sur place ;
tt Attendu que cet abordage a été suivi de deux protestations : —l'une faite à Messine par le capitaine Moraïti à l'agent de la Compagnie des services maritimes à la date du 1 4 janvier, -^ l'autre à Marseille par Mouttet au capitaine Pélissot et à la Compagnie à la date du 13 ;
K Attendu que deux instances ont été introduites à la suite de ces
prolesta lions, pour la réçaralion du dommage : — l'une devant le Tribunal de commerce de Messine, parle capitaine Moraïti, en son nom personnel et au nom de tous les inléréls à la cargaison; — l'autre devant le Tribunal de commerce de Marseille, par le sieur Mouttet, comme propriétaire de la cargaison et dans son mtérôt personnel ;
« Attendu que le procès, intenté à Messine, a été terminé par no acte dont les conséquences juridiques seront appréciées ultérieurement, et qu'il reste, en l'état, à examiner la demande personnelle de Mouttet;
a Attendu que, devant le Tribunal de Marseille, le capitaine Pélissol et la Compagnie des Messageries impériales ont élevé contre la demande de Mouttet une fin de non-recevoir tirée des articles 435 et 436 du Gode de commerce ; —'Que, sur le fond, ils ont soutenu que la demande devait être rejelée, parce que Tabordage ne pouvait être imputé à la faute du capitaine Pélissot^ mais bien à la force majeure ou à un cas fortuit ;
« Attendu qu'il faut apprécier le mérite de ces divers moyens ;
« En ce qui touche la nn de non-recevoir tirée du défaut de protestation dans les vingt-quatre heures :
« Attendu qu'aux termes des articles 435 et 436 du Code de commerce, sont nulles et partant non recevables toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de réclamation, si cette réclamation n'a pas été signifiée dans les vingt-quatre heures et si, dans le mois de sa date, elle n'est pas suivie d'une demande en justice;
« Attendu, en fait, que le capitaine Moraïti n'a signifié sa protestation à l'agent de la Compagnie, à Messine^ que le i4 janvier, c'est-àdire trois jours après Tabordage, et qu'il ne se trouve plus dans le délai des vingt-quatre heures exigé par la loi;
« Attendu que Mouttet soutient que, le capitaine étant étranger, il ne pouvait être enfermé dans ce délai fatal ; — Que, le sinistre étant arrivé a Messine, dans un port italien, c'est la loi de ce pays qui doit être appliquée, et non point la loi française; — Que la législation, italienne qui regit le port de Messine, accorde trois jours pour signifier la protestation;
— Que si ce laps de temps a été accordé, c'est qu'il est présumé nécessaire pour remplir les formalités de la réclamation ; — Qu'il y a lieu d'appliquer la maxime Locus régit actum, et que, d'après une sage interprétation, le délai pour agir doit être en harmonie avec les formalités prescrites ; — Que, si le capitaine Moraïti a agi dans le délai normal et n'a point fait faute en ne pas se conformant aux prescriptions de la loi française qu'il ignorait, sa protestation a été valable et a conservé ses droits ainsi que ceux des intéressés à la cargaison;
(( Attendu qu'il faut rechercher, en l'état, si c'est la loi française ou la loi italienne qui doit être appliquée, et quel est le vrai sens de la maxime Locus régit actum ;
« Attendu que, si le procès s'agite actuellement entre deux Français, il n'en est pas moins vrai que Mouttet peut exciper des actes du capitaine qui était son mandataire légal à Messine, et gu'il faut, en définitive, examiner la question de savoir si ce mandataire a ou non exécuté la loi;
« Attendu que, le sinistre étant arrivé dans un port étranger, c'est le cas d'appliquer la maxime Locus régit actum : mais qu'il faut la remfermer dans une interprétation juridique ; — Que cette règle est relative aux actes de pure forme, aux formalités extérieures et instrumentaires;
— Que la justice et la jurisprudence sont unanimes pour considérer les prescriptions et les fins de non-recevoir comme des exceptions péremptoires, de véritables moyens de fond, et non point de simples nullités ae
forme; — Que, dans Tespèce, la protestation faite^ à la requête du capitaine Moraîti, est valable en la forme^ mais qu'elle est nulle comme signifiée hors du délai de vingt-quatre heures, prescrites par la loi française qui est la loi du débiteur, et qui, seule, doit être appliquée;
« Attendu que, si le capitaine n'avait pas pu agir dans le délai légal, il devait en faire la preuve ; — Que rien ne justifie ce moyen,.et que. la signification faite le 14 aurait pu avoir lieu le 12, les formalités de la loi italienne n'étant pas plus compliquées que celles de la loi française ; — Que, si le délai pour protester devait être confondu avec les formalités elles-mêmes, il en résulterait une regrettable confusion, et cette sage règle de la loi française, qui n'est que la reproduction de l'ordonuance de 1681 , serait livrée à toutes les variations des législations étrangères ; « Attendu que, de ce qui précède, il résulte la preuve que la forme pour protester ne doit pas être confondue avec le délai ; — Que le capitaine Moralti n'a pas été dans l'impossibilité d'agir dans les vingt-quatre heures; — Que sa protestation dans les trois jours est nulle et que, par suite, la demande de Mouttet est non recevable, par application oies articles 435 et 436 du Code de commerce ;
« En ce qui touche la protestation faite par Mouttet lui-même, et sur sa validité :
« Attendu que, si cette protestation a été faite le i 3, dans les vingt-' quatre heures, à partir du moment où il a connu le sinistre, il n'en est pas moins vrai qu'il s'était écoulé un plus long temps à partir de l'abordage lui-même ;
a Attendu que, s'il est permis au chargeur, propriétaire de la cargaison, de sauvegarder ses intérêts, il doit le faire dans le délai légal; — Qu'il ne peut être affranchi de cette règle que lorsque le capitaine a été mis dans l'impossibilité d'agir ; mais qu'il en est autrement lorsque le capitaine, mandataire légal de tous les intéressés à la cargaison a dû protester; — Que le texte de l'article 435 dit que toutes actions en indemnité sont éteintes si elles n'ont pas été sauvegardées par le capitaine dans un délai déterminé ; — Que la loi ne fait aucune distinction entre l'armateur ou le chargeur; — Que le recours est toujours ouvert contre le mandataire qui a fait faute ; mais que laisser au chargeur la faculté de protester dans les vingt-quatre heures, tant qu'il n'a pas eu connaissance de l'abordage, ce serait ouvrir la porte à des fraudes et à de nombreux abus;
« Attendu, en effet, qu'une pareille interprétation prolongerait arbitrairement le délai fixé par le législateur; -^ Que le capitaine, pour couvrir l'absence ou la tardiveté de la protestation, aviserait les cnargeurs qui pourraient alors protester dans les vingt-quatre heures et faire revivre un droit éteint ;
« Attendu que le législateur a voulu renfermer l'action, résultant d'un abordage, dans un délai aussi bref que possible; — - Qu'il a confié au capitaine le droit de protester, comme étant le mieux à même de connaître les circonstances particulières de l'abordage; — Qu'il n'est pas admissible que deux actions ayant la même source, prenant leur origine dans le même fait, tendant au même résultat, soient régies par des règles différentes quant au délai dans lequel doit être accomplie une formalité aussi importante que celle de la protestation ; — Que, dès lors, si le chargeur peut agir, il doit être enfermé dans le même délai que le capitaine lui-même ;
« Attendu que les intérêts du chargeur ne sont pas sacrifiés; — Que, pendant la navigation et jusqu'à la livraison de la marchandise, le capitaine, mandataire légal, est responsable de ses faits et gestes, et que si,
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par sa négligence ou par sa faute, il a compromis les droits ou les Stérôts du chargeur, il en sera responsable, et celui-ci pourra demander la réparation du préjudice;
« Attendu que la protestation de Mouttet n'a pas été faite dans le délai prescrit par la loi ; — Qu'elle n'est pas plus recevable que celle faite à Messine par le capitaine Moralti, et que, dès lors, raction du demandeur doit être rejetée;
t Sur le moyen tiré de la transaction passée à Marseille entre la Compagnie des Messageries impériales et le capitaine Moralti :
« Attendu que l'instance, introduite à Messine par le capitaine, a eu pour but de sauvegarder les droits de tous les intéressés de la cargaison ; — Que le Tribunal de commerce de cette ville s'est déclaré compétent, a repoussé l'exception tirée des dispositions des articles 435, 436 du Code de commerce français, et a ordonné une expertise pour apprécier le fond du litige;
« Attendu que, dans ces circonstances, le capitaine Moraîti a reça de la Compagnie des Messageries impériales une somme de 66^000 fr. et qu'il a, par suite, abandonné son instance à Messine ;
« Attendu que Mouttet excipede cette transaction et qu'il soutient qne es Messageries ont, soit tacitement, soit expressément, renoncé à lui opposer la fin de non-recevoir tirée des articles 435, 436 du Code de ommerce ;
« Attendu, d'abord, que l'acte intervenu, en treMoraïti et la Compagnie, et qui a mis fin au procès de Messine, au moins quant aux intérêts du capitaine et de l'affréteur, n'est pas produit ; — Qu'il est regrettable sans doute que la Compagnie s'obstine à refuser la production de cette pièce malgré la sommation faite par Mouttet de la produire et malgré le désir manifesté par la Cour d'obtenir cette communication ;
• Attendu, en l'état, que cette pièce n'est pas produite, et qu'on ne peut se livrer qu'à des suppositions sur son texte et les réserves quelle pourrait contenir;
« Attendu que deux hypotbèses peuvent être faites, et qu'il faut successivement les examiner;
c Attendu que, si l'acte en question n'est qu'une transaction, Mouttet ne pourrait en invoquer le bénéfice qu'autant que le capitaine aurait réservé expressément ses droits ; — Que cette réserve peut, à la rigueur, être présumée par suite du refus obstiné de produire cet acte; mais que cette présomption ne peut suffire en l'absence d'un litre ou d'un aveu, pour établir les droits de Mouttet:
« Attendu que, si cette prétendue transaction n'est, ainsi que le soutient Mouttet, que l'exécution entière de l'obligation et que la somme de 66,000 fr. représente le chiffre exact de la perte subie par le capitaine; — Que, si, au début de l'instance, il a réclamé une somme de 410,000 fr., cette demande était évidemment exagérée ; — Qu'il résulte de la police d'assurance, faite en Grèce, que le navire abordé et coulé bas ne valait que 52,000 fr. ; — Que les i 4,000 fr. en plus représentent le fret et les aivers objets appartenant au capitaine ; — Qu'il y a donc désinvestissement complet ; — Que, dès lors, la Compagnie a renoncé a se prévaloir des exceptions des articles 435, 436 du Gode de commerce français; 7 Que Mouttet doit bénéficier de cet abandon tout aussi bien que le capitaine Moraîti qui n'est que son mandataire légal et qui a conservé ses droits en sauvegardant les siens ; « Attendu qu'il n'est pas établi aux débats que le capitaine a été com-
renonciation ne se présume pas, qu'elle ne découle pas nécessairement do Texécution à Tégard du capitaine; — Que celui-ci a bien intenté une instance à Messine dans Tintérôt de tous ; mais qu*ii avait, lui, un droit distinct; — Qu'il n'a pu être indemnisé complètement sans que cela profitât aux autres, à moms d'une clause expresse à ce sujet; — Que Mouttet, en introduisant, à Marseille, une instance personnelle et distincte de celle du capitaine, paraît avoir renoncé au bénéfice du procès intent(ï à Messine, et que, dès lors, il ne peut exciper de ce qui a été fait par la Compagnie avec le capitaine, à moins d'une réserve expresse et formelle; — Qu'il y a donc lieu ae repousser les prétentions de l'intimé sur ce point ;
« Sur le moyen tiré de l'article H 66 du Code Napoléon ;
<i Attendu que Mouttet, créancier du capitaine Moraïti, son mandataire légal et responsable, peut exercer les droits et actions de ce dernier, mais à la condition que ces droits soient demeurés entiers;
a Attendu que le capitaine, par sa transaction avec la Compagnie, a éteint son droit ; — Qu'il n'a fait, en faveur de son créancier, aucune réserve expresse ou tacite, ainsi que cela a été établi ci-dessus ; — Que Faction est donc éteinte et que Mouttet ne pourrait la faire revivre qu'en excipant de l'article li67 du Code Napoléon, c'est-à-dire, en invoquant expressément le dol ou la fraude, ce que n'a point fait Mouttet ;
« Attendu que ce moyen, tiré de l'article 1166, n'est pas plus sérieux que les autres et doit être repoussé;
« En ce qui touche le fond môme du procès :
« Attendu qu'il n'y a pas lieu de l'examiner, puisque la demande de Mouttet est repoussée par une fin de non-recevoir ;
« La Cour, vidant le partage ordonné par son arrêt du 5 janvier courant et faisant droit à rappel émis par la Compagnie des Messageries impériales et par le capitaine Pélissot. infirme; — Emendant, déclare Mouttet non recevable dans sa demande formée tant contre la Compagnie des services maritimes que contre le capitaine Pélissot: —Met, sur cette demande, les appelants hors de Cour et de procès. »
7160. NAVIRE. — PROPRIÉTAIRE. — LOCATION POUR LE SAUVETAGE. — APPAREILS APPARTENANT A UN TIERS. — REFUS DE PRI- VILÈGE. — LOI MARITIME.
(12 FÉVRIER 1870. — Cour d'appel de Montpellier.)
Le propriétaire du navire, qui en a fait location pour le sauvetage, ne pevt exercer une saisie-gagerie sur les appareils de sauvetage placés par le locataire sur le bateau^ alors que ces appareils n'appartiennent pas à ce locataire, mais lui ont été loués comme le bateau lui-même. ^11 y a lieu, d'ailleurs j dans ce cas, d'appliquer la loi maritime, qui ne permet pas de considérer ces appareils comme faisant partie du corps du navire*
Vidal c Vaissière et autres.
Du 6 janvier 1870, jugement du tribunal de commerce de Cette.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, par accords verbaux intervenus entre Vaissière et Vidal, celui-ci a loué au premier la tartane la Provtk dence, dont il est propriétaire, à Teffet de procéder à des sauvetages de navires naufragés aux environs du port de Cette, sur la côte de Marseille
et Cette, à des conditions entre eux verbalement convenues ; —Que Vaissière devait, non-seulement fournir les engins nécessaires pour opérer ces sauvetages^ mais payer aussi les salaires des hommes employés à ce travail ;
« Attendu que Yaissière fit apporter d'abord sur la tartane de Vidal un premier scaphandre avec ses accessoires, lequel fut embarqué à Marseille^ puis transporté à Cette car un bateau à vapeur, et transbordé sur la barque du patron Belluc;— Qu'après quelques tentatives de sauvetage, Yaissière, ayant reconnu que ce scaphandre était insuffisant, chargea Sicard, plongeur, d'aller à Marseille s'en procurer un second, qui fut transporté à Cette par le bateau à vapeur Livourne, et embarqué aussi sur la barque du patron Belluc ; — qu'au commencement de juin les deux scaphandres furent enfin retirés par Yaissière de la barque du patron Belluc, et transbordés à bord de la barque la Providence ;
« Attendu qu'après avoir travaillé quelque temps au sauvetage du Gassinois, qui avait sombré chargé de rails , cette entreprise n'ayant pas donné de résultats satisfaisants , Yaissière se trouva dans l'impossibilité de payer à Yidal le loyer de sa tartane, ses salaires et ceux des hommes employés au sauvetage; —Que Yidal fit alors signifier à Yaissière divers actes, obtint contre lui des condamnations et fit pratiquer une saisie, tant sur les objets appartenant à son débiteur que sur les deux scaphandres qui étaient à son bord et qu'il croyait lui appartenir également ;
« Mais attendu qu'il résulte, des explications faites par Hermitte et Carmagnolle, que ces deux scaphandres sont bien réellement la propriété, le premier d'Hermitte et le second de Carmagnolle; qu'Hermitte a verbalement loué le sien au plongeur Yiton, avec la garantie verbale de Yaissière ; que Carmagnolle a verbalement loué le sien au sieur Yaissière, par l'entremise de Sicard ;
« attendu, dès lors^ que le droit de gage et le privilège que le patron Yidal a la prétention de vouloir exercer sur ces deux scaphandres ne sauraient lui appartenir à aucun titre ; — Qu'il ne s'agit, dans l'espèce, ni de contrat de dépôt proprement dit, ni de meubles garnissant une maison ou une ferme ; — Que les articles 1937, i 947, i 948 et 2102 du Code Napoléon ne peuvent donc y trouver leur application; — Qu'il ne faut pas perdre de vue, en pareille matière, que les privilèges sont de droit étroit; qu'on ne peut , par analogie, les étendre d'un cas à un autre, ni ajouter par des stipulations à ce que la loi a expressément établi; — Qu'entre Yaissière et Yidal il n'y a jamais eu de contrat de nantissement relatif aux scaphandres, et que , pour qu'un pareil contrat, s'il était intervenu entre eux, pût être opposé au tiers, propriétaire de l'objet donné en gage, il faudrait que son existence fût certaine, et que les formalités exigées par la loi en pareille matière eussent été remplies ; — Qu'au surplus le nantissement constitué pour garantir la location d'un navire, étant évidemment une convention relative à l'affrètement, ne pourrait l'être que par écrit, aux termes de l'article 273 du. Code de commerce;
« Attendu, enfin, que le patron Yidal n'aurait jamais été saisi du gage dans le sens de la loi, car les scaphandres ne lui ont pas été remis, ils sont constamment restés à la disposition des plongeurs ou de Yaissière, ou de ceux qui dirigeaient le sauvetage ; que sa tartane elle-même était sous les ordres du capitaine Devèze, choisi par Yaissière ;
« Attendu que les articles 280 et 307 du Code de commerce n'attribuent de privilège au capitaine que sur les marchandises chargées composant son chargement; — Que ce privilège n'est qu'une suite du droit de gage qu'a le capitaine sur les marchandises qu'il transporte ; que ce transport est effectué en vue et dans l'intérêt de la marchandise ellemême, dont il augmente la valeur; que c'est donc cette marchandise qui
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86 trouve ainsi personnifiée, en quelque sorte, et devient, pour ainsi parler, débitrice directe de son propre transport ; que cela est si vrai que, si la marchandise vient à périr, le fret n*est pas dû (articles 302 et 303 du Gode de commerce) ;
ce Mais attendu qu'il n'en est point ainsi dans Tespèce; que les parties n*ont jamais eu en vue le transport de scaphandres, mais le sauvetage du Gassinois; que le navire et le scaphandre étaient deux machines, deux engins, se complétant Fun par l'autre, se prêtant un mutuel appui, concourant au même but, mais indépendants l'un de l'autre; — Qu'en admettant qu'il fallût considérer le patron Vidal comme capitaine^ il n'en faudrait pas moins reconnaître qu il n'a jamais été tenu, relatrvement aux scaphandres, de la responsabilité édictée par l'article 222 du Code de commerce; qu'il n'a jamais pu être tenu de fournir pour les scaphandres la reconnaissance prescrite par le même article ; qu'il n'aurait jamais pu répondre de leur perle ou de leur détérioration ; que cette perte n'aurait jamais libéré Vaissière de l'obligation de payer le prix de louage de la tartane; qu'ainsi, n'ayant ni devoir, ni obligation, ni responsabilité à l'égard des scaphandres, le patron Vidal ne saurait réclamer des droits qui ne pourraient être que la conséquence de ces obligations et de cette responsabilité, et qui ne sont attribués par la loi au capitaine qu'à titre de réciprocité;
« Attendu que lorsque Vidal a fait pratiquer la saisie de ces scaphandres, il a pu croire qu'ils appartenaient à Vaissière, celui-ci le lui ayant affirmé à plusieurs reprises, sans doute dans le but de le tromper, et Hermitte et G^rmagnolle ne les ayant d'ailleurs réclamés que le 26 août dernier ; mais que cette croyance n'a point détruit les droits des vrais propriétaires, qui peuvent toujours revendiquer ce qui est leur légitime propriété;
« Attendu, néanmoins, qu'en prenant en considération les diverses circonstances révélées au procès, le tribunal estime qu'il n'y a pas lieu de faire supporter à Vidal la location et les dommages réclamés par Hermine et Carmagnolle pour le préjudice que leur a fait éprouver la privation de leur propriété ;
tf Fait mainlevée de la saisie, etc. »
Du 12 FÉVRIER 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour de Montpellier. — M. ARAGON, président; MM. Petiton, avocat général; Ferrîer etCazal, avocats.
« LA COUR : — Considérant que les premiers juges ont décidé à bon droit que les scaphandres étaient la propriété d'Hermitte et de Carmagnolle, et que Vaissière ne les avait en sa possession qu'à titre de louage;
« Considérant que Vidal, qui connaissait ce fait, puisque les propriétaires de ces appareils étaient venus eux-mêmes les réparer à bord de la Providence, où ils étaient loués moyennant 20 fr. par jour, ne pouvait en opérer la saisie pour le payement de sa créance contre Vaissière ; — Qu'en effet, les scaphandres ne faisaient point partie du matériel du navire, qu'ils ont toujours été à la disposition de Vaissière, et que la prétention de Vidal d'exercer sur ces deux objets le droit de gage et de privilège n'est nullement fondée ; car, si on ne peut les envisager comme un accessoire du navire, il est encore moins possible de les confondre avec des marchandises, puisqu'ils ne figurent sur aucun connaissement;
« Considérant, par suite, que les premiers juges ont bien apprécié les
faits de la cause et les droits des parties; — Qu'il y a donc lieu de confirmer leur décision ;
« Par ces motifs, et ceux du jugement : — Confirme, fait mainlevée de la saisie, etc.. y>
7161. ASSURANCE MARITIME. — DÉLAISSEMENT. — DÉTÉRIORATION DES TROIS QUARTS. — APPRÉCIATION.
(21 FÉVRIER 1870. — Cour d'appel d'Aix.)
Pour déterminer la valeur des trois quarts nécessaire pour admettre le délaissement, on doit faire entrer dans Vestimation le coût des réparations réellement faites sur le lieu du sinistre et non ce qu'il aurait fallu dépenser pour le remettre dans Véiat oii il était à son départ au port Rembarquement, (C. com. 369.)
Assureurs c. SeCtDRan.
Du 16 JUIN 1869, jugement du tribunal de commerce de Mar- «eille.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que le délaissement, ou le droit de procéder à un règlement d'avaries particulières pour la perte de plus des trois quarts, doit résulter de la comparaison de la valeur d'un navire dans un lieu, avec son degré de détérioration et le coût des dépenses qui seraient nécessaires pour le mettre en son état antérieur dans le même lieu;
« Attendu que le navire Alcyon a été assuré à Marseille 20,000 fr.; ;u* entre l'assuré et les assureurs, cette évaluation mutuellement convenue u navire est la valeur présumée à Marseille ; — Que c'est donc à raison de leur coût à Marseille que doivent être appréciées les réparations qu'aurait dû recevoir le navire par suite des avaries de son derniervoyage, etc.»
Du 21 FÉVRIER 1870, sur l'appel, arrêt de la Cour d'Aix. — M. RIGAUD, 1«' président; MM. Desjardins, 1" avocat général ; Arnaud, Poilroux, avocats.
« LA COUR : — Attendu que, pour arriver à une perte qui excède les trois quarts de la valeur assurée, il a fallu calculer le montant des avaries éprouvées par le navire Alcyon, non sur le coût réel des réparations faites à Malte, mais sur le coût fictif de ces mêmes réparations, si elles avaient été faites à Marseille ; — Que c'est là une erreur de principe contraire aux précédents de jurisprudence et au vrai sens de la police d'assurance qui liait les parties contractantes;
(( Attendu que, rectification faite de cette erreur, la perte éprouvée par le navire reste sensiblement au-dessous des trois-quarts; — ... Emendant, etc. »
V., sur les bases d'évaluation des trois quarts pour légitimer le délaissement, n. 6963, Cass., 7 déc. 1869 (Hermann), suprà, p. 159, et Tannotation.
7162. TRIBUNAL DE COMMERCE. — DÉNÉGATION DE SIGNATURE. ~ REFUS DE SURSIS.
(22 FÉVRIER 1870. — Cour d'appel d*Aix.)
Le tribunal de commerce, devant lequel le défendeur déclare dénier la signature qui se trouve apposée sur une police d'abonnement, n^est pas tenu de surseoir à statuer, s'il résulte des circonstances que cette exception est sans aucun fondement et n'est imaginée que comme un expédient pour retarder le jugement ^ le défmdeur ayant exécuté le contrat (G. proc. 195,
Falavigna c. Cie d'Éclairage de Toulon.
Du 29 OCTOBRE 1869, jugement du tribunal de commerce de Toulon.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Compagnie d'éclairage par le gaz, de la ville de Toulon, a fait assigner devant le tribunal de céans le sieur Falavigna, aux fins de venir s'entendre condamner à exécuter sa police d'abonnement avec la Compagnie, consentie pour une durée de cinq ans à partir du 1®' avril 1865, à se servir du gaz de la Compagnie pour réclairage de son établissement, à peine de 25 fr. par chaque contravention qui sera constatée par l'inspecteur de la Compagnie, et s'en* tendre condamner de plus à 1 ,000 fr. de dommages-intérêts pour le préjudice passé, et au payement de la somme de 28 fr. 90 c, pour fourniture de gaz et location de compteur due à ce jour, et ce, avec intérêts de droit, dépens et exécution provisoire, et sans caution, du jugement à intervenir ;
« Attendu que le sieur Falavigna prétend que la police, qui est entre les mains de la Société, n'a pas été souscrite par lui, et que la signature apposée au bas de la susdite police n'est point la sienne, et conclut à ce qu'il lui soit donné acte de sa dénégation de signature, et à ce que, dans le cas où la Compagnie persisterait à invoquer cette police, il plaise au tribunal surseoir à tout débat au fond et renvoyer les parties devant le tribunal compétent pour vérifier la signature déniée par lui ; et, dans le cas contraire, au bénéfice de l'offre qu'il fait de payer la somme de 28 fr. 90 c, montant du gaz qu'il a consommé et de la location d'un compteur, débouter la Compagnie de toutes ses fins et conclusions , « Sur quoi :
« Attendu que le sieur Falavigna ne conteste pas d'avoir éclairé son établissement par le gaz de la Compagnie pendant quatre ans environ^ à partir du !«' avril 1865, et offre môme de payer le solde de 28 fr. 90 c. ui lui est réclamé, mais dénie formellement la signature apposée au bas le la police d'abonnement que présente la Compagnie, à la date du 25 mars 1865, enregistrée, prétendant que cette signature n'est pas la sienne, ni celle d'aucun de ses employés ;
« Attendu qu'il est prouvé parles registres de la Compagnie que Falavigna a reçu un double de la police, et qu'il en a payé le coût ; que, pendant plus de quatre ans, il a exécuté cette police sans protestation ni contestation, en éclairant son établissement de la rue de Lorgnes et en payant les frais d'installation du compteur, conformément à la police ;
« Attendu que ces faits ne sont pas déniés par Falavigna ;
(f Attendu que, de toutes ces circonstances, il résulte pour le tribunal la conviction pleine et entière que cette police est sincère et que la denégation dudit sieur Falavigna n'est qu'une exception faite pour les besoins de la cause ;
« Attendu que l'article 195 du Code de procédure civile et la jurisprudence généralement adoptée n'obligent pas le tribunal de commerce, devant lequel la demande est portée et l'exception proposée, d'ordonner la vérification préalable de la pièce dont l'écriture ou la signature est déniée, et de renvoyer forcément pour cela devant le tribunal civil compétent; — Que le tribunal de commerce a le droit et le devoir d'examiner, avant tout, si l'exception est sérieuse, si la vérification d'écriture est nécessaire ou frustratoire, et s'il convient de l'ordonner ou de la refuser;
a Attendu que la loi l'investit à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire ;
a Attendu que le tribunal trouve^ dans les circonstances de la cause et dans les documents qui lui sont fournis, qu'il n'y a pas lieu de renvoyer les parties à faire vérifier préalablement la signature apposée au bas d'une police qui a été suivie d'exécution volontaire et sans protestation pendant plus de quatre ans et qu'il y a lieu d'ordonner son exécution pendant toute sa durée;
« Attendu que Falavigna, en cessant d'éclairer son établissement par le gaz de la Compagnie, lui a causé un préjudice dont il lui est dû réparation ; mais que le chiffre des dommages-intérêts, demandés par la Compagnie, est évidemment exagéré, et qu'il y a lieu de le réduire dans une juste proportion;
« Par ces motifs : — Déboute Falavigna de l'exception par lui soulevée; — Dit que la police d'abonnement dont s'agit doit être exécutée dans toutes ses conditions et pour toute sa durée, etc. »
Du 22 FÉVRIER 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour d'Aix. — M. ROLLAND, président; MM. Desjardins, avocat général; Bessat et Rigaud, avocats.
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. »
Mais il y a lieu à sursis si celui qui dénie sa signature déclare former une inscription de faux, n. 2663, Com. Seine, 20 août 1858 (Docks Napoléon), t. VIII, p. 19.
7163. COUPE DE BOIS. — ADJUDICATION. — PARTERRE DE LA VENTE. — RÉSERVE DE PRIVILÈGE DU VENDEUR. — FAILLITE. — CLAUSE NON OPPOSABLE AUX CRÉANCIERS.
(28 FÉVRIER 1870. — Cour d'appel de Bordeaux.)
Bans une adjudication de coupe de bois, la clause, que le parterre Je la vente ne sera pas considéré comme le chantier de l'acheteur, et que le
propriétaire du sol aura le droit de retenir les bois non enlevés^ ne peut, en cas de faillite, être opposée aux créaneiers de Vacketeur, surtout alors que les bois ont été exploités sur place et carbonisés ou façonnés.
DE BOURDEILLB C. BaRBE.
Du 28 FÉVRIER 1870, arrêt de la Cour de Bordeaux. — M. RAOUL DUVAL, T' président; MM. Fabre de la Benodière, avocat général ; Girard et Lafon, avocats.
« LA COUR : — Attendu que les 12, 13 et 15 mars 1869, deBourdeille a fait saisir-revendiquer les bois provenant de la coupe dite de la Tranche du Parc, par lui vendue à Barbe aîné et fils le 10 juillet 1868, et dont il n'a pas touché le prix;
« Attendu que, pour repousser cette saisie-revendication, Barbe aîné et fils se fondent sur les clauses de l'acte de vente et les dispositions de la loi des faillites;
« Attendu qu'aux termes des articles 576 et 577 du Code de commerce, le vendeur, non payé, ne peut retenir ou revendiquer que les marchandises dont l'acheteur n'a pas encore pris possession ; mais il n'y a plus ni privilège ni revendication possibles sur celles qui, livrées ostensiblement à l'acheteur, sont tombées et se sont confondues dans son actif commercial, où elles font désormais partie du gage de ses créanciers;
« Attendu que Barbe aîné et fils ont pris possession des bois à eux vendus par de Bourdeille ; qu'ils les ont coupés, carbonisés, façonnés et soumis aux divers modes d'exploitation usités pour cette sorte de marchandise;
« Attendu qu'il importe peu que cette exploitation ait eu lieu sur le terrain même du vendeur, puisque le cahier des charges de la vente autorisait Tacheteur à étabhr sur ce terrain les loges des ouvriers, les ateliers et les fourneaux;
-« Attendu, il est vrai, que, sous un autre article du cahier des charges, il était dit que le parterre des coupes ne serait pas considéré comme le chantier ou le magasin des adjudicataires, et que les bois, qui s'y trouvaient déposés, pourraient être saisis et revendiqués en cas de faillite ou de non-payement ;
c( Mais attendu que cette clause occulte d'un cahier des charges qui n'a point reçu de publicité effective et ne peut être supposé connu des tiers, ne saurait être interprété de manière à nuire aux tiers et à créer un privilège prohibé par la loi ;
« Attendu qu'elle ne saurait être invoquée par de Bourdeille qui a laissé Barbe et fils s'emparer ostensiblement des bois vendus et se les approprier en les dénaturant par les divers «modes d'exploitation auxquels ils les ont soumis ;
« Attendu, par conséquent, que les premiers juges, dont la cour adopte au surplus les motifs sur ce point, ont eu raison de déclarer nulle la saisie-revendication de de Bourdeille : — Confirme, etc. »
Cette décision est contraire à la jurisprudence de la Cour de cassation. V., contra, n. 6439, Cass., 25 janv. 1869 (synd. Vimont c. d'Imbleval), t. XVIII, p. 315 et notre annotation. — Sauf cependant cette observation, que, dans l'espèce rapportée ci-dessus, les bois avaient été façonnés.
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7164. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. -* REPRISE PAR LE GÉRANT d'actions SOUSCRITES. — APPROBATION PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — NULLITÉ. — VENTE ET NON MANDAT.
(22 FÉVRIER 1870. — Cour d'appbl de Rioh.)
Est nulle la convention par laquelle le gérant d^une société en cormandite par actions consent à reprendre, pour le compte de la société, des actions souscrites par un actionnaire, alors même que Vopération aurait été approuvée par rassemblée générale des actionnaires, le chiffre du fonds social ne pouvant être diminué. — Une telle convention comtUm d'ailleurs une vente et non pas un mandat.
Comptoir d'escompte de Nevers c. Gounot.
Nous avons rapporté, sous le n. 6282 {^''espèce), Tarrét rendu dans cette affaire par la Cour de cassation, le 48 février <868 (t.XVm, p. 74, 72).
Du 22 FÉVRIER 1870, sur le renvoi, arrêt de la Cour de Riom, audience solennelle. — M. MOISSON, i*" président; MM. Welter, avocat général, Lefebvre et Girerd, avocats.
a LA COUR : — ■ Attendu qu'il est établi en fait que, le 25 mai 1863, François Gounot, représenté aujourd'hui dans l'instance par un autre François Gounot, l'un de ses héritiers, a fait cession et remise à Frebault de trente actions, libérées pour moitié, de la Société en commandite dite le Comptoir d'escompte de Nevers et dont ledit Frebault était alors la gérant; — Que, le même jour, Gounot reçut de Frebault, en payement de cette remise, la somme de 11,701 fr. 45 c, et en souscrivit une quittance qui fut causée : « Reçu de M. Frebault et Cie, pour solde de la vente et cession de trente actions, intérêts et prime compris; — Que Gounot signa, en même temps, sur le registre de la Société quatre transferts et blanc;— Qu'un deces transferts n'ayant point été effectué, et la Société, qj" est devenue celle du Crédit Nivernais, étant demeurée en possession de quatre des trente actions à elle cédées, Métairie, son liquidateur, a poursuivi l'annulation de la convention qui en avait dessaisi Gounot;
« Attendu que cette convention a tous les caractères d'une vente définitive ; — Qu'après avoir débattu entre eux les conditions de a remise de trente actions, faite par Gounot à Frebault et Cie, le premier a reçu le prix dont il a fourni au second une quittance pleine, entière et sans réserve; — Que l'opération a été qualifiée ven^e P^^" Gounot lui-même dans cette quittance ; — Que lui-même aussi a déclare, par ses conclusions prises devant les premiers juges, que la signature apposée par lui sur les registres des transferts avait été donnée à Frebault et Cie, non pas tant pour régulariser la vente, qui était parfaite entre l'acheteur et le vendeur sans cette formalité, que pour faciliter Ja négociation que Frebault et Cie pouvaient projeter de faire à des tiers; - Que le dessaisissement absolu de Gounot a été consacré par des circonstances multiples qui n'ont donné lieu de sa part à aucune réclamation ; — Que notamment il est demeuré, à partir du 25 mai 1863, étranger à toute répartition d'intérêts ou dividendes, à tous appels de fonas
à verser pour le coQiplëment de libération des actions remises par lui à Frebault, et à toute reunion de délibérations d'actionnaires ;
c< Attendu qu'une convention ainsi consentie, ainsi faite, ainsi exécutée, ne saurait être considérée comme un mandat donné au gérant de la Société en commandite le Comptoir d'escompte de Nevers, de vendre pour le compte de Gounot les actions que celui-ci avait livrées à celui-là; — Que le contrat de vente, fondé et démontré parles circonstances ci-dessus précisées, est exclusif du contrat de mandat ; — Que FrebauU n^avait pas été investi, en sa qualité de gérant, des pouvoirs nécessaires pour accepter et remplir une semblable mission ; — Que l'article 5 des statuts de la Société, en indiquant au nombre des opérations du Comptoir celle de se charger de tous payements et recouvrements> achats et ventes par commission de toutes valeurs et effets publics, n'a pas donné, soit à la Société, soit à son gérant, en ce qui concerne les propres actions de cet établissement, des attributions pour une négociation qui lui est interdite par la loi, et qui, sous l'apparence d'une opération faite dans l'intérêt d'un actionnaire, aurait pu servir à compromettre les int érêts de ses coassociés et des tiers ; — Que, d'ailleurs, la remise, faite par le gérant à François Gounot, non-seulement de l'intégrité du prix des actions, mais aussi de sa plus-value fictive ou réelle, qui, à l'époque de la convention, pouvait s'y attacher sur la place de Nevers, repousse l'idée d'un mandat dont l'exécution et le résultat seraient restés incertains jusqu'à ce que Frebault eût pu l'accomplir ; — Que, si là somme, versée à l'intimité en échange de ses titres, ne lui eût été donnée qu'à titre d'avance, on lui en aurait réclamé et il en aurait dû les intérêts jusqu'au plein et entier accomplissement du mandat ;
« Attendu que la convention du 25 mai 1863 doit donc être qualifiée vente, et qu'à ce titre elle est entachée de nullité;
« Attendu, en effet Qu'aux termes des articles 3 de la loi du 17 juillet 1856 et 26 du Code ae commerce, les souscripteurs d'actions dans les sociétés en commandite sont, nonobstant toute stipulation contraire, responsables du payement du montant total des actions par eux souscrites, et que l'associé commanditaire est passible des pertes jusqu'à concurrence des fonds qu'il s'est obligé à mettre dans la Société ; — Que la Société, après sa constitution, après les publications faites pour mettre les tiers à même d'apprécier les sécurités qu'ils trouveraient en traitant avec elle, ne peut retirer, en les rachetant, soit sous forme de vente, soit sous forme de transferts préparés au nom de prétendus acquéreurs qui ne les auraient pas ultérieurement acceptés et signés, un nombre quelconque des actions émises, à plus forte raison, lorsqu'elles ne sont pas entièrement libérées; — Que des opérations de cette nature ont pour résultat d'amoindrir le gage des créanciers de la Société et d'accroître les charges des actionnaires, qui, en conservant leurs titres, auront continué de contribuer, jusqu'à réalisation du montant de chacune de leurs actions, à compléter le fonds social sur le reliquat jduquel, après liquidation de la Société, leur part sera d'autant moindre que certains associés, en cédant leurs actions au gérant avant leur libération définitive, se seront affranchis^de l'obligation d'achever le versement du montant des actions qu'ils avaient souscrites ; — D'où il suit que la convention intervenue, le 25 mai 1863, entre François Gounot et le gérant de la Société en commandite par actions le Comptoir d'escompte de Nevers, a violé les dispositions des lois sur la matière, lois ayant pour but la sauvegarde des principes d'ordre public et d'intérêt général qui doivent être la base de la constitution des sociétés de crédit commercial, de leurs opérations et de leurs rapports avec les tiers ; — Que la nullité, qui résulte de cette violation, ne peut être couverte par une ratification
quelconque, donnée à la convention, qui en est entachée, ^t le conseil de surveillance de la Société, dont les membres auraient à en subir le préjudice;
« Par ces motifs, — Réformant : dit que la convention, intervenue le 25 mai entre François Gounot et Frebault, alors directeur-gérant de la Société en commandite dite le Comptoir d'escompte nivemais. constitue non un mandat, donné par le premier au second, de vendre les actions qu'il lui remettait, mais une vente pure et simple de ces actions; — Déclare cette vente nulle et de nul effet en ce qui concerne les n^* 548, 549, 692, et 694, émises par ladite Société, et qui sont Tobjet de la demande de Métairie ; — Condamne en conséquence François Gounot à restituer, etc. »
7165, CONCURRENCE, — PROSPECTUS. — DÉPRÉCIATION DES PRO- DUITS d'un concurrent. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(12 MARS 1870. — Cour d*appel d*Aix.)
Le {Commerçant qui, dans les prospectus qu'U a distribués au public^ signale les produits de Vun de ses concurrents comrne étant de beaucoup inférieurs aux siens, se rend coupable, à son égard» de concurrence déloyale et doit être condamné à des dommages-intérêts. (C Nap. 1382.)
Turbin c. Borelli.
Du -10 décembre 1869, jugement du tribunal de commerce de Marseille.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les sieurs A. Borelli et Cie, dans le courant du mois d'août dernier, ont répandu parmi leur clientèle, en Corse, une circulaire ayant pour but de lui faire connaître la situation des blés et farines sur la place de Marseille; — Que, dans cette circulaire, se trouvent insérés ces mots : « Les marques tout à fait secondaires, comme Charles Turbin^ etc. » ;
« Attendu qu'en se permettant, dans un document destiné à être répandu dans le public, de qualifier ainsi les produits d'un commerçant nommément désigné, et dont le nom même a été mis en saillie au moyen de plus gros caractère?, les sieurs A. Borelli etCie ont commis à son égard un fait indu et pouvant lui porter préjudice ; — Que c'était indiquer à leur clientèle, avec laquelle le sieur Charles Turbin peut aussi être en rapport, que ce dernier ne fabriquait pas de la farine supérieure, ni même secondaire, mais inférieure, puisqu'ils se sont servis de cette expression : tout à fait secondaire; — Qu'en faisant suivre ces expressions du nom même du fabricant, les défendeurs dépréciaient par cela même ses produits, ce qu'ils n'avaient pas le droit de faire; — Que si leur circulaire a été rédigée intentionnellement, il y aurait de leur part une concurrence déloyale ; mais que cette intention fût-elle écartée, le fait dommageable n'en existe pas moins et ne saurait en aucune manière être excusé par de prétendus propos attribués par les défendeurs au sieur Charles Turbin ; — Qu'il est dû à ce dernier des dommages-intérêts ;
« Par ces motifs, etc. »
Du 12 MARS 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour d'Aix. — M. POULLË, président; MM. Laurelli, substitut, Poilroux et Rigault, avocats.
c< LA COUR : — Attendu que les termes de la circulaire produite excluent, de la part de Borelli et Gie, une intention purement confidentielle et dans le but de transmettre des renseignements demanda ;
«c Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges : — Confirme, etc. »
V. conf., n. 6747, Paris, 23 avril 1869 (Sabaton c. Bardon), t. XIX, p. 338.
Mais il n*y a pas lieu à dommages-intérêts si les concurrents, s'étanl attaqués Tun Tautre dans leurs prospectus, ont à se reprocher des torts réciproques, n. 6889, Paris 25 janv. 1870 (Lehousset c. Rouillier), supra, p. 34.
7166. 4*» FONDS DE COMMERCE. — MINEURS. — VENTE PAR LE TUTEUR. — VALIDITÉ. — 2« CONCERT FRAUDULEUX. — NULLITÉ. — INDEMNITÉ POUR LA GESTION.
(24 MARS 1870. — Tribunal civil de Corbeil.)
*Est mlable, en droit, la vente faite par le tuteur, sans autorisation du conseil de famille ou de justice, d'une valeur mobilière appartenant au mineur, dans Vespèce, un fonds de commerce (C. Nap. 450, 452.)
Sauf au juge à rechercher si l'opération a été avantageuse pour le mineur, et s'il a profité du prix.
Mais si, au contraire, il est établi, par cet examen, que la vente a été le résultai d'une fraude concertée entre le tuteur et les acquéreurs du fonds, pour dépouiller le mineur, il y a lieu de prononcer la nullité de la vente et d'ordonner que les produits de l'exploitation, quel que soit le laps de temps écmlé, seront restitués <m mineur sous la déduction d'une quotepart allouée aux acquéreurs pour frais de leur gestion.
Mineurs V... c. leur tuteur et les sieurs F... et G...
Du 24 MARS 1870, jugement du tribunal civil de Corbeil. — M. HABERT, président; MM. Boullaire, substitut; Ballot et Lefèvre-Pontalis, avocats, et Lecler, avoué.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'au jour du décès de V..., arrivé le 2 novembre 1859, son associé restait seul propriétaire des fonds de Linas et de Longjumeau, au moyen de la vente que, par acte sous seing privé en date du 13 juin précédent, V... lui en avait consentie moyennant notamment une somme de 72,500 fr., applicable seulement à la clientèle, à Tachalandage, au matériel et au mobilier industriel dudit fonds de commerce, avec entrée en jouissance au jour de la dissolution de la Société et au plus tard dans trois ans dudit jour, 13 juin 1859;
« Attendu qu'ausL termes du même acte, Y... avait loué, à partir du
1« octobre qui suivrait la dissolution de la Société, pour dix-huit années et moyennant 3,000 fr. par année, les lieux où s'exploite le fonds de commerce de Linas et en outre, moyennant 500 fr., cour le cas où il deviendrait acquéreur, une maison appartenant à un sieur Walter sise au même lieu ;
(c Attendu que, dès la fin de novembre, B..., notaire à Boiscommun, nommé par le conseil de famille tuteur des mineurs V.., en remplacement de leur grand-père, démissionnaire, introduisait contre G.. . une demande en résolution desdites vente et location;
«Attendu que, sur cette demande, intervint, à la date du 12 décembre, une transaction entre les parties aux termes de laquelle G..., moyennant une indemnité de 21 ,000 fr., cédait au tuteur tousses droits de propriété et de location et s'engageait à administrer et exploiter pendant quatre mois lesdits fonds de commerce pour le compte des mineurs, et conjointement avec le sieur D..., beau-père de F..., nommé séquestre judiciaire;
« Attendu que, le i2 janvier suivant, le tuteur passait avec F... et 0... divers actes sous seings privés, aux termes desquels il leur vendait lesdits fonds de commerce moyennant 45,000 fr. et leur louait, pour douze années et moyennant 3,000 fr. par année, les lieux où ils s'exploitent à Linas, y compris Timmeuble Welter, dont l'acquisition, prévue dans l'acte du 43 juin, avait été réalisée récemment par V...;
« Attendu qu'aux termes des mômes actes, il était stipulé que F... et G... seraient chargés de recouvrer les créances commerciales appartenant aux mineurs, dont ils conserveraient le montant jusqu'à concurrence de 130,000 fr. pour les besoins de leur commerce, à charge de remboursement par annuités, et, en outre, qu'il leur était alloué une somme de 6,200 fr., tant pour les indemniser de leurs soins dans ces recouvrements que pour d'autres causes, et notamment pour compenser les pertes qui pourraient résulter pour eux de divers marchés à terme;
a Attendu que, par acte devant M« Hourdou, notaire à Montlhéry, en date du 25 janvier 4S69, B... a présenté le compte de sa tutelle à la mineure V..., émancipée par son mariage avec le sieur R..., notaire à Bois- Commun ;
« Attendu que les époux R... demandent : — 1® l'annulation des actes de vente et de location du 12 janvier 1860, tant parce qu'ils ont été faits au préjudice des intérêts des mineurs que, en ce qui concerne spécialement la vente, parce que les formalités prescrites par l'article 452 du Code Napoléon, pour les ventes de meubles, n'ont pas été accomplies ; — 2^ et le redressement, devant un membre de ce tribunal du compte de tutelle présenté par le sieur C—, comme contenant des erreurs ou omissions ;
« 1° En ce qui concerne la demande en annulation :
« Attendu que les formalités de l'article 452 du Code Napoléon s'appliquent exclusivement à la vente des meubles corporels;
« Attendu que les meubles corporels (matériel, mobilier industriel et marchandises), qui sont compris dans la vente du 12 janvier, font partie intégrante du fonds de commerce, objet incorporel ;
« Attendu que la loi n'a prescrit au tuteur aucune formalité pour la vente des objets incorporels; — Qu'il peut donc librement employer le mode de vente qui lui paraît le plus avantageux, mais qu'à raison de la responsabilité qui lui incombe, aux termes de Tarticle 450 du Code Napoléon, il est d'une précaution sage qu'il prenne l'avis des parents;
« Attendu que le tuteur B... a donc pu légalement, sans consulter le conseil de famille, aliéner à l'amiable les fonds de commerce appartenant aux mineurs V..., mais qu'il appartient au tribunal de rechercher «i la vente, ainsi consentie, a profité aux mineurs ou si elle leur a été
préjudiciable, et si le préjudice a été involontairement ou volontairement causé, et à qui il doit être imputé ;
a Attendu que, si le tuteur, en demandant la résiliation des vente et locations consenties à G..., ne paraît pas avoir eu d*autre motif que Tin^ térêt bien ou mal entendu des mineurs, encore bien que ce fût chose grave que de détruire l'œuvre du père de famille dont on ne peut conlester l'intelligence et la prudence non plus que Taffection pour les siens ; en réalité, cette demande a été conseillée et dirigée par F... dans son propre intérêt ;
tt Attendu, en effet, qu'il ressort de tous les documents de la cause que F..., aussitôt après la mort de Y..., poussé par son beau-père, ancien propriétaire des fonds de commerce, et qui en connaissait bien toute Timportance, et désirant en devenir propriétaire à son tour, a mis immédiatement tout en œuvre pour arriver au résultat qu'il convoitait ; — Que c'est lui seul qui, avec une activité et une insistance dont ses lettres font foi, s'emploie à écarter G..., et ainsi à renverser l'obstacle qui se dresse (levant lui et arrive^ au moyen de la transaction qui diminue de 21,000 fr. la fortune des mineurs, à rendre au tuteur la libre disposition des fonds de commerce ;
a Attendu que F... était le notaire de la succession V..., et que le tuteur a pu croire, à cette époque, qu'il ne conseillait et n'agissait dans aucun autre intérêt que celui des mineurs, mais qu'il ne peut arguer de la même ignorance des projets de F... dans les actes du i2 janvier doxit l'annulation est demandée; — Qu'au contraire, c'est sciemment qu'il a prêté son concours à F... et à G... qui, adversaires de la veille, sont maintenant d'accord pour s'emparer, au meilleur marché possible, de la fortune des mineurs ;
«c Attendu, en effet, que ces actes préjudicient gravement aux intérêts des mineurs ;
« Attendu que, en ce qui concerne la vente, au moyen de l'indemnité de 21,000 fr. à payer à G..,, le prix du fonds de commerce, 45,000 fr., n*est en réalité que de 24,000 fr., de laquelle somme, déduisant celle de 22,840 fr., montant de l'estimation de matériel et du mobilier industriels, il reste 1,160 fr. pour la valeur de la clientèle et de l'achalandage, somme dérisoire si l'on considère que, dans l'acte du 13 juin, ils étaient compris pour 48,000 fr. environ, et que la moyenne des bénéfices nets pendant les six dernières années n'était pas inférieure à 40,000 fr., par an ; — Qu'en outre il est alloué, audit acte, à F... et G... une sommede 6,200 fr. à titred'indemnité pour diverses causes qui paraissent n'avoir rien desérieux;
« Et attendu que, en ce qui concerne la location, les mêmes immeubles, nécessaires à l'exploitation du fonds de commerce de Linas, qui étaient loués à G... par l'acte du 13 juin, pour dix-huit ans, au prix de 4,000 fr., ne sont plus loués à F... et G... qu'au prix de 3,000 fr., ce qui constitue une perte de 1,000 fr, par année;
« Attendu que vainement B... allègue la nécessité, dans l'intérêt des mineurs, de vendre promptement les fonds de commerce;
« Attendu que l'oDligation, à laquelle G.- s'était astremt, aux termes de la transaction du 12 décembre, d'exploiter pendant quatre mois les fonds de commerce, permettait au tuteur de ne rien précipiter, et qu'il était de son devoir strict d'en chercher un prix plus avantageux ; — Qu'il ne prétend pas avoir fait cette recherche, que l'excellente notoriété du fonds de commerce du sieur V... eût rendue facile, ni môme avoir donné aucune suite aux propositions faites par des tiers, qui résultent de deux lettres produites dans l'instance ; — Qu'au contraire, et avec une hâte significative, il traitait avec F... et G... dès le 1 9 décembre, époque à. laquelle les actes du 12 janvier font remonter l'entrée en possession;
« Attendu que Tignorance, dans laquelle a été tenu le conseil de famille, de Talienation desdits fonds de commerce, comme aussi après sa résiliation, la tentative, qu'il a faite inutilement, pour la faire autoriser en la présentant comme seulement projetée, n'atteste pas moins sûrement la mauvaise foi du tuteur ;
« Attendu que, les faits étant ainsi nettement établis, le tribunal n'a pas à rechercher si le tuteur B... a profité personnellement des actes da d2 janvier, ou s'il a seulement eu complaisance coupable pour F... et G...?
• Attendu que F... connaissait bien la valeur réelle des fonds de commerce, puisque, notaire de la succession, chargé de dresser l'inventaire des biens appartenant aux mineurs, et, à cet effet, dépositaire des inven- • taires commerciaux et pourvu d'une charge lucrative, après un exercice déjà long, il méconnaissait assez les devoirs étroits de sa profession pour se rendre acquéreur des biens des mineurs, dont il s'était chargé de défendre les intérêts, les obtenant à vil prix, au moyen d'un concours frauduleux, qui était certainement son œuvre;
c< Attendu que G..., s'il n'a vraisemblablement consenti que contraint à la transaction qui le dépossédait, a participé à ce concours, qui a eu pour effet de l'indemniser largement, aux dépens des mineurs, du préju^ dice que l'abandon de ses droits lui avait causé ;
« Attendu que les actes de vente et de location, passés le 12 janvier i860 entre le tuteur B... et F... et G.., ont été ainsi le résultat d'un concert frauduleux et dolosif, et ont eu pour effet de dépouiller les mineurs d'une partie importante de leur fortune ;
a Attendu qu il y a lieu de prononcer la nullité desdits actes, et d'ordonner la restitution des fonds de commerce et des fruits, qu'ils ont produits depuis qu'ils sont en la possession de F... et G..., et des bâtiments faisant 1 objet de la location; '
c Attendu que le tribunal n'a pas les éléments suffisants pour fixer la quotité desdits fruits, non plus que la somme qu'il y a lieu d'allouer à F... et G..., à titre de rémunération des soins qu'ils ont donnés à l'exploitation des fonds de commerce ;
« Attendu, en effet, qu'il n'a été produit par les défendeurs qu'un registre n'ayant aucun caractère d'authenticité, ne contenant que l'inventaires des premières années de l'exploitation de F... et G..., et dont les feuilles, établissant la situation à la fin de chaque année, ont été en-
« Deuxièmement, sur la demande en redressement de compte de tutelle :
« Attendu qu'il résulte des documents de la cause que le compte de tutelle contiendrait diverses erreurs et omissions, qui en rendent nécessaires la révision et le redressement, notamment en ce qui concerne une certaine quantité d'objets mobiliers restés en la possession du tuteur, et le compte à faire, par échelle, désintérêts de placement de fonds ;
« En ce qui concerne la demande, en déclaration de jugement commun, dirigée contre G..., subrogé tuteur du mineur René V... :
(I Attendu que ce mineur et la dame B... ont les mêmes intérêts, comme étant tous deux héritiers pour moitié des époux V..., leur père et mère;
« Attendu qu'il y a donc nécessité à faire déclarer commun avec ledit mineur le jugement à intervenir ;
«Attendu que, par suite de l'opposition d'intérêts entre le mineur René Y... et son tuteur, le sieur B.,., il y a lieu, pour le subrogé tuteur, àye représenter dans l'instance;
« Par ces motifs : Annulle les actes de vente des fonds de commerce de Linas et Longjumeau, et de location des bâtiments où ils s'exploiploitent ;
a Dit que F... et G... restitueront aux mineurs Y..., dans le moisda jugement, lesdits fonds de commerce et bâtiments ;
« Nomme Fritel-Rivet et Devèze experts, lesquels, serment préalablement prêté, procéderont à l'examen de tous registre de commerce, pièces et documents quelconques, se rapportant à Texploitation de F... et G..., détermineront la somme totale des produits des fonds de commerce depuis le 19 décembre 1859, jour de rentrée en jouissance, jusqu'à ce jour, et déposeront leur rapport au greffe ;
« Dit que, à ladite somme sera ajouté le montant de la location sur le prix de quatre mille francs par an pendant le même temps;
« Dit que de la somme totale, ainsi composée, devront être déduits la somme de quarante-cinq mille francs, prix desdits fonds de commerce et les intérêts à cinq pour cent du jour de son payement jusqu'à ce jour, et aussi le montant des loyers perçus du 1» janvier 1860 à ce jour;
<K Dit que ladite somme, ainsi réduite, restera la propriété de F... et G..., jusqu'à concurrence de 20 pour cent pour chacun;
« Et condamne lesdits F... et G..., solidairement, à restituer aux mineurs la somme restant libre, après ces prélèvements, dans l'espace d'une année, par douzième de mois en mois, à partir d'un mois de ee jour;
« Donne acte à B... de ce qu'il reconnaît avoir en sa possession divers objets mobiliers appartenant aux mineurs Y..., et encore de ce qu'il consent à faire dresser par échelle le compte de« intérêts;
« Dit que devant M. Habert, président du tribunal, commis à cet effet, il sera procédé au redressement du compte de tutelle présenté par B... devant M. Hourdou, le 25 janvier 1869 ;
« Dit qu'en cas d'empêchement des experts et du juge commis^ il sera procédé à leur remplacement par simple ordonnance;
« Dit que les trois lettres de F... à B..., en date des 26 novembre, 2 et 9 décembre 4859, et une autre sans date^ la lettre d'un sieur D... à B..., du 18 novembre, et lettre de B... à sa femme du 13 décembre, seront enregistrées en même temps que le présent jugement;
<t Dit que ce jugement sera commun avec le sieur G..., subrogé tuteur du mineur Y...;
« Condamne B... F... et G..., solidairement, en tous les dépens, dans lesquels entreront le coût de l'enregistrement de toutes pièces et actes. »
7167. AGENT DE CHANGE. — VENTE D'OBLIGATIONS. -— REMBOURSE- MENT PAR TIRAGE AU SORT. — NULLITÉ DE LA VENTE.
(9 AVRIL 1870. — Cour d'appel d'Adc.)
Est nulle la vente, faite par un agent de change, d'obligations de chemin de fer j si, au jour oiiV opération a eu lieu à la bourse, elles avaient été déclarées remboursables avec prime par la voie du sort, circonstance ignorée du client qui avait remisses titres pour être vendus, (C. Nap. 1109, IHO, 1304.)
JOGAUD c. OlIN.
Du 9 AVRIL 4870, arrêt de la Cour d'Aix, — M. POILROOX, T. XX. 33
président ; MM. Descloseaux, aTocat général ; Bessat et Arnaud, avocats.
« LA COUR: — Attendu que les obligations, dont s'agit, étant sortieg au tirasedu 31 août dernier, elles se trouvaient éteintes et amorties ; —
Suer n étant plus susceptibles de hausse ou de baisse^ elles ne pouvaient ^ us faire l'objet d'une opération de bourse ;
« Par ces motifs: — Infirme, etc. »
7168. l"" ASSURANCES MARITIMES. •— POLICE. — MARCHANDISES. — POIDS ET QUALITÉ RECONNUS. — MODIFICATION DU NOMBRE DE SACS. •— VALIDITÉ. — 2® VALEUR AGRÉÉE. — CONTESTATION. — OHARGE DE LA PREUVE.
(2 njiN 1870. — Cour d'appel de Rouen.)
La police ne peut être annulée parce que la marchanâiee asiurée, en poids et qualitéy qui est bien celle portée au contrat^ se trouve renfermée dans un plus grand nombre de balles qu'il n'avait été annoncé, (C. oom. 332, 348.)
Et si raasureur, qui a agréé la déclaration j faite par Vassuré, de la VO' leur de la marchandise, conteste la vérité de la déolarationy c'est à lui, en pareille circonstancet qu'il incombe de rapporter la preuve qu'il y a eu exagération dans l'évaluation faite.
Llotd havrais c. Ducasse.
Du 8 rsvRisa 4870, jugement du tribunal de commerce du Havre.
c LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à la demande en validation du délaissementt signifié par Ducasse, de 202 balles de stockfish assurées, suivant police du !•' octobre 1868 et avenant du 12 février 1869, sur le navire Mondelliy pour le voyage de Bordeaux à Saigon; le Lloyd havrais oppose la nullité de Tassurance : — r pour cause de vice propre de la marchandise avant rembarquement, et d'exagération de la valeur du poids; -*- 2<> parce que les déclarations faites par l'assuré, pour déterminer ravenant du 12 février 1869, auraient constitué une réticence et une fausse déclaration de nature à influer sur l'opinion du risque, cas prévu par Tarticle 348 du Gode de commerce]
« Attendu que les marchandises, dont il s'agit, ont été assurées pour une valeur estimée et agréée de 21,400 fr. ; que les 202 balles, réexportées par le navire MondellU se composaient de 166 balles, solde de 292 \kalles entrées en entrepôt les 22 décembre 1866 et 11 janvier 1867; lesluelles, par suite de changement d'emballages, ont été portées au nombre de Idl balles, et de 11 autres balles prises à la consommation ;
a Attendu que, comme preuve de la détérioration de la marchandise par son lon§ séjour en magasin, on a allégué ce fait que, sur 166 balles, il s'en serait trouvé 26 dont les liens se seraient rompus et qu'on aurait refaites en 51 balles;
« Attendu que les premiers reoBeignements fournis par la douane de Bordeaux faisaient supposer, en effet, que les choses se seraient passées ainsi ; mais qu'après ae nouvelles investigations, il a été reconnu que cet incident de rupture de liens n'était consigné nulle part dans les écritures de la douane ; que, d'ailleurs cette administration n'avait aueun intérêt de constater la cause du changement d'emballage ; que la marchandise ayant été déclarée, vériûée et préparée pour la réexportation, le service n'avait à se préoccuper que d'en assurer l'embarquement; ^ Qu'en effet il importait peu que cette marchandise fût répartie en plus ou moins de colis, pourvu qu'elle fût mise à bord du navire réexporta^ teur; — Que si le sous-brigadier garde-»magasin avait noté à la sortie sur son registre :— 1® 170 balles;— 2° 70 ; 3° 26, mises en 51 balles, on comprend facilement qu'après la sortie des premières 140 balles, ayant à escorter un dernier camion de 31 balles et ^ décharger le permis de réexportation seulement de 26 balles, il a ajouté : ces dernières mises en 51 balles; — - Que ce fait, tout à fait indifférent au point de vue de la douane, ne prévaut pas contre les attestations des portefaix emballeurs ayant fait le travail, et celle du fournisseur des cercles en fer, desquelles il résulte que ce sont les 166 en totalité, et non pas seulement 26 balles qui ont été refaites en 181 balles;
« Attendu^ enfin, que la douane constate qu'aucun bénëôciement n'a eu lieu à l'entrepôt, c'est-à-dire^ suivant la signification de ce mot dans les habitudes commerciales bordelaises, qu'il n'a pas été extrait de la marchandise des parties avariées on de Qualité défectueuse;
a Attendu que, foute de preuve certaine, la marchandise devant être réputée saine et non altérée par le séjour en magasin, la valeur estimée et agréée n'a rien d'exagéré, si on tient compte du prix de revient du stockfîsh à Bordeaux, du cours qu'il obtenait de nouveau dès 1869, et de cette circonstance, que l'abaissement des prix pendant les derniers mois de 1868 n'a été que momentané, par suite de l'encombrement ; — Que, d'ailleurs, en ajoutant à ce bas prix tous les frais d'emballage, d'expédition, d'assurance, et la tolérance généralement admise pour un bénéfice probable, on obtient à peu près la valeur assurée ;
« Attendu que la pesée de la douane, par épreuve de 3 balles sur la
{)artie de 29 balles et de 4 balles sur celle de 137 balles, n'infirme pas e poids de détail de toutes les balles, certifié par les maîtres rouleurs à l'entrepôt réel de Bordeaux ; -^ Que si le poids, reconnu par eux, de 1 37 balles se trouve supérieur au poids calculé d'après l'épreuve faite sur 4 balles seulement, d'un autre côté, leur poids pour les 29 balles est inférieur à celui de la douane, ce qui n'aurait pas eu lieu si on suppose une intention calculée de forcer les poids pour exagérer la valeur;
ce Attendu que la première déclaration, à la date du i«r octobre, pour marchandise chargée ou à charger ^ avait eu lieu pour 214 balles, parce que, d'après Ducasse, il y avait eu d'abord l'intention de faire des Dalles de 100 kilog. chaque; mais que, comme elles n'auraient pas été assez pressées dans les cercles prépares d'avance, on les avait composées d'environ 110 kilog., ce qui en avait diminué le nombre sans réduire la valeur *
« Attendu que l'avenant du 12 février 1869, n'étant pas autre chose que la régularisation du nombre des balles réellement embarquées, ne constitue aucune réticence de nature à influer sur l'opinion du risque ;
« Attendu que, les causes de nullité de l'assurance étant écartées, il n'est pas contesté que le navire Mondelli, parti iJe Bordeaux le 28 octobre et arrivé à Saigon le 24 mars suivant, avait essuyé de très-mauvais temps, dès le commencement de novembre, dans le golfe de Gascogne, et, plus tard, au cap de Bonne-Espérance ; -^ Que le rapport des ex-
perte à Saïgoa constate que les avaries éprouvées par la marchandise vieoneDt de Teau de mer qui a pénétré dans la cale par le trou de pom* pes et par les coursives, et qu'en conséquence elles sont le résultat des fortunes de mer ;
« Attendu que toute la procédure suivie devant le tribunal de commerce de Saigon est régulière ; qu'entre deux expertises contradictoires pour établir la valeur du stockfish, en état sain, dans un lieu qui n'est pas précisément un marché pour la vente de cette sorte de poisson^ le répartiteur a pris, avec juste raison, la moyenne des estimations; — Que le produit de la vente publique de la marchandise avariée est inférieur aux trois quarte de la valeur estimée en état sain, etc. i»
Du 2 JOiN 1870, sur Tappel, arrêt de la Cour de Rouen. — M. LEHUGHER, président ; MM. Duval, avocat général ; Fréd. Deschamps et Caumont, avocats.
« LA COUR, — Sur la réticence :
« Adoptent les motifs qui ont déterminé les premiers juges;
« Et attendu que les 202 balles, réellement chargées et ayant fait l'objet de l'avenant de régularisation du 12 février 1869, accepté sans difficulté par les assureurs, contenaient identiquement la même marchandise, en même poids et quantité, que les 214 balles déclarées lors de l'assurance du 1*' octobre précédent, avec la mention chargées ou à charge ; -~ Que, dès lors, on ne saurait admettre qu'il y ait eu, à aucune époque, ni réticence, ni fausse déclaration, ni différence, de nature à diminuer l'opinion du risque ou à en changer le sujet ;
« Sur l'exagération de valeur :
«c Attendu qu'en présence de l'estimation portée au contrat d'assurance et agréée par tes assureurs, il incombait à ceux-ci de démontrer que cette situation est exagérée ;
« Or, attendu qu'ils n'ont pas fait cette preuve ; — • Que d'une part, en effet, on ne saurait admettre de simples attestetions, émanées de particuliers dont rien ne garantit l'impartialité, comme éteblissant avec certitude le cours d'une marchandise à une date et sur une place déterminées; — Que, de l'autre, ces attestetions se trouvent contredites par des documente de même nature versés au procès par l'assuré, lequel cependant, aux termes du contrat et de la loi, n'avait à faire aucune justification; qu'enfin les assureurs omettent de faire entrer en ligne de compte, dans leur supputetion, les frais divers à Bordeaux, jusques el y compris la mise à bord ; — Qu'il suit de là que les assureurs n'ont pas prouve l'exagération de valeur qu'ils allèguent ;
« Par CBS motifs, etc. »
7169. SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — ADMINISTRATEUR SEUL CONNU. — FAILLITE. — REVENDICATION DBS APPAREILS PAR LES COPARTI- GIPANTS NON REGEVABLE. — SOCIÉTÉ DISSOUTE.
(13 juw 1870. — Cour d'appel dk Poitiers.)
Lorsque, dans une association en participation^ celui qui s'est seul révélé au public comme admitiistrateur^ et conséquemment comme proprié-
ifî* 7169. — COURS ET TRIBUNAUX DIVERS. 547
taire de tous Us appareils servant à Veocptoitationde la participation, est déclaré en faillite, Vun des coparticipants ne peut revendiquer^ comme lui appartenant j ces appareils qui ont formé son apport, alors même qu'au moment de la faillite la participation se trouvait en liquidation, ayant été dissoute par jugement, s'il n*est intervenu aucun acte liquidatif qui lui en fasse attribution, (C. com. 47.)
Beaughamp c. syndic Roux.
Du 13 JUIN 1870, arrêt de la Cour de Poitiers. — M. LOU- VRIER, président ; MM. Duchastenier, avocat général ; Ernault et Lecocq, avocats.
« LA COUR : — Attendu que, la faillite de Roux ayant été déclarée le 40 décembre 1869, et la question de propriété se posant non de participant à participant, mais entre le syndic de la faillite Roux et un participant, il est impossible de détacher l'actif et le passif de la participation de Tactif et du passif particuliers de Roux, )*un et Tautre constituant son patrimoine, la garantie de tous ses créanciers ou de la masse, dont Tégalité est le principe et le droit;
« Attendu que Beauchamp, simple participant, ne peut écarter le syndic par un titre opposable, ni être admis à s'attribuer la propriété du matériel et des matériaux d'une association, dont Roux était le gérant;
<t Attendu qu'il ne s'agît pas, dans l'espèce, d'une association formant un être moral distinct des individus qui la constituent, entourée de formalités qui la révèlent au public, et représenlée par un raison sociale au nom et pour le compte de laquelle se font tous les actes ; ~ Qu'il s'agit d'une participation essentiellement occulte, représentée vis-à-vis des tiers par Tassocié administrateur ou gérant, qui traite avec eux en son propre nom et devient leur débiteur direct^ seul obligé et seul propriétaire ;
« Attendu que c'est bien ainsi que le comprenait Beauchamp, alors qu'assigné par Leps en payement des bois livrés pour le pont de Tonnay- Boutonne, il était eximé de la poursuite, parce que le tiers n'avait traité qu'avec le gérant ;
a Attendu que c'est sous l'inspiration de la môme idée que le boulanger Besson, voulant se faire payer le pain fourni aux ouvriers de l'entreprise, s'adressait directement à Roux, et le faisait, à défaut de payement, déclarer en faillite ;
« Attendu que si. à rencontre d'Augé, la responsabilité de Beauchamp était atteinte, ce n'était que par suite de constatation de faits spéciaux caractérisant une immixtion personnelle ou, comme vis-à-vis de Babut, pour engagements solidaires ;
â Attendu que Beauchamp ne peut faire découler d'aucun fait, d'aucune cession régulière, la consécration à son profit d'un droit de propriété, à l'exclusion et au détriment des tiers; — Qu'il ne saurait invoquer comme titre d'attribution le jugement du 10 avril 1869, prononçant la dissolution de la Société, ce jugement ne disposant rien quant à la propriété du matériel et des matériaux; qu'en déclarant la Société dissoute pour ne produire aucun effet à l'avenir, il réserve aux parties leurs droits et moyens en vue de la liquidation de la Société dissoute ; — Qu'il n'y a rien à induire du fait de la continuation des travaux par Beauchamps, et que cette continuation, autorisée par l'administration des ponts et chaussées, laisse intacte la question de propriété de l'actif social;
« Attendu que le jugement du 10 avril 1869, loin de conférer à Besa^ champ la propriété de l'actif, se bornait à nommer un liquidateur ; que ce jugement était rendu aur la demande de Roux, en présence de Beaucbamp, qui concluait à ce que la miaaion du liquidateur se bornât à déterminer la situation au moment de la dissolution et à ce que lui. Beau* champ, fôt nommé liquidateur pour toutes les autres opérations de la liquidation, et qu*en cet état le tribunal, passant outre, investissait Croizilie des pouvoirs généraux les plus étendus;
« Attendu, que le jugement du 40 décembre 1869, prononçant la faillite avant que la liquidation fût terminée et que les attributions eussent pu être faites, a concentré, sous même sauvegarde et sous un même niveau, les droits et les intérêts de tous, sans que le coassocié ou le participant puisse prétendre à d'autres droits que ceux des créanders ordinaires venant au marc le franc dans la contribution à provenir de la réalisation de cet actif; -^ Qu'en cas de faillite du gérant, tous ^es créanciers, sans distinction d'origine, doivent être appelés également à recueillir lee débris de son patrimoine; -^ Que du système contraire pourraient résulter les plus graves inconvénients, puisque, sous prétexte d'une participation, de sa nature occulte, on pourrait enlever à des créanciers un avoir grossi à leurs dépens, et ce, sans justice et sans réciprocité ;
« Pàb cas iioTiFs : -« Dit que la faillite Roux est seule et unique propriétaire, etc. »
V., eonf,, quant au principe, 6931, Paria, 10 mai 1870 (Buntikofer c, Malhomet), suprà^ p. 112 et le renvoi.
7170. VENTE A TERME. — CRAINTE ULTÉRIEORE NON JUSTIFIÉE SUR LA SOLVABILITÉ DE l'aGHBTEUR. — REFUS DE LIVRAISON NON LÉGITIME.
(15 JUIN 1870. -* COim D'AWBL DE MONTPELLIER.)
Le vendeur de la marchandise qui, par la convention, a accordé terme à Facheteur pour le payement^ ne peut se refuser à la livraison sous le prétexte que, depuis la vente, il serait survenu un fait, la faillite (f un tiersy qui pourrait diminuer les sûretés sur lesquelles il avait droit de comptir.(C. Nap. 1613.)
Battanoier et Laugier c. Rossignol et Dretfus.
Lea sieurs Battandler et Laugier, en exécution de Tarrôt rendu par la Cour de cassation, le 24 novembre 1869, que nous avons rapporté sous le n. 6724, t. XIX, p. 306, se sont pourvus devant la Cour de Montpellier.
Du 13 JUIN 1870, sur le renvoi, arrêt de la Cour de Montpellier, audience solennelle. — M. SIGAUDY, 1" président; MM. Herail, substitut; Agniel et Lisbonne, avocats.
« LA COUR : — Attendu que, le 19 mars 1866, les appelants ont
acheté des intimes, par l'intermédiaire du sieur Engler, leur représentant à Bone, 6»000 hectolitres de vin rouge mi-foncé, récolte de 1865^ livrables du jour de la vente à fin décembre 1866^ et au prix de 9 fr. 50 c* l'hectolitre ;
c Attendu que la marchandise devait être payée à 90 jours à partir de la date des connaissements, les vendeurs ouvrant, à cet effet, aux acquéreurs un crédit de 30,000 fr. ;
« Attendu que, mis en demeure de livrer le solde du marché par acte extrajudiciaire du 28 juillet 1806^ les vendeurs s'y sont refusés, a moins qu'il ne leur fût donné caution ;
« Attendu que cette exigence, motivée sur ce que, par suite de la faillite survenue d'une maison tierce , les acquéreurs, endosseurs de traites tirées et protestées de cette maison, étaient exposés au recours des porteurs pour des sommes considérables, n'était point admissible ;
« Attendu, en effet, que, d'après les termes de Tartiole 1613 du Gode Napoléon, le vendeur n'est autorisé à demander caution qu'alors que, depuis la vente^ l'acheteur est tombé dans un état de faillite ou de déconfiture, et qu'il est, par suite, en danger imminent de perdre le prix ;
u Attendu que les appelants n'ont jamais été en faillite ou déconfiture, et que les appréhensions des intimés, bien que sérieuses, n'avaient point l'importance que le législateur exige pour que le vendeur soit autorisé à demander des garanties qu'il n'a point imposées par son contrat, et à modifier des accords qui, une fois formés, tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ;
â Pah ces motifs, etc. j>
717i. NAVIGATION MARITIME. — BATIMENTS DE MER. — BATIMENTS DE RIVIÈRE. — DISTINCTION Â FAIRE. — TRANSMISSION DE PRO- PRIÉTÉ. — SAISIE. — RÈGLES DIVERSES.
(5 JUILLET 1870. — Cour de Bordeaux.)
On ne peut considérer comme bâtiments soumis aux prescripiiom du Cod§ de commerce les navires qui se bornent à naviguer sur les fleuves sans jamais entrer en mer, Men que leur course s'étende à la partie maritime du fleuve qui touche la mer.
Il y a donc à distinguer, quant à latransmission de la propriété du navire et à V appréciation de la saisie qui le frappe, suivant ce qui est dit et" dessus, entre les bâtiments qui sont véritablement bâtiments de mer et ceux qui sont simplement bâtiments de rivière.
A l'égard des premiers^ la transmission ne peut s'opérer, à Végarddes tiers, que par r acte de francisation, tandis qu'àVégard des seconds, Usrestent soumis aux règles du droit commun, tant sous le rapport de la transmis* sion de propriété, que de la validité ou de la nullité des oppositions,
YiEKLLY c. Chemin de fer des Gharentss et syndic Delézinier.
Du 17 JUILLET 1869, jugement du tribunal de commerce d'Angoulôme.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que la Compagnie des Charentes, créancière de Delézinier, a, par exploit du 24 septembre 1868, fait saisir les gabares Aline et René, appartenant à son débiteur, et Ta assigné devant le tribunal pour voir prononcer la validité de cette saisie ;
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« Attendu que Vieillir est intervenu dans cette instance, et a demandé la nullité de cette saisie, parce qu'elle a été pratiquée sur des gabares qui lui appartiennent par suite de la vente qui lui en a été faite par Delézinier, suivant acte reçu Hillairet, notaire à Angouléme, en^ date du 21 septembre 1868 ; — Que, dans cet acte, Delézinier lui a vendu les gabares Aline et Re7ié, et une troisième, nommée ^ahrielle-Suzanm, pour un prix de 40,000 fr., payé comptant à la vue du notaire ;
a Attendu que, par procès-verbal du 49 octobre <868, la Compagnie des Gharentes a fait saisir la gabare Gabrielle^Suzfmne, comprise dans la revendication formée par Vieilly ;
« Attendu que la Compagnie des Gharentes repousse la demande de Vieilly, en se fondant sur ce que l'acte de vente, qu'il indique, est fait en fraude des droits des créanciers de Delézinier;-^ Qu'en outre elle invoque les dispositions finales de l'article 1 90 du Gode de commerce, et conclut à ce que Vieilly soit tout au moins tenu de payer son prix entre les mains des créanciers de Delézinier, en verlu du droit de suite iqui leur appartient aux termes de cette disposition légale ;
(( Attendu que Vieilly repousse la demande en nullité de Pacte de vente du 21 septembre 1868, en soutenant que la vente est sérieuse, et C[ue la fraude, alléguée par la Compagnie des Gharentes, est parement imaginaire et sans fondement ; qu'il soutient, au fond, que l'article 196 du Code de commerce s'applique uniquement aux ratiments de mer, tandis que les gabares Aline et B.ené sont seulement bâtiments de rivière, servant à la navigation fluviale, et que, d'un autre côté, la gabare Gabrielle-Suzanne, quoique bâtiment de mer, a purgé, par un voyage de plus de trente jours, fait pour le compte de Vieilly, le aroit de suite des créanciers Delézinier ;
« En ce qui touche la demande en nullité de l'acte de vente du 21 septembre 1868 :
« Attendu que la Compagnie des Gharentes, n'ayant point établi la fraude, dont elle prétend que Pacte du ^1 septembre 1868 est entaché, il y a lieu de la débouter de sa demande sur ce point ;
« Au fond :
« Attendu, cjuant aux gabares Aline et Renéy que Vieilly affirme que ce ne sont point des bâtiments de mer ; que Farticle 196 invoqué ne s'applique qu'à cette catégorie de navires, et que, dès lors, la Compagnie des Gharentes ne peut bénéficier des dispositions de cet article du Gode de commerce, inapplicable dans l'espèce actuelle ;
« Attendu que cette prétention de Vieilly est inadmissible ; que l'article 198 du Gode de commerce est applicable à la vente de tout navire quel qu'il soit ; que le mot navire est un terme générique embrassant toutes les constructions servant à la navigation fluviale ou maritime ; — Qu'on ne saurait admettre des distinctions que la loi n'a pas faites et qui auraient pour résultat d'enlever à la navigation fluviale toutes ses garanties ; car, à défaut de législation spéciale à ce sujet, et le Code de commerce lui étant inapplicable, elle serait régie par le droit commun et perdrait tous les avantages stipulés par le Gode de commerce pour assurer sa sécurité etsa célérité; —Qu'il suffit d'énoncer ces conséquences pour démontrer que le titre 1 , livre 2 du Code de commerce, est applicable à tous navires ;
^ « Attendu, au surplus, qu'en supposant que le Gode dé* commerce ne s'applique qu'aux bâtiments de mer, il est facile de reconnaître que les gabares Aline et René sont de véritables bâtiments de mer; qu'ils rem-
{)lissent les conditions nécessaires pour pouvoir tenir la mer, et que eurs voyages s'effectuent, soit en mer pour aller à la Rochelle, soit dans la dépendance de la mer pour aller à Gharentes et à Rochefort ; qu'elles
sont inscrites au quartier maritime de Saintes ; qu'elles dépendent de la direction maritime de la Rochelle ; que Vieilly, dans la requête présentée à M* le président du tribunal civil d'Angoulôme, le 30 octobre 1868, pour faire nommer un expert chargé d'apprécier Tétat des gabares, affirme qu'il avait, au moment de la saisie, des marchandises à desti- Dation. de Eochefbrt et la Rochelle, qu'il se proposait de transporter à l'aide de ses gabares ; et que le rapport de l'expert, qui les a visitées, constate que ces bâtiments étaient pourvus de certificats de visite, de jaugeage et de congé maritimes, pièces utiles seulement aux bâtiments de mer;— Qu'il suffît, au surplus, de considérer l'impiortance de ces navires, dont l'un, Aline, est du port de. 49 tonneaux, et l'autre René, de 98 tonneaux, pour admettre qu'ils sont de véritables bâtiments de mer;
« Attendu, dès lors, qvH Aline, et René étant bâtiments de mer, l'article 196 leur est applicable, car elles ont été l'objet d'une vente volontaire pendant qu'elles étaient en cours de voyage, ainsi que le constate l'acte de vente lui-môme ; que cette vente n'a pu préjudicier aux droits des créanciers, et que c'est à bon droit que la Compagnie des Charentes demande que Vieilly soit tenu d'en verser le prix, ou de les délaisser pour qu'elles soient vendues et le prix distribué aux créanciers ;
« Attendu, en ce qui concerne la gabare Gabrielle-Suzanne^ que Vieilly reconnaît qu'elle est un bâtiment de mer, ce que du reste il lui serait impossible de dénier en présence des énoncia tiens de l'acte de vente ; mais qu'il prétend que le droit de suite, attribué aux créanciers par l'article 1 96, a été purgé par le voyage de plus de trente jours fait par cette gabare pour son compte, sans opposition de la part de la Compagnie des Charentes ;
« Attendu que, si les causes de l'extinction du droit de suite, édicté par l'article 1 96, ne sont pas déterminées formellement par la loi, on doit cependant reconnaître que les articles 193 et 194, qui stipulent en vue des privilèges, lui sont applicables ; — Qu'on ne saurait, en effet, attribuer 9UX créanciers, purement chirographaires, des droits plus étendus que ceux des privilégiés; — Que l'esprit de la loi, à défaut de texte formel, s'oppose à ce que le droit de suite soit illimité, car tous ses efforts tendent, dans l'intérêt de la navigation, tout en sauvegardant le droit des créanciers, à dégager le navire, le plus promptement possible, des obligations qui pourraient entraver ses voyages dans les mains de nouveaux propriétaires ;
« Attendu que, ce principe une fois admis, il importe de rechercher si Vieilly a rempli les conditions pour la purge du droit de suite ;
« Attendu que l'acte de vente du 21 septembre 1868 constate que la Gabrielle-Suzanne était en station à Rochefort, et, dès lors, en cours de voyage; que, d'un autre côté, elle a été saisie, lors de son arrivée dans le port de l'Houmeau, à Angoulême, le 19 octobre 1868; qu'elle n'a pu, entre les deux dates, effectuer le voyage de trente jours prescrit par l'article 1 94 pour la purge du droit de suite ;
« Attendu que le voyage n'a pas été exécuté sans opposition de la part de la Compagnie des Charentes ; qu'elle a pratiqué la saisie de cette gabare à son arrivée dans son port, et que c'est là une opposition des plus énergiques à la prise de possession de Vieilly ; que la loi n'a déterminé aucune forme spéciale pour cette opposition, et que, dès lors, on doit considérer la saisie comme constituant une opposition régulière ;
« Attendu que Vieilly n'ayant point purgé le droit de suite, ainsi qu'il le prétend, doit être condamné au payement du prix de la gabare ou à son délaissement ;
«t Par ces motifs : — Déclare la Compagnie des Charentes mal fondée
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dans sa demande en nullité de Tacte de vente da 21 septembre 1868, Ten déboute ; — Dit toutefois que cette vente ne lui est point opposable en ce qui touche le payement du prix, etc. »
Du 5 JUILLET 1870, sur les appels respectifs dea parties, arrêt de la Cour de Bordeaux. — M. 6ELLIBERT, président; MM. Maitrejean, avocat général; Goubeau, Girard et Brochon fils, avocats.
« LA COUR : — Attendu gue, devant les prenriers juges, la Compagnie des Gharentes opposait df'abord à la demande en distraction formée par Vieilly, que la vente faite à ce dernier par Delézinier, suivant acte public du 21 septembre 1868, et pour le prix de 10,000 fr. payés comptant, des trois gabares le René, V Aline et la Gabrielle-Suzanney qu'elle avait saisies par procès-verbaux des 24 septembre et 19 octobre 1868, était une vente simulée et frauduleuse ; — Qu'ultérieurement, et par des conclusions notiâëes au procès, elle a de plus soutenu qu'aux termes de l'article 196 du Gode de commerce, la vente desdites gabares ne pouvait préjudicier à ses droits, et que, nonobstant cette vente, les bâtiments saisis, ou leur prix, continuaient à rester le gage de sa créance ;
« Attendu que le tribunal a déclaré que la vente, consentie par Delézinier à Vieilly était sérieuse et sincère, mais que néanmoins elle n'était pas opposable à la Gompagnie des Gharentes en ce qui touche le payement du prix : que, par suite, il a annulé la saisie pratiquée par la Compagnie sur les gabares vendues, tout en condamnant Vieilly à verser à ladite Compagnie la somme de 10,000 fr., avec intérêts à partir du 26 septembre 1868 ;
« Attendu que, par l'appel principal de Vieilly et Tappl incident de la Compagnie, la cause se trouve soumise à la cour dans l'état même où elle se présentait devant les premiers juges ; — Que toutefois la Compagnie renonce aujourd'hui à demander la nullité delà vente du 21 septembre 1868 pour cause de simulation ou de fraude, mais qu'elle propose contre cette même vente, en tant qu'elle porte sur la ùabrieÛe-Suzanney un moyen nouveau tiré de ce qu'elle n aurait pas été transcrite sur l'acte de francisation de ce bâtiment, et par conséquent serait nulle h l'égard des tiers; — Qu'il y a donc lieu d'examiner si Vieilly justifie sa demande en distraction et quant aux gabares René et Aline, et quant à la Gabridle- Suzanne ;
« Attendu, relativement aux deux premières gabares, que l'article 196 du Code de commerce, de même que la plupart des dispositions du livre 2 dont il fait partie, ne sauraient être applicables qu'aux bâtiments de mer, ainsi que l'indique d'ailleurs le titre même de ce livre ; — QuVn accordant à tons les créanciers du vendeur d'un bâtiment de mer, qui, de sa nature, n'est qu'un meuble, un droit de suite sur le bâtiment vendu, l'article 196 leur a conféré un droit absolument exceptionnel et qu'il est dès lors impossible d'étendre par analogie aux bâtiments qui ne se livrent qu'à la navigation fluviale ; — Que, par la même raison, la jurisprudence et la doctrine refusent presque unanimement d'appliquer aux bâtiments qui naviguent sur les fleuves et les rivières les dispositions des articles 215, 216, 433, 435 et 436 du Gode de commerce; — Que, plus spécialement, le droit de suite ne saurait être exercé sur les bâtiments de rivière sans détruire complètement en ces matières l'économie de la loi ; — ()ue le droit de suite, conféré aux créanciers du vendeur d'un navire, qui a été Tobiet d'une vente volontaire, implique nécessairement un moyen donné à 1 acquéreur de purger ce navire des droits réels dont il est grevé entre ses mains; -- Qu'aussi, pour les bâtiments
de mer, les articles 193 et f94 du Gode de commerce disposent qu'après une vente volontaire, les droits des créanciers du vendeur sont éteints lorsque le navire a fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur, sans opposition de la part des créanciers ; et au'un navire est censé avoir fait un voyage en mer : — 1<» lorsque son aépart et son arrivée auront été constatés dans deux ports différents, et trente jours après son départ ;—-2<> lorsque, sans être arrivé dans un autre port, il s*est écoulé plus de soixante jours entre le départ et le retour dans le même port, ou lorsque le navire, parti pour un voyage de long cours, aura été plus de soixante jours en voyage, toujours sans réclamation de la part des créanciers du vendeur ; ^ Qu'en ce qui touche au contraire les bâtiments fluviaux ou de rivière, la loi n'offre à Tacquéreur aucune voie spéciale pour les purger du droit de suite dont ils demeureraient affectés, alors cependant qu'il n'est pas possible d'user à leur ég|ard des moyens indiqués pour les bâtiments de mer, puisque les premiers n'effectuent point de voyage en mer, et ne font^ dans les fleuves ou rivières, (|ue des trajets qui ne sauraient remplir les conditions imposées par l'article 494 du Gode de commerce; en sorte que les bâtiments fluviaux ou de rivières resteraient indéfiniment grevés des dettes du vendeur, ce qui est admissible ; — Qu'en conséquence, la Compagnie des Gbarentes ne pourrait se prévaloir d'un droit de suite sur les gabares René et Aline qu'autant que ces gabares seraient des bâtiments de mer, ainsi qu'elle le soutient et que le tribunal Ta décidé ;
« Attendu que le moyen le plus sûr de distinguer les bâtiments de mer d'avec les bâtiments de rivière se trouve dans la nature même de la navigation à laquelle ils se livrent, parce qu*il est le plus apparent pour les tiers ; -^ Qu'il est justifié, par des documents certains et non contestés, que les gabares Aline et Bené n'ont jamais navigué en mer, et qu'à aucune époque elles n'ont, en descendant la Gharentè, dépassé le port de Rochefort ; — Que celte vérité ressort des termes mômes de l'acte de vente du 21 septembre 4868, puisque les parties v désignent la Qabriell6»Suzanne comme un bâtiment propre ft tenir la mer, tandis qu'elles ne qualifient point de la même manière les deux gabares dont il s agit ; — Qu'enfin le Bené et l'Aline, à la différence de la Gabrielle- SuzannCy n'ont jamais été pourvues d'un acte de francisation : ce qui prouve qu'elles ne sont point des bâtiments de mer, se livrant à la navigation extérieure, mais de simples bâtiments de fleuve ou de rivière, ne naviguant qu'à l'intérieur ;
« Attendu qu'il importe peu que ces deux gabares naviguent sur la Charente dans les limites de l'inscription maritime, et pratiquent ainsi une navigation dite maritime par le décret du 49 mars 1852, qu'elles doivent être munies d'un rôle d'équipage, d'un congé ou d'un certificat de jaugeage, et qu'elles soient inscrites au quartier maritime de Saintes, dépendant de la direction de la Rochelle; — Que ces prescriptions purement administratives, destinées à assurer au pays un personnel expérimenté et toujours disponible pour la composition de son armée de mer, ou une perception régulière d'impôt, ne sauraient servir à interpréter les dispositions de l'article 196 du Code de commerce, conçues dans un tout autre esprit, et appartenant à un ordre d'idées entièrement différent ;
« Attendu qu'il suit de là que la saisie, pratiquée par la Compagnie des Charentessurles gabares Aline et Bené, doit être annulée ;
« Attendu, relativement à la gabare Gabrielle-Suzanne y que cette gabare est effectivement un bâtiment de mer^ ainsi que le constate l'acte môme de la vente consentie par Delézinier à Yieilly ; qu'elle a fréquemment navigué en mer, qu'elle était pourvue d'un acte de francisation, et
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que^ la vente dont se prévaut VieiHy n'ayant point ëtë transcrite sur cet acte, il reconnaît lui-ménne qu'elle est nulle à Tégard des tiers et ne peut être opposée à la Compagnie des Charentes, et, par cette raison, se désiste, quant à cette gabare, de sa demande en distraction ;
« Attendu dès lors que Yieilly ne peut ôtre considéré comme un tiers détenteur, et qu'il est sans droit et sans qualité pour faire à la Compagnie des Charentes le délaissement d'une gabare qui, par rapport à elle^ est toujours restée la propriété de Delézinier ; qu il y a donc simplement lieu d'autoriser la Compagnie à continuer ses poursuites sur un bâtiment qui n'a pas cessé d'appartenir à son débiteur ;
« Attendu, sur les conclusions prises dans Tinstance d'appel par le syndic de la faillite Delézinier, tendant à ce qu'il lui soit donné acte de l'offre qu'a faite Yieilly de délaisser purement et simplement la gabare Gabrielle-Suzanne^ laquelle devrait être considérée comme n'étant jamais sortie de l'actif de Delézinier: — Que ces conclusions ne sauraient être accueillies, par le double niotif que Yieilly ne peut faire et ne fait aucun délaissement effectif et réel de la Gabrielle-Suzanne, et que cette gabare est actuellement frappée de la saisie pratiquée par la Compagnie des Charentes^ saisie dont la nullité n'est point demandée et dont le syndic n'ofire même pas de rembourser les frais ; — Que, dans cette situation, il n'y a lieu qu'à réserver au syndic de la foillite Delézinier tous les droits qu'il peut avoir, pour les exer€er ultérieurement ainsi et comme il avisera : Déclare nulle et de nul effet la saisie pratiquée par la Compagnie des Charentes sur les deux gabares Aline et René, etc, ;
« Par ces motifs : — Déclare nulle, à l'égard de la Compagnie des Charentes, la vente faite par Delézinier à Yieilly de la gabare Gabrielle-Suzanne, comme n'ayant point été transcrite sur l'acte de francisation dudit bâtiment, etc. »
7172. ENTREPRENEUR DE BATIMENTS. — ACHATS DE TERRAINS POUR CONSTRUIRE ET REVENDRE. — ACHAT ET REVENTE DE MATÉRIAUX. — OPÉRATION COMMERCIALE.
(8 DECEMBRE 4870. — CoUR D'APPEL DE LYON.)
Est commerçant, et conséquemment justiciable du tribunal de commerce, Ventrepreneur qui, achetant des terrains fOur les revendre après y avoir élevé des constructions, se livre, dans ce but, habituellement, à des at^iats de bois de construction et autres matériaux dans le but de faire spéculation sur rachat et la revente de ces matériaux, sur le travail qu^ils doivent mbir et sur les bénéfices de la main^d* œuvre. (C. com. 632, 63 1 .)
LuRiN c. Matot.
Du 8 DÉCEMBRE 1870, arrêt de la Cour de Lyon. — M. BARA- FORT, président; MM. Geoeste, avocat général; Caillau- Cbouart, avocat.
« LA COUR : — Attendu, en droit, que les tribunaux de commerce connaissent, entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de commerce ; — Et que la loi répute actes de commerce tout achat de marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir
travaillées et mises en œuvre, de môme qae toute entreprise de fournitures (Articles 631-632 du Gode de commerce);
<K Attendu, en fait, que, des circonstances de la cause et des documents produits, il résulte que .Mayot achète habituellement de grandes quantités de matériaux, tels que bois, pierres et fers, qu'il fait travailler et mettre en œuvre en les employant à des constructions destinées à être vendues ; — Que, pendant ces dernières années, Mayot s'est livré à des opérations de ce genre dans une proportion si considérable, qu'il a fait élever jusqu^à seize maisons, dont quatorze' ont été déjà revendues ; — Qu'en conséquence, il est exact de reconnaître que Mayot, entrepreneur de travaux et de fournitures ^pour la construction des maisons, accomplit des actes de commerce bien caractérisés en se livrant à de telles opérations; — Que, notamment, il a fait acte de commerce lorsqu'il a acheté de Lurin, marchand de bois à Hauteville, des quantités considérables de bois de construction pour le payement desquels il a été actionné devant la juridiction commerciale;
« Attendu que vainement on oppose que Mayot achète et revend les terrains sur lesquels sont immobilisés ses matériaux, et qu'en accomplissant des faits de cette nature il ne saurait faire acte de commerce, l'achat et la vente des immeubles ne pouvant pas constituer un tel agissèment ; — Que les opérations habituelles de Mayot, et, en particulier, celle qu'il s'agit d'apprécier, portent essentiellement non pas sur l'achat et la revente de terrains d'une valeur relativement peu importante, mais sur l'achat et la revente des matériaux, sur le travail qu'ils doivent subir, et sur les bénéfices de la main-d'œuvre ; — Qu'une spéculation ainsi caractérisée forme l'objet principal des opérations de cet entrepreneur, et que l'achat des terrains n'en est évidemment que l'accessoire ;
« Attendu, dès lors, que la juridiction commerciale s'est reconnue compétente, à bon droit, pour connaître de la demande de Lurin en payement des fournitures de bois par lui faites à Mayot... : — Confirme. »
JURIWBUDENCE.
Un entrepreneur de bâtiments ou de construction, étant par cela même commerçant et à ce titre justiciable du tribunal de commerce, il n'y a pas à rechercher s'il applique ses spéculations commerciales à des constructions qu'il fait pour le compte d'autrui ou pour son propre compte.
V., cmf.y n. 2593, Paris, ^8 juin iSovS, t. VU, p. 305 ; — 8 avril 1862, t. II, p. 299 ; — 6 juin 1862, t. II, p. 354 ; — n. 3076, 29 déc. i859, t. IX, p. H8.
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(11 MARS 1871. — Tribunal de commerce db Nantes.)
Une Compagnie de chemin de fer ne peut invoquer, comme cas de force majeure, pour excuser un retard prolongé dans la remise de la marchandise, les réquisiiions de son matériel, qui auraient été faites par le gouvernement pour fait de guerre^ lorsque, après que les réquisitions eurent cessée le parcours étant devenu libre, on ne peut imputer qu'à son mauvais vouloir et à son incurie la prolongation du retard. — Dans ce cas, il y a
limit de condamner la Compagnie à des dommagei'iniéréts. (G. Nsp, 1382.)
Oalt o.'Cheiun de fer di l*Oubst et d'Orléàhs.
Du 11 MARS 1871, jugement du tribunal de commerce de Nantes.— M. FLORNOY, président; MM. Roy pour Orly etGouin pour les Compagnies.
« LE TRIBUNAL : •*- Vu les assigaations des 21 et 26 janvier t87i, par lesquelles Orly appelle devant ce tribunal les Compagnies du chemin de fer aOrlëans et de TOuast pour s'entendre condamner conjointement et solidairement à lui payer le prix de deux balles de drap expédiées de Saint- IM^lo en grande vitesse et qui ont été égarées, plus les dommagesintérêts estimés à 20 p. iOO de la valeur de la marchandise pour le dommage causé, ainsi que les intérêts de droit et les dépens ;
c Attendu que, depuis les assignations, les deux balles drap finsant Tobjet de Tinstance ont été retrouvées et livrées à Orly, qu'il n'y a plus lieu de statuer que sur les dommages et intérêts ;
« Attendu que la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest, qui a reçu les deux balles drap le iO décembre à Saint-Malo, prétend les avoir remises en temps utile^ à Redon^ à la Compagnie d'Orléans : — Que cette dernière Gompgnie, ne contestant point cette affirmation, la Compagnie de rOuest doit être mise hors de cause ;
« Attendu qu'Orly^ qui réclame 20 p 100 de la valeur de la marchandise pour dommages-intérêts, ne justifie pas du préjudice causé; — Que cependant les deux balles, drap, remises le 10 décembre à Saint-Malo, de* valent lui parvenir par grande vitesse le 13, ou au plus tard le 14 du même mois ;^ 0^6 ^^ Compagnie d'Orléans, en les mettant seulement le 4 février à la disposition d'Orly, lui a causé ua préjudice que le tribunal peut apprécier ;
f Attendu que la Compagnie d'Orléans invoque le cas de force majeure pour excuser le retard apporté à la livraison, se basant sur ce que le gouvernement a réquisitionné son matériel pendant ces derniers mois ; --- Mais attendu que. depuis la remise à la Compagnie des deux balles, drap, en question, Orly a reçu par envois différents une trentaine de balles, drap^ venues de Saint-Malo en grande vitesse, et qui lui ont été livrées en temps normal ; — Que la Compagnie d'Orléans^ avec un peu de surveillance, aurait pu livrer les deux balles objet du litige dans le délai d'usage ou tout au plus avec un retard de quelques jours, en admettant que son service ait été réquisitionné le jour où les balles lui ont été remises à Redon ;— Que par suite la Compagnie doit supporter le préjudice qu'elle a causé ;
« Par ces motifs : — Le tribunal, statuant et arbitrant, — met hors de cause la Compagnie de chemin de fer de l'Ouest ;
« Dit que la Compagnie d'Orléans payera à Orly à titre de dommagesintérêts la somme de 200 francs. — Met en outre à sa charge les frais de l'instance* a
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(29 DÉCEMBRE 1871* — Tribunal de commerce de Dijon.)
La Compagnie de efiemin de fer^ qui, après avoir usé de raffranchiS' sèment des délais pendant la guerre pour le transport des marchandises, continue^ après que tous les obstacles à la eirciUation ont oesséf de conserver dans ses gares les marckandiseSy est tenue, par cela seul, de dwnmages^intéréts en réparation du préjudice que causent au commerce son inertie et son mauvais vouloir, (G. Nap. 1382.)
Seguin c. Chemin de fer de Lton.
Du 29 décembre 1871, jagement du tribunal de commerce de Dijon. — M. Jules NEGRIER, président; plaidant : M. Lacoste agréé pour Seguin, et M, Perrot agréé pour la Compagnie.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les Compagnies des chemins de fer sont astreintes par leurs cahiers des charges à observer vis-à-vis de tous les expéditeurs une égalité rigoureuse ; — Que cette obligation n'est pas remplie lorsque, par suite de la fermeture prolongée d'une gare« un expéditeur se trouve dans la nécessité d'encourir de grands frais pour faire conduire, comme l'établit Seguin, ses marchandises jusqu'à une autre gare, laquelle est ouverte à cause de sa plus grande importance;
« Attendu que la fermeture arbitraire de certaines gares et le refus de recevoir les marchandises ne sont autorisés par aucun arrêté ni loi ;
« Attendu que la Compagnie, en plaidant l'importance relativement considérable des expéditions faites par Seguin, justifie l'importance du préjudice qu'ont causé au demandeur les retards et les refus d'expédition éprouvés par lui ;
« Attendu que le délai moral, qui oblige seul la Compagnie depuis la suspension des délais réglementaires par arrêté ministériel du i 1 avril 1871, est nécessairement d'autant plus restreint que la date des opérations de transport est plus éloignée derépoq[ueoù le cas de force majeure» résultant des événements militaires, existait ;
« Attendu que l'encombrement de marchandises sur certains points du réseau ne constitue pas pour la Compagnie un cas de force majeure, mais une difficulté sérieuse qui est la conséquence du monopole dont jouit la Compagnie et des besoins qu'elle est dans l'obligation de salis* faire;
« Attendu que le tribunal apprécie que la somme de cinq cents francs sera une réparation suffisante du dommage certain éprouvé par Seguin ;
« Attendu que la demande reconventionnelle n'est pas sérieuse, et qu'elle n'est justifiée par aucun fait ni document ;
« Attendu que les dépens sont la peine de la partie qui succombe ;
« Par ces motifs, — Statuant sur la demande principale ; — Condamne la Compagnie des chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée à payer par toutes voies de droit à Seguin, à la signification du présent jugement, la somme de cinq cents francs à titre de. dommages-intérêts;
u Statuant sur la demande recx)nventioDneU6 ; — En déboute ladite Compagnie et en renvoie Seguin ;
« Condamne ladite Compagnie des chemins de fer aux dépens de l'instance, dans lesquels seront compris les frais des sommations de l'huissier Cathelinet, en date des 12 et 30 septembre dernier. »
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(IG JANVIER 1872. — Cour d* appel de Dijon.)
Une Compagnie de chemin de ferne peut être tenue démettre à la disposition d'un expéditeur, pour le transport de nouvelles marckandiseSy des maçons qui sont arrivés e?i gare avec des chargements à son adresse*
Si la Compagnie est déchargée de toute responsabilité à raison du retard apporté au transport des marchandises lorsqu'il se trouve justifié par les événements de force majeure résultant de Vétat de guerre, elle devient responsable des retards qui sont le résultat de sa propre négligence. (C. Nap. 1382.)
La Compagnie ne peut refuser de recevoir des marchandises sur l'unique motif que l'expéditeur ne s'est pas soumis â ajouter à sa déclaration ces mots : sans garantie de délai, et ce refus de la part de la Compagnie doit entraîner contre elle une condamnation à des dommages-intérêt^.
Varrété du W avril 1871 n'a pu, d'ailleurs, avoir pour objet d'affranchir de tout délai les Compagnies de chemin de fer à raison du transport des marchandises.
Chemin de Paris a Lton c. Seguin.
La Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de Dijon, le 18 août 4871, que nous avons rapporté sous le n. 7038 {!'• espèce), suprà, p. 283.
Du 16 janvier 1872, arrêt de la Cour de Dijon. — M. SAVE- ROT, président ; MM. Bernard, avocat général (concl. contraires); Ally et Roignot, avocats.
« LA COUR; — Sur la première question: — La demande de Seguin est-elle fondée?
« Considérant que l'arrêté ministériel du H avril 1871, en suspendant, pour des motifs d'intérêt public, l'application de l'arrêté du 12 juini866, n'a déterminé aucuns nouveaux délais de transport à la place de ceux auxquels les Compagnies de chemins de fer étaient tenues de se conformerî — Que cette suspension laisse subsister, pour les Compagnies, la stricte obligation d'effectuer les transports, dont elles ont le monopole, avec toute la célérité que comportent les exigences temporaires d'une situa-
tion anormale, et ne les affranchil en aucune façon de la responsabilité des retards provenant de leur faute ou de leur négligence ; — Qu*à défaut de fixation, par l'autorité compétente, de délais obligatoires, il appartient aux tribunaux, en cas de contestation, d'apprécier, pour chaque envoi, eu égard aux circonstances particulières à chacun d'eux, le délai dans lequel le transport pouvait et dès lors devait être accompli ;
« Considérant que Seguin base sa demande de dommages-intérêts contre la Compagnie du chemin de Paris à Lyon :
« 1** Sur le refus de celte Compagnie de mettre à sa disposition les nombreux wagons, arrivés à son adresse en gare de Gevrey et qu'il prétendait utiliser, après leur déchargement, pour le transport de ses vins ;
« 2* Sur le retard apporté au transport de ses vins déposés à la gare de Gevrey en juin et juillet 1871 ;
« 3° Sur le refus de la Compagnie de les recevoir s'il ne consentait à la dispenser de la garantie des délais :
« Sur le premier grief :
a Considérant que la Compagnie a nécessairement le droit de disposer de son matériel selon les besoins des différentes lignes de son r^eau, et que, seule, elle est à même de déterminer dans quelles proportions ce matériel doit être réparti pour faire face aux exigences des transports ;
— Que d'ailleurs l'article 49 du cahier des charges de sa concession l'oblige à faire les expéditions sans tour de faveur et suivant l'ordre d'inscriplion des marchandises à la gare de départ ; — - Que la prétention de Seguin, qui ne tendait à rien moins qu'à créer en sa faveur un privilège au détriment d'autres expéditions, est donc, de tous points, inadmissible et que la Compagnie a refusé, à bon droit, d'obtempérer à sa sommation; que, dès lors, ce refus légitime ne^saurait motiver l'allocation de dommages-intérêts au profit de Seguin ;
« Sur le deuxième grief:
a Considérant que, pour justifier les retards apportés au transport d*un certain nombre d'envois faits par Seguin en juin et juillet 1871 , la Compagnie se prévaut d'empêchements de force majeure résultant, suivant elle, à cette époque, de l'obligation de consacrer une partie de son matériel au service de l'Etat pour le rapatriement de nos soldats prisonniers et l'évacuation des troupes ennemies, obligation concordant avec la dispersion d'une partie importante de ce matériel par suite des évé* nements de guerre et un accroissement sans précédents dans le tonnage des marchandises qui ont encombré les gares et jeté dans le service une certaine perturbation ;
« Considérant qu'on doit tenir compte dans la plus large mesure de cette situation exceptionnelle des mois de juin et juillet, et ne faire peser sur la Compagnie la responsabilité des retards, pendant cette période, qu'autant qu'une faute ou une négligence de sa part est constatée ;
— Qu'en fait Seguin a déposé à la gare de Gevrey, le 21 juin 1871, cinquante fûts de vin, dont le récépissé ne lui a été délivré qu'à la date du 29 du même mois, sous prétexte que la gare était fermée aux expéditions ; — Qu'une partie de ces vins (120 hectolitres environ), comprenant quatre expéditions adressées aux sieurs Wenisch-Marceloff à Portd' Atelier, Bernard Brunn à Lure, Baron à Epinal, et Boisseau à Lure, a séjourné à la gare de Gevrey jusqu'aux 20, 23 et 24 juillet, et n'est parvenue à la gare de Gray, limite de la Compagnie Paris-Lyon, que les 21, 26 et 28 juillet;— Que la distance de Gevrey à Gray (74 kilomètres), ne comporterait, si on pouvait encore appliquer le tarif spécial réclamé par Seguin, qu'un délai de neuf jours à dater de la mise en gare ;— Qu'à partir de Gray ces quatre expéditions transmises à la Compagnie de l'Est n'ont pas subi de retards extraordinaires ;
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« Considérant que la Compagnie Paris-Lyon prétend qu*à cette époque elle éprouvait des difficultés exceptionnelles pour le transport sur i» ligne de Gray, mais qu'il est constant et qu'il résulte des dépêches de ses agents que rinterruption de la circulation des trains de marchandises sur cette ligne n'a pas été de longue durée ; — Qu'à partir du 21 juin ce service y a été remis en activité ; — Qu a la même époque les marchandises, déposées en gare de Dijon pour la ligne de Gray n ont pas éprouvé les mômes reUrds que celles remises à la gare de Gevrey ; -- Quo, suivant la Compagnie de Paris- Lyon, cette différence tient à l'organisation de la marche des trains dont un seul s'arrête chaque jour à Gtevrey pour charger les marchandises à petite vitesse ; — Que cette explication ne dégage pas sa responsabilité ; — Qu'en effet, c'est à elle qu'il appartient d'organiser la marche de ses trains de manière à desservir également les gares selon leurs besoins et quelle que soit leur importance ;— Que, par suite, Seguin a été dans la nécessité de ÉBiire conduire par voitures, de Gevrey à la gare de Dijon, une certaine quantité de vins (environ 200 hectolitres), afin d'en assurer l'expédition refusée par la gare de Gevrey ; , . ^
« Considérant que les récépissés ou lettres de voiture a remettre aux destinataires des quatre expéditions, ci-dessus relatées, mentionnent la date du 3 juillet comme étant celle de la mise en gare à Gevrey, tandis que les récépissés délivrés à l'expéditeur, à vue de ses déclarations, portent la date du 29 juin ; — Que cette substitution de date ne doit, suivant la Compagnie, être attribuée qu'à l'erreur ou à la légèreté inconsciente d'un agent secondaire; — Que Seguin prétend, au contraire, qu'elle avait pour but de pallier la négligence de la Compagnie ; — Qu'en tous cas il faut reconnaître qu'elle pouvait avoir pour résultat d'induire les destinataires en erreur sur la durée du rétard imputable à la Compagnie, et de prévenir ainsi de justes réclamations ; — Qu'on remarque, du reste, une sembl8d)le substitution de date dans les lettres de voiture de deux envois adressés par Seguin à Gharenton le 29 juin et le i a juillet ;
« Considérant que cet ensemble de faits démontre sufi^mment que la Compagnie pouvait apporter plus de diligence dans le. transport des quatre expéditions destinées à la ligne de Gray et abréger, dans une notable proportion, les retards prolongés qu'elles ont éprouvés; — Qu'elle est donc responsable de ces retards ;
« Considérant, en ce qui concerne l'envoi de vins adressé au sieur Sarrazin, en gare de Noison-le-Ferron, que la déclaration, Mie par Seguin à la gare de Gevrey, porte la date du 29 juin;— Que ses livres, régulièrement tenus, constatent l'expédition à la même date; — Qu'on ne peut donc douter que la mise en gare n'ait eu lieu au jour indiqué dans la déclaration ; mais que les documents, émanés de l'administration des Contributions indirectes, établissent que c'est le 17 juillet seulement que Seguin s'est fait délivrer par le receveur-buraliste de Gevrey l'acquit à caution qui devait nécessairement accompagner les vins ; — Que 81 oes marchandises ont séjourné à la gare de Gevrey jusqu'au 23 juillet, la Compagnie n'a été mise en demeure d'en effectuer le transport qu'au jour oà elle a été nantie de l'acquit à caution, c'est-à-dire le i7 juillet au plus tôt; — Qu'ainsi le retard, provenant de la négligence de Seguin lui-même, ne saurait engager la responsabilité de la Compagnie ;
« Considérant que, le 24 juin 1871, Seguin a déposé à la gare de Gevrey vingt fûts de vin du poids total de 12,326 kii., à l'adresse du sieur Gaudermers, à Bercy ; — Que ces vins ont séjourné à la gare de Gevrey jusqu'au H juillet, ne sont arrivés à la gare de Bercy que le 21 et n'ont été livrés que le 28 juillet ; — Que du relevé des expéditions de la gare de Gevrey, produit par la Compagnie, il résulte que sept envois
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de vins, d'un poids total de i 0,542 kiL, remis par divers négociants à cette gare les 26 et 30 juin, également en destination de Bercy, ont été expédiés dès le 18 juillet; —Que la Compagnie pouvait donc faire partir les vins de Seguin le 8 juillet ; — Que son devoir était de les expédier au lieux et place de ceux qui n'avaient été remis en gare qu'à une époque postérieure ; — Qu'elle a ainsi contrevenu aux prescriptions de l'article 49 du cahier des charges, qui l'oblige à expédier, suivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ et sans tour de faveur, les marchandises •ayant une même destination ; — Que le retard de l'envoi, adressé au sieur Gaudermen, est donc le résultat d'une faute de la Compagnie ;
« Sur le troisième grief :
« Considérant que la réponse du chef de gare de Gevrey à une sommation signiôée le i^ août 1871, à la requête de Seguin, constate que la Compagniaa refusé de recevoir les marchandises de ce dernier, par cet unigue motif qu'il s'opposait à ce qu'on inscrivît sur sa déclaration la mention .sans garantie de délai;
« Considérant que la Compagnie, affranchie temporairement par l'arrêté du 11 avril 1871 de l'application des délais déterminés par l'arrêté du 12 juin 1866, ne saurait ni prétendre qu'elle a le droit de fixer ces délais à sa volonté, ni créer à son profit, par la mention de non garantie, une fin de non recevoir contre de justes réclamations ; — Que si tel n'était pas son but, cette mention de non garantie n'ajoute rieu à la force obligatoire de l'arrêté du 11 avril; — Qu'en l'exigeant, sous pjeine de refus des marchandises, elle a méconnu ses obligations vis-à-vis de l'expéditeur ; — Que, depuis le jour de la sommation jusqu'au 8 août, date de la lettre de l'inspecteur prmcipal de la (iompagnie, qui autorise l'acceptation des marchandises de Seguin, mais en le prévenant qu'oii inscrira d'office sur les récépissés la mention de non garantie, Seguin n'a pu faire recevoir ses marchandises à la gare de Gevrey ; — Qu'il a donc encore éprouvé de ce chef un dommage imputable à la Compagnie ;
« Considérant que le préjudice, dont la Compagnie doit réparation à Seguin, se borne aux frais de camionnage de 2C0 hectolitres de vin, de Gevrey à la gare de Dijon, aux retards éprouvés par les quatre expéditions du '29 juin sur la ligne de Gray, et par celle du 24 juin à Bercy, et au refus d'acceptation des marchandises de Seguin à la gare de Gevrey du ier au ^ août; — Que Seguin n'a justifié d'aucune résiliation de marché ni d'aucun laissé pour compte motivé par ces retards ; — Qu'à raison des circonstances, tout à fait exceptionnelles, au milieu desquelles ces diverses causes de préjudice se sont produites, il y a lieu d'apporter une grande réserve dans la fixation des dommages-intérêts ;— Que ceux, alloués par les premiers juge:*, sont exagérés et que la Cour trouve dans les documents de la cause les éléments d'appréciation nécessaires pour les réduire dans une équitable mesure ;
« Sur la seconde question : — Quel sera le sort des dépens ?
« Considérant que la partie qui succombe doit supporter les dépens ;
« Par ces motifs : — Met l'appellation à néant ; •-- Émendant, réduit à trois cents francs les dommages-intérêts auxquels ladite Compagnie demeure condamnée envers Seguin ;
« Ordonne que le surplus du jugement, dont est appel, sortira effei ;
a Condamne la Compagnie aux dépens. »
V., n. 7038, Com. Seine, 23 août 1871, suprà, p: 283, — Corn. Nantes, 10 et 20 juin 1871, ibid. — n. 7039, Com. Dijon, 1871 (Château), suprà, p. 290.
V., n. 7175, Montpellier 30 juin 1871, ch, de Lyon, ci-après, p. 533.
7174. OPÉRATIONS ENTAË AGENTS DE CHANGE. — JEUX DE BOURSE — EXCEPTION RELEVÉE o'OFFICE. — REFUS D'AGTION.
(29 JUIN 1871. — Cour d'appel de Lyon.)
Sont ilUcites les apércUions faites entre agents de change, ahrs qu'eUes constituent des jeux de bourse qui doivent nécessairement ee réêotudn imr de simples payements de différences.
Et, dans ce casj ni Vune 7ii Vautre des parties ne voulant eœciper d'un fait qui porte aïoec lui les preuves d'un manquement à un devoir professionnel, il appartient aux tribunaux d'opposer d'office, l'exceptionjen refusant toute action au demandeur. (C. Nap. 1965.)
Du 29 JUIN 1871 , arrôt de la Cour de Lyon. —M. BARAFORT, président; MM. Geneste, avocat général; Bonnet et de la Perrière, avocats.
u LA COUR : — Attendu^ en droit, qu'aux termes de l'arlicie \ 965 du Code civil, aucune action n'est accordée en justice pour une délie de jeu ou le payement d'un pari ; — Que ce texte constitue une loi d'ordre public édictée en vue des intérêts généraux de la société, non moins qu'en vue des intérêts privés des parties ; — Que cela est nsanifeste si l'on tient compte, d'une part, de la lettre de cette disposition énergique : « la loi n'accorde aucune action », et si l'on s'enquiert, d'autre part^ du but qu'a dû se proposer le législateur dans 1 intérêt de la morale publique ; — Qu'il est certain, au surplus, que les jeux de bourse, si dangereux pour l'ordre social, tombent sous le coup des dispositions prohibitives de la loi, à ce point qu'ils sont reconnus constituer de véritables délits (articles 421^ 422 du Code pénal);
«Attendu, en fait, que, des circonstances de la cause et des documents produits, il résulte que les opérations, au sujet desquelles une condamnation de 68,625 fr. a été prononcée en faveur de S..., agent de change à Paris, contre J..., agent de change à Lyon, n'ont pas été autre chose que des jeux de bourse; — Qu'en effet, l'importance excessive des affaires traitées par les susnommés pour le compte d'un sieur Y..., l'exiguïté des ressources de ce dernier, ses habitudes de jeu et la correspondance des parties démontrent que les deux agents de change savaient que les marchés à terme, traités sur l'ordre de ceclient^ n'avaient pas pour objet la livraison effective des titres, mais uniquement des payements de différences ; — Que, notamment, en ce qui concerne la double opération par Y... d'achat chez S... de 450 autrichiens, et de vente chez J... de pareille quantité de valeurs de même nature, pour la liquidation du 15 juillet 1870, il est certain qu'il y avait là double jeu de bourse, sans livraison réelle à effectuer de part ni d'autre ; — Que ce qui le prouve, indépendamment des faits ci-dessus mentionnés, c'est la compensation proposée entre les parties, laquelle était un mode de liquidation des deux opérations de jeu, et devait se traduire elle-même en payement de différences ;
« Attendu, dès lors, que ce serait violer la loi qu'admettre une action
prohibée par la loi ; — Que l'exception de Tarticle 1965 n'est pas opposée, il est vrai, ce qui s'explique parla circonstance que les deux agents de change ont manqué Tun et l'autre aux devoirs professionnels de leur charge ; mais que cette exception peut et doit être admise d'office, la loi résistant perpétuellement et d'elle-même, selon Texpression des anciens docteurs, à ce qu'elle prohibe par un motif d'ordre public et d'intérêt général ;
« Attendu, d'ailleurs^ que, si Ton examine le débat au fond, on voit, par les faits et documents de la cause que les parties ne se sont point entendues sur le prix des valeurs ; — Que le chiffre de 820 fr., proposé par S..., n'a point été définitivement accepté par J..., et qu'ainsi la compensation qui contenait une vente fictive n'a point été parfaite, par défaut d'accord sur le prix de la chose vendue; — D où il suit que l'action doit être rejetée tout à la fois comme irrecevable et comme mal fondée ;
« Par ces motifs : — La Cour réforme le jugement du tribunal de commerce de Lyon, du 1 6 mars dernier ; — Rejette les demandes, fins et conclusions de S..., comme n'étant ni recevables ni fondées, etc. »
JURISPRU0RNGR.
V., emf.^ quant au principe, n. 6793, Lvon,30juîL 1869(liquid. Laforge c. Chambre syndicale de Lyon), t. XÛC, p. 418.
7i7i$. CONTRIBUTION. — RÈGLEMENT PROVISOIRE, — FAILLITE. — RÈGLEMENT DÉFINITIF. — SYNDIC. — TIERCE OPPOSITION NON RECE- VABLE.
(20 JANVIER 1872. — Tribunal civil de la Seinb.)
Le règlement provisoire dune contributiony à la différence du règlement définitifs ne forme pas contrat judiciaire entre les parties et n'a pasy à l'égard des tiers, le caractère d'une décision judiciaire qu'on puisse invoquer comme constituant, au profit des créanciers colloques, force de chose jugée relativement à leur créance,
Conséquemment lorsque, par révénement du règlement définitif, les deniers, mis en distrilmtion, sont absorbés par les privilèges, le syndic d'une faillite, qui prétend refuser Vadmission de certaines créances, en contestant leur existence même, quoiqu'elles aient été colloquées au marc le franc\dans le règlement provisoire^ n'est pas recevable à former tierce opposition à ce règlement provisoire.
Beaufour syndic Falgou c. Cottin et autres.
Du 20 janvier 4872, jugement du tribunal civil de la Seine. — M. BRUNET, président; MM. Dutard et Liouville, avocats,
c LE TRIBUNAL : — Attendu queTarticle 474 du Code de procédure civile n'ouvre la voie de la tierce opposition qu'à rencontre des juge-
ments prëjudiciant aux droits des tiers, qui n'y auraient été ni représentés ni appelés ;
c( Attendu que le règlement provisoire, en matière d'ordre ou de contribution, n*a d'effet juridique qu'entre les créanciers, au point de vue de leur admission à la procédure spéciale, qui a pour objet de régler l'exercice de leurs droits ; — Que, s'il en résulte, au profit des créanciers colloques, une constatation légale de l'existence de leurs créances, il ne forme cependant pas contrat judiciaire entre les parties, puisque, loin de créer entre elles un lien, il est, au contraire, essentiellement attaquable par chacune d'elles ; — Qu'il n'a pas davantage le caractère d'une décision judiciaire, puisqu'il n'a aucune force exécutoire, soit contre le débiteur, soit contre le tiers détenteur des fonds à distribuer; — Qu'il ne peut, en effet, être délivré de bordereau de collocation qu'en vertu d'un règlement définitif par l'accomplissement des conditions imposées par la loi, et à l'appui d'une collocation utile, au point de vue du payement du créancier ;
« Attendu que la veuve Soulery, Cottin, Van-der-Brule et Ledieu,b:en que colloques dans le règlement provisoire de la contribution ouverte sur Falcou, n'ont pas été admis au règlement définitif, la somme en distribution se trouvant absorbée par les collocations privilégiées; — Que l'absence de contestation, à leur égard, n'a pu donner à leur collocation provisoire un autre caractère puisqu'elle n'a pas eu pour conséquence de les faire admettre au règlement définitif, lequel, seul, pouvait former titre à leur profit, et, par suite, porter préjudice aux tiers ;
« Attendu, en conséquence, que ces allocations ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie de la tierce opposition ;
tt Par ces motifs : — Déclare Beaufour non recevable dans la tierce opposition par lui formée contre le règlement provisoire de la contribution Falcou, otc. »
FIN DE LA VINatlÉMB ANlfÉB.
PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE
DES MATIÈRES CONTENUES DANS LE VINGTIÈME VOLUMB DU JOURKAL DES TRIBUNAUX DE GOMMBRCB
(Année 1891)
Abréviations. — Corn. Seine, jugement du Tribunal de commerce de la Seine. — Paris^ arrêt de la Cour impériale de Paris. — Cass.<f arrôt de la Cour, de cassation. — V. n. 6893, renvoi au n** 6893 du journal.— V. JPat7lite, n. 24, 25, 26, renvoi aux n"» 24, 2S, 26 delà table, au molFailUte.—' (V. 7, 9, 1 1 , renvoi aux n®» 7, 9, H de la table, sous le mot où se trouv© le renvoi.)
Collision dans le port. Capitaine
Le capitaine ne peut être déclaré responsable d'un abordage, survenu dans l'intérieur du port, par suite d'une collision entre les navires qui s'y trouvaient; — n, 7035, Rouen, 26août 1870,Vlnetc. Wood, p. 275.
2, Eaux étrangères, Navire français abordeurj Navire étranger , Protestations, Délai, Signification, En cas d'abordage dans les eaux d'un port étranger, entre un navire français abopdeur et un navire étranger, c'est la loi de ce port qui doit être suivie quant au délai dans lequel les protestations doivent être signifiées ; — et les significations sont valablement faites au représentant, dans ce port, du propriétaire du navire français ; — n. 7159, Gom. Marseille^ 16 juin 1869, Mouttet c. Messag. imper., p. 494.
— Contra jugem. infirmé sur l'appel, par arrêt après partage. En pareille circonstance, le capitaine étranger n'en est pas moins tenu de faire ses protestations et significations dans
. les délais impartis par la loi française, et, dans tous les cas, le chargeur ne pourrait, s'emparer^ pour sai-
sir les tribunaux françab, de cette protestation faite fpar le capitaine, ni invoquer la transaction qu'il aurait passée avec ie propriétaire du navire abordeur; — « n. 71&9,Aix, 27 janv. 1870. JWd,
— Protestation», Y. 2, EeheUes du levont. Transports maritimesy 2, 8, 5.
Service postal maritime. Appel du
ministre en garantie iCompétenee. Le trib. civil est compétent pour oonnaître de lademande formée, par fuite d'un abordage, contre radminiitration des postes, sauf à surseoir, si l'administration appelle en garantie le ministre de la marine; •— n.
7028, Giv. Seine, 3 mart 1870, ^sico frères, p. 265.
— y. Echelles du levant 1«
ABUS DE CONFIARCB.
1. Commis -^voyageur, Marchandises laissées en gage. Se rend coupable d'abus de confiance, le commis voyageur qui laisse en gage, pour les dépenses excessives d'hôtel qu'il ne devait pas faire, les marchandises qui lui ont été confiées par son partron; — n. 7002, Casa., 21 Jaat.
1870, Bouquerel, p. 218.
2. — Nantissement, Mise endememi^.Ei cela bien que le nantissement n'idt pas été régulôremoit établi etqll^Éu-*
ACTIONS INDUSTRIELLES
•— Ations nominatives, Y. 2.
— Coupons. V, faux en écriture de commerce, 1.
— - Emission d'actions, V. banquier ].
1. Intérêts, Prescription de cinq ans, La prescription de cinq ans peut être opposée à la demande en payement désintérêts des actions ou obligations par une compagnie de chemin de fer, alors surtout qu'elle n*a pas émis le titres et qu'elle en est débitrice par suite d^une fusion; — n. 6864, Com. Seine, 6 mai 1870, Dubourg c. ch. Midi, p. 6.
2. Perte^ Certificat nominatif. Le propriétaire d'actions, qui a perdu le cerUflcat nominatif qui lui avait été délivré lors de sa souscription, peut exiger la remise des titres en donnant une décharge à ses frais, alors surtout quil n'existe aucune opposition; — n. 6865, Com. Seine, 18 mai 1870, Vidal c. Cie minés d'Huel- ▼a, p. 7.
— Perte, V. chèque 3.
— Prescription de cinq ans, V. J .
— y. banquier (émission d'actions) t, chemin de fer 3, Courtier en actions, Opérations de bourse 1. — Actions au porteur, V. nantissement 3, t2, -*- Obligations au porteur.
ADIUDIGATION ADMINISTRATIVE.
y. travaux publics 1 . — Adjudicataire.
y. faillite 1, 2.
AGENT d'affaires.
1, Fonds de commerce , Honoraires, Compétence, Le trib. com. est compétent pour comiattre de la demande formée paf un agent d'affaires en payement des honoraires qui lui sont dus pour vente d'un fonds de com.
du défendeur; — n. 6892, Paris, 7 fév. 1870, Delmas c. Petitjean, p. 89.
2. — Réduction, Et les trib. ont droit de réduire les honoraires convenus par un traité antérieur à la vente. Ibid,
AGENT DE CBANGB.
— Associés» V. 2.
— Cession départ. Y, 7.
•— Commis d'agent de change, V. 3.
Intermédiaire^ Action directe. Excep
tions. Le client, qui a donné un ordre à son agent de change a l'action directe contre l'agent de change qui a servi dMntermédiaire; — mais celui-ci peut lui opposer, comme exception, la quittance résultant du compte courant établi entre les deux agents de change; — n. 6914, Paris, 14 mars 1870, de Baupte c. Jumel, p.
— Intermédiaire, V. jeu de bourse 8,
2. Liquidation, Droit des associés, Lorsque la charge est mise en liquidation, tout associé a le droit de demander communication des livres ; — n. 7025, Civ. Seine, 14 déc. 1869, Jahan c. liq. Mathieu, p. 261.
— Livres, V. 4.
3. Non commerçant. Commis, Compétence, Un agent de change n'étant pas commerçant, le trib. com. est incompétent pour connaître d'une demande en compte formée contre lui ou son liquidateur par l'un de ses commis; — n. 7031, Civ. Seine, 25 mai 1870, Trouilloud, p. 270.
4 . -^ Livres non probants. Comme aussi ses livres, n'étant pas des livres de commerce, ne peuvent faire foi contre ses clients; — n. 7031, Com.
Seine, 28 déc. 1869, Hart c. d'Armailé, p. 270.
5. Ordre, Revendication de titres. Le donneur d'ordre est en droit de revendiquer entre les mains du liquidateur les valeurs d'une nature déterminée qui ont été aclietées pour son compte; — n. 6944, Paris, G juin. 1870,(2 arrêts), liq. Banès, p.
6. Ordre non exécuté, dommages-intérêts. L'agent de change, qui n'a pas exécuté Tordre qui lui a été donné, doit réparation de tout le préjudice causé au client eu égard aux circonstances; — n. 6988, Lyon, 12 août 1870, Desgaultière c. Bruyas, p.
7. Part dans la charge, Cession, Est nulle la cession, que fait un a^entde change k son commis, d'une quotité à prendre sur la part réservée pour la charge; — ■ n. 7 0 1 7 , Civ. Seine, 17 juill. 1869, p. 250.
— Revendication de titre, V, 5.
ANTICHRÉSE.
— V. Jeu débourse; —Obligations au porteur 1 ; — Opérations de bourse.
ANTiCHRÈSE, Y. faillite 2, 55.
APPEL
1 . Conclusions tardives. Sont non recevables comme tardives les conclusions signifiées en appel dans les trois Jours qui précèdent l'audience indiquée pour plaider; — n. 7 107, Paris, 3 août 1871, p. 400.
2. Désistement y Refus d'acceptation , LMntimé peut refuser d'accepter le désistement signifié par l'appelant et exiger arrêt ; — n. 6893, Paris, 8 fév. 1870, Desmazures c. Letellier, p. 39.
3. Domicile de procédure. Est valable l'appel signifié au faux domicile indiqué par l'intimé dans la procédure; — n. 6950, Paris 8 août 1870, Rivière c. Delafosse, p. 141.
4. Exécution provisoire. Payement des dépens par erreur. L'appel n'en est pas moins recevable, bien que, sur l'exécution provisoire, les frais aient été payés par erreur avec le montant de la condamnation ; — n. 6899, Paris, 15 fév. 1870, p. 45. (V. Cassation 1.)
— V. Arbitre rapporteur 1 ; — Comparution personnelle 1 j — Dernier ressort; — Etranger 1 ; — Failli 2; — Faillite 26 ; — Indemnité par Jour de retard 1 ; — - Serment bupplétif.
Délai y Disposition comminatoire
Chambre syndicale,l\ est d'usage que le délai fixé par les parties pour les arbitres, qu'ils nomment d'accord à l'effet de terminer un différend, est simplement comminatoire : ainsi l'avis donné après quelques jours de retard, par la chambre syndicale prise pour arbitre , n'en doit pas moins être suivi; — n. 7093, Paris, 30 juin 1871 , Lemoine c.
Salmon, p. 373.
ARCHITECTE
1, Noncommer^nt,lje trib. com. est incompétent pour connaître d'une demandeformée contre un architecte
— n. 6894, Paris 11 fév. 1870, Ferrand c. Talbot, p. 40.
ARRET d'admission. V. Cassation 4,5;
— De cassation, Y. Cassation t • ARRÊTi£ MINISTÉRIEL. V. Autofité administrative ; — Pharmaciens.
— Acte de crédit. V. 10.
— Arrimage (mauvais). V, 1 7 ; — Chemin de fer 5.
1 . Assuré, Faute commise. L'assureur ne peut être tenu du sinistre qui est imputable à faute à l'assuré ; — n.
6891, Paris, 31 janv. 1870, Vincent, p. 36.
2. Avaries communes. Avaries particU' Hères, Chargeur, Le règlement pour les avaries communes et les avaries particulières, entre le chargeur et les assureurs, doit se faire d'après des règles spéciales, de telle sorte que le chargeur recouvre la valeur quMl a assurée, mais rien de plus ;
— n. 7140, Cass., 10 avril 1871, p. 454.
— Baraterie de patron, V. 16.
3. Bordeaux, Port de la Tremblade, Usage des lieux. D'après l'usage des lieux, lorsque la police désigne pour point de départ le port de la Tremblade, à Bordeaux, le port comprend le quai de la Tremblade, où, de fait, s'opère le chargement; — n. 7099, Paris, 20 juill. 1871, Conte c. Cie gén. maritime, p. 386.
4. Capitaine dénommé. Police, Changement, Nullité, Est nulle la police lorsque le navire, au départ, se trouve commandé par un capitaine autre que celui qu'elle dénomme, alors surtout que le nouvean commandant ne remplit pas les conditions requises, bien que Tassureur n'ait pas agi de mauvaise foi; — n.
7153, Rennes, 14 juin 1869, Assailly c. Chauvelon, p. 481.
— Certificat de navigalité, V. 1?.
— Charge de la preuve, V. 18.
— Chargeur, V. 2.
5. Clause franc d* avaries, La police faite franche d'avaries ne 'peut être annulée à raison des faits qui étaient
la conséquence inévitable des avaries éprouvées. — Soit relâche forcée, soif emprun t à la grosse ;— n . 6 9 1 5 , Paris^ 15 mars 1870, l'Etoile de la mer c.
Negretti et Vidal, p. 71. (Emprunt.
V. 7.) C. — Réassurance, Soltparceque les objets assurés étaient déjà couverts par une assurance, si la connaissance de ce fait avait été donnée aux assureurs. Ibid. (V. 15.)
7. — Valeur agréée. Mais il y a lieu, s'il survient un nouveau sinistre, de déduire, lorsque l'assurance a été faite sur valeur agréée, de la somme totale assurée, la part qui lui est afférente dans l'emprunt à la grosse. Ibid.
(Emprunt. V. 5. •— Valeur agréée.
— Commission, V, 10.
8. Délai, Dispalcher, Dispense d'assisigner. Est valable la dispense donnée, sur les lieux, par le dispaicher, d'assigner dans le délai légal ; — n. 7102, Paris, 25 juillet 1871, Merlen c. le Neptune, p. 390.
9. Délaissement ^Détérioration des troisquarts, La question de savoir si la détérioration des trois- quarts, exigée pour le délaissement, est acquise, se réduit à une simple vériflcation défait; — n. 6963, Cass. 7 déc.
1869, Hermann, p. 159.
10. — 'Acte de crédit, Commission, Spécialement s'il s'agit de savoir si on doit faire entrer en ligne de compte soit la commission payée sur un titre de crédit, soit ce crédit luimême, soit le profit d'un prêt à la grosse. Ibid.
1 1 . Détérioration des trois-quarts ^ Évaluation, Pour déterminer la détérioration résultant des trois-quarts, il faut faire entrer en compte les réparations à fkire sur le lieu du sinistre et non ce qu'il faudra dépenser pour le remettre dans l'état où il était au moment du départ; — n.
7161, Aix, 21 fév. 1870, Seguin, p. 502,
12. — Vétusté du navire y Certificat de navigabilité , Événement de mer. Les assureurs ne peuvent refliser le délaissement sous le prétexte que la perte du navire doit être attribuée à sa vétusté, lorsqu'il était mnni, au
départ, d'un certificat de navigabilité, et que, sur le lieu du sinistre, les experts ont déclaré que Tétat delà carène étaût le résultat des mauvais temps essuyés; — n. 7102, Paris, 25 juill. 1871, Merlen e. le Neptune, p. 390.
— Détérioration des trois-quarts, V. 9, 10. 11.
— Dispatcher, {Dispense d'assigner).
— Emprunt ù la grosse. V. 6.
— Franc d'avarie, V. 5.
13. Innnvigabilité relative. L'innavigabilité relative produit, quant au délaissement, les mêmes conséquences que rinnavigabilité réelle ; ^ n. 6984, Cass., 21 déc. 1869, Société d'Agde c. Puzinier, p.
14. Alors surtout que les assuretirs, ayant été avertis, ont refusé de faire les dépenses nécessaires pour renflouer le navire. Ibid.
— Police. V. 4.
— Réassurance* V. 6, 15.
1 5 . Réassurance des marchandises , Lieu de destination. — La réassurance, faite sur marchandises, ne porte pas sur la partie de l'assurance qui frappe le corps du navire. — Et elle couvre la marchandise jusqu'au port indiqué comme limite par la police, bien qu'elle ait une destination plus éloignée; — n.
7 151, Rouen, 26 avril 1869, la Garonne c. Cie Occidentale, p. 474 (V.
— Relâche forcée, V. 5.
— Réticence. V. 19.
16. Rupture de route. L'assureur ne peut être tenu de la responsabilité du sinistre, lorsqu'il a eu lieu après rupture de route; — et, dans ce cas, l'assuré n'a aucun recours, pour barateriedepatron, contre le capitaine, s'il n'a fait que suivre les instructions qui lui étaient données ; — n.
6908, Paris 28 février 1870, l'Eole c. Grandin, p. 59.
1 7 . Transport maritime, Mauvais arri-»
mage. Responsabilité. Le transporteur est responsable du mauvais arrimage, sans recours contre l'assureur qui ne s'est pas soumis spécialement à cette garantie; — n.
BAL
6887, Parla, 20 janvier 1870, Chrétien Kruger, p. 32.
— Usage des lieux, V, 3.
18. Valeur agréée, Contestation, Charge de la preuve Lorsquela valeur déclarée par l'assuré a élé agréée par l^assureur, c'est à ce dernier quMncombe lacharge de la preuve, s'il veut contester l'évaluation; — n. 7168, Rouen, 2 juin 1870,Lloyd Havrais, c. Ducasse, p. 514.
19. — Réticence, Et la police ne peut être annulée pour cause de réticence, sous le prétexte que la marchandise, qui est bien celle portée au
contrat, en poids et qualité, se trouve renfermée dans un plus grand nombre de balles qu'il n'avait élé annoncé. Ibid,
— Valeur agréée, V. 7, 18.
— Vétusté du navire, y. 12.
ASSURANCES TERRESTRES
1 . Commerçant^ Attribution dejurîdictiony Nullité, Est nulle la clause insérée dans la police faite par un commerçant, qui est attributive de juridiction au juge de paix pour toutes contestations et notamment contre leâ suites d'un accident éprouvé par un ouvrier qu'il emploie, fait qui est de la compétence du Irib. com.; — n. 6945, Paris, 13 juill, 1870, Boucher c. Hall, p. 136.
2. Matériel y Cession , Résiliation de plein droit. L'assurance, qui porte sur un matériel, est résiliée, ipso facto f lorsque ce matériel est cédé à un tiers et qu'avis en a été donné immédiatement aux assureurs; — n. 7103, Paris, 29 juill, 1871 , Bourdon c. Roch, p. 392,
ASSURANCES SUR LA VIE
1 . Liquidation, Preuve» L'assuré, lors de la liquidation de ses droits, peut exiger qu'il lui soit fait remise de l'état, au moins sommaire, des bases sur lesquelles elle a été faîte ; — n. 7150, Caen, 6 avril 1869, Rubin c.
Cie le Gresham, p. 472.
— Même principe. V. n. 7024, Lyon, 17 nov. 1869, p. 260, (Société anonyme 8.)
ATTRIBUTION DE JURIDICTION. V. aSSUr,
terrestre 1 ; — Faillite 4 ; — Société par actions J 0 ; — Société étrangère 4.
AUTORJTé ADMINISTRATIVE.
— V. Chemin de fer 10 j— Cheval 1 ;
— Navigat. marît. 1 j — Pharmacien 1 ; — Voitures publiques 1 .
AVARIES communes, Avaries particulières, V. assur. marit. 2 ; — Chemin de fer 4, 5. — Avaries cachées 17.
Marché à livrer 6 ; — Matières à ouvrer 1 ; — Transports marit. 1 ; — Vente à la mesure 1 ; — Clause franc d'avaries. V. assur, marit. ô*
AVOCAT. V. Plaidoirie 1 .
AVOUÉ
1. Frais f huissier^ demande, compétence. Le tribunal auquel était attaché l'avoué ou l'huissier, au moment où les frais, dont il réclame le payement, ont été faits, est seul compétent pour connaître de la demande,
— et l'exception doit être relevée d'of- 6ce; n. 6974, Civ. Seine, !«' oct.
1869, Rayée. Dedreux,p. 183.
2. Syndic, arbitre rapporteur, liquidateur. Un avoué peut être nommé syndic d'une faillite, arbitre rapporteur ou liquidateur ; — n. 7056, Nancy, 29 janv. 1870, p. 316.
3. Tribunal civil commercial, nécessité d'un pouvoir. L'avoué, qui se présente au nom de son client devant le tribunal auquel il est attaché, alors qu'il procède comme tribunal de commerce, doit être muni d'un pouvoir; — n. 7058, Metz, 20 avril
4. — Opposition, appréciation d*office, p. 319. Mais, s'il s'agit d'une opposition à jug. par défaut, le tribunal peut statuer d'of&ce sur les moyens proposés. îbid,
BAIL
1. Privilège du propriétaire, objets mobiliers, dépôt nécessaire. Le privilège du propriétaire ne peut s'étendre sur des objets mobiliers qui ont été déposés, pour les soustraire à la recherche de l'ennemi, dans les lieux loués, et sur lequels, par leur nature, il n'a jamais dû compter; n. 7036, Civ. Seine, 15 déc. 1870, Cie thermale d'Enghien c. Moreau et Jullien, p. 277.
— V. Faillite 17, 18, 23 à 36, 60, 61.
— Bail de navire, V. navire 1 .
BAL pour les pauvres, V. œuvres rausi-
csdes 1,
BANQUE DE FRANCE
1. Biiiet incomplet^ caution. La Banque de France peut exiger une caution, lorsqu'elle consent à payer un billet qui lui est présenté incomplet ; — n. 6867 f corn. Seine, 23 mai 1870, Gervaisc.la Banque de France, p. 9.
2. Auquel il manque des fragments nécessaires pour constater son identité. — Et elle ne peut être soumise à des dom.-int., parce qu'elle aurait frappé ce billet d'un timbre d'annulation; — n. 7079, com. Seine, 20 sept. t870, Gouperie, p. 349.
BANQUIER
1. Actions industrielles j émission^ rasponsabilité. Le banquier, qui émet des actions^ est responsable envers les souscripteurs, qui n'en ont pas moins l'action directe contre la Cie à laquelle elles appartiennent, sauf les recours justiûés; — n. 7085, Gom. Seine, 9 août 1871, Labiche c. Blanc et l'Union métallurgique, p. 358.
2 . — Intérêts', Et les intérêts sont dus, au taux du commerce, à partir du jour du versement, sur la somme sujette à restitution, id.
Intérêts^ commission^ soins donnés
Est légitime la commission prise par le banquier en excédant de l'intérêt légal, lorsque, étant la rémunération de soins donnés et justifiée par les nécessités de la place, elle ne couvre pas un intérêt usuraire ; — n. 7075, Gass., 14 juin 1870, Gianoli c. Gonthier, p. 343.
4. Prêt à un non commerçant y intérêt. Le banquier peut stipuler l'intérêt à 6 O/o sur un prêt qu'il fait à un non commerçant pour une opération non commerciale; — n, 7053, Bordeaux, 27 avril 1869, de Foucault c. de Fleurelle,p. 313.
— V. Ghèque.
BILLET
1. Commerçant^ présomption légale, preuve contraire. Bien qu'un billet ait été souscrit par un commerçant, celui-ci peut être admis à prouver qu'il n'a pas eu pour cause son commerce, alors surtout qu'il n'a que l'apparence d'un titre commercial
(lettre de change incomplète) ; — n.
7122, Paris, 30 août 187 l,Gromard c. Martin, p. 429.
BILLET DE BANQUE (Incomplet), y. Banque de France, 1, 2,
BILLET A ORDRE
-^ Appel, y. 1.
— Compensation, V. 4.
— Endossement en blanc. V, Gass. 7.
1. Endosseur non appelé en 1" instance ou non attaqué^ mise hors de cause sur Vappel. L'endosseur, qui n'a pas été partie en cause en l'* instance, ou qui, y ayant été appelé, n'a été Tobjet d'aucune demande, doit être mis hors de cause sur l'appel; n. 7121, Paris, 29 août 1871, Parcelnt c. Pouguet, p. 427. (V. 9.)
— Endosseur, Y. i , 9 ; maison de tolérance 2.
— Intérêts, V. 3.
— Escompte, V. Ghèque 1 .
2. Loi de surséance. Les lois, qui ont accordé un sursis pour le payement des effets de commerce, ne peuvent être appliquées aux billets qui étaient échus ilVant la promulgation de la première de ces lois ; — n. 7080, Gom* Seine, 30 juin, 18 et 21 juil. 1871, p. 350.
3. — Intérêts, Et les intérêts, pour les effets échus depuis, courent de plein droit à partir de l'échéance de chacun des billets; — n. 7080, Gom.
Seine, 21 juil. 1871, ibid,
4. — Prorogation légale d^ échéance, compensation. La prorogation d'échéance, établie par la loi, ne fait pas obstacle à ce que la compensation s'opère entre des effets qui sont venus simultanément à échéance entre les mêmes parties; — n, 7063, Aix, 9 mai 1871, Jourdan de Gallice c.
Paulet, p. 326. (V. 2.)
5. Mineur, nullité. Est nul le billet à ordre souscrit par un mineur, et le payement ne peut en être ordonné sur le motif que le bénéficiaire en aurait versé les fonds dans les mains du mineur, s'il n'est pas justifié qu'il en a profité ; — n. 7046, Gass., i^ juin 1870, Métayer c. Paragot, p. 300.
— Négociation de billets, V. chèque 1.
CASSATION
iiipplétoire . Léseraient suppléloire, autorisé par l'art. 189 C. Com., doit être prêté dans les termes sacramentels prescrits par cet article, alors même qu'un jugement, passé en force de chose jugée, aurait déclaré qu'il serait déféré dans d'autres termes; — n, 6976, Lyon, 6 janv.
1870, Jacquet c. Dubois, p. 185.
— Prorogation d'échéance, V. 2, 3, 4.
1, Protêt t Dispense, La dispense de protêt peut résulter d'un accord tacite entre les parties, mais, dans aucun cas, elle ne peut être opposée aux tiers; — n. 7011, Cass., 9 nov.
— Protêt, V. lettre de change 3.
% Dispense de dénonciation ^conséquences, La dispense de dénoncer le protêt emporte la dispense de faire les dénonciations et autres poursuites ; — n. 6927, Paris, 4 mai 1870, Poyet c. Boya Mora, p. 104; — n. 7011, Cass., 9 nov. 1870, p. 239.
9. Mais elle ne peut être opposée aux endosseurs; — n. 7011, ibid, (Endosseur. V. 1.)
-^Renouvellement, V. faillite 63.
— Serment supplétoire. V. 6.
— Sursis à payement. V. 2.
— V. Cassation 7; — Étranger; — Mineur 1 ; — Faillite 5, 6; — Lettre de change ; — Maison de tolérance 1 ; — Prodigue 1.
BORDEAUX. V. Assur. marlt. 3.
BREVET d'INVENTJON.
1. Exploitation commerciale, compétence. Le trib. com. est compétent pour connaître de la demande en payement des travaux faits pour l'exploitation commerciale d'un brevet d'invention; — n. 6932, Paris, 12 mai 1870, Massonc. Royer, p. 113.
— V. étranger 4 ; — préparations pharmaceutiques 1.
BRIS DE GLACE
1. Devanture de boutique. Celui qui brise par accident la glace d'une devanture de magasin, doit en payer la valeur; — il ne peut être admis à se libérer par l'offre d'un prix de carreaux de vitres; — n. 687 8, Com.
Seine, 21 nov. 1870, Foucher c. Lesage, p. 22.
CABOTAGE. Y. tiavJg. marit. 13, 14, 15,
CAPITAINE, y. abordage, assurances maritimes, navigation maritime.
CARRIÈRE
1. Droit de fouillCj concessions simultanées, droit de préférence^ prescrip' lion. Lorsque le droit de fouille dans une carrière a été cédé à deux concessionnaires différents, le droit de préférence ne peut appartenir à celui qui est saisi du titre le plus au«cien, avant qu'il ait été statué sur l'exception tirée de ce que la libération du concédant aurait été acquise au profit du second concessionnaire par la prescription de 30 ans; — n.
7006, Cass., 30 mars 1870, p. 230.
CASSATION (Cour de).
— Arrêt d'admission, V. 5.
1. An-êt de cassation. Exécution provisoire du jugement. Maintien, Dépens. Après on arrêt portant cassation, il y a lieu de maintenir l'effet de l'exécution provisoire, sauf en ce qui concerne les dépens qui doivent être restitués; — n. 6984, Référés, Seine, 2 juin 1870, Aubert et Girard, c. ch. Lyon et Orléans, p.
Exécution provisoire. V. appel
2. Défaut d* intérêt. Moyen non rccevable. Le demandeur ne peut se faire un grief, devant la Cour, de ce qu'il aurait été' statué sur un chef conformément à ses conclusions; — n.
7138, Cass., 7 juill. 1870, p. 451.
3. Dernier ressort, Non commerçant, Incompétence par équivalent, Pourvoi non recevable. N'est pas recevable le pourvoi en cassation contre le jugem. du trib. com. qui déclare qu'il n'a pas à statuer, le défendeur n'étant pas négociant, ce qui équivaut au rejet pour incompétence, contre lequel l'appel était ouvert;— n. 7 005, Cass., 21 fh.
1870, ch. Lyon c. Grégoire, p. ^29.
— Faillite (Cour de renvoi). V. Faillite 56. .
4. Garants, Défaut de mise en cause, Chose jugée. 11 y a chose irrévocablement jugée à l'égard des garants qui, ayant obtenu gain de cause devant la Cour d'appel, n'ont pas été appelés devant la Cour de cassation qui a prononcé la cassation ; — n.
7139, Cass,, II juill. 1870, p. 452.
Intervenants, Arrêt d'admission
L'arrêt d'admission doit être signifié aux intervenants qui ont été reçus en cause; — n. 7044, Cass., 14 mai 1870, Schwabaclierc. synd.
RosUnd, p. 298.
6. Moyen nouveau. On ne peut présenter devant la Cour de cassation un moyen nouveau; — n 7074, Cass., 17 mai 1870, Mataran. p. 341.
7— Billet à ordre , endossement en blanc. •—Moyen tiré de ce que le tiers porteur du billet à ordre n'était saisi que par un endossement en blanc ; alors surtout qu'il est déclaré en fait que ce porteur a fourni les fonds;
— n. 7004, Cass., 21 fév. 1870, Perrochon c. Gaulliier, p. 227.
8. — Défaut de qualité, — Ou du défaut de qualité de celui qui, dans rinstaoccy aprocédé comme représentant d'une société; — n, 7045, Cass., 24 mai 1870, p, 299.
9, Tribunal correctionnel , Marque de fabrique, Cassation y Peine applicable. Après une cassation prononcée sur le seul recours de la partie condamnée, la Cour de renvoi, en confirmant le jugement rendu par le tribunal correctionnel, peut prononcer une peine plus forte que celle qui résultait de l'arrêt cassé., pourvu qu'elle ne dépasse pas celle que le premier juge avait prononcée ; — D. 7134, Cass., 27 mai 1870, p.
V. arbitrage entre commerçants
CHARGE DE LA PREUVE. V. assur. ma-
rit. 18 ; — Créancier 1 ; — Dessin
de fabrique 1 •
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— Abaissement des tarifs, V. 12.
1. Abonné, Carte oubliée. Les agents de la Cie ne peuvent refuser d'admettre, au départ du lruli},un abonné qu'ils connaissent parfailement comme tel, par cela seul quMl aurait oublié sa carte d'abonnement;
— n. 6981, Civ. Seine, 24 mars 1870, Dumas c. ch. Vincennes, p.
2. Actions, Double titre. Double payement, La Cie qui a émis, par erreur, un double titre d'action sous Ig même numéro, ne peut se refuser à payer les intérêts et dividendes, entre les mains du porteur de bonne foi, de l'un des titres, bien qu'elle ait déjà payé ces mêmes intérêts el dividendes sur la présentation de l'autre titre; — n. 7078, Corn.
Seine, 14 sept. 1870, Allard c. ch.
Midi, p. 348.
3. Amortissement, Relard, Lorsque la Compagnie n'a pu procéder à son amortissement dans les délais déterminés par les statuts, il appartient aux tribunaux de déterminer le délai dans lequel cette opération aura lieu: — n. 6901, Paris, 2 mars 1870, p. 47.
— Arrimage (mauvais). V. 5 ; — Assur. mar. 17.
— Assignation. V. 26.
— Autorité administrative, \, 10, 20.
— Avaries. V. 4,5; — Transports roarit. 1; — Avaries cachées. W. 17.
4. Avaries^ Législation spéciale. Les dispositions qui, relativement aux avaries, régissent les transports, sont inapplicables aux transports des marchandises par chemin de fer, qui sont régis par des règles spéciales; 7175, Montpellier 30 juin 1871, ch. Lyon, (1872).
5. Avaries, Mauvais arrimage, La Cie est responsable des avaries éprouvées par la marchandise en cours de roule, sauf à en mettre une partie à la charge de Texpéditcur, si les avaries proviennent d'un mauvais arrimage auquel il a contribué; — n. 6895, Paris, Il fév.
1870, ch. Lyon c. Molliary et Labbé, p. 40.
— Avaries cachées^ V. 17.
6. Billet de parcours, Fraude , Prolongation de voyage Contravention.CeXui qui prend un billet pour en faire un emploi frauduleux, en dépassant le I oint indiqué, afin de ne pas payer l'excédant de prix, commet une simple contravention et non une escroquerie ou une filouterie; — n. 6987.
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ADgerfl^ 4 juill. 1870, Yergnault, p.
— Change. V. ch. fer étranger 2.
— Chef de gare. V. 26.
-^ Commissionnaire intermédiaire, V.
— Contravention, V. 6.
— Coupons, V. ch. de fer étranger 1.
7. Douane t Présentation^ Émolument, La Gie, qui a présenté les marchandises en douane, a droit, par cela seul, à l'émolument qui lui est alloué dans ce cas, encore bien que l'expéditeur ait fait lui-même toutes les démarches nécessaires pour l'acquit des droits dédouane; — n.
7U3, Cass., 28 juill. 1870, p.
Douane. V. Navigat. marit
— Double titre. V. 2,
8. Droits de magasinage^ Avis mis à la poste^ Interruption des communications. Le destinataire ne peut refu-» ser de payer les droits de magasinage, parce que, à raison de l'interruption des communications, il n'aurait pas reçu l'ayis de l'arriTée qui lui a été adressé par la poste; — n. 7084, Gom. Seine, 8 août 1871, Porte c.
ch. Lyon, p. 367. <Férce majeure.
9. Refus de livrer ^ dommages-intérêts, Jugements successifs. Lorsque le trib.
com., après avoir rendu jugement qui condamne avec dom.-int. la Cie pour reAis de livraison de marchandises à défaut de payement de droits de magasinage qui n^élaient pas dus, rend, avant même que le premier ait été signifié, un second jugement accordant de nouveaux dom.-int.
pour continuation du préjudice sur un nouvean refus de livrer, on ne peut voir dans ce second jugement une exécution du premier, mais une décision sur une nouvelle instance ; n. 7130, Cass., 15 fév. 1870, ch.
Orléans, p. 440. (Livraison. V. 11.)
— Employés, V. 18.
— Erreur de fait. V. 2.
.— Faillite. V. faillite 38 à 40. (Matériel repris par l'État, remis au syndic et cédé à une autre compagnie.)
— Force majeure. V. 8, 21 à 25.
^Gare, V. 10, 11, U.
10. Gare, Accident causé par la disposition des lieux, Compétence. Le
trib. com. est compétent pour connaître d'une demande fondée sur un accident arrivé en gare, qui doit être attribué à la disposition des lieux, du moment où il n'entreprend pas sur l'autorité administrative en ordonnant que cette disposition sera modifiée; — n. 7123, Cass., 13 juill. 1868 el 10 mai 1870, ch.
Lyon, 1** c. Chanut, 2o c. Duranton, p. 431.
It. Lieu de la livraison j Remise en gare. Constitue le lieu de la livraison la remise faite en gare de la marchandise pour être expédiée aux traÀB de l'acheteur; — n. 6983, Agen, 25 mai 1870, Buisson c. Chaboy,p. 194. (Gare. V. 10, 26. Livraison. V. 9.)
— Livraison, V. 9. 11.
— Magasinage (droits de). V, 8, 9.
— Matériel. V. 19, 28 ; — repris par TËlat. V. faillite 38 à 40.
— . Payement du transport. V. 20.
^—Prescription de 3 ans. V. 19.
— Produit non classé. V. 16.
— Réception. V. 20.
— Refus de livraison. V. 9.
— Retard, V. 4, 21 à 24, 27, 28.
— Rupture d* essieu, V. 28.
Tarifs. — Application des tarifs.
12. Abaissement de taxe. Les formalités exigées pour la mise en vigueur d'un nouveau tarif, portant augmentation de taxe, ne sont pas applicables au cas où il y a abaissement de taxe; — n. 7008, Cass., 9 mai 1870, ch. Este. Rallu, p. 232.
13. Dérogation, iVu//tr^. Est nulle toute remise faite, même par convention, sur Tapplication des tarifs, les dispositions qu'ils renferment étant d'ordre public; — n. 6962, Cass., 6 déc. 1869, ch. Midi c. Monlpellier, p. 157.
14. — Soit par une réduction sur le prix de transport; — Soit par une réduction dans les délais du transport ; — Soit par une dérogation à la remise dans le délai réglementaire; — Ou par la dispense d'envoyer des lettres d'avis; — n.
7008, Cass., 19 janv., 9, 31 mai et 10 août 1870, p. 232. (4 arrêts.)
15. — Départ. Est nulle la convention par laquelle la Cie s'oblige 4 devancer
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le départ réglementaire de la marchandise; — n. 7048, Casa., 22 août, 30 nov. 1870, cIi. Lyon, Uc Gcrdy, 2° c. Leblond, p. 302.
16. Produit non classé. Lorsqu'un produit n'est pas compris dans le tarif^ c'est au juge qu'il appartient d'en opérer le classement par assimilation; — n. 7047, Cass., 18 Juill.
1870, Geneslout c. ch. Lyon, p.
— Traité avantageux, V. 18.
Transport des marchandises.
17. Avaries cachées^ Commissionnaires intermédiaires. Le comndssionnaire intermédiaire ne peut être tenu des vices cachés, découverts à l'arrivée de la marchandise, que lorsque l'on rapporle la preuve qu'elles proviennent de son fait; — n. 6975, Montpellier, 30 nov. 1869, Gay c. ch.
Est, p. 184.
18. Employé, Remise indirecte^ Dommages-intérêts. La Cio, qui autorise l'un de ses employés à faire des expéditions de marchandises pour son compte, en lui accordant certains avantages préjudiciables au commerce, doit être condamnée à des dom.-inl. ; — n. 7126, Cass., 17 nov. 1869, ch. Ouest, p. 435.
— Faute simple, Prescription de trois ans non applicable. Et s'agissant alors non d'un délit mais d'une simple faute, la preâcription criminelle de trois ans n'est pas applicable.
Ibid.
19. Matériel, L'expéditeur ne peut forcer la Cie à mettre à sa disposition, pour le chargement de ses marchandises eu relard qui soiit en gare, des wagons pleins qui arrivent à sa destination; — n. 7l73, § n, Dijon, 29 déc. 1871, p. 527.
— Inflrmation du jug. com., Dijon, 18 août 1871; n. 7038, qui avait décidé que l'expéditeur avait ce droit, p. 283.
— Payement du transport, V, 20.
20. Réception et payement du transport. Action non-recevable, La réception de la marchandise et le payement du prix du transport éteignent l'action en avarie contre le transporteur; — n. 7042, Cass., 23 mars et 16 mai 1870, 1° ch. Lyon
c. Dolhuc, 2<^ c. Âguillon, p.
Retard, Invasion y Force majeure
Les compagnies de chemins de fer ont été relevées, par suite de force majeure résultant de l'invasion, du retard apporté dans la remise de^ marchandises; — (Arrêté ministériel du 11 avril 1871);— n. 7038,Com.
Dijon, 18 août 1871, — Com. Seine, 23 août 1871, — Com. duMans, 10, 20 juin 1871 (ch. Lyon, Nord, Ouest), p. 283; — n. 7039, Com.
Dijon, 18 août 1871 (ch. Lyon. c.
Château), p. 290;— n. 7173, Com.
Nantes, 1 1 mars 1871 (ch. Ouest et Orléans), p. 525, — Com. Dijon, 29 déc. 1871 (ch. Lyon), p. 527;
— Cour de Dijon, 16 janv. 1872 (ch. Lyon), p. 528|.
22. Mais elles deviennent responsables, à raison du retard éprouvé, à partir du jour où les obstacles ont cessé alors surtout que ce nouveau retard a été le résultat, de leur part, d'un calcul intéressé, soit pour détruire toute concurrence; — n. 7038,Co[ii.
Dijon, 18 août 1871, p. 283^ et les mêmes décisions:
23. Soit par négligence, impéritie ou mauvais vouloir; — mêmes décisions.
24. L'arrêté du lï avril 1871 n'a pu avoir pour objet d'affranchir de tout délai les compagnies d»*s chemins de fer à raison du transport des marchandises ; — n. 7173, § 111, Dijon, 16 janv. 1872 (ch.
Lyon), p. 528.
Guerre, Voyage d^aller et retour
Lorsque la Cie a été forcée, par l'occupation de l'ennemi, d'arrêter en route les marchandises, l'expéditeur doit le prix d'aller et retour du point de départ jusqu'au point d'arrêt;
— Montpellier, 30 juin 1871, ch.
Lyon, (1872).
— Voyage d* aller et retour, V. 25.
— Voyageur, Y. 6, 26 à 28.
26. Voyageur, Accident, Compétence^ Assignation, Le voyageur, qui éprouve un accident en cours de roule, peut assigner la Cie devant le tribunal du lieu de sa destination, où se trouve une succursale de la Cie :
— et l'assignation est valablemeut
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remise au chef de gare; — n. 7069, Gass., 15 déc. 1869, ch. Midi c.
demoiselle Duffort, p. 336. (Gare.
27. — Reiard, Dommages-iniéréts. La Cie est tenue de dom.-int. envers le voyageur qui a éprouvé un retard préjudiciable par suite d'un fait volontaire de Tadministration i la jonction d^un train de marchandises au train en cours de voyage ; — n.
7072, Gass., 28 mars 1870 (ch.
Lyon c. Notin). p. 339. (Retard.
28. Retard , Rupture d'essieu» Un voyageur n'a pas droit à une indemnité pour retard dans l'arrivée du traîn^ lorsqu'il a été occasionné par un accident (la rupture d'un essiea) ; — n. 687 1 , Com. Seine, 16 juiil. 1870, Gasman et Eichhoff c.
ch. Ouest, p. 1 2.
CHEMIN DE FER ÉTRANGER
1. Coupons payéb en France, Impôt, La Compagnie a le droit de retenir sur les coupons, dans les payements qu'elle fait en France, l'impôt établi par la loi étrangère; — n. 6901, Paris, 15 févr. et 2 mars 1870, p. 47 (Français. V. 3, Société étrangèrel, 4).
2. — Change, Mais elle peut retenir la différence du change ; n. 6901 , Paris, 2 mars 1870, p. 47.
3. Français^ Action^ Compétence, Les tribunaux français sont compétents pour connaître de la demande formée par un Français contre une Compagnie étrangère; et contre les Comp.
étrangères qu'elle appelle comme garantes en cause; — n. 6979, Douai, 10 mars 1870, ch. Rhénan c. le Louis de Hesse et autres, p. 189 (Français. V. 1, Société étrangère 1,4).
CHÈQUE
1. Compte y Solde libre. Négociation d'eJffetSf Crainte de retour non opposable. Le banquier, débiteur d'un chèque, ne peut refuser de le payer à la présentation, lorsque le compte du déposant offre, à ce jour, solde suffisant, sous le prétexte qu'ayant fait pour le déposant des négociations d'effets à escompte, il peut survenir des retours; — n. 7118,
Paris, 28 août 1871, Caisse générale c. GoDgnacq, p. 424.
2. Fausse signature. Est valable le payement fait sur la présentation d'un chèque, bien qu'il soit revêtu d'une fausse signature, qui a été habilement imitée; — n. 694S, Paris, le' juin. 1870, Geoffroy c. Comptoir, p. 132.
3. Perte ou vol, Exonération de garan^ tie. Nullité. Est nulle, en principe, la clause insérée dans le contrat qui exonère le banquier de toute garantie en cas de perte ou de vol du litre; — n. 6943, Paris, !•' juill.
1 870, Geoffroy c. Comptoir, p. 1 32.
(P«rte. y. actions industrielles 2.)
4 . Traite à jour fixe^ Visa, On ne peut considérer comme chèque, qui est un titre payable à vue, une traite tirée à jour fixe, — et l'acceptation, qui en est faite par l'employé chargé de viser les chèques, ne^^saurait obliger la Compagnie ; -^ n. 6924 , Paris, tl avril 1870, Delorec. Société générale, p. 100.
CHINE
1. Consul de France ^ Sentence ^ Exécution, Les règlements en vigueur pour le consulat français à SanghaY, autorisent le consul, en cas d'urgence et de nécessité constatée, de rendre sentence et d'en assurer l'exécution immédiate ; — n. 7010, Cass., 23 avril 1870, Meynard et autres c. Ortsman, p. 238.
CHOSE JUGÉE, y. cassation 4 ; — société anonyme 6; — Non jugée, y. navigat. marit. 1,2;— société anonyme 6.
CLAUSE PÉNALE. V. fouds de comm. 1 .
GODÉFENDEURS.
COMPENSATION
présentée comma prinoipale n'a été introduite que pour distraire Vun des défenieurg de ses Juges naturels, il y a lieu de le renvoyer derant les juges de son domicile; — n. 7114, Paris, 19 août 1871, Fleury-Hequet e. Roche et Darmandaritz, p. 418.
eqiiÉRiTiBRS. V. Faillite 54.
COMMANDE. V. Nom dc commerçant 1 .
COMMERÇANT. V. Assur. torrestf. 1 ; — Billet 1 ; -r Escroquerie 1 ; — Femme de commerçant j — Fonds de commerce 2.
mm In bonis, V. Concordat par abandon ; -*-* Non-commerçant.
COMMIS
f • Action «. le patron. Compétence, Le
commis peut^ à son choii^ assigner
son patron soit devant le trib. com.
soit devant le trib. eivil; — n.
«84B, Paris, 27 juin 1870, Cb.
Cordoue e. Qulrot, p. 180.
— Appointements, V, 2, 4.
2. Appointements, Action, Compétence, Le trib. com. est compétent pour statuer sur la demande en payement d'un supplément d'appointement formée par un commis contre son patron; — n. 6913, Paris, 14 mars 187 0, Sevin c. Ctdmels, p.
— * Congidiemeni, V. 8 ; — Commis gérant 1 ; — Commis voyageur 1 .
8. Congédiement ^ Guerre , Force majeure. Le commis, qui est congédié parce que son patron est appelé sous les drapeaux et a fermé son magasin, ne peut réclamer aucune indemnité ; — n. 6879, Com.
6eine, 9 déc. 1870, Grandjean c.
Denis, p. 28.
— Dédit. V. 4.
— Force majeure (Guerre). V. 8, 4.
COMMIS GÉRANT
1. Droit de congédiement , Abus, dont" mages-intériis. Le patron, qui s'est
réservé le droit de congédier son commis gérant, sans motif et sans indemnité, à sa volonté, n'en est pas moins tenu de dommages-intérêts, s'il use de son droit àcontre-tempg, d'où résulte un préjudice provenant de son fait; — n. 6997, Paris, 22 dée. 1870, Berthet c. Lévy, p.
COMMIS VOYAGEUR
1. Traité , Droit de congédiement , Congé donné ù contre-4emps^ Dommages-intérêts. V. Commis gérant.
•— Congédiement, V. eomnais 1 ; — commis gérant 1,2.
•— V. Abus de conûance I.
G0HMIS610N. V. Banquier 8 ; — Courtier en actions 1 ; — Marché administratif 1.
COMMISSION ROGATOIRE. V. Faillite do mari 5.
COMMISSIONNAIRE AU MONT-DE-Pn^TlS.
1. Vente de V office j Incompétence commerciale. Le trib. com. n*est pas compétent pour connattredela vente d*on office de commiss. au mont-depiété ; — n. 6989, Com. Seine, 12 avril 1870. David Coiien c. Ghénard, p. 202.
COMPARUTION PERSONNELLE
1. Jugement préparatoire , Appel non recevable. N'est pas sujet à appel le jugement par lequel le trib.
eom. ordonne comparution des parties, ce qui est une simple mesure d'instruction; — n. 7136, Cass., |6 juin 1870, p. 447.
2. Preuve suffisante. La demande à fin de comparution personnelle ne doit pas être accueillie §ur l'appel, lorsque les documents fournis suffisent pour qu'il soit rendu décision;
— n. 7164, Lyon, Î3juil, 1869, p. 483.
COMPTE
1. Billet^ pafié^ en compte, ^efour^ Çomrerpçisseifi^i non adtnmible, \\ n'est pas permis à un commerçant, d^^ UQ cofppt^ q)}i p'est pas un compte courant, de confrie-passer les effets donnés ^ rpcouyremeut qu'il y a portés^ sans la clause sauf encaisse- , ment y ppur le çjM où ils reviennent impayés; — n. 7(29, Cass. 21 fév.
J870, Astruc c. Sèches, p. 438.
«rr Comptable (révision de compte).
2. Contrat de commission, Ifandat, Révision, Dans le contrat à commission, les arrêtés de comptes annuels suivis d'approbation du commettant, ne font pas obstacle à que ce dernier ou ses héritier^, ei^rçao^ 1'^^" tion de mandat, en 4itîmandent la révision générale sur 1^ jusMûcation des nombreuses erreqrs qu'ils renferment à leur préjudice; — n.
7037, Rouen, 8 août 1871, Mr.
Parlssot, p. 278.
— Contre-passement. V. 1 .
— Révision. V. 2, 3.
3. Société, Comptable, Révision, Les comptes rendus par l'agent complj^ble, qui se trouyent cpn^pris dfU^ç les comptes géi^éranx approi|vés par IV^B^a^lée générale de là siQCJieté, ne font pas obstacle à ce qu'il soit tenu de rendre ^n compte spécia) de sa gestion; — n. 7Q45, jCass., 24 mai 1870 , Gislain c. Houillères d'Ëpinal, p. 299.
— V. Chèque 1.
q^JE COURANT.
1, Intérêts, Capitalisation. Est valable la clause par laquelle il a été stipulé que le compte courant, établi entre les parties, serait capitalisé tous les trois mois, ppur produire des inlérêts nouveaux; — p. 7075, Cass., 14 juin 1Ç70, Gianoli c. Gonthier, p. 343.
CONCORDAT PAR ARANDON PE RIRNS.
Commerçant in bonis. Validité, B»i
valable Tacte d'abandon de biens fait par un commerçant in bonis sur l'entre?nise 4*up parent qui se porte caution, lorsque d'ailleurs il ne renferipe aucun avf^itage ^i^ profit d'u^ créfti^cier; — p. 7111, Paris, 10 aoû( 1871, ^(enesson c. P^Ioq, p.
■:- Y. Faiimp,
CONCUBINS, y. Société entre concubins.
CONCURRENC]^.
1. Compétence, Le tribunal du lipu, oii s'est produit le fa|t dénoncé comme constituantuneconcurrence déloyale , est seul compétent pour connaître delà demande; — n. 7033, Lyon, 28 ji^in 1870) Rigoliot c. Lemay, p. 272.
— Dénomination, V. propriétiS commerciale 1, 2,3.
2. Enseigne. |1 n'y a pas coijcurrence déloyale de la part de celui qui prend pour enseigne un nom historique déjà adopté par un concurrent, s'il 4 le soin 4e différencier les deux (enseignes par une épith^e qui ne permet pas de les confondre, et que d'ailleiirs l'éloignement des deux établissements n(9 permet pas qu'il y a|f préjudice ; — n. 6916, Paris, 15 mars 1870, Crepeau c. Lévy, p. 75.
3. — Et cette même epseigne pput être adoptée, saps Rucune modification^ par un négociant exerçant Ip mêmepommerce, mais dans une autre yilie; -r n. 6916, Paris, 21 Jnill.
1869 et 26 pars 1870, Berthaud c jLancjglpt. Ibid,
i. — pi mMe cp dernier peijt s'opposer à cp que son concurrent vienne prendre, dans cette ville, l'enseigne dont il a fait emploi le premier, mais dans que autre ville ; — n. 6916, Paris, 26 mars 1870. Ibid.
5. Homonyme , Raison commerciale connue, Modification nécessaire. Lorsque deux fabricants, exerçant la même industrie, portent le même nom, d'une certaine célébrité dans ce commercp, celui, qui s'établit le dernier est tenu d'apporter à SR raison de commerce les modifications nécessaires ppur éviter toute confusion entre les deux étRblissements; — n. 7U7t Paris, 26 août
DEGRÉS DE JURIDICTION
1871, Veuve Erard c. Erard, p. 423.
— - Nom de fabricant étranger. V.
étranger 2.
6. Prospectus, Produits dénigrés^ Dont' mages-intérêts. 11 y a concarrence déloyale^ donnaiit lien à dommages- Intérètf, de la part d'un concurrent quit dans ses prospectus dénigre les produits de son concurrent ; — n. 7165, Âix, 12 mars 1870, Turbin c. Bocalle, p. 508 •
— Raison commetciale* Y. 5.
7 . Torts réciproques^ L'action en dommages-intérêts pour concurrence déloyale ne peut 6tre admise, lorsque les deux parties ont les mêmes torts à se reprocher ; — n, 6889, Paris, 25 janv. 1870, Lehoussetc. Rouillier, p. 34.
— Usurpation de nom, V. étranger 2.
CONSEIL JUDICIAIRE
1 . Mise en cause. Conclusions au fond^ Nullité couverte. Lorsque le conseil judiciaire a conclu au fond, après sa mise en cause, il n'est plus recevable à se prévaloir de la nullité de la procédure qui se trouve couverte; — n, 7121, Paris, 29 août 1871,Pareeinto. Pooguet, p. 427.
— V. Prodigue.
CONSUL DE FRANGE. Y. Cllino 1 ; —
Échelles du Levant.
CONSTRUCTION. Y. Faillite 11.
CONTREFAÇON
1 . Acheteur de bonne foi, Saisie des appareils. Ne se rend pas coupable de contrefaçon celui qui a acheté, de bonne foi^ des appareils contrefaisants,*—toutefois la saisie, fttiteentre ses mains^ doit être maintenue ; -— n. 7061, Angers, 29 Juin 1870, Gougy, p. 323.
2. Cour de cassation. Juge du fond, Appréciation, En matière de contrefaçon, il appartient au juge du fond d'apprécier et de fixer les faits dans leur matérialité, et à la Cour de cassation d*en vérifier le caractère délictueux; — n. 7068, Cass., 8 déc.
1869, Peytroux c. Chambre syndicale des emballeurs, p. 334.
8. Garantie, Nullité. Est nulle la convention qui garantit l'acheteur contre toute poursuite en contrefaçon, !
alors qu'il s'est rendu lui-même |
coopéraieur du délit poursuivi, eii^ constance sans laquelle la clause pourrait être valable ; — n. 6966, Cass., 21 févr. i870, Aubert et Gérard c. ch. Orléans et Lyon, p. 167.
— Y. Étranger 2 ; — Propriété commerciale 2, 3, 4.
CONTRE-LETTRE. Y. Soclété 4.
— Contribution. Y. Tierce oppodtion 1 .
COUPE DE BOIS (vente de).
1. DroiV de martelage. Inexécution, Résolution de la vente. lorsque le vendeur 8*e8t réservé le droit de martelage, il y a lieu de refiler la vente, si, le martelage n'ayant pas été fait en temps utile, Tadjudlca.
taire a été dans l'impossibilité de se livrer à l'exploitation ; et cela encore bien qu'il n'ait fait aucune mise en demeure; — n. 7124, Cass., 17 févr. 1869, Cotlenest p. 433.
— Y, FaUlite 12.
COURTIER. Y. Navig. marit. 8.
COURTIERS EN ACTIONS
I. Placement d^actionSy Commission, Justification des souscriptions. Celui qui se charge du placement d'actions, moyennant commission , ne peut exiger le payement de sa commission qu'en produisant la souscription régulière signée de chacun de ses actionnaires ; — n. 6990, Gom.
Seine, 20 juin 1870, David et Sossa, p. 203.
cr]£ance, créancier.
1. Saisie- opposition. Charge de la preuve. Le créancier, qui fait une saisie-opposition sur le débiteur de son débiteur, est tenu de justifier qu'il existe un solde créditeur au profit de son débiteur; — n. 7142, Cass., 19 juill. 1870, p. 416.
•— Créances à terme. Y. Société en liquidation 3.
— Créanciers. Y. Faillite; — Créancier unique. Y. faillite 14 ; — Créancier hypothécaire, Y. faillite 21, 22.
— Créancier exerçant les droits de son débiteur. Y. Société 4.
DÉFAUT d'intérêt. Y. Cassation I ; — de qualité. Y. Cassation 8.
DÉFENDEURS. Y. Codéfcudeurs.
DEGRÉS DE JURIDICTION. Y. Dernier ressort.
DÉPENS
1. Abus du nom du demandeur ^ justifi-' cation tardive. Celui, dont le nom a été employé, par abus, pour suiyre une instance, doit 6tre condamné aux dépens, s'il fait connaître son désaveu tardivement et seulement sur rappel; — n. 6925, Paris, 20 avril 1870, Lilo Pintoc. Samson et Fleurant, p. 102.
2. Non^commerçant, justification tardive. On doit mettre le» dépens à la charge de quiconque justifie, tardivement, sur l'appel, de sa qualité de non-commerçant; n. 6900, Paris, 15 fév. et 24 mars 1870, p. 46.
— y. cassation I, faillitelS ; — faillite du mari 1 ; — (payement de dépens fait par erreur.) Y. appel 4.
DERNIER RESSORT
— Demande indéterminée* V. 4.
1 Demande principale^ demande en garantie, divisibilité. Il y a lieu à appel sur la demande en garantie dont le chiffre est au-dessus du dernier ressort, bien que Tappel ne soit pas recevable à l'égard de l'action principale, les deux instances étant divisibles; — n. 7049, Cass., 21 août 1870, DUe Bedhet c. Jahan et Thiébault, p. 305.
2. Demande reconventionnelle , appel recevable. Il y a lieu à appel. Lorsque, sur la demande au-dessous du dernier ressort, il a été forn^ une demande reconventionnelle au-dessus de ce taux fondée sur une saisiearrêt faite par le demandeur ; — n.
6892, Paris, 7 fév. 1870, Delmas c. Petitjean, p. 37«
Indemnité par jour de retard. Une
demande en payement d'une indemnité, par jour de retard, dans l'exécution du jugement à intervenir, étant indéterminée, il y a lieu à appel; n. 6895, Paris, 11 fév. 1870, ch. de Lyon c. MoUary et Labbé, p.
4. Publicité de jugement, demande indéterminée, II y a lieu à Tappel lorsqu'à la demande était jointe des conclusions tendant à l'insertion du jugement dans les journaux; — n.
6994, Paris, 20 oet. 1870, Tarbé c.
Maurice Joly, p. 207 .
5. Réduction de la demandd II n'y a pas lieu à appel, lorsque la demande, qui, dans l'origine, dépassait le taux du dernier ressort, a été réduite par des conclusions au-dessous de ce taux; — n. 7136, Cass., 15 juin 1870, p. 447.
5. Société^ demande en nullité^ appel recevable» 11 y a lieu à appel, lorsqu'à une demande au-dessous du dernier ressort est jointe une demande en nullité de la société ; — n. 7051, Rennes, 6 mars 1869,Thebaud c. syndic Leray, p. 307
— y. cassation 2 ; — échelles du Levant 2.
DESSIN DE FABRIQUE
1 • Conseil de prud* hommes^ dépôt y con^ testation de la propriété , charge de la preuve* Lorsque le dépôt d'un dessin de fabrique a été effectué au conseil de prud'hommes, c'est à celui qui prétend attaquer le droit de propriété qui en résulte, qu'incombe la charge de la preuve, alors surtout que le dépôt a été fait à la suite de conventions entre les parties; — n. 7154, Lyon, 23 juillet 1869, Starou c. Bloch, p. 483.
DEVANTURE DE BOUTIQUE. Y, Brls de
glace i.
DIFFAMATION
1. Instance commerciale ^ demande in^ cidente^ compétence. Le trib. com.
est compétent pour connaître de la demande en domm. int. formée, incidemment à raison de faits diffamatoires qui se sont produits dans une instance dont il était saisi; — n.
6948, Paris, 25 juil. 1870, Frédérik Lemaître c. Rouaix^ p. 139.
DISPATCHER. y.Assur. uiarlt. 8.
DOBOGiLÈ.
ÉTBAKGËRS.
HOJÈXCttk (ehângemetit de). V. faillite 16; -^ de probédûré. V. appel 3;
DdMIfAGÉS-tNTÉRÉTg.
!• PtéfUaieeréiuitanïdÊ hMtafte^.Le jUg:6 i^eut allotief & Ttltie deâi parties ûeê Ûotntà. int. en réparation du préjudice particulier que iui a câtisé riiistàiice elle-même, pour frais de Voyage et atteinte portée à son crédit ; "^ 11. 7132, Gass., 26 à?Hl 1870, p. 442.
DOMHÀGES-tNTÉRÊ'^S Â bONlVËR PAR ^TAT.
t. ÀcHonndirêà Bn union, divisibilité de l'instance. Dans cette procédure, léà actionnaires qui 86 sont réunis ëu ébciété dvile pour suivre l'instance, tf^n chtiservent pas moins leurà Ihtëréts divisibles, en sorte qu'il h*jf a pas lieu de surseoir à stfttuer êiit \é^ productions faites, parce qu'il y en aurait encore d'autres à fkire j — h. 6999, l*aris, 2 jativ. 1871, Pérelre c. Sté Immobilière, p. 214.
DOOANË. V. Chènliil dé ffef 7 ; — Na- Tigat. liiàrit. 4.
licHÀiftiLLûN. V. Vente suf échantllldn.
lâcHANGti. VJFonds de comm. 1.
ÉCHELLES bC LEVANT.
1. Abordage, protestations, signîjltation. Sont nulles, eu c&8 d'abordage, M prote^tàtidiis qUi ne sont pas signifiées au domidlë du défendeur ou à sa personne, inais aU consulat de France; — n. 7131, Gass., 5 avril 1870, Gie russe é, Mëssag. luip.
2. Dertiier ^êisàtt. Lés rè^leâ de la législation nouvelle, qui régissant le deriiier ressort, sofot ai)pllcables à la procédure des instafacês, Bëii& la juridiction consulaire dfes échelles du Levant, biëU qu*ellë Mt régie par les anciennes brdohnanceéj — ^ n.
7125, Gass., 21 avril 1869, Meésag.
imp. c. GabrevaQo, p. 434.
Ei^FEtà iie boKMERtË. V. billet k oitire ; -^ lettre dfe change.
Ptî^Uége\ hffrèt'éur, àorà-nfftitêir
Lé privilège dil cdàtrat à la grosse ^'applique ubh-*seUtement au fret dû par l'affréteur principal, maià encore au ?rek dfl à celui-ci par lé sbuà-Wfréteur; ^ Câbs., 16' août lî^-tO, Doublet c. filorlh, p. 462.
— y.aêSUr. tnarit. S, 7« ENSEIGNE. V. Goncurrence 2^ 3, 4.
EUraiSI^RENEOll DE llATiMBNTS.
1 . Achats et reventes dé terhiînt et matériaux^ compétence commerciale.
L'entrepreneur de b&tifaients est jditiciable du trib. (;om. à raisoA des spéculations qu'il fait , lorsqu'il sehëte des terrains pour lès revendre, stir l'achat et la revente deâ raatéiisux, sur lé travail qu'ils doivent sabir et les béttéflees de la main-d'œUvre ; — n. 7171, Lyon, 8 déCi 1970, Lorin c. Mayet, {). 519.
ERREUR (payement par). Y. Appel 4; — de /ait, Y. Ghemin de fer 2.
ESCOMPTE (effets dUnUéri k T). Y. chèque 1.
ESCROOUÈtllÈi
1 . Commerçant, sbeiété iftppùSée, Manœuiffeè frauduleuses, complices. Se fend edUpable d'eSèroquerieleeomtner^ant qui a recdUrS à des UuUlosavrés frauduleuses pour faire crtire qu'il est copropriétaire d'usitiea à l'étranger^ qui n'existent pas ; — et ceux, qui ont participé sciemitiâtità la fTaUde, doitent être déclarés fies complices; ^-^ U» 7Ô01, Gass., 24 déc. 1869, Lehman, p. 2i6.
étraHgeMs.
1. Instance liée, èà^cepttoH d'ÎHcompitence tardive sut Vappeh Lorsqu'une instance âl été liée entré étrangers devant les tribunaux français, le dé^ fondeur ne petit, sur l'appel, soulever l'exception d'ittcottipélfetice qui bst personnelle ; U. 7 1 15, Paris, %l adût 1871, de Stlisini UtiiSeidc.
AllanDàhl, p. 419.
2. ÉUrqùe de fabrique, contrefaçon, iisUrpatiOh dé nim. Le fabricant étranger, qui n^ëst pas recévàble à etercer en ii'raneb Une action en contrefaçon de sa marque de fabrique, composée de son nom, parce qu'il n'en a pas fait le dépôt en France, h'en est pas moins récevable à intenter l'actioh en domm. int. pour iisurpation de Mo»rt* — n. 71^4, Gass., 27 mal 1870, Mdrchafid, p. 444. — (Marque, Y. cassation 9.)
â. Résidence en France, compétence.
L'étranger, qui h'a aiicùh Ôlablisse nient ëoMniërctÀl eu paJrS étranger,
ÉTRANGER MINEUR
FAILLITE
peut itre actionné derant les tribunaux fratiçais au lieu où il a établi sa résidence ; >— alors Bul'tout qu'il n'a életé Texception d'incooipétehce qu'après avoir conclu au fond j — n. 6935, Paris, 23 mai 1870, Rival c. Fajols, p. 118.
4. Saisie sur un débiteur français, re^ vëndieation par des étrangers , eompëience deé tribunaux français^ in" tervention. Les tribunaux français BOtit compétents -^ 1" pour connaître d'une saisie- opposition, formée en France par un étranger o. un étranger, sur une somme due par on Français, — î* autoriser Texéeution en France d^un jugement étranger (du banc de la reine), et par suite valider la saidic, — ^ et 8**re« eevoir rioterrention fermée par des étrangers, demandeurs en revendication de la soninie saisie, mais à la charge de faire reconnaître leurs droits par le tribunal étranger aeul compétent $ — n. 7i56, Bordeaux, 80 nov. 1869, Glarkson c. Bentzu, p. 486.
— V. Abordage 2 ; — Chemin de fer étranger ; •— Faillite 31 ; -- Société étrangère.
ETRANGER MINËUtt.
] . Statut personnel^ billet à ùrdre. Est nul le billet souscrit en France par on étranger ftgé de plus de 21 ans et de moins de 25, ai la législation de son paysj qui constitue son Statut personnel, ne fixe la majorité qu'à Tiogt-cinq ans; ^ n. 6908, Paris, 18 fév. et 22]uil. t870> pridCO de Salm c. Speder, p. 53.
EXÉCOtioN DIE jtJGeMKNt. Y. ch«mili de fef, 9.
EXÉGOTlOlf PROVtBdtftlS.
1. Guerre t force majeufe, sûféîi, EU présence des événements de gtlerre qui retiennent un commerçant sous les drapeaux, il doit être sdrsis à l'exécution provisoire d'un Jugement qui le condamne à payer une somme; — ^.n. 6879, Paris, 20 oct.
1870, Goin'n c. Montagut, p. 24.
— V. appel 4 ; — Cassation 1.
EXPOSITION PCBLlOtiC*
1, Non^^ommérçant^ vente d'Objeti thobiliers. Le non-commerçant, qui a AUt admettre à une etpoMtion pu*-
bliqoe des objets mobillerit, peut les mettre en veute sans être tenu de remplir les formalités imposées aut commerçants; — n. 6934, Paris, 20 mai 1870, le prince de Fitsen, p. 117.
EXPROPRIATION. Y. théâtre 2.
FACTURE, y* lieu du payeibeAt !«
FAILLI
1« Industrie personnelle. Bien que la faillite ne soit pas cldlurée, le failli n'en a pas moins le droit d'oxereei* une action directe en son nom pour obtenir payement de ce qu'il a ac<îui8t>ar son industrie personnelle ; n. 6868, Gom. Seine, 14 juin 1870, Façon c.
Bernier et Bary, p. 10.
— Industrie personnelle, Y. Aillite 7.
2. Intervention sur appeL Le Mil! peut 6tre rel^ intervenant sur l'appel; ^ 11. 7098, Paris, 4 JuiL 1871 «p.
Y. fEiillite
3« Mise en musb dé failli. Le lytidic ne peut être tenu de mettre en cause le failli qtt*il représente ; — n. 6920, Paris, 24 mars 1870, Camuse. Drier, p. 84.
4. Poursuites eorrettiormelleê, mints** tère public, pûrtie civile, spndie. Ni le mihistère public, ni la partie ci- Tile, ne sont tenus de tnettre en cause le sjrndic sur ies poursuites correctionnelles dirigées c. le failli ; ^ n. 7040^ Cass., 14 mai 1869, NumaGUilhUU e. Galliera^ p. 29i.
FAILLITE
1, Adjudicataire de bonne foiyCfAnptn- «aizon. L'adjudicataire, deboOhe fbi, d'un immeuble du failli, peut, d'après lescirconstAtHses, êtreadmii à opposer la compensation pour se libérer du prix', — n. 70â5. Chambéry, 8 Jknv. 1870, Mossièré c. Fleury Pillet^ p. 31&.
2. AnHchrèse, Adjudication, l^àHsCriptlon. Purgé, Di^it sut le priai. -- La faillite dd débiteur ainsi ({ué de l'adjudicataire dé l'immëUble soumis à l'antichrèse, la trahfccHptioil et la purge^ qui en ont été \i stiitë, 6nt pour effet de libérer ridinlëuble des droits du créancier tiui éont transi)0rté8 liir la prit. — Et tout créancier à le droit de poUréttivre cette adjtiditiatioii; ^ n. 7108, PàHil,2
FAILUTE.
FAILLITE
août 1871, Fremy c. synd. Bocking etBucking,p. 395. (V. 55.)
3. — Syndic, Garantie»'Ëi l'antichrésiete ne peut exercer aucune action en garantie contre le syndic. Ibid. Garantie, y, 55, 58.
•— Appel. V. 26.
— Ateliers d'ouvriers. V. 33, 34.
4« Attribution de juridiction. En cas de faillite, la clause d'attribution de juridiction, insérée dans le contrat, doit être réputée non écrite ; n. 6882, Paris, 15 jan^. 1870, Sabourin c. synd. Boue et Gastel, p.
-^Bail. Y. 17, 18, 33 à 36, 60, 61.
5. Billet à ordre ^ Payement après échéance, Rapport. Est sqjet à rapport le payement du billet à ordre fait après son échéance dans Tintervalle qui s'est écoulé entre le report et la déclaration de la ùûUite, alors surtout que le créancier connaissait Tétat de cessation de payements du débiteur; — n. 6919, Paris, 24 mars 1870, David et Gosse c. synd. Beaufour, p. 82. Rapport.
6 — Production, Concordat, Prescription trentenaire. La production d*un billet à ordre à la faillite, lorsqu'elle est suivio de concordat, a pour effet de substituer la prescription trentenaire à la prescription de cinq ans ; n. 6939^ Paris, 20 Juin 1870, dame Delphien c. Her. GofQn, p. 126.
(V. 45, 46. Goncordat. V. 8, 9, 10.)
— Cassation, V. 62.
— Cession d'hypothèque, V. 21.
•— Chemin de fer (cession de matériel) . V. 38 à 40.
7. Clôture pour insuffisance d'actif, Payements sujets à rapport. Le failli, dans ce cas, bien qu'il recouvre la capacité de contracter et d'exercer librement son industrie personnelle n^en reste pas moins dans les liens de la faillite, en sorte que oelui des créanciers qu'il paye, soit par compensation, soit par transport, doit aux autres créanciers, le rapport de ce qu'il a touché, surtout si le créancier avantagé connaissait l'état des affaires du débiteur. — Sauf la circonstance d'un payement en es-
pèces pour prix d'un ioimeable; — n. 7082. Gom. Seine, 12 août et27 sept. 1871, p. 354. (Industrie. Y.
faillite 1. Rapport. V. 5, 50,51,57.)
— Co'héritiers. V. 54.
— Compensation. V. 1; -— transport de créance 2.
8. Concordat, Demande en résolution. Compétence. Le trib. du lieu de la faillite est seul compétent pour codnaître de la demande en résolution du concordat; — n. 7100, Paris, 21 juill. 1871, Boucher c. Barré, p. 387. (V. 6.)
9. Concordat, Annulation, Détournement de meubles-. Droit de revendication du syndic. Après rannulation du concordat, le syndic a le droit de revendiquer, entre les mains d'uo tiers, les meubles que le failli a détournés frauduleusement pendant la gestion i — n. 6998, Paris, 26 dé<;.
1870, synd. Gautier c« Forcinal, p.
10. Concordat y 2^ faillite. L'homologation du concordat doit être refusée sur une 2« faillite, lorsque la 1^ s'est terminée par l'union, que le failli a été déclaré inexcusable et qu'il n'a pas désintéressé les créanciers de la l^^ faillite; — n. 6897, Paris, 14 fév, 1870, Vincent c. MeyB, p. 44.
— Concordat. Y, société en nom collectif 2, et concordat par abandon.
— Consignation. \. 44.
11. Construction, Acte non-commercial. Une construction, à usage de location, n'étant pas un acte de commerce, on ne peut prononcer la faillite contre celui qui l'a fait élever; — n. 6900, Paris, 15 fév. 1870, Habey c. Fourment et autres, p. 46.
12. Coupe de bois. Faillite de l'adjudicataire. Parterre de la vente, £q cas de faillite de l'adjudicataire d'une coupe de bois, la clause, portant que le parterre de la vente ne sera pas considéré comme le chantier de l'adjudicataire, ne peut être opposée à ses créanciers, alors surtout que les bois ont été façonnés sur place et carbonisés; — n. 7163, Bordeaux, 28 fév. 1870, de Bourdeille c. Barbe, p. 504.
Créance vérifiée et admise, Contes
FAILLITE
FAILLITE
tation ultérieure par le stfndie rece' vable. Le syndic, bien qu'il ait admis une créance après vérification, doit être reçu à la contester, s'il vient à découvrir que des pièces ont été retenues par le créancier, surtout si elle n'a pas été affirmée; — n.
7158, Alger, 31 déc. 1869, Housse c. synd. Flassellère, p. 490.
1 4. Créancier unique , Titre non commercial. On ne peut déclarer la faillite d'un commerçant sur la demande d'un seul créancier dont le titre n'est pas commercial, n'ayant que la simple apparence de lettre de change;— et qu'il est justifié d'ailleurs qu'il n'a pas eu pour cause son commerce ; — n. 71 22, Paris, 30 août 1871, Gromard c. Martin, p. 429.
Créancier poursuivant la faillite
Caution, Le créancier, qui fait prononcer la déclaration de faillite de son débiteur, n'en conserve pas moins son recours c. sa caution, — alors surtout que la faillite a eu pour résultat de sauvegarder les intérêts de la masse; — n. 7066^ Cass,, 7 avril 1 869, Guilbaudc. synd. Gouin p. 330.
— Dépens. V. 28 ; — faillite du mari
— Détournement de meubles. V. 9.
Domicile, Changement, Bonne foi
Est valable la déclaration de changement de domicile faite par un commerçant suivant les formalités requises, alors qu'il n'y a eu de sa part aucune intention de fraude, et c'est devant le tribunal de ce domicile que la demande en déclaration de faillite doit être portée;— n. 6906, Paris. 25fév. 1870, Celarié,p. 57.
— Emolument du syndic, V. 59.
— Erreur. V. 29, 30,
— Etranger. V. 31.
17. Fonds de commerce, Vente, Bail, Dissimulation. Lorsque le vendeur d'un fonds de com., dans la prévision de la faillite de l'acheteur, a dissimulé une partie du prix pour rajouter en augmentation du bail, il y a lieu de réduire le bail à son juste prix et de n'admettre le vendeur qu'à litre chirographaire pour le prix du fonds; — n. 7095, Paris, 4 juin. 1871, synd. BelUoni c. Le-
maitre, p. 376. (Bail 18, 33 à 36, 60, 61.)
18. Et le vendeur, qui a refusé de scinder le prix du bail pour réserver son privilège de propriétaire, malgré l'offre que lui faisait le syndic de l'admettre dans ces termes à voter au concordat, n'est plus recevable à prendre acte de cette offre qu'il n'a pas acceptée. Ibid.
— Force motrice, V. 36.
— Garantie, V. 3, 55, 58.
— Héritiers. V. 54.
19. Huissier, Vente de meuble, Émo" lument. L'huissier, chargé de vendre des meubles dépendant d'une faillite^ ne peut, quelle qu'ait été la convention, exiger pour son émolument la somme fixée par le tarif, lorsque, dans la localité, il n'existe pas de courtier — il n'a droit qu'à l'émolument fixé pour toute vente ordinaire; — n. 7146, Cass., 25iuiU. 1871, p. 467.
20. — Acquiescement, "Règlement déjuge Et la réclamation peut être faite après payement volontaire et même après règlement par le juge, s'il n'a pas été contradictoire et n'a pas même été signifié. Ibid,
2\. Hypothèque, Cession, Report d^ouverture, Distinction à faire. Est valable la cession d'antériorité d'hypothèque, consentie par le failli^ même à titre de caution, à une date antérieure à l'époque à laquelle l'ouverture de la faillite a été reportée ; — n. 6985, Giv. Seine, 17 juin 1870, synd. d'Auriolc. Brun,p»^196.
— Mais est nuHe la subrogation qu'il a faite postérieurement à cette époque. Ibid.
22. Hypothèque, Report d'ouverture^ Distinction, En cas de report d'ouverture de la faillite, il y a lieu, suivant les circonstances, d'annuler l'hypothèque qui a servi à couvrir des dettes existantes au préjudice de la masse, et de maintenir celles qui ont été consenties sur deniers découverts versés dans le bul de prévenir la faillite, en facilitant une liquidation amiable; — n. 7089, Paris, 16 août 1870, synd. Rollin c. Massiot, p. 365. (Report. Y. 21 , 25, 52.)
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î8. Imprimekr, Brevet, Refus de cesêioriy Concordat, Refus d'homologation. L'arrêt, qui rellise à uil Imprimeur rhomologation de son Coodordat, parce qu'il s'est opposé & ce que la valeur de son brevet fût comprise dans la faillite^ ne fklt, en cela, qu'une simple appréciation qui est souveraine; — n. 7t28, Caàs., 13 déc. 1869, Wiesener, p. 487. (Concordat. V. 9, 10.)
— Industrie petiOnHelie du failli . V.
7 etraiUil.
24. ïneêcécution de contrat. Il ne peut être accordé de dom.-idt. contre la fkilUtë pouf inexécullon d'tin contrat passé par un commerçant avant sa faillite;— n.667!^. Gom. Seine, 13 août 1870, Suriray c. synd. Retornaz, p. 13.
25. Intérêts, Les Intérêts cesseul de courrlr à partir du jour où le Jugenlent déclamif de faillite est rendu, et non du Jour où l'ouverture de la feîlHte est reportée; — n. 6977, Com. Havre, 28 fév. IStO.synd.Pe* zeril,p. l8e.(fteport.V.2l,22,$2.)
ZB . Intervention des créanciers, Appel, Les créanciers du failli peuvent être reçus intervenants en cause d'appel;
— n. 7112, Paris 14 août 1871, p.
V. failli 2; — faillite du mari
27. Inventaire, Mobilier, privilège du propriétaire, Om m ton. Lorsque, dans l'inventaire du mobilier, on a omis de faire la distinction entre lès objets soumis au privilège du propriétaire et ceux qui li'y sont pas soumis, c'est au tribunal à faire cette rectification d'après les éléments de la cause; — n. 6936, Paris, 27 mat 1870, synd. Alexandre b. Motteau, p. 119, (Meubles. V. 36; — privilège 43., 44,61.)
18. — Syndic, DépensMa\s, danscecas, le syndic doit être condamné aux dépens, tbid.
29. Jugement déclaratif, Erreur matérielle. 11 y a lieu de rectifier les erreurs matérielles que l'on reconnaît, en cours des opérations de la faillite, avoir été commises dans le jugement déclaratif de la faîUiie;
— n. 6920, Paris, 24 mars 1870, Camus c. Drier, p. 84.
30.-^ Et le syndic est reoevable à intenter toutes les actions nouvelles, auxquelles] ces faits peuvent donner ouverture. Ibid,
— Jugement sur requête. V. 59.
— Lettre de change, V. 14.
•^Liquidation. V. 31, 57, 58.
Liquidation, Effet noiï rétroactif
Le bénéfice de la liquidation ju<Uciaire, qui affranchit le débiteur de la qualification de failliy ne peut êtfe réclami ni par celui dont l'état de cessation de i)ayement était antérieure à la guerre ; — n. 7088, Com. Seine, 4 oct. i8ll. Verdier, p. 362.
— Etranger. Ni par un étranger. 2« jug. même joui*. Hogard et Hutchirtsod. tbid.
32. Livres irréguliers. Preuve insirfft" santé. Une simple énonéîation sur une page blanche dans un livre de commerce, tenu îrrégulièremenl, ne
Ï)éut autoriser le syndic à admettre a créance ; — n. 6^47, Paris, 20 Juin. 1870, Goujeatc. syhd. Lorieu, p. 138.
33. Locatioii, Ateliers ^ouvriers. On ne peut accorder le privilège de propriétaire dans là faillite pour la simple location d'ateliers d'ouvriers ; -^ n. 6872, Com. èeihe, 13 août 1870, Suriray c. synd. Retornax.
(Bail. V. l7, 18, 34 à 36, 60,61.)
34. Il y a lieu seulement d'admettre le bailleur comme chirographaire pour les loyers dus et tes réparations locattves. Ibid.
35. Location de meubles ^Re fus de Privilège. Le privilège de propriétaire ne peut êlre accordé dans la faillite poui* une simple location de meubles; — n. 6Ô47, t^aris, 20 juill.
1870, Goujeàt c. synd. Lorieu^ p.
Meubles. V
36. — Forcemotrice, Location, Refus de privilège. Le bailleur, qui a loué au failli une force motrice, ne peut réclamer, dans la faillite, le privilège de propriétaire, il li'est pour ces loyers que créancier chirographaire; — n. 7086, Com. Seine, 29 aoû*. 1871, Hamburger c. synd. Leeomte, p. 300.
37 • Marché à tivrer. Droit d'optîtn du vendeur. Le vendeur, qui s'est obligé
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• lifrer, n'a d'autre aUernaîife, lorsque Taeheteur est déclaré en faillite^ que d'opter entre la eontinuatioti du marché, sans pouvoir prétendre aucun privilège^ ou la rétention des marchandises à livrer^ sans indemnité; — n. 7112, Paris, 14 août 1871, Basile de Flamery ùïk e:
Ratnàl, p. 410.
38 . — Cession du matériel à l'État ^ Mûrchés aveà les enti-èpreheurs» Lé syndic, qui a fait à TEtat remise^ à forfait, du matériel d'exploitation dépendant de la faillite, ne peut invoqder ce ftiit comnie constituant une force majeure qui délié la Oie vis-àvis des enti'eprenéurfr avec lesquels elle a traité. Ibid,
39— Indemnité, Créance chtrographaire Et ces entrepreneui*s doivent être admis, pour les indemnités qui leur sont allouées, cothme chirographaii'e, S01U déduction toutefois, par compensation, des sommes qu'ils ont reçues avant la faillite^ lèié,
40.-^ Refus de privilège * Et aucun prilége ne peut être invoqué soit t^ar les porteurs d'obligations, ou tous au* très, sur ees indemnités, làid^
-^ Meubles, Mobilier. Yi 27, 35.
41 i Noti'-eo^merçatit, Opéiratiohâ multipliées de commerce. Doit être ^claré en état de faillite, comme étant commerçant, celui qui se livre ft des Opérations multipliées, sous toutes les formés et dans diverses localités, qui toutes ont un caractère détermitié de spéculations mercantiles ; — n. 7089, Paris, 16aoûtl8î0, synd.
Rollind. Massiot, p. 865.
42; ^^ Alors même qii^il exerce une professidn éti*angère au commet'ce.
Ibidi
^ Opposition à juyemént. V. 59.
— Pmrsultcs corYettîonnellés, V. 51.
— Prescriptiôti du 80 âHs, (Billet à ordre). V. 6.
— Privilège du pfvptiétairlB. V. 27, !^8, 43. 44, 61.
43. PHvitége du prôptiétûirê, Entegistfcment du bûth Le juge petit, par ap|)i*éciation des elrcotistaticiPSi Admettre le privilège du propriétaire, bien <^ue le bail ait été enregistré binq jours àVant la déelaratidii de la faillite; — n, 6968, Cass*, 30
mai 1870, Marmiesse e. synd. Papa, p* 172.
44 ,-^ Refus d'auiotiseria consignation, Ijo propriétaire peut exercer son privilège dans la faillite pour les loyers à échoir sans qtie le syndic puisse être admis à consigner les loyers pour être payés au fur et à âiesuré des échéances* ^— n. 711d| Paris, 28 août 187lt syndt Driot c.
Garon, p. 426i
Nota* Une loi du 12 février 1872, qui chahge les articles 450 ei 550, G. Gom., a pour objet de mettre un terme à cette dissidence, qui était le résultat d*un véritable abus de la jui^isprudence^
45. Production de titres^ Rètlmit, iVottvelle production tardive. Le créancier, qdi a retiré sa production, ne peut plus être admis à représenter ses titres de notivéau, après que touteft les opérations de la faillite ont été terminées; — li. 7000, Paris, 30 janv. 1871 , Chevallier c.
synd. de l'Agence des théâtres, p.
46. PtodUbtkn de tittei devant le trt' bunah Un créancier ne pent être aémis & prddtiire ses titres devant le tribunal eti cours d'instatice ; -^ n.
68B8i!^ari8, 24 janv. 1870tWorms c. svndi Vergé, p. 83.
— Puy^e, V. 2.
4t. Rappbi-t dé In faillite demmdét pât* les CYénmiers. Bien que la plupart deti créanciers demandent le rapport de la faillite comme étant préjudiciable à la faïasse, il y a lieu dé la maintenir^ si le failli est en état de cessation de payements •, — n.
7077, Com. Seine, 4 juill. 1870, Bertaux et autres c. synd. Ghalier, p, 347.
48. Rapport dé la faillite é 11 y a lîeu de rappdrtët le Jtig. déclaratif de faillite^ lorsque les crëatieiers ont été désintéressés sttr l'appel , -^ alors surtout qu'un seul créancier a fait des poursuites, en vertu d'un jugement fràt)pé d'appel; — d. 6898, Paris ^ 12 rév. et 1 avril 1870, p. 48.
\9.CréâHciérs ûésiAtiréss^tstut Vûppel, Il y & liëtt de rat»pbHer la faillite fcur rappel inrsque non-seniemènt tdiis les isréaneier» bnt été désinté-
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ressés, mais que la faillite n'a été déclarée qne sur Texécution provisoire d'un jug. par défaut, qui a été depuis infirmé par la Cour ; — n.
6958, Paris, 19 août 1870, Clément, p. 153.
— Rapport de sommes. V. S, 7, 50, 51,57.
50. Rapport de sommes ^ Vendeur ^ Reprise de la marchandise livrée. Le vendeur de la marchandise qui, après ravoir livrée et en avoir reçu le règlement, la reprend lorsque la faillite de Tacheteur devient imminente, en doit le rapport à la masse ; — n. 7113, Paris, 18 août 1871, Tencé c. Bardenat, p. 415.
51. Payement sur poursuites correctionnelles. Le créancier, qui a reçu son payement en temps suspect, sur poursuites correctionnelles, n'en doit pas le rapport à la faillite ; — n.
6907, Paris, 26 fév. 1870, Lenfant et Bouclier c. synd. Liendon, p. 58.
— Règlement de taxe. V. 20.
— Renouvellement de billets. V. 63.
— Repor t d' ouverture y, %\, 2%, 25, 52.
52. Report d* ouverture. Transport de créance f Nullité, Est nul le transport d'une créance fait par le failli à une date postérieure à l'époque à laquelle l'ouverture de la faillite est reportée; — n. 7059, Amiens, 18 mai 1870, Laurés, p. 320.
— Il n'est pas nul de droit; mais, d'après les circonstances, il peut être annulé pour telle créance et validé pour une autre, toutes deux comprises dans le même acte; — n. 7158, Alger, 31 déc. 1869, Housse c. synd.
Flassitière. p. 490.
— Reprise d^instanee. V. 62.
— Revendication, V. 9.
53. Saisie- opposition. Compétence, Le trib. com. est incompétent pour connaître d'une saisie-arrêt, bien qu'elle frappe une faillite ; — n.
7100, Paris, 21 juiU. 1871, Boucher c. Barré, p. 387.
— Seconde faillite, V. 10.
54. Succession indivise , Cohéritier mis en faillite, Cohéritier in bonis.
Règles du partage applicables. Lorsque la faillite est prononcée contre un cohéritier, intéressé dans une succession restée indivise, le cohé-
ritier resté in bonis est en droit d'exiger que le partage se fasse comme partage de succession, sans qu'il y ait lieu d'appliquer les règles qui régissent la faillite; — n. 7067, Cass., 28 juin 1869, synd. Dubois, p. 333.
— Syndic, V. 3, 9, 13, 18, 28, 30, 55 à 62; — avoué 2; — faillite du mari 1*
55. SyndiCf Àntiebrèse, Recours en garantie. Le syndic ne peut être soumis à aucune garantie de la part du créancier qui se trouve privé, par suite de la faillite, de son droit d'antichrèsè sur un immeuble qui en dépend; — n. 7104, Paris, 2 août 187 1 , Bucking c. synd. Bocking, p.
V, 2 ; — garantie. V
56. SyndiCj Dissolution de Vunion^ Continuation des instances pendantes.
Le syndic a qualité pour représenter la masse dans les procédures qui se trouvent en cours d'instance au moment où H a rendu son compte définitif;—n. 6986, Rennes, 23 juinl 870, Paumard c. Leroy, p. 198. V. 62.
57. Syndic, Droit de vérifier toute liquidation ^ Rapport de sommes indûment payées. Le syndic a le droit de vérifier tous les comptes du falUi avec le liquidateur d^une société pour forcer au rapport des sommes qui auraient été payées au préju* dice de la masse depuis le jour fixé pour l'ouverture de la faillite; — n. 7009, Cass., 18 juiU. 1870, veuve de St Ours c. synd. Bourhe, p. 236.
58. Et si le liquidateur a pris à sa charge l'actif et le passif de la société, il ne peut avoir de recours contre les cédants pour les sommes qu'il est obligé de rapporter, par suite de l'interprétation des conventions intervenues. Ibid, (Garantie.
59. Syndic, Émolument , Jugement sur requête. Opposition non recevable.
L'opposition n'est pas admise contre le jugement rendu sur requête, qui a i;églé les émoluments dus à un syndic; — n. 7064, Com., Marseille, 12 juin 1871, Horn, p. 327.
— Tierce opposition (syndic). V. Tierce opposition 1.
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60. Transaction, Bail, Résiliation,. Le syndie a le droit de faire, par transaction» la résiliation du bail, même alors que le failli a élevé sur le terrain loué des constructions « qui doivent du reste faire retour au propriétaire , et que d'ailleurs le juge commissaire a approuvé la transaction comme étant utile à la masse ; — n. 6922, Paris, 6 avril 1870, Carion, p. 87. (Bail. V. 17, 18, 33 à 36, 61.)
61. — Alors surtout que les exigences du propriétaire ne permettent pas de prendre un autre parti que la résiliation, qui est, dans ce cas, plutôt un acte d'administration nécessaire qu'une transaction sur procès ; — n. 6922, Paris, 18 mai 1870, synd.
Broutin c. Girardin. Ibid. (Privilège. V. 27, 28,43, 44.)
— Transcription, V. 2.
— Transport de créance, V, 62.
— Union. V. 66, 62.
62. Union, Compte rendu, Instance engagée. Cassation, Reprise d'instance c. le syndie. Bien que le syndic ait rendu son compte définitif de l'union, après qu'un arrêt portant cassation a été rendu contre lui, l'instance devant la Cour de renvoi n'en doit pas moins être reprise contre lui comme seul représentant de la masse ; — - n. 6986, Rennes, 23 juin 1870,Paumard c. son syndic, p. 198. (V. 56).
— Vente de mobilier, V. 1 9.
— Vérification de créance, V. 13.
63. Veuve, Renouvellement de billets, Absence de novation, Faillite de la veuve. 11 n'y a pas novation de la part de la veuve qui, continuant le commerce de son mari, renouvelle les billets venant à échéance, et si elle est ultérieurement déclarée en faillite, tous les créanciers doivent être admis au même titre au passif de la faillite ; — n. 7065, Civ. Seine. 22 juUL 1871, synd.
veuve Rossel c. Gotte et cons., p. 328.
— V. jeu de bourse U; — société anonyme 9, 10 ; — par actions 2, 3 ; -^ de fait 1 ; — en nom collectif 2, 3 ; — en participation 3 ; -« sociétés successives 1, 2.
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1 • Femme, Demande en séparation de corps, Mise en cause du syndic. Dépens, Le syndic ne peut pas être mis en cause par la femme du failli, qui demande sa séparation de corps c.
son mari; elle doit, en conséquence, être condamnée aux dépens; — n.
7120, Paris, 28 août 1871, synd.
Papin, p. 427.
2. Immmeuble , Contestation sur la propriété entre la femme et le mari.
Les ayants droit de la femme ont droit d'intervenir dans l'instance qui a pour objet de décider si un immeuble appartient au mari, en faillite, ou à la femme; — n. 6937, Paris, 30 mai, 1*' juin 1870, synd.
Carrion, p. 120.
3. — Mari, Intervention, Et le mari luimême peut être reçu intervenant. Ib,
4. -~ Instance divisible. Mais Tinstance, en ce qui concerne la femme, est divisible. Ibid,
5. Commission rogatoire, Mesures conservatoires. Et si l'immeuble est situé à l'étranger , le trib. français, sur la demande du syndic, peut donner une commission rogatoire pour que toutes les mesures conservatoires (inventaire et vente du mobilier) soient prises jusqu'à la décision du procès sur la propriété. Ibid,
FARINES. V. marchés à livrer.
FAUSSE QUALIFICATION d'agte. V. Société 6.
FAUSSE SIGNATURE. Y. Chèque 2.
FAUX EN écriture DE COHMERGE.
GAGE
2. Signature du nom du mari. Le mari est obligé par la signature formée de son nom^ qu'il autorise sa femme à mettre sur les billets créés pour les besoins de sou commerce^ — il ne peut ni slnscrire en feuK contre la signature, ni opposer aucune compensation au tiers porteur de bonne fei; — n. 6938, Paris, 81 mai 1870, Queru, p. U3.
^ y. FoiiUite du, mari; — Mari et femme.
FOMBS DB COMMERCI.
— Appel, V, 4.
— ■ Bail, V. 8.
Clause pénale en ca9 de revente
Échange et non revente. La clause du contrat devente^ qui fait défense, sous une certaine peine, à l'acheteur, de revendre le fonds de commerce, ne s'applique pas à un simple éehange; — n. 7101, Paris, 24 juin. 1871, Nicolinic. Vm Piisson et Salmon, p. 388.
3. Commerçant entremis dans la vente, acte non commercial. Le négociant, qui s^entramet entre deux commerçants, avec lesquels il est en rapport, pour faciliter lairente du fonds de commerce de Tun des deux à l'autre, ne fait pas en cela acte de commerce ; — û. 7094, Paris, 4 juill. 1871, Gaugain c. Alley, p. 37 4.
3. Compétence, Le tribunal ciTil est compétent pour connaître de la demande en réduction du prix de la vente d'un fonds de commerce (un hôtel meublé); — n. 6978, Giv, Seine, 3 mars 18T0, LoUierié c.
Mathon, p. 188.
— Demande nouvelle, V. 4.
— Échange, V, !•
4. Eœigibilité du prix , Jugement, Demande en résiliation sur l'appel , Demande nouvelle. Lorsque la demande en résiliation de la yente est fondée, en appel, sur ce que le jugement a déclaré le prix exigible, parce que Téchéance est survenue en cours d'instance, elle doit être déclarée non recevabie comme formant une demande nouvelle ; — n. 7101, Paris, 24 juili. 1871, Nicolinic.
y» Piisson et Salmon, p. 388.
5. Insertion aux Petites Affiches , Usage, Délai des oppositions. Paye»
ment. L'insertion de la vente dans les Petites Affiches a pour effet , d'après un usage constant du commerce, de faire courir le délai des oppositions au payement de la part des créanciers. — Et ce délai, qui est de dix jours, doit être frane; — n. 7022, Giv. Seine, 6 oct. 1869, Foucon c. Lebrelon, p. 258.
6. Opposition au payement^ Défaut de consignation. Résiliation de là vente.
La résiliation de la vente avee dommages-intérêts doit être prononcée eontre Tacheteur qui, s'étant engagé à payer comptant, refuse de se libérer, parce qu'il existe une opposition entre ses mains, et ne consigne pas immédiatement son prix; — n.
6941, Paris, 24 juin 1870, Laurent c. Cabit, p. 129.
— Petites Affiches. V. 5.
7. Propositions de vente restées sans réponse. Celui qui 8*est présenté comme acheteur d'un fonds de commerce, se trouve délié de tout engagement, si les propositions qu'il a iaites sont restées plusieurs mois sans réponse; — n. 7094, Paris, 4juiII.
1871, Gaugain c. Bataille, p. 874.
(V. marché par correspondance.)
Pourparlers, Abus de relatiins
Bail, Et si, à la suile des pourparlers qui ont eu lieu dans le principe, il a profité de ce qu'il avait été mis en rapport direct avec le propriétaire des lieux où s^exploiie le fonds pour se faire consentir personnellement un bail à l'expiration du bail courant, le propriétaire du fonds ne peut prétendre, pour ce fait, à des dommages-intérêts j — n. 7094. Ibid.
— Résiliation, V. 4.
— Revente, V. 1.
— Usage. V. 6.
— V. Agent d'afiaires 1 ; — Faillite 17, 18; —Mineur 1.
FORCE MAJEURE, y. Chemin de fer 8, 21 à 25 ; — Commis 3 ; — Exécutions provisoires 1 ; — Marché à livrer 1 à 6 ; — Transports marit., 4,6.
FORGE MOTRICE (location), y. Faillite 36.
FRAIS, y. Avoué 1,
FRANÇAIS. ¥. Ch. de fer étranger 3 ; — Société étraujgère 1,4.
GAGE. y. Nantissement.
GARi^NTIË.
JKU^ DE BOURSE. 558
GARANTIE, V. C448«tion é ; [^ çh, de fôp étranger 3 ; — eoptrefftçon 3 ; ])ernier ressort 1 ; •«-faillite 3, S5, 68 ;— (sam garantie), V. chèque d«
— C, le ministre de. ia guerre, V.
abordage 3.
GUERBE. V. force majeure, pÉRiTiEHS. V. faillite 54 ; -r WfiM 5. HONOiUiRES. y, agept d'affaires | , 2.
HUILES. V. marché à livrer.
HUISSIER. V. faillite 19, W; ^ (frais,
compétence). Y. avoué 1, BVPOa-HÈQoe. V. faillite 21, 22.
iHHEUBiES. V. eotreprmeuv de bàti-
meiEit» 1.
IMPRIHEUR. y. faillite 23.
INDEMNITÉ PAR lOUfl DE RETARD.
1 . Appel, Indemnité fixe, L4 Cour P9iit, Biir rappel, h raison de^ eirfM}n-
• stances, substituer à la condamna^ tion à une in<}emoit^ par jour de retard, une indemnité réglée à une somme fixe tant pour le passé que pourTayenir; — n. 7091, Paris, 23 juin 1871,Deligae e. Tavernier, p. 370.
— y. Dernier ressort 3.
INNAVIGABILITÉ. V . BSBUr. mif it. 13,14.
INSCRIPTION DE FAUX. V. fommo de commerçant 2.
INSTANCE (divisibilité). V. Dommagesintérêts à donner pav état 1 ; — portant préjudice, V. DommagesintérêU 1.
iNTéBÊT. V. Défaut dUntérét.
INTÉRÊTS
— Capitalisations. V. compte oqurant 1.
1 . Convention tacite. En matière commerciale, les intérêts peuvent courir en vertu d'uàe convention tacite résultant de l'apprédation des circonstances; — n. 6977, Gom., Havre, Sg févr. 1870, Perrin c. syndic Pexerii,p. 186, 187.
— V. actions industrielles 1 ; — bapquier 2, 3, 4 ; — billet à ordre 4 ; •— compensation 1 ; — compte courant t ; — faillite 25; — société 2,3$ — société anonyme U ; — par actions 3.
— Capitalisation. Y. compte courant 1.
INTERPRÉTATION DU JUGEMENT* Y. jugement préparatoire 1 .
INTÉRVIMTION, INTBRVBNANT. Y. Cassation 5; -^Faillite 36; — Faillite du mari 3 ; — Propriété littéraire 1 ;
— Société par actions 2.
— Intervention pour payement» Y, l^ettre de change 2.
JfEUX DE BOURSE.
1 . Compétence, Le trib. eem. est compétent pour connaître des opérations de bourse , alors même qu'elles constituent un jeu; — n. 7096, Paris, 12 juill. 1871, Favrin e. Bonnet, p. 378.
2* T- Contra: il iL'est pas compétent ,
— n. 7107, Paris, 3 août 1871, Hollard e. de Balliano, p. 400.
3. Àgenti de change (opér&iionfi entre eux), Exception d'office, Refus d'action. Lorsque les débats établissent qu^un compte, débattu eqtre agents de change, ne repose que sur des jeux débourse» il appartient au juge de soulever l^exception d'office et de refuser toute action ; — n. 7174, Lyon, 28 juin 1871, p. 532.
— État de fortune, Y. 8.
4. Exception d'office. Et en principe, Texception de jeu doit être relevée d'office; fi. 6929, Paris, 10 mai 1870, p. 105 5 — n. 7107, Paris, 3 août 1871, p. 400.
5. — Renonciation ù exception. Une partie ne peut renoncer à opposer l'exception de jeu de bourse; — n.
6917, Paris, 17 mars 1870, Lepel Gointel c. veuve Baleusi, p.
6. "^ Transaction. Toutefois la transaction, intervenue entre les parties sur leur règlement de eompte, doit être maintenue, si les opérations ne paraissent pas avoir excédé les ressources appar^nteB du donneur d'or(|re. Ibid^
— Ignorance. Y. 9, 10.
— Intermédiaire. Y. 10; — Agent de change 1.
— liquidation frauduleuse. Y. 1 1, Fayement de différences. Constituent
des jeux de bourse, ne donnant aucune action en justice, les opérations qui se bornent à des payements de simples différences ; — n. 6929, Paris, 5 et 9 mai 1870, p. 105 ; — n. 7107, Paris^ 3 août 1871, p.
LETTRE DE CHANGE
8. — État de fortune. Alors surtout que, par leur importance, elles sont hors de toute proportion avec l'état de fortune du donneur d'ordre,— et toute action doit être refusée en justice; — n. 6929, Paris, 10, 20, 30 mai et 15 juin 1870, p. 400; — n.
7096, Paris, 11 et 12 juill. 1871, p. 37S.
9. Ignorance^ Action recevable. Mais cette action doit lui êtreaoeordée si, à raison de la position du elient, il a pu ignorer qu'elles avaient ce caractère; — n. 7096, Paris, 25 août 1871. Ibid.
10. — Intermédiaire, Ignorance, On ne peut refuser action en justice au simple intermédiaire qui ignorait que les opérations n'étaient pas sérieuses ; — n. 6929, Paris, 14 mai 1870, p. 105, 110; — n. 7109, Paris, 5 août 1871, p. 402.
11. Société pour opération» de bourte, Liquidation frauduleuse , Nullité.
Doit être déclaré nul comme frauduleux l'acte par lequel une société quia, en réalité, pour objet des jeux de bourse, est déclarée dissoute et charge, à forfait, de la liquidation l'un des associés qui se met bientôt après en faillite pour décharger tous les autres ; — n. 7 1 09, Paris, 6 août 1871, Poitou e. Laiiglois, p.
— Transaction, V. 6.
JONCTION
1. Instances connexes, La Cour, sur rappel, peut réunir des instances distinctes qui portent sur des faits identiques; — n. 7109, Paris, 5 août 1871, p. 402.
JODRMAL.
1. Auteur, articles politiques, traité, exécution. Le directeur d'un journal politique, qui a traité pour une série d'articles avec un auteur, dont il
- connaissait parfaitement les opinions politiques, ne peut se refuser à l'exécution de la convention, sous prétexte qu'il craindrait de s'exposer à des poursuites, lorsqu'on réalité il n'est mû que par des convenances personnelles; — n. 6994, Paris, 20 oct. 1870, Tarbé c. Maurice Joly, p. 207.
Fournitures, compétence. Le trib
de com. est compétent pour connaître do la demande en payement de fournitures faites à un journal, constitué en commandite par actions, pour être exploité commercialement;
— n. 6982, Com., Rouen, 16 mai 1870, Firmin Didot c. le Progrii de Rouen, p. 193.
3. Gérant fictif. Lorsque le gérant a, dans la société, une position fictive seulement, pour couvrir le journal vis-à-vis de l'administration, Tassocié qui a parfaite conntdseance de cette position, ne peut diriger contre lui une action en payement de fournitures qu'il a faites à la société ;
— n. 6911, Paris, 7 mars 1870, Gratiot e. Carré, p. 66.
JUGEMENT PAR DÉFAUT. V. avOUé 4.
JUGEMENT PRÉPARATOIRE
1 . Communication des livres, interprétation de jugement, compétence. Le trib. de com. est compétent poar statuer sur les dilBcultés qui s'élèvent à l'occasion d'une communication de livres qu*il a ordonnée par un jugement préparatoire; — ce n'est pas là un acte réel d'exécution, mais une simple interprétation de jugement; — n. 6960, Paris, 20 août 1870, Martin c. Richard, p. 155.
— V, arbitre rapporteur 1 ; — comparution personnelle 1.
LETTRES (lettres missives).
MANDAT COMMERCIAL
ge le titre dans lequel le tireur déclare tirer, à son ordre, lorsque Tendossement n'indique pas le lieu de la remise des fonds, en sorte qu'il n'y a pas transport d'espèces de place en place. — Et la nullité, étant apparente, peut être opposée aux tiers porteurs ; — n. 7 1 22, Paris, 30 août 1871, Gromard c. Martin, p. 429.
2 . Intervention , refus ultérieur de payement» Il n'y a pas d'action contre celui qui a déclaré intervenir au protêt d'une lettre de change, par suite d'un besoin, à défaut de réalisation immédiate de payement ; — n. 7087, Com. Seine, 30 sept. J871, Jacob Pètre c. Ranc et cens., p. 361.
3. Payement à présentation y protêt ^ délai. Le protêt de la lettre de change payable à présentation doit, à défaut de payement le jour où elle est présentée, être fait dans les 24 heures qui suivent, à peine de déchéance de tout recours ; — n. 6874, Com. Seine, 4 oct. 1870, Manoury et Wolffc. Legrand. p. 15 ; — (Protêt. V. billet à ordre 7, 8.)
4. Tirif défaut d^ acceptation , reconnaissance de la dette» Le tiré, bien qu'il n'ait pas accepté la lettre de ciiange, n'en est pas moins tenu au payement à l'égard du tiers porteur envers lequel il s'est obligé, en lui écrivant pour demander terme et délai; — n. 6877, Com. Seine, 4 nov. 1870, Mathieu c. John, p. 22.
— Titre irrégulier, V. 1.
— V. billet à ordre, faillite 14.
LIEU DE LA LIVRAISON. V. chemin de fer 11.
LIED DU PAYEMENT
1. Facture^ traite tirée. L'attribution de juridiction, faite par la facture, n'est pas changée parce que le vendeur aurait fait traite sur l'acheteur qui n'y a pas fait honneur; -~ n.
6983, Agen, 25 mad 1870, Buisson c. Qiaboy, p. 194.
LIQUIDATEUR. LIQUIDATION. — V. agent
de change 2 ; — avoué2 ; — faillite 57, 58 ; *— société par actions 8 ; — société en liquidation.
— Liquidation frauduleuse, V, jeu de bourse 11.
LIQUIDATION JUDICIAIRE. V. faillite 31.
LITISPKNDANCE.
1. Tribunaux de commerce, exception facultative. Devant les tribunaux de commerce l'exception de litispendance est facultative ; ^ n. 7121, Paris, 29 août 1871, p. 427.
LIVRAISON A JOUR FIXE
1. Prorogation de délai. Bien que la livi'aîson doive, d'après le marché, être faite à jour fixe, il y a lieu de proroger le délai, lorsque cette mesure est justifiée par les difilcultés delà fabrication,— et que d'ailleurs, le créancier, dûment averti, a donné son adhésion tacite à la prorogation ,*
— n. 6921, Paris, 30 mars 1870, Collin c. Delacre, p. 86.
LIVRES. Y. agent de change 4.
— Communication, V. Jugement préparatoire 1.
— Irréguliers, \, Faillite 32.
LOCATION, y. Bail.
— De meubles. V. Faillite 36, 36.
MAISON DE TOLÉRANCE
1 . Prix de vente^ billets à ordre, nullité, tiers porteur, La nullité du titre, résultant de ce qu'il a pour cause le pa;jfement du prix d'une maison de tolérance, ne peut être invoquée par le souscripteur qui ne saurait être admis à alléguer sa propre turpitude, — alors que d'ailleurs le tiers porteur, qui a ignoré le vice du titre, était de bonne foi; — n. 6910, Paris, 3 mars et 31 mai 1870, veuve Vilmain c. Beauvallet, p. 64.
2. — Endosseur, Mais, si le vice a été connu du 1*' endosseur, le souscripteur a, tant contre lui que contre le bénéficiaire, l'action en restitution de l'indu; n. 6910, Paris, 31 mai 1870. Ibid.
Mandat excédé, ratification tacite
Est valable, et obligatoire pour le mandant, l'acte fait par le mandataire en dehors des limites de son mandat, si, dans la circonstance, cet acte était entièrement dans l'intérêt du mandant qui n'a d'ailleurs fait aucune objection sur l'avis qui lui a été immédiatement transmis* — • n. 6904, Paris, 19 fév. 1870, Ghauveau c. Braux, p. 55.
- V. compte 2 ; — représentant de commerce 1.
Sn MARCHE ADMINISTRATIF.
MÉSINTELLIGENCE
MARCHÉ ÂDMIIflSTRATIF.
1. Société en participation, défaut de preuve, eommimon (fue.La personne, qui s'est entremise pour faire obtenir à un eommerçant un marché d'une administration publique, ne peut réclamer qu'une commission pour ses soins et ddmarcties, si elle ne rapporte pas la preuve qu'une association en participation avait été fbrmée avec elle; — n. 7081, Com.
Seine, !«' août 187 i, dlle Gostard c. Grébcrt-Borgnis, p. 353.
UkHCnÉ PAR CORRESPONDANCE.
1. Réponse non immédiate^ rétractation. Celui, qui a fait Toffre, peut la retracter, si une réponse immédiate d'acceptation ne lui est pas adressée ; n. 7070, Cass., 2S tév. 1870, Fardeau c. Brousse, p. 837; — (V. fonds de commerce 7.)
MARCHÉS A LlYRER.
1 . Blés et farines^ Événements de guerre, force majeure. Le Tendeur ne peut Invoquer comme cas de force majeure, pour se dispenser de liyrer, les événements de guerre, qui se sont produits vers la fin du mois dans lequel il devait faire sa livraison, et alors qu*ll avait dû faire ses approvisionnements en vue de l'exécution du marché ; — (Infirmé sur rappel. V.n. 3); — n. 6875, Com.
Seine, it, 24 oct. 5 et 21 déc.
2. — Réquisition administrative. Mais, relativement aux marchés de farines, là résiliation doit être prononcée à partir du jour où le gouvernement a fait réquisition des farines ; — n.
6875, Com. Seine, 21 déc. 1870, Way, p. 16, 19. (Réquisition Y.
cheval 1.)
3. — Événements de guerre, force majeure, — Contra, Dans ces marchés â livrer par tnols, le vendeur s'est trouvé libéré par force inajeure de la livraison à faire en septembre 1871,bienque Tobstacle^ résultant de la guerre, ne se soit produit que dans les derniers jours du mois ; — n. 7 1 1 6, Paris, 24 et 26 août 1871, Gillatn c» Prager et Wayc. Gillaln, p. 419.
4. — Bois à fournir, délai déterminé, événements de guerre, force majeure I
non invocable. Le vendeur, qui s'est engagé i poser des bois dans une construction, dans un délai déterminé, ne peut invoquer les événements de guerre pour se délier de son obligation ; — n. 7108, Paris, 4 août 1871, Berruet c. Gourgueron, p. 402.
5. Obstacle au mode de fabrication^ exception de force majeure non opposable. Le vendeur ne peut exciper, comme établissant un cas de force majeure, la suppression du gaz pendant le siège, qui faisait marcher son usine lorsquUl avait à sa disposition d'autres moyens de fabrication (sucre en poudre tamisé); — n. 6993, Com. Seine, 17 mars 1871, Sigalc.
Bedaux, p. 206.
6. Perte en cours de route^ Lorsque le marché s^applique à une marchandise spécifiée sur échantillon, livrable dans un lieu déterminé, la perte, en cours de route^ est à la charge du vendeur, — et le vendeur n*en est i>as moins tenu de livrer, le marché ne portant pas sur un corps certain ; ^ n. 6940, Paris, 24 juin i870« Walters Brown c. Collin, p. 128.
— V. faillite 37 à 40.
MARCHÉ A LIVRER aU COUTS du jOUr,
1. Détermination du cours. Dans ces sortes de marché, le cours du jour ne peut s'entendre que du cours du jour de la livraison; — n. 6953, Paris, 13 août 1870» Sanoner c. Fâches, p. 143.
MARCHÉ A LIVRER dans les 24 heures,
1, Délai, Dans ces sortes de marchés, il est d'usage que le délai se compte d'heure à heure; — n. Ç952, Paris, 12 août 1870, Brauxc. Samuel, p. 142.
MARI ET FEMME. V. société en nom collectif 8.
MARQUE DE FABRIQUE. Y. CaSSatiOU 9.
MINEUR
I . Fonds de eùmmerce, vente pat le tuteur, connivence frauduleuse, nullité. Bien qa'en principe le tuteur ait le droit de tendre comme objet mobilier, sang autorisation, le fonds decommerce appartenanlan mineur, cependant il y a lieu d*anf!Uler la ▼ente sur }à demande du mineur devenu majeur, si elle n^a éfé que le résultat d'un concert frauduleux, satrf à accorder aux acquéreurs une indemnité pour leur gestion ; — n.
7166, Gif. GoTbeil, 24 mars 1670, p. &09.
— 1 . Billel à ordre 6 5 — Étranger mineur; — Société 5 ,* — Mineure.
T. Théâtre 3.
MINISTÈRE fUBLic. V. Failli 4.
MISE EN IWMEURB. Y. Abus de eonfiance 2 i — Cassation 4.
MONT DE PIÉTÉ; Y. rafllite 41.
MOYEN NOtrvEAïy. V. Cassatlou 6, 7.
NANTISSEflENT.
1 . Actions au porteur. Dans un prêt sur dépôt d'actions, le ^n^cur, qui ne les restitue pas, sur là sommation qni lui en est faite à bon droit, doit être condamné à des dommages-intérêts ; — n. 703Î, CIv. Seine. 18 mai 1«76, Froger, p. 271.
2, — Prescription. Et cette sommation a pour effet de suspendre la prescription des intérêts. Ibid.
3. Actions au porteur, refus de restitution, dommages-intérêts. Le créancier, qui refuse de restituer les actions au porteur qui luf ont été remises en nanlissement, tors de lai liHératioit du débiteur, doit être condaixmé à des dommages-intérêts.
Alors même qu'il aurait été autorisé à les vendre à Jour fixe, s'il n'a pas exécuté Tordre donné ; — n. 6996, Paris, 22 déc. 1870, p. 21()r.
— Y. abus de confiance 1 , 2»
NAVIGATION HARrriKE.
— 6 diotage. Y. !3,t4, 15.
1. Capitaine, Faute reprochée, Décision ministérielle. On ne peut, dans une instance civile, opposer, comme ayant aulorifé de chose jugée contre le capitaine, une décision ministérielle qui a déclaré disciplinairement qu'il avait été Tauteur du sinistre; — n. 6964, Gass. , 21
déc. 1869, SIé marit. d'Agde c.
Pugîniei-jp. 162.
2. Le trib. eora. n'en est pas moins libre de Jager qu'aucune faute n'est imputable au capitaine et que le fait reproché constitue un cas de force majeure. Itid,
8. Capitaine, Indication de c&urtietf Validité. Est valable la elaUde de la charte partie, qui impose au capitaine l'obligation de se servir, dans tel port, de tel courtier} — n. 7 023 , Rouen, 9 oct. 1869, Leroy et Yasse e. Peneau, p. 259.
4. Capitaine, Remise des marchandises en douane. Libération» Le capitaine est libéré par le dépôt qu'il fait en douane des marchandises qui n'ont pas été réclamées dans les 24 beures de son arrivée au port ; — n. 7157, Aix, 3 déc. 1869, Yàlery ê. lourdan, p. 489.
— Douane. Y. eh* de fer 7.
5. Eehouement avant U départ. Le chargeur ne peui invoquer les art.
485 et 436 G. Gom. iGhrsqoe, l'échouement du navire ayant eu lieu dftns le port avant le déparrt, la marchandise a été remise à l'expé* diteur, après règlement de leurs droits respectifs; ^^ n. 6965, Gass., 12 jantler 1870, Gle Transatlantique c. la Baloise, p. 165.
— Equipage, Y. 12.
— Long -cours, Y. 15.
— Mise àqtiai. Y. 16.
6. Rapatriement, Rembemrtementt Frets antétieurs au dernier voyage. Décret de l8èO. Le remboursemetti des frais de rapatriement ne frappe pas les frets gagées antérieurement au tbyage dans lequel le navire a péri ; le décret du 7 avril 1860 qui renferme une disposition contratare étant Illégal; — n. 6971, Aix, 21 juin 1 869 , Le Rochebrune, p. 176.
7. Contra, — Est légal et obligatoire l'art. 14 du décret du 7 avril 1860, comme simplement interprétai if, qaïdéciaTe qtfe Farmâtenr doit le remboursement à la cahtoe des invalides des f^ais de rapatriement sur tous tes frets gagnés depuis le départ au port d^embarqufement ; — n. 7118, Gass., 30 août t871, p.
NAVIGATION MARITIME
NON-COMMKRÇANT.
8. Frais de rapatriement ^ Décret de 1860, jugé de même que le déerei de 1860 qui met à la charge de l'armatear, pour le rapatriement, les fréta antérieurs au voyage dans lequel le nMire a péri, a force de loi; — n. 7004, Cass., 14 fév.
1870, Légal, Mourand et Paquebots de l'Ouest. (3 arrêts), p. 221.
9.— Frets sans déduction. Et tous les frets gagnés doivent être comptés sans déduction des dépenses faites ; — n. 7004, Cass., 18 mai 1870, Gauthier et Arnaudin. (2 arrêts).
Ibid.
îO, Recouvrement f Prescription de 30 ans. L'action de l'administration pour le recouvrement des frais de rapatriement ne se prescrit que par 30 ans; ^ n. 7003, Cass., 14 fév.
1870, Bourgault, p. 219.
1 1 • Frets antérieurs au désarmement.
Mais ils ne comprennent pas les frets gagnés dans un précédent voyage qui a été suivi de désarmement ; — n.
7004, Cass., 14 fév. 1870, AUard.
Ibid.
\2^^Composition de V équipage. Les frets qui sont dus ne peuvent s'appliquer aux marins qui ne faisaient pas partie de l'équipage au moment où ils ont été gagnés; — n. 7004, Cass., 14 fév. 1870, PaqueboU de TOuest et Grenet. Ibid.
13. Navigation au cabotage. Les tr aie de rapatriement sont dus par l'armateur pour toute navigation au long-cours ou au cabotage; *- n, 7004, Cass., 14 fév. 1870, Paquebots del'Ouesty p. 221.
14. Et, à regard du cabotage, on doit, sous ce rapport, considérer comme constituant un seul voyage, toutes les courses entreprises depuis le jour où le dernier rôle d'équipage a été remis au navire. Ibid,
15. Société, Grand et petit cabotage^ Substitution des voyages au long cours,, Lorsqu'une société a été formée pour la navigation au grand et petit cabotage, la majorité ne peut décider que le navire sera employé aux voyages de longcours ; — n.
7016, Gom. Nantes, 23 juin 1869, Masquer et cous, c. Durand- Gasselin, p. 248.
6. Surestarie, Mise à quai. Mise en demeure tardive, La mise en demeure, qui est nécessaire pour faire courir les surestaries, est tardive si elle a été faite par le capitaine plusieurs heures après la mise à quai des marchandises; — n. 7023, Gom. Rouen. 9 oet. 1869, p. 259.
- V. abordage; — assurances maritimes; ~ navire.
NAVIRE
1. Bail de navire pour le sauvetage^ Appareils j Privilège du propriétaire.
Le propriétaire* d'un navire, qui Ta donné à bail pour le sauyetage, ne peut exercer son privilège, pour le prix du loyer, sur les appareils de sauvetage qu'il sait ne pas appartenir au preneur. — 11 y a lieu, d'ailleurs, dans ce cas, d'appliquer la loi maritime, qui ne permet pas de considérer ces appareils comme faisant partie du corps du navire; — n. 7160, Montpellier, 12 fév. 1860, Vidal c. Vaissière, p. 499.
2. Bâtiments de. mer. Bâtiments de rivière. Législations différentes. Des navires qui sont de même constroclion et naviguent dans les mêmes parages, à Tembouchure des fleuves, sont néanmoins soumis à deux législations différentes et quant à la transmission de propriété et quant à la procédure sur les oppositions, suivant que les uns sont des bâtiments de rivière parce qu'ils ne sortent pas du fleuve, tandis que les autres sont des bâtiments de mer parce qu'ils dépassent son embouchure, et régis conséquemment par la loi maritime ;
— n. 7172,Bordeaux,6 juiU. 1870, Vieilly c. ch. des Charentes et syndic Delezimne, p. 519.
PHARMACIE
pour connaître d'un billet souscrit par un non-commerçant, bien que depuis il soit devenu commerçant ;
— n. 6928, Parts, 7 mai 1870, Gravelle Desvallées c. Chauvin, p.
— V. agent de cliange S; — arcliitecte 1 ; — avoué 4 ; — banquier (prêt à un non-commerçant) 4 ; — cassation 3 ; — dépens 2 ; — exposition publique 1 ; — - faillite 42.
NOVATION (absence de).
— V. faillite 63.
OBUGÀTION NATURELLE.
1 . Compte définitif avec remise de dette. Recùnnaissance ultérieure. Obligation scms cause. Lorsqu'après un règlement définitif de compte, emportant remise de partie de la dette, le débiteur prend l'engagement de payer la portion de la dette qui a été remise, il n'en résulte qu'une obligation naturelle ne donnant pas action en justice; — n.
6995, Paris, 6 déc. 1870, Delquié c. Tbaraud, p. 209.
OBLIGATIONS AU PORTEUR
— Coupons, V. faux en écriture de commerce 1.
1 . Vente y Agent de change y Remboursement avec prime y Nullité de la vente.
Est nulle, quoiqu'elle ait été faite par agent de change, la vente d^obligations qui, au moment où elle a eu lieu, n'étaient plus dans le commerce, parce qu'elles avaient été désignées par le sort pour être remboursées; — n. 7t67, Aix, 9 avril 1870, Joyaudc. 01in,p.-513.
OEUVRES MUSICALES
1 . Bal pour les pauvres. Droits d'auteur. Bien qu'il s'agisse d'un bal^ par souscription, pour les pauvres, donné dans un hôtel de ville, comme fâte publique, le droit d'auteur n'en doit pas moins être payé aux compositeurs dont les œuvres sont jouées :
— n. 7014, Civ. Nancy, 3 juin 1869, Ville de Nancy c. Sté des compositeurs, p. 243.
2. Droit de propriété, Durée, La durée de la propriété des œuvres musicales demeure réglée par la loi du 1 9 juill. 1790, le décret du 5 fév.
1 810, qui doit être restreint aux oeuvres littéraires, ne leur étant pas ap-
plicable; — n. 7029, Civ. Seine, 16 mars 1870, Enoch c. Simon Richault, p. 267.
OFFICE (exception d'). V. avoué 4 ; — Jeu de bourses, 4.
OPÉRATIONS DE BOURSE
1 • Achats et reventes, Compétence, Le trib. com. est compétent pour connaître de la demande relative à des achats et reventes de valeurs de bourse; — n. 6917, Paris, 17 mars 1870, Lepel Comtel c. veuve Baleusé, p. 79.
2^ Femme yCaution, Et même à Tégard de la femme qui s'est portée caution solidaire de son mari pour ces opérations. Ibid,
3. Mandat, Défaut d* exécution, Dommages'intérêts. Celui qui s'estchargé, comme mandataire, de réaliser une opération de bourse, est tenu, à peine de dom.-int., du préjudice résultant de l'inexécution (le montant du bénéfice qu'aurait donné l'opération); — n. 7138, Cass., 7 juill. 1870, p. 451.
4. Mandat, Exécution fictive. Refus d^action. Le banquier qui, chargé d'une opération de bourse, la suit pour son compte, en supposant des écritures fictives, ne peut être admis à exercer aucune action c. son mandant, alors même qu'en cours d'instance il oChriratt de livrer les valeurs objet de la spéculation. — Ce qui constituerait de sa part un fait d'immixtion dans les fonctions d'agent de change; ^ n. 7145, Cass.. 9 août 1870, p. 464.
— y. agent de change; — jeu de bourse.
OPPOSITION A JUGEMENT. V. faillite, 59; — jugement par défont ; — président du tribunal de commerce 1 .
OPPOSITION A PAIEMENT. V. fonds de com. 5, 6.
PARTICIPATION. Y. société en participapation.
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE
•fiXI le leur d6ren4; n. 7027, Civ.
Seine \0 fév. 1870, Lebrou c, Noblet, p. 263.
PLAiDOiRiK (liberté di^ h),
1. Avocat f Imputations injuricute$ contre un tiers. Un nctioQiidire, étranger i )'ln»taoce, ne peut intervenir sur le motif que, dans 9» plaidoirie, uq avoo»t aurait dirigé contre lui dea imputj^tionft outrageantes, que d'ailleurs il s'est epopressé de rétracter dans SA réplique; — et si ces ipiputa* tiens ont été reproduites par la prefse s^tns Tassentiment de Tavoc^t, il ne peut être donné acte au plaignant de ses réserves contre l'auteur de la publication; — n. 6923, Paris, 9 avril e^ 23 juin 1870, Pereiri^, p. 89.
pouRspiTEfi coKfiECTioNNe[.LEs. Y. failli 4; —faillite 61»
PODVOIK. V. avoué 3 ; — ' mandat.
PRÉPARATIONS PHARMACEUTIQUES
1 , Brepet d'invention, Nullité. Est nul le brevet d'invention pris pour l'application d'une préparation pharmaceutique. (Papier moutarde pour synapismes) ; — n. 6033, Lyon, ^8 juin r870i KigoUortî- Lem»y, p.
PRESCRIPTION. Y. carrière 1 ; — pantissement 2 ; --^ transport ma^rlt. 1 ;
— d^ trois ans. V* « htmin de fer 19 ; — - cf« cinq ans. Y. celions industrielles 1 ; — billet h ordre 6 ;
— société ^; "^ de treni^ ans. V.
faillite 6; -** pavigat. marit. 10.
PRÉSIDENT DU TRlBUPiAf' DE GOUIIERCE.
1. Nomination de tiers arbitre, Opposition, Compétence» Le président du trib. de com. est seul coipp^^nt pour statuer sur roppqsition dirigée contre une or^onn^pqg par laquelle il a nommé pn tiers arbitras ; •— n.
7062, Ail, 29 janv. 1871, Cje du Midi c. Bonsignour, p. 32^.
PRIVILÈGE, y, emprunt à la grosse 1 ;
— du propriétaire, Y. bail 1 ; — faillite 27, 28, 43, 44^, ^1.
p^ocuRAT^pN. Y» ayoqé 3 » -^ Représentant de commerce \ , et mandat.
PRODIGUE
1^ Billets à prdr^ antérieurs ù /q (feman^^ er\ dqtior^ de çonml, iP^te certainç, Obligation de payer. Le pro^iguQ e«t t^nu ap payement des
billets à ordre qu'il a souscrits avant la flen^ande en dation de conseil, qui avaient même alors acquis date certfiiqe ^t qui se trouvent entre les mains de tiers porteurs de I)onne foi qui en ont fourni la valeur ; ^n. 7121, Paris, 29 aoiit 1371, Parceint c. l^ouget, p. 427.
— V, conseil judiciaire.
PROMESSE DE HARUGE. Y. socîété entre coupubins 1 .
PROMESSE DE SOGIIÎT^. Y. CopimiS 6.
PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. Y. Gsuvres mu-
sicales ; — sculpture.
PROPRIÉTÉ COMMERCIALE
1 . Dénomination, La dénomination, appliquée h un produit, constitue un droit de propriété çans qu'il soit nécessaire d'en f^^ire lu dépôt; — n, 6933, Paris, 19 mai 187P, Borgal et Devinât c. Garnier, p. 113.
2,-^ Contrefaçon , Débitant^ Mise en cause du propriétaire. Et si |e débitant, po^rsuivi en contrefaçon, met en cause le propriétaire, celui-ci, en intervenant, peu V régulariser l§ procédure. Ibid.
3. Dénomination y Nqtionalit^, Constitue un droit de propriété la dépomination tirée d'une nationalité ; — f\. 6973, Com. Reims, 31 août 1869, Godwin c, Bard^te, p. 132.
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE
1. Cessiçn, Débat avec ut\ tiers, intervention du cédm( *i^r appel. Lorsqu'il s'élève upe coptestation entre le cessionnaire d'une propriété littéraire ^t des tiers, le cédant a le droit d'intervepjr sur l'appel ; — n.
7110, Paris, 9 aof^t 1871. dame veuve de paUac c, Q^rnier, p. 405,
2. Cession à titre onéjfeu^^ Vente et non donation, édition illustrée, Puré,^ de la cession. Constitue pue vente pt non une donation, \s^ cession d'une propriété littéraire f^ite sous des conditiops onéreuses qui repré* ffenlent uu prix (une édition illustrée),—ipais cette cessîop pepeut autoriser le cessionnaire à utiliser partie des illqstratlops popr f^ire pne autre édition, — et si sa dufée n'a p^s été lipiitée, elle floit être exécutée pendant tPPt le teinps q^^ les gravures pourront ^\r^ mise^ sous presse; ^ p. 7|10, P^trip, 9 août
SCULPTURE
1S71 , Michel Lévy et dame TeuTe de Balzac c. Garnier et Baçoi), p. 405.
— Edition illustrée. V. 2,
3. Ftiblications, Almanach des adresses. L'application dans une ville d'uqe publication exploitée dans une autre ville {almanach des adresses)^ ne peut constituer un droit de propriété; — n. 7057, Lyon. 24 mars 1870, Labaume c. Fournier, p. 317.
4. Et dans tous les cas, cette publication, restreinte à une classe (les commerçants), ne pourrait constituer une contrefaçon de l'ouvrage comprenant toutes les adresses. Ibid,
PROTÊT. V. lettre de change 3 ; — Dispense de protêt, y. billet à ordre 7,
PRUDHOMMES (couseil dc). V. dcssiii de fabrique U
QUA8I a^LIT.
1 . Cheval, Détournement ^ Compétence. Le trib. corn, est incompétent pour statuer sur la demande en restitution d'un cheval qui a été détourné au préjudice d'un commerçant; — n. 6896, Paris, 14 fév. 1870, Leblond c. femme Thimothée, p. 44.
— Y. société anonyme 2 ; — voitures publiques 2.
RAISON COHMERCIALE. y. concurrences.
RAPATRIEMENT DES IIABIN6. V. navlgat.
mapt. 6 et suiv.
VÈftfit.
1 . Réserve de retour ^ Action au principal. Malgré la réserve faite par le juge du retour eu référé, ce droit pe peut plus être exercé aprècf que l'iiciion a été intro4uite »u principal ; •— n. 6912, Paris^ 11 mars 1870, Rqboam c. synd. Dubois, p.
RÈGLEMENT DE TAIE. Y. faillite $0.
REMPLAGEHENT MILITAIRE.
1# Offre d'exécution tqrdive, Domn^ages-intéréts. L'entrepreneur de remplacement, qui propose tardivement un remplaçant, alors que l'assuré a été forcé de partir, et que le remplaçant ne peut même rejpindre son corps à raison de l'occupation du pays par Teppemi, doit être con-* damné à desdom.-int. ; — n. 6876, Com. Seine, 25 oct. 1870, Petit Guillaume c. Bettinger, p. 31.
RENpUVEtLElfENT DC RItLBTS. V. Faillite 63. RENSEIGNEMENTS MENSONGERS.
1. Responsabilité, Doit être déclaré responsable celui qui, ayant de bonne loi recommandé un commis, a(Jprend , avant qu'il soit entré en place, des faits qui ne permettaient pas de l'admettre j — n. 6972, Bordeaux, 19 juill. 186B, Racaud c. Lagache, p. 181.
REPRÉSENTANT DE COMMERCE
1. Retrait de procuration^ Continuation des opérations^ Responsabilité du commettant. Le commettant qui, après avoir révoqué le mandat quMl avait donné à son représentant, n'a pa§ eu la précaution 4'avertir spécialement les maisons auprès desquelles il était accrédité, est tenu d'exécuter les marchés qu'il a continué à conclure malgré la révocation du mandat, encore bien qu'il ait fait insérer cette révocation dans un journal ; — n. 7054, Bordeaux, 2 juin 1869, Siebel c. Dordé,p. 313.
— V. Commis.
REPRISE d'instance. V. Faillite 62.
RÉQUISITION ADiiiNiSTRATivi. Y. Cheval 1 ; — Marchés à livrer 3.
RÉVISION DE COMPTE. Y. Compte 1, 3.
SAISIE. Y. Contrefaçon 1.
SAISIE -ARRÊT, OPPOSITION
1 . Demande en validité, Demande en payement^ Dlivisibiliié, Compétence.
Lorsqu'à une demande en validité d'une saisie-arrêt, qui est de la compétence du trib. civil, est jointe une demande en payement de marchandise, le trib. civil, si l'exception est opposée, doit se déclarer incompétent à l'égard de cette dernière demande qui est d'ailleurs distincte; n. 6905, Paris, 22 févr. 1870, Couery c. Mathias, p. 55.
2 . Jugement non levé ou non ^ignifié^ NuUitéde la saisie. Est nulle là saisiearrêt formée en exécutiqn d'un jugement du trib. com. qui n'a pas été signifié, — et même qpi n'a pas été levé; — n. 701&, Civ. Sejne, ipetl9 juiu 1869, p. 247.
— V. créancier 1 ; — étranger 4 } — faillite 53.
SCULPTU|iE«
Vente sans réserve, proit de rçpro
568 SÉPARATION DK BIENS.
SOCIÉTÉ
duction. Lorsque la vente d'une œuvre de sculpture a été faite sans réserve, l'acquéreur peut la reproduire par les moyens qu'il lui plaît choisir;
— n. 7030, Qv. Seine, 30 mars 1870, Randnitzc. Carpeaux et Appert, p. 268.
SÉPARATION DE BIENS. V. SOCiété en
nom collectif 8 ; — de corps, V.
faillite du mari 1 .
SERMENT SUPPLÉTIF.
1. Appel, La Cour peut, sur l'appel, déclarer inutile le serment supplétif qui a été ordonné par le l^r juge ;
— n. 7109, Paris, 5 août 1871, p. 402.
— V. Billet à ordre 9.
SERVICE POSTAL MARITIME. V. Abordage 3.
SIGNATURE* V. Fausse signature; — de la femme, V. Femme de commerçant 1 ; — du nom du mari 2.
SOCIÉTÉ
1. Acte desociélé. Publications^ Diffé' renées entre Vacte et les publications.
Lorsque Tacte de société, qui a été déposé, n'est pas conforme à l'extrait qui a été publié, c'est cet extrait qui fait foi à l'égard des tiers ; — n. 6866, Corn. Seine, 18 mai 1870, Metivier c. synd. Olive et Petit, p. 8.
2. Associé^ Retard dans les versements^ Intérêts, VB&soeiéf en retard défaire son apport est tenu au payement des intérêts^ au taux du commerce, à partir du jour où cliaque versement devait être opéré ; — n. 7050, Aix, !•' mars 1869, Padova di Serra c.
Lipmunn, p. 306.
3. — Mais il est en droit d'opposer la prescription de cinq ans pour les intérêts; — n. 6986, Rennes, 2^ juin 1870, Paumard c. Leroy, p
Créancier personnel d'un associé
Contre-lettre opposable. La contrelettre souscrite par un associé, qui diminue ses droits dans la société, est opposable au créancier qui agit contre la société du chef de son débiteur; — n. 7135, Cass., 1» juin 1870, p. 446.
5. Décès , Héritiers, Est valable la clause de l'acte de société qui déclare que la société continuera avec
riiéritier d'un associé décédé, et elle doit produire son effet même alors qu'il y a des mineurs.; — n. 7 149, Aix, 16 déc. 1868, Roura c. Demestre, p. 471.
6. Fausse qualification d^acte^ Contrat de commission. Constitue une société Pacte par lequel les parties, en mettant leurs intérêts en commun, ont voulu dissimuler la nature du contrat, en lui donnant la qualification de contrat de commission ; — n. 6884, Paris l7 janv. 1870, Detrez c. synd. Oellone, p. 28-
— Héritiers. V. 5.
— Intérêts, y, 2.
— Publications (défaut de). V. 1 ; — Société en nom collectif 5, 6.
— V. Compte 3 ; — Dernier ressort 6.
SOCIÉTÉ ANONYME
1. Administration , Responsabilité , Appréciation, Les questions, qui touchent à la responsabilité des administrateurs^ se réduisent, en principe, à des appréciations de fai!« — même lorsque, s'agissant de faits prévus par les statuts, il est déclaré qu'il n'en est résulté aucun préjudice pour les actionnaires ; — n.
7141, Cass., 11 juin. I870,p. 457.
2. Administrateurs^ Quasi-délit, Compétence, Letrib. com. est compétent pour connaître de la demande en responsabilité, dirigée par des actionnaires contre les administrateurs de la société, à raison des faits qui constituent de leur part des quasidélits résultant d'agissements commerciaux ; — n. 6923, Paris, 9 avril et 28 juin 1870, Pereire, Société Immobilière , p. 89. (Quasi-délit.
V. Voitures publiques
3. — Transaction, Mais les action naires ne peuvent individuellement exercer l'action générale de mandat, lorsqu'elle se trouve éteinte par une transaction régulièrement faite au nom de la société. Ibid.
4. — Cette action en responsabilité ne peut peser que sur ceux des administrateurs qui ont participé aux faits délictueux, — et le juge peut déterminer le montant de la réparation due dont le payement doit être immédiat. Ibid,
SOCIÉTÉ
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE
5. Mais cet ie action n'est pas recevable de la part des actionnaires qai n'ont acquis leurs actions qu'après l'accomplissement des faits incriminés.
Ibid.
6. Demande en responsabilité ^ Condamnation profitant aux seuls actionnaires en cause. Ceux des actionnaires qui sont restés étrangers à Tarrêt qui a condamné les administrateurs, pour faits de charge, ne peuvent réclamer pour eux-mêmes le bénéfice de ces condamnations ; — n. 7026, Civ. Seine, 5 janv. 1870, Ledieu et autres c. Germini et Pereire, p, 262.
7. Conseil d'administration y Fonds de prévoyance. Le conseil d'administration n'excède pas ses pouvoirs , lorsqu'il crée un fonds de prévoyance en dehors du fonds de réserve établi par les statuts sociaux ; — n. 6918, Paris, 24 mars 1870, Souriques c.
Comptoir d'agriculture, p. 80.
8. Assemblée générale. Expertise, Droit des actionnaires. Lorsque l'assemblée générale a chargé un expert d'établir la situation de la société, tout actionnaire a le droit de demander l'entière communication du travail, sans déplacement, ce qui doit ètre^ au besoin, ordonné par le juge des référés; — n. 7024, Lyon, 17 nov.
1869, Sabouré c. Comptoir, p. 260.
— Même principe ; — n. 7150, Caen,
6 avril 1869^ p. 472. (Assurance sur la vie 1.)
Faillite, Syndic, Administrateurs
Lorsqu'une société anonyme a été déclarée en faillite, le syndic peut seul ester en justice, comme la représentant, sans quMl soit besoin de mettre en cause les administrateurs; — n. 6957, Paris, 18 avril 1870, eh. Libourne à Bergerac, p. 148.
10. Faillite, Titres, Abonnement, La faillite d'une société anonyme a pour effet de la dispenser de payer, pour l'avenir, ie droit d'abonnement sur les titres qui constituent le fonds social ; — n. 6969, Cass., 18 août
1870, ch. de Lyon à Sathonay, p.
11. Instance, Réunion d'intérêts. Des actionnaires peuvent se réunir pour suivre une action commune ,
pourvu que chacun d'eux figure en nom dans la procédure ; •» n. 6923, P^jpis, 9 avril 1870, Pereire, Société Immobilière, p. 89.
12. Instance f Sursis, Mesures d'instruction. Le sursis, accordé par la Cour d'appel, ne fait pas obstacle à ce qu'il soit procédé, dans l'intervalle, à des mesures d'instruction ; — n.
7013, Civ. Seine, 19 févr. 1869, Monnotc, deGerminy, p. 242.
SOCIÉTÉ POUR LE CABOTAGE. V. navig.
marit. 15.
SOCIETE EN GOHMANDITE, PAR ACTIONS
1 . Actionnaire principal. Actions libérées. Cession occulte , Retrait de fonds. Responsabilité» L'actionnaire qui, étant par sa position de crédit et sa souscriplion l'un des plus forts intéressés, a libéré entièrement ses actions, n^en est pas moins responsable des retraits de fonds faits par sottcessionnaire si la condition de la cession a été qu'elle demeurerait secrète ; — n. 7 1 52, Rouen, 1*' mai 1869, synd. Haas c. Yebleron, p.
2. Faillite^ Conseil de surveillance, Responsabilité, Intervention du syndic» Le syndic peut intervenir sur la demande en responsabilité formée par des actionnaires contre les membres du conseil de surveillance, pour des faits sociaux ; — n. 6967, Cass., 16 mars 1870, p. 169.
3. Faillite, Dividendes et intérêts non sujets à rapport. Statuts. Ne sont pas sujets à rapport, même en cas de faillite, les dividendes et intérêts qui ont été touchés de bonne fol par les actionnaires, conformément aux statuts; — n. 7155, Aix, 3 août 1869 , synd. Emsem c. Cucurny, p. 484.
4* Gérant , Nomination , Silence des statuts. Dans le silence des statuts, est valable la nomination du gérant, faite en assemblée générale à la majorité simplement relative ; — n.
6870, Com. Seine, 29 juin 1870, Solvain c. Caisse de réassurances, p. 12.
5. Gérant y Reprise d'actions, Assemblée générale , Autorisation, Nullité. Est nulle, bien qu'elle ait été approuvée par l'assemblée générale
SOCIÉTÉ DE FAIT
des aettoonalres, U con?enil(Mi l^r laquelle le gérant a repria, po|}r le compie de la société, des actIoDs souscrites par on actionnaire; — une telle convention con8titu# d'ailleurs une vente et non pas un mandat pour vendre ; n. 71(14, Hiom, %% févr. 1870, Comptoir de Neyers c. Gounot, p. 606.
6. Nuin$4f Actionnaifês Hbérés^ Héparfition des versements. Encore bien que la société soit déclarée nulle, pour défaut de réalisation du capital, eeux des actionnaires, qui ont fait leur entier versement} aont recevables i exiger que cenx qui ne l'ont pas fait viennent à contribution; — n. 7137, Cass., 6 juill. 1870, p. 449.
7. Souscripteur originaire, Betqrd 4e verser. Cession^ Obligation personnelle. Le souscripteur originaire, qui n'a pas opéré sa libération intégrale, est soumis à Taction directe en versement du complément de sa cornmandile, bien qu'il ait «édé nm intérêt à un tiers qui a été accepté par la compagnie comme cessionatre; — n. 7097, Paris, 17 Juill. et 29août ISrt, Garnier, p. 380.
8. — Actionnaires enretardt liquidateur Et il ne peut prétendre, soit que tous les retardataires doivent être compris dans la même instance, — soit que Taction ne pourrait pas être intentée par un liquidateur. Ibid^
9. Excédant depassij, — Soit que l'appel de fonds ne serait pas justifié, alors qu'il est établi que le passif absorbe et au delà l'actif. Ibid.
10. SouseriptionSf Attribution de juridiction. Est valable la clause, insérée dans les statuts^ qui fait attribution de juridiction au juge du domicile social pour le versement du montant des souscriptions ; — n. 6951, Paris, 9 août 1870, de Vitroles c.
Vincent, p. 141.
SOGIlÎTlâ ENTRE CONCUBIN^.
1 . Promesse de mariage , Circonstances , Société de fait, Indemnité. Lorsque une société commerciale s'est formée, de fait, entre deux personnes sur h foi de Texécution d'une promesse de mariage, il y a lieu d'accorder desdofnm.-iot. à la femmequia oon-
sacré son tempt à la prosp4Hté des afifaires communs, lorsque la condition ne peut pas s'accomplir, parce que son associé était marié; — n.
7074, Cass. 17 mai 1870, MaUrao, c. demoiselle Masuchelli, p. 341.
SOCi^'^ I^TRANCÈBB.
1. Action par un étranger , Français au nombre des associés, Compétence.
Un étranger ne peut prétendre avoir le droit d'actionner une société étrangère devant les tribunaux français par cela seul qu'un Français ferait partie de cette société, (lont lea in^rêts généraux sont s^uls en cause ; — n. 6902, Paris, la févr. 1870, PelUer c. Viquié, p. 62 (Français.
V. 4 ; — ch. de fer étranger
2. Administrateur français, Faute per* sonneile, Compétence des tribunaux français. Les aolionnaires français peuvent exercer devant les tribunaux français une action en responsabilité contre un administrateur français d'une société étrangère, k r^isoxi de faits de fraude qui lui iont personnels; — n. 6869, Gom. Seine, 20 juin 1870, Vernet et au^ea c.
Charles Lafitie, p. U.
3. — Renonciation. Maia ceux des actionnaires, qui onf consepti à accepter des obligations de la nouvelle société qui a été ainsi constituée par fraude, n'ont pas cette action. Ibid.
Français^ Attribution de juridiction
Le Français, qui sousprit dea a^Mons dans une société étrangère, ae soumet à l'attribution de juridiction que renfermant ses statqts; — n« 6930, Paris, 7 mai 1870, Rémy c.
Erlanger, p. lit. (Français. Y. t.)
SOCIÉTit PE FAIÎ.
1 . Faillite. Une pooiété de fait n'ayant aucune eyislence légale, fit no codstituant pas un être morfi^l, ne peut être déolarée en f^Uite ; lorsdoncquf) la faillite a été prononcée contre une pareille société qui s'ét§it produite au publie comme régulière, il n'y a pas lieu de décider que le jugement déclaratif de faillite est applicable àoette société de fait,mais de dqnner acte au syndic qu'une société de fait a 0xisté entre les parties dénommées, pour être enfuit)» proeédé Qomœo il aéra Jugi$ bon contre eba-
SOCIÉTÉ FICTIVE
1. Absence de fraude , Dépôi^ Rettitu- (ion, VépeM. Celui qui, sans esprit de fraude, se présente comme gérant d'une société qui n'existe pas, et Sait un dépôt de fonds en cette qualité, doit être admis, après ju«tificaUon, à retirer le dépôt, mais il est tenu des dépens; — n. 6992, Corn. Seine, 21 janv. 1871, Baudretc. Comptoir, p. 205.
— V. Ëeeroqueriel ; —jeu de bourse
SOCitTt DES GENS DE LETTRES.
1. Statuts non opposables aux tiers, La société ne peut avoir d'aetion contre unéditeur, parce que l'un des sociétaires aurait traité avec lui sans 8on autorisation^ contrairement aux statuts; ^ u. 7083, Com. Seine, 4 août 1871, la société c. Rousset^ p, 356.
Droit de poursuite des créanciers
Bien qu'une société soit en liquidation y les créanciers n'en ont pas moins le droit d'exercer des pour^ suites, pour se faire payer ; — n.
7020, Hennés, 7 août 1869, Briehet
. c. Pelty, p. 254.
2. Fournitures étrangères à la liquidation. Les associés ne peuvent être assignés en payement de fournitures faites au liquidateur si elles n'ont pas eu lieu dans l!intérét de la liquidation; — n. 6890, Paris 25 janv.
1870, Bouclier e. synd, Talvaude et Balmont, p. 35.
3. Répartition^ Créance^ à terme. Le liquidateur est tenu de comprendre les créances à lerme^ dans les répartitions qu'il a h fiiire ; -^ n. 7127 Cags., 24 oov. i86Q, Bolayo.synd.
Huguet, p. 436.
SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF
1. Défaut d:acte. Droit d$s tiers, Preuve par témoins. Dans le eas pu une société a été formée sans acte, les tiers intéressés doivent être admis à en établir par témoins l'existence ; — n. 7021, Rennes, 28 août 1869, de Laubrière e. Comptoir, p. 255.
2 . Faillite^ Concordat accordé à la «ociété, Concordat personnel des associés, Composition de rassemblée»
Lorsqu^nn concorda^ a été aoeordé à la société, les créanciers personnels de chaque associé ont seuls le droit de voter sur le concordat des associés déclarés en faillite ; — n. 6863, Com. Seine, 4 mai 1870, Loudouse, p. 5. — Infirmé par l'arrêt çiaprès.
3* Contra^ tous les créanciers, tant sociaux que personnels à chaque associé, doivent être admis à délibérer sur le concordat particulier à chaque associé; — n. 6946, Paris, 18 juillet 1870, Faillite Loudouse, p. 137.
4. Mésintelligence, Dissolution. Il y a lieu de dissoudre la société lorsque la mésintelligence, survenue entre
* le^ deux associés, ne leur permet plqs de conserver entre eux aucun rapport; -— n. 6961, Paris, 29 août 1870, Peusset c. Passot, p.
5. Et s'ils ont des torts réciproques, il ne peut être alloué de Uom.-int.
Ibid.
6 . Créanciers personnels. Créanciers «0ciaux. Et dans ce eas les créanciers personnels des associés doivent être mis dans la faillite sur la même ligne que les créanciers sociaux ; — n .
"019, Rennes, 31 juill. 1869, synd.
Payoux c. synd. Lecomte, p. 252; — n. 7044, Cass., 14 mai 1870, Sohwabacher e. synd. Rostand, p.
298; — n. 7051, Rennes, 6 mars 1869, Thebaut o. synd. Leray, p.
— Défaut de publication* V. 5, 6 ; société 1.
572 SOCIÉTÉ (jeu dk boubsb).
SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION
1 . Avances faites par tm coparticipàni. Dans une société en participation, celui qui a acheté les marchandises, mises en participation, ne peut réclamer la propriété exclusive, sauf à lui tenir compte de ses débours et flrats; — n. 6931, Paris, 10 mai 1870, Butikofer c. Mathonnet, p.
2. Jugemenif Tierce opposition. Lorsqu'un jugement a été rendu contre Tun des coparticipants, pris, mais à tort, comme liquidateur, chacun des coparticipants a le droit d'y former tierce opposition; — n. 6954, Paris, 17 août 1860, Crussy c. Nugent, p. 144.
3» Maître de la participation ^ Faillite, Revendication par les coparticipants Lorsque celai qui s*est seul produit comme représentant la participation est déclaré en faillite, les coparticipants ne peuvent revendiquer les appareils qu'ils ont fournis pour Texploitation de la participation, bien que la société soit en liquidation, après avoir été dissoute par jugement; — n. 7169, Poitiers, 18 juin 1870, Beauchamp c. synd. Roux, p. 516.
— V. marché administratif 1 .
SOCIÉTÉS SUCCESSIVES
1 . Faillite, Actionnaires de la \ " société, Complément de commandite i Cassation, Lorsqu'une société nouvelle a pris la suite des affaires d'une société précédente, si la dernière société est déclarée en faillite, lesactionde la première société, en retard de verser leur commandite, ne peuvent être actionnés par le syndic qu'après la liquidation de cette société première; — et dans le cas où, ayant été condamnés à faire le versement, l'arrêt portant cette condamnation a
été cassé, le syndic doit leur restituer ce qu'ils ont payé en eiécution de l'arrêt qui a été cassé; — n. 7076, Cass., 30 août 1870, Louvrier c. syndic Tastevin, p.
2. Faillite, Complément de eomman' dite. Le commanditaire qui, après la dissolution de la société, consent à laisser ses fonds dans la société nouvelle qui lui est substituée, devient, par convention tacite, commanditaire de cette dernière société, — et si elle tombe en falUite, il est tenu de compléter la commandite qu'il avait promise dans l'origine; — n. 69i5, Paris, 17 août 1870, demoiselle Leclerc c. synd. Beeker,p.
SOLIDARITÉ. V. femme de commerçant
STATUT PERSONNEL. V. étranger mineur 1.
SUCCESSION INDIVISE. Y. faillite 64.
SURESTARIES. V. uRvig. marit. 16.
SURSIS. V. dénégation d'écriture 1 ; — exécution provisoire 1 ; — société anonyme 12; — d payement, V.
billet à ordre 2, 3, 4.
SYNDIC. V. avoué 2 ; — faillite 4 ; — faillite et faillite du mari 1 ; — société anonyme 9; — par actions 2.
TERME. V. vente à terme.
TERRAINS (ventes et reventes de). V.
entrepreneurs de bâtiments.
THÉÂTRE
1. Action du directeur, Compétem* • Le tribunal de commerce, et spécialement celui de la ville dans laquelle l'acteur a contracté et où lia exécuté son engagement, est compétent pour connaître de la demande formée contre lui par son directeur à raison de son engagement ; — n. 6980, Nimes, 14 mars 1870, Castex c. Allié, p. 190.
2. Expropriation, Entrée personnelle, Suppression sans indemnité» L'**' propriation du terrain, sur lequel est construit un théâtre, a pour effet de résilier la convention par laqueU« une entrée personnelle gratuites?»!»
été accordée au propriétaire dn terrain, qui ne peut prétendre d'aillours à aucune indemnité; — *••
TIERCE OPPOSITION
TRAVAUX PUCLICS.
70a4, CiY. Seine, 12 juill. 1870, dame Huber c. dame Trousseau, p.
3. Mineure, Engagement, Tuteur datif , Nullité. Est nul l'engagement souscrit par une mineure , même avec Tautorisation de sa mère, exerçant la puissance paternelle , mais sans l'assentiment formel du tuteur datif qui seul avait pouvoir de l'engager; — n. 7090, Paris, 20 juin 1871, Ferron (demoiselle Lafon) c.
Noriac, p. 369.
4. Projet d'exploitation , Compétence, Le trib. com. est compétent pour connaître de l'exécution d'un traité ayant pour objet l'exploitation projetée d'un théâtre; — n. 6959, Paris, 23 août 1870, de la Broue c.
Lachaume, p. 154.
TIERCE OPPOSITION
1. Faillite^ Contributiony Règlement provisoire. Règlement définitif. Le syndic d'une faillite ne peut pas former tierce-opposition à un simple règlement provisoire en contribuleur, qui a admis une créance qu'il entend contester, alors que le règlement définitif n'a pas eu à s'occuper de cette créance, les fonds étant absorbés par les créances privilégiées; — n. 7175, Giv. Seine, synd. Falcon, c. Goilin, 20 janv.
1872 et autres, p. 533.
— y. Société en partipation 2.
TIERS ARRiTRE. Y. Président du tribunal de commerce 1.
TRAITÉ. V. Lieu du payement I ; -^ d jour fixe, y. Glièque 4.
TRANSACTION. V. Faillite 60 ; — Jeu de bourse 6 ; -^ Société anonyme 3.
TRANSCRIPTION. V. Faillite 2.
TRANSPORT DE CRÉANCE
1 . Cession faite après jugement, /nstance indivisible. Lorsque la cession d'une créance est faite après jugement, i'appel, formé contre le cédant et le ceesionnaire, constitue une instance indivisible dans laquelle ils ne peuvent procéder séparément; — n. 6880, Paris, 14 janv. 1870, Robert c. Lion, p. 25.
2. Compensation^ Défaut de signification. Le débiteur, qui devient ces-
sionnaire d'une somme sur son créancier, peut opposer la compensation qui en résulte, bien que le transport n'ait été ni signifié n!
accepté, s'il n'en résulte aucun préjudice pour un tiers; — n, 7071, Siebel c. Maubrac, p. 338.
— V. faillite 52.
TRANSPORTS MARITRIES.
1. Avaries, Prescription» On ne peut opposer la prescription annale à Taction en réparation d'avaries, l'art.
433 G. Gom. n*étant pas applicable
. dans ce cas; — n. 7133, Gass., 23 mai 1870, p. 443.
— Protestations. \» 2, 3, 5; — abordage 2.
2. Protestations. Il y a protestation sufllsante, lorsque le réceptionnaire
. se plaint, à l'arrivée de la marciiandise, du retard qu'elle a éprouvée, et iDrsque cette protestation est suivie d'une correspondance dans laquelle le transporteur reconnaît le fait du retard, il y a lieu à dommages-intérêts ; — n. 7098, Paris, 19 juill. 1871 , Sorré c. Gompagnie transatlantique, p. 384.
3. —Et l'art. 435 G. Gom., concernant uniquement le prix du transport, n'est pas applicable dans ce cas.
Ibid.
4. Force majeure. On ne peut considérer comme cas de force majeure, pour légitimer le retard, un fait ancien, auquel le transporteur a eu tout le temps de remédier ; — n.
7098, Paris, 19 juill. 187t. Ibid,
5. Refus de recevoir équivalant à protestation, Signification et assignation nécessaires. Le refus du destinataire de recevoir la marchandise, quand il est constaté, équivalant à protestation, l'action en payement du prix de la marchandise, c.la Gompagnie, n'est plus recevable, si elle n'a pas été suivie de signification et d^assignation dans les délais prescrits par l'art. 436 G. Gom.; — n. 7043, Gass., 13 avril 1870, Messageries c.
Brochon, p. 297. (V. 2,3.)
6. Commissionnaire de transport , Rupture de route, Perte par force majeure , Responsabilité , Recours, Le commissionnaire est respousable de la perte de la marchandise arri-
TRAVAUX PUBLICS
1, Adjudication administrative, Compétence. Le trib. com. est compétent pour connaître de la contestation portant sur une clause insérée dans une a(]Uudication administrative, lorsque, s'agissant de travaux publics, elle n'intéresse qne les deux entrepreneurs dont Tun cède à l'autre les travaux dont il était chargé ; — n.
69S6, Paris, t8 août 1870, Cordelat c, Hébert, p. 147.
TRIBUNAL CIVIL jugeant commercialement. V. avoué 3.
TRIBUNAL DE COMMERCE. V. président.
TRIBUNAL CORRECTIONNEL. Y. Cassation 9.
UNION. V. faillite 62 ; — [Dissolution) 56 ; — Actionnaires en union. V, Domm.-int. à donner par état 1.
Vérification de la marchandise
Dans les ventes de marchandises faites sur échantillon pour être exportées, la vérillcation sur le vu de Téchantillon ne peut être utilement faite qu'à Tarrivée de la marchandise non au port d'embarquement, mais au port de destination; — n. 7092, Paris, 26 juin 1871, Bahtmann c.
Laurent, p. 37 1«
USAGE DES LIEUX. V. assur. marit. 3; — fonds de commerce 5.
TENTE DE MARCHANDISES
1 , Contestation sur le prix, appréciation du juge. Lorsqu'il y a contestation sur le prix de la marchandise vendue, livrée et employée, c'est au juge qu'il appartient d'en déterminer le prix ; — n. 701 8 > Com. Nantes, 21 Juin. 1869, Lallié c. Durand, p. 251.
— Défaut de qualité de la marchandise.
— Défaut de quantité. V. 4 ; — vente à la mesure 1 .
2 . Payement du prix en espèces, non en règlements. L'acheteur ne peut
fofccr son vendeur, qui ne s'y est pas obligé, à accepter en payement ses règlements, bien qu'ils fussent dans l'usage d'en agir ainsi; — et leju^e, en accordant délai, doit condamner Tacheteur à payer en espèces ; — n.
7104, Paris, l«août 1871, Désouches c. Debain,p. 393.
3. Réceptiony Emploi, Défaut de qualité convenue^ Action recevable. Ni la réception de H marchandise, ni même remp)Iol qu'il en a fait, ne le rendent non recevable à établir qu'elle n'était pas de la qualité convenue;
— n. 7041, Cass., 10 janv. 1870, Espitalier c. Aubin, p. 292.
4. Réception, contestation sur la quantité non recevable. Après la réception de la marchandise, l'acheteur n'est plus recevable à demander la vériûcation de la quantité; — n.
ÎI04, Paris, !«' août 1871, Desonches c. Debain, p. 393.
5. Vices cachés y Garantie. Après la délivrance et le payement, le vendeur n'en est pas moins tenu des vices cachés qui affectent la marchandise;
— n. 6949, Paris, 3 août 1870, Costa Hermanos c. Desprez, p.
VENTE A LA MESURE
1. Avaries avant le mesurage. Lorsque la vente d'une certaine quantité de marchandise est faite non en bloc, mais à la mesure , elle reste au compte du vendeur, dans ses magasins, tant que le mesurage n'a pas été fait, en sorte que les avaries sont à sa charge; — n. 7132, Cass., 26 avril 1870, p. 442.
— V. Vente de marchandises 4.
VENTE A TERME
1 . Crainte d'insolvabilité , Refus de livraison^ Dommages-intérêts Celui qui a vendu des marchandises à terme ne peut en refuser la livraison sous le prétexte qu'il serait survenu une faillite qui pourrait ébranler le crédit de l'acheteur ; — n.
7170, Montpellier, 15 juin 1870, Battandier c. Rossignol, p. 518.
2. Décès de l'acheteur. Dans une vente de marchandises à terme, le décès de l'acheteur ne peut entraîner la déchéance du terme, et motiver le refus de livraison} — n. 7147,
VOITURE PUBLIQUE
Gass., 23 août 1871, p. 468. (Décès. V. Société 5.)
VENTE DE MEUBLES. V. faillite 19.
VEOVE. V. Faillite 63.
VICES CACHÉS* V. Vente de marchandises 5; — Avaries cachées. V. Chemins de fer 17.
VOITURE PUBLIQUE
1. Accident j Compétence administra* tive. Le trib. com. est incompétent pour connaître d'un accident occasionné par la voiture d'un eommer-
VOL
çant sur la voie publique, dont la police est régie par des règlements administratifs; — n. 6885, Gom.
Seine, 28 janv. 1869, Moisette c.
Ducoux, p. 29.
2. Quasi'délitf Incompétence commerciale. Le trib. com. est incompétent, mais parce qu'il s'agit d'un quasi-délit qui n'a pas même une cause commerciale ; — n. 6885, Pa- Paris, 1870, même affaire. Ibid»
(Quasi-délit. V. société anonyme 2.)
fOL. V. Chèque 3.
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